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INTRODUCTION. 


L'antiquité,  si  fertile  en  maîtres  dans  l'art  de  penser  et  d'é- 
crire, a-i-elle  produit  un  génie  pitis  élégant,  plus  souple  et 
plus  fin  que  Cicéron?  A-tril  même  jamais  existé  un  écrivain 
aussi  pur  et  aussi  aimable,  sachant  unir  avec  autant  de  bon- 
heur l'agrément  du  style  k  Ténergie  de  la  pens^P  Nous  nous 
contenterons  de  citer  un  littérateur  dont  les  décisions  font  loi. 
M.  Villemain,  dans  ses  Éludes  de  littérature  ancienne  et  étran- 
gire  (p.  48,  édit.  Didier,  18o4,  NoUce  sur  Cicéron),  s'exprime 
ainsi  :  a  Ce  grand  homme  n'a  rien  perdu  de  sa  gloire  en  tra- 
versant les  siècles-,  il  reste  au  premier  rang  cooune  orateur  et 
comme  écrivain  \  peut-être  même,  si  on  le  considère  dans 
l'ensemble  et  dans  la  variété  de  ses  ouvrages,  est-il  permis  de 
voir  en  lui  le  premier  écrivain  du  monde  ^  et  quoique  les 
créations  les  plus  sublimes  et  les  plus  originales  de  l'art  d'é- 
crire appartiennent  k  Bossue t  et  k  Pascal,  Cicéron  est  peut- 
être  l'homme  qui  s'est  servi  de  la  parole  avec  le  plus  de 
science  et  de  génie,  et  qui,  dans  la  perfection  habituelle  de 
son  éloquence  et  de  son  style,  a  mis  le  plus  de  beautés  et 
laissé  le  moins  de  fautes.  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  Cicéron  ait  toujours  eu  le 
privilège  d'attirer  l'attention  des  littérateurs  et  des  esprits  cul- 
tivés. Dès  le  XVI*  siècle,  à  cette  époque  de  la  renaissance  des 
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«(iHles  sur  1  antiquité,  il  fut  Tobjet  de  travaux  importants,  et, 
âujtninl^hai  encore^  il  a  conservé  le  don  de  captiver  et  même 
dViithousiasmer  un  certain  nombre  de  personnes  qui  croient, 
avec  raison,  que  son  génie  vivra  et  sera  goûté  tant  qu'il  y 
aura  une  société  civilisée  où  les  lettres  occuperont  la  place  qui 
ue  saurait  leur  être  enlevée,  impunément. 

Cet  écrivain  offre,  en  effet,  une  mine  inépuisable  à  celui 
qui  veut  l'étudier  avec  le  soin  et  Vintérêt  qu'il  mérite. 

Comme  orateur,  il  partage  avec  Démosthène  le  sceptre  de 
réioquence  antique.  Il  a  retracé,  dans  d'admirables  Traités,  les 
préceptes  de  cette  science  si  difficile,  et,  dans  ses  Discours,  il 
les  a  mis  en  pratique.  Doué  au  suprême  degré  du  talent  ora- 
toire, le  plus  beau  et  en  même  temps  le  plus  dangereux  que 
la  Providence  puisse  départir  k  Thomme,  il  sut  l'apprécier  à 
sa  juste  valeur,  et  il  nous  a  laissé,  entre  plusieurs,  ce  passage 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  une  époque  où  quelques 
esprits  semblent  se  donner  le  triste  plaisir  de  dénigrer  l'art  de 
la  parole,  coume  si  l'éloquence  n'était  pas  aussi  un  des  in- 
struments dont  la  Providence  s'est  constamment  servie  pour 
maintenir  le  monde  dans  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Dans  son  Traité  De  natura  Deorum  (liv.  2,  N*"  S9),  Cicéron 
s'écrie  :  «  Jam  vero  domina  rerum  eïoquendi  vis,  quam  est 
prœclara,  ^amque  divina?  Quœ  primum  efficit  ut  ea  quœ  igno- 
ramus,  discere,  et  ea,  quœ  scimus,  alios  docere  possimus. 
Deinde  hac  cohortamur,  hac  persuademus,  hac  consolamur  af- 
flictos,  hac  deducimus  perterritos  a  timoré,  hac  gestientes  corn- 
primimus,  hac  cupiditates  iracundiasque  restinguimus ,  Hœc  nos 
juris,  legum,  urbium  societate  devinxit;  HiC:c  a  vita  immani  et 

FERA   SEGREGAVIT.    » 

Veut-on  le  considérer  comme  simple  littérateur  ?  Jamais  au- 
teur a-t-il  rendu  des  hommages  plus  élevés  et  mieux  sentis 
aux  lettres,  dont  il  comprenait  toute  la  puissance?  a  Hœc  stu- 
dia,  dit-il,  adolescentiam  alunt,  senectutem  oblectant,  secundas 
res  ornant,  adversis  perfugium  ac  solatium  prœbent;  délectant 
domi,  non  impediunt  foris;  pernoclant  nobiscum,  peregrinan- 
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tur,  rusiicanîur.  »  El  quand  il  assistait  aux  dernières  convul- 
sions de  la  république  romaine ,  retiré  à  Tusculum ,  au  milieu 
de  ses  méditations,  ne  laissait-il  pas  échapper  ce  cri  de  Tàme 
fatiguée  des  luttes  politiques  :  «  Quid  est  enim  duldus  otio 
UUerato.  » 

Comme  moraliste,  il  nous  a  laissé  ces  immortels  Traités  que 
la  légèreté  de  notre  enfance  a  souvent  dédaignés,  mais  que 
notre  âge  mûr  goûte  avec  avidité  et  sait  apprécier  à  leur  juste 
valeur.  Que  n'a-tH)n  pas  dit  des  Traités  de  l'Amitié  et  de  la 
Vieillesse,  et  de  son  sublime  ouvrage  sur  les  Devoirs.  Est-il 
sorti  de  l'intelligence  d'un  homme  qui  n'était  pas  éclairé  par 
la  vive  lumière  du  christianisme  quelque  chose  de  plus  par- 
fait? 

Cicéron  nous  a  transmis  une  foule  de  maximes  morales.  Si 
elles  sont  insuffisantes  pour  mettre  l'homme  à  même  de  lutter 
avec  avantage  contre  les  mauvaises  passions  qui  viennent  sans 
cesse  l'assaillir,  au  moins  sont-elles  une  excellente  préparation 
pour  rélever  vers  une  sphère  plus  haute,  et  il^audrait,  a  ce 
propos,  citer  tout  le  Traité  De  Officiis.  Comi|^e  le  chrétien  peut 
s'inspirer  de  ces  belles  paroles  du  païen,  dans  son  ouvrage  De 
Seneetute  :  «  Quo  profdus  ad  moriem  accedam,  quasi  terram  vi- 
dere  videar,  aliqiumdoqtèe  in  portum  ex  longa  navigatione  esse 
tentunu...  Hac  vita  discedo  tanquam  ex  hospitio,  non  tanquam 
ex  domo,:  commorandi  enim  natura  diversorium  nobis^  non 
kabitandi  locum  dedil  (1).  0  prœclarum  diem,  quum  ad  illud 
divinum  animoruns^  concilium  cœtumque  profidscar,  quumqtie 
ex  hac  turbael  colîuvione  discedam.  »  Et  ces  maximes  si  vraies  : 
«  Libidinosa  etenim,  et  intemperans  adolescentia  effœtum  corpus 
tradit  senectuti.  »  Ailleurs  :  u  Luxuria  vero  quum  omnis  œtati 
turpU,  tum  senectuti  fœdisrima  est.  » 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  Cicéron 


(t)  «  TuiM  enim  fideUbus^  Dominé,  vita  mutatur^  non  toUitur,  $t  dis- 
•oluta  terreêtriê  hujus  habitationis  damo^  œterna  in  eœli$  habitatio  eom- 
paratur.  »  (Préface  des  Aforto,  Riluel  parisien.) 


<^royait  ^  rimmortalitë  de  l'àme;  et  sans  ce  dogme,  quelle  pou- 
yait  être  la  base  de  la  morale  qu'il  enseignait? 

Il  est  vrai  que  dans  son  discours  Pro  Cluentio  ÀtiU>,  il 
traite  la  croyance  k  ce  dogme  consolateur  et  aux  peines  et 
récompenses  de  Tautre  vie  de  vieilles  rêveries.  Mais  ailleurs, 
dans  ses  ouvrages  philosophiques,  il  parait  pleinement  con- 
vaincu du  dogme  platonique  d'une  vie  future.  Nous  venons 
d'en  avoir  la  preuve  par  les  citations  précédentes*,  il  suffirait 
d'ailleurs  d'invoquer  le  célèbre  songe  de  Scipion. 

C'est  le  cas  de  se  rappeler  l'aveu  naïf  que  Cicéron  fait  lui- 
même  dans  ce  même  discours  Pro  Cluentio  Avilo  :  «  Sed  er- 
rai vehementer,  si  quis  in  oralionibus  noslris  quas  in  judidis 
habuimus,  atMtoriiates  nostras  se  hàbere  arbilratur.  Omnes 
tnim  illœ  orationes,  causarum  et  temporum  sunt,  non  homi- 
num  ipsorum  ac  palronorum  (i).  » 

Aussi,  dans  ses  Philippiques ,  il  ne  craint  pas  de  parler  des 
supplices  qui  attendaient  aux  enfers  les  soldats  d'Antoine,  et 
des  récompe^es  qui  devaient  être  le  partage  de  leurs  adver- 
saires dans  le  séjour  des  hommes  de  bien. 

Cicéron  a,  du  reste,  subi  le  sort  de  tous  les  génies  de  l'an- 
tiquité. Leurs  croyances  religieuses  ont  toujours  été  très-vacil- 
lantes, et  les  vérités  les  plus  élémentaires  que  nos  enfants 
connaissent,  étaient  ou  ignorées  ou  obscurcies  par  ces  grands 
hommes.  C'est  là  une  preuve  irréfragable  de  la  vérité  de 
notre  religion  et  de  la  faiblesse  du  rationalisme  moderne;  car 
si  les  génies  antiques,  livrés  anx  seules  forces  de  la  raison, 
sont  tombés  si  bas,  les  modernes  peuvent-ils  se  flatter  d'é- 
chapper k  ces  chutes?  On  peut  consulter  sur  ce  point  l'ouvrage 
de  Ms'  Afire,  de  respectable  mémoire  :  »  Introduction  philo- 
sophique à  Vétude  du  Christianisme,  »  et  spécialement  le  cha- 
pitre ainsi  intitulé  :  (c  L'expérience  prouve  que  le  rationalisme 
n'a  pu  sauver  les  dogmes  de  la  religion  naturelle  au  sein  des 
nations  païennes.  » 

(t)  Le  passade  en4ier  est  irès-curieox  à  lire. 


» 

De  quelque  côté  que  Ton  se  tourne,  il  n'est  pas  d'idées  que 
ce  génie  si  yarié  n'ait  abordées.  Dans  certains  Traités,  il  a  re- 
traeé  la  subtile  philosophie  .des  Grecs,  et  ailleurs,  dans  ses  ou- 
vrages De  Legibus  et  De  Republiea,  il  a  su  s'élever  aux  plus 
hantes  questions  poétiques  et  sociales. 

Ses  lettres  enfin,  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  louer  le 
style  si  admiré  par  les  littérateurs,  ses  lettres  sont  les  véri- 
tables mémoires  du  temps.  Que  de  détails  précieux  ne  ren- 
Terment-elles  pas  pour  l'historien  !  On  y  voit,  en  effet,  l'âme  in- 
quiète et  agitée  de  Cicéron  balancer  sans  cesse  entre  César  et 
Pompée  ^  et  pour  nous  autres ,  contemporains  aussi  de  révolu- 
tions, ces  luttes  intérieures,  retracées  avec  tant  d'art  et  d'a- 
bandon, nous  offrent  un  piquant  attrait.  Malgré  ftous,  notre- 
pensée  ne  peut  s'empêcher  de  se  reporter  sur  certains  de  nos 
politiques  modernes  qui,  eux  aussi,  ont  tour-k-tour  encensé 
Pompée,  César  et  Brutus. 

Au  surplus,  la  versatilité  de  Cicéron  peut  être  excusée.  Où 
était,  à  cette  époque,  le  grand  principe  d'ordre  et  d'autorité 
auquel  pût  se  rattacher  par  un  lien  énergique  l'Sfme  du  grand 
citoyen?  Il  aimait,  il  est  vrai,  la  liberté  de  Rome,  ses  institu- 
tions républicaines-,  il  était  modéré  en  politique,  mais  il  voulait 
aussi  que  l'on  s'occupât  de  lui,  et  sa  vanité  l'excitait  k  jouer 
un  rôle  au  milieu  des  agitations  de  son  pays. 

Ses  Lettres  nous  le  représentent  toujours 'fier  de  ce  qu'il  a 
bit  pour  la  république, romaine,  mais  n'ayant  pas  constam- 
ment un  caractère  k  la  hauteur  de  son  génie.  En  les  parcou- 
rant, on  s'explique  parfaitement  biçn  que  l'habileté  du  vieux 
politique  ait  été  un  jour  en  défaut. 

Cicéron  a  donc  été  lu,  relu,  fouillé,  et  toujours  on  a  trouvé 
dans  ses  œuvres  des  richesses  inépuisables.  Mais  le  juriscon- 
sulte a-t-il  été  envisagé  par  les  littérateurs?  Non.  A  quoi  cela 
tient-il?  Il  faut  répondre  sans  hésiter  :  k  la  séparation  mal- 
heureuse qui  existe  entre  les  études  littéraires  et  les  études^ 
juridiques.  Le  littérateur  a  l'habitude  de  considérer  le  Droit 
comme  une  science  de  chicane  et  de  frocédure,  et  il  croit 
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qu'il  serait  au-dessous  de  lui  de  se  livrer  h  Tétude,  mêdie 
superficielle,  de  cette  science  qu'ont  illustrée  tant  et  de  si 
grands  génies.  Il  serait  presque  tenté  de  dire  comme  un  des 
interlocuteurs  du  Traité  De  Oratore  :  le  légiste  n'est  qu'un 
vendeur  d'actions,  un  charlatan  de  fornitiles,  un  Aomtite  qui 
fait  la  guerre  aux  mots. 

D'un  autre  côté,  nos  jurisconsultes  n'ont  pas  tous  suivi  la 
voie  tracée  par  l'école  du  xvi*  siècle,  qui  avait  su  allier  l'étude 
des  lettres  antiques  k  celle  du  Droit. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  YHistoire  du  Droit  Romain 
de  M.  Giraud  (p.  282)  :  «  A  la  connaissance  de  ces  littéra- 
tures étrangères,  les  jurisconsultes  romains  joignaient  la  cul- 
ture de  leur  littérature  indigène.  A  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  où  les  hommes  de  lettres  sont  complètement 
étrangers  aux  hommes  de  loi,  et  réciproquement,  où  toute 
couleur  littéraire  dans  une  œuvre  de  Droit  est  proscrite  comme 
une  damnable  légèreté,  et  où  toute  connaissance  de  la  législa- 
tion est  en  horreur  aux  hommes  de  lettres,  la  littérature  et  le 
Droit  se  prêtaient,  à  Rome,  un  mutuel  secours  et  un  réci- 
proque appui,  au  très-grand  profit  de  Tune  et  de  Tautre.  )> 

Sans  doute  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  actuellement  aussi 
étrangers  aux  lettres  que  le  ferait  supposer  le  passage  précé- 
dent. Il  nous  suffit  de  citer,  entre  autres,  le  savant  doyen  de 
la  Faculté  de  Paris  qui,  dans  des  leçons  si  substantielles  que 
nous  avons  entendues,  savait  éclairer  les  Commentaires  de 
Gains  par  des  rapprochements  puisés  dans  les  œuvres  de  Ci- 
céron.  Les  diverses  publications  qu'il  a  données  (1)  servent  à 
montrer  que  le  jurisconsulte  peut  unir  la  pureté  et  l'énergie 
du  style  avec  la  connaissance  approfondie  du  Droit. 

Maintenant,  on  nous  permettra  de  retracer  la  manière  dont 


(1)  Voy.  notamment  Commentaire  aur  la  Dot  et  explication  du  litre  De 
jure  dotium.  —  Exposé  des  principes  généraux  sur  îa  propriété  et  se» 
principaux  démembrements,  etc. 
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nous  avons  été  amené  k  donner  l^explication  des  passages  de 
Droit  privé  contenus  dans  les  œuvres  de  Cicéron. 

Nommé,  en  1853,  professeur  titulaire  de  Droit  Romain  près 
la  Faculté  de  Droit  de  Rennes,  un  de  nos  premiers  soins  fut 
de  lire  les  œuvres  du  grand  orateur.  Nous  vîmes  bientôt  que 
ses  ouvrages  renferment  beaucoup  de  textes  importants  pour 
le  jurisconsulte  qui  s'occupe  de  fétude  du  Droit  Romain, 
textes,  du  reste,  généralement  mal  saisis  dans  les  diverses 
traductions  que  nous  pûmes  consulter.  Nous  conçûmes  dès 
lors  le  projet  de  donner  Texplication  analytique  et  exégétique 
de  ces  divers  passages.  C'est  cet  ouvrage  que  nous  publions. 

Mais  une  première  question  se  présente  d'abord.  Cicéron 
était-il  jurisconsulte?  Ses  ouvrages  peuvent-ils  être  consultés 
avec  sécurité?  Et  d'abord,  était-il  jurisconsulte?  La  moindre 
réflexion  suffit  pour  adopter  l'affirmative.  Comment,  en  effet, 
croire  que  ce  grand  homme,  qui  était  allé  k  Athènes  pour  s'in- 
spirer de  la  philosophie  et  de  la  littérature  grecques,  ait  né- 
gligé la  science  du  Droit ,  qui  était  une  science  indigène ,  na- 
tionale; la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  du  Droit  divin  et 
humain,  comme  dit  Ulpien. 

La  lecture  de  ses  ouvrages,  et  particulièrement  des  Topiques, 
donnerait  un  démenti  k  ceux  qui  ne  voudraient  pas  reconnaître 
dans  Cicéron  un  écrivain  connaissant  parfaitement  la  science 
du  Droit. 

Aussi  M.  Giraud  {Histoire  du  Droit  Romain,  p.  26)  dit-il  : 
«  Parmi  les  écrivains  latins,  celui  qui  a  le  plus  d'importance, 
dans  l'intérêt  du  Droit  Romain,  c'est  Cicéron.  » 

Mais  ses  ouvrages  peuvent-ils  être  consultés  avec  pleine  et 
enUère  sécurité?  M.  Giraud  continue  :  <(  Il  faut  distinguer  ce- 
pendant ses  écrits  ex  professo  de  ses  plaidoyers,  où  le  Droit  est 
quelquefois  ébréché  dans  l'intérêt  du  client-,  toutefois,  son  dis- 
cours pour  Cécina  est  une  source  estimée,  d'autant  plus  qu'elle 
est  presque  unique  sur  le  sujet.  Ses  livres  les  plus  précieux^ 
pour  le  Droit,  sont  ses  Topitpus,  son  Traité  des  Lois,  celui 
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des  Devoirs,  et  le  Traité  de  la  République,  qn'a  exhumé  d'un 
long  oubli  la  sagacité  prodigieuse  de  M.  Tabbé  Mai.  Regrettons 
que  les  portions  de  ces  ouvrages ,  qui  sont  du  pur  Droit  Ro- 
main, aient  été  si  imparfaitement  traduites  en  notre  langue. 
Un  de  nos  premiers  écrivains,  M-  Villemain  lui-même,  n'a 
pas  été  affranchi  k  ce  sujet  de  reproches,  exprimés  avec  trop 
d'àpreté  peut-être,  mais  quelque  peu  fondés  en  vérité.  » 

De  ce  passage  il  résulte  que  les  Discours  ne  sont  pas  tou- 
jours l'expression  d'une  doctrine  exacte,  et  nous  aurons  Vocca- 
sion  de  le  répéter  quelquefois  dans  le  cours  de  notre  travail, 
surtout  k  Toccâsion  des  discours  Pro  Pubïio  Q^iniio^  Pro 
CcBcina  et  Pro  Tultio.  Ce  sera  le  cas  de  se  rappeler  Taveu  que 
Torateur  fit  dans  sa  défense  de  Cluentius  Âvitus,  et  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Nous  conviendrons  en  outre  que  les  textes  n'ont  pas  tou- 
jours la  précision  des  grands  jurisconsultes  romains.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  le  texte  sur  la  Gcntilité,  dans  lequel  Ci- 
céron  prétend  donner  une  définition  complète  qui  ne  laisse 
plus  rien  k  désirer,  n'a  pas  résolu  le  problème,  qui  semble 
même  encore  être  insoluble.  D'autres  fois,  ils  ont  un  certain 
vague  qu'il  est  difficile  de  saisir-,  mais  presque  toujours  le  lan- 
gage est  celui  de  l'orateur  qui  a  étudié  cette  langue  juridique, 
cette  langue  des  affaires  qui  exige  une  étude  approfondie,  et 
souvent  même  Cicéron  a  toute  la  précision  du  jurisconsulte. 

Sa  lecture  est  donc  surtout  précieuse  et  même  nécessaire 
pour  ceux  qui  s'occupent  de  Droit  Romain.  Il  nous  a  laissé 
des  documents  importants  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
de  la  famille  romaine,  la  substitution  pupillaire,  les  actions, 
et  certaines  parties  du  Droit  dont  le  manuscrit  de  Gains  est 
venu  compléter  l'explication. 

Puis,  pour  le  jurisconsulte  et  l'historien,  quelle  étude  inté- 
ressante que  celle  de  tous  ces  passages!  Cicéron  vivait  k  une 
époque  de  transition  :  le  vieux  Droit  Romain  formaliste,  ri- 
goureux, étroit,  œuvre  de  l'aristocratie  romaine  et  révélé  seu- 
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lemenl  aux  initiés^  conunençait  à  éu*e  divulgué.  Les  juiiacon- 
salles  rétudiaient)  le  professaient  en  s'inspirant  de  la  philoso- 
phie stoïcienne  et  du  Droit  naturel.  Or,  qui  plus  que  Cicéron 
a  contribué  à  faire  sortir  Je  vieux  Droit  des  langes  dans  les- 
quels il  était  renfermé?  N'a-tril  pas  été  le  précurseur  des  Pa- 
pinien,  des  Paul  et  des  Ulpien,  celui  qui  a  professé  que  le 
Droit  prenait  sa  source  dans  la  plus  intime  philosophie,  «  ex 
inêima  phUosoplUa  jus  hauritur;  »  qui  dans  son  Traité  de  la 
République,  remontant  k  la  loi  naturelle,  autrement  dit,  au 
Droit  fondé  sur  la  pure  raison,  s'exprimait  ainsi  :  a  Est  qui^ 
dêtn  vera  Ux,  recta  ratio»  mturm  eongruens,  diffusa  in  omnes, 
amstans,  sempitema;  quœ  vocet  ad  offidum  jubendo,  vetando 

a  fraude  deterreat Huic  legi  nec  obrogari  fas  est»  tieque 

deragari'  ex  hae  aUquid  licet,  neque  tota  obrogari  potest  ;  nec 
vero  aut  per  senatum,  aut  per  populum  soivi  hoc  legs  possu- 
mus  ;  neque  est  qwBrendus  explanator  aut  interpres  ejus  aUus, 
née  erit  cdia  lex  Romœ»  ûlia  AQienis  ;  ûlia  nune»  alia  post-* 
hae  :  sed  et  onines  gentes  et  omne  tempère  una  lex,  et  semn 
pitema,  et  {mmutabilis  contindrit;  unusque  erit  communie 
quasi  magister  et  imperator  omnium  Deus,  ille  legis  hujus 
inventer ,  disceptator,  lat(yr;  cui  qui  non  parebit,  ipse  se  fun 
giat,  ac  naturam  hominis  aspemaius,  hoe  ipso  luet  maximas 
pœnas,  eiiamsi  cetera  supplicia,  quœ  putantur,  effugerit.  » 

Le  jurisconsulte  et  le  littérateur  doivent  donc  avoir  un  grand 
intérêt  k  connaître  les  passages  de  Droit  contenus  dans  les 
œoprres  de  Cicéron.  Avec  notre  ouvrage,  le  premier  en  aura 
de  suite  la  connaissance,  sans  être  obligé  de  se  livrer  k  de 
longues  recherches*,  le  second,  qui  serait  arrêté  dans  la  lecture 
de  Torateur  romain  par  des  passages  de  Droit,  pourra  consulter 
rexplication  que  nous  en  donnons.  Des  Discours  entiers  (no- 
tamment Pro  Publie  Quintio,  —  Pro  Roseio  comœdo,  —  Pro 
Cœdna^  —  Pro  TuUio)  échappent  aux  littérateurs,  et  cepen- 
dant ils  donnent  une  idée  de  la  vigueur  d'argumentation  et  de 
la  profonde  habileté  de  ce  génie  si  multiple. 


Mais  reste  une  objection.  Cicéron,  dira-t-on,  ne  croyait  pas 
à  la  science  du  Droit,  et  il  prisait  fort  peu  le  talent  du  juris- 
consulte. Les  plaisanteries  si  fines,  si  piquantes,  dans  son  dis- 
cours Pro  Murena,  le  prouvent  (voy,  p.  328  et  suiv.).  «  En 
trois  jours,  dit-il,  je  serais  jurisconsulte.  »  Or,  ce  qui  s'apprend 
en  trois  jours  ne  saurait  être  décoré  du  nom  de  science. 

La  réponse  à  cette  objection  a  été  faite  par  le  regrettable 
professeur  de  Droit  Romain  de  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse, par  M.  Benech  (Revue  de  Législation,  année  i853).  Cet 
auteur,  dont  les  études  tendaient  k  expliquer  les  classiques  par 
le  Droit  Romain,  et  qui  a  même  donné  un  travail  important 
sur  les  poètes  satyriques,  a  bien  restitué  k  Cicéron  sa  véritable 
pensée. 

Dans  le  discours  Pro  Murena,  son  client  était  un  homme 
de  guerre,  l'accusateur  un  jurisconsulte.  Les  besoins  de  la 
cause  exigeaient  que  le  jurisconsulte  fût  déprécié  au  profit  du 
guerrier,  aussi  le  défenseur  de  Muréna  n'y  manqua  pas.  Il  ac- 
complit sa  tâche  avec  une  finesse  de  pensée  et  d'expressions 
qui  nous  ont  prouvé  bien  souvent  que  Cicéron  méritait  d'être 
goûté,  surtout  en  France. 

Actuellement,  que  Ton  parcoure  le  discours  Pro  Cœdna,  et 
là,  dans  une  autre  défense,  on  verra  Cicéron  se  livrer  k  des 
appréciations  tout  opposées.  En  réponse  à  son  adversaire  qui 
avait  critiqué  le  Droit  civil  et  les  jurisconsultes,  il  dira  :  a  Nam 
qui  jus  civile  corUemner^um  putat,  is  vincula  revellit  non  modo 
judiciorum,  sed  etiam  ulililalis  vitœque  communis  —  nihil 
esse  in  dvitate  (cm  diligenler  quant  jus  civile  retinendum  — 
quid  esï  enim  jus  civile?  Quod  neque  inflecti  graiia,  neque  per- 
fringi  polentia^  neque  aduUerari  pecunia  possil  ;  quod  si  non 
modo  oppressum,  sed  etiam  deserium,  aui  negligentius  adser- 
valum  erit,  nihil  ul  quod  quisquam  sese  habere  certum,  aut 
a  paire  acceplurum,  aut  relicturum  liberis  arbilretur.  » 

Et  dans  son  Traité  De  Oralore,  alors  qu'il  était  afiranchi  des 
nécessités  de  la  cause,  quelles  paroles  ne  mel-il  pas  dans  la 
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booche  de  Crassus,  auquel  il  semble  avoir  voulu  donner  Ta- 
vantage  sur  ses  interlocuteurs  (i)?  Parlant  des  lois,  il  s'ex- 
prime ainsi  (liv.  f ,  N°  43)  :  a  Ex  his  enim  et  âignitatem 
maxime  expetendam,  videmus,  quum  verus,  justus,  atque  ho- 
fM$tu$  labor  honoribus^  prœmiis,  splendore  decoratur;  vitia 
auiem  hôminum,  atque  fraudes,  damnis^  ignominiis,  vinculis, 
verberibus,  exsiliis,  marte  mullantur  ;  et  docemur  non  infinitis, 
concertationumque  plenis  disputationibiLS,  sed  auctoritate,  nutu- 
que  legum,  domitas  habere  libidines^  coercere  omnes  cupiditates, 
noêtra  tueri^  ab  alienis  mentes,  oculos^  manus  àbstinere.  » 

An  N*  44,  après  l'éloge  de  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Fre- 
mant  omnes  licet!  DUam  quod  sentio  :  bibliothecas  nec  hercule 
omnium  pJUhsophorum  unus  mihi  videtur  XII  Tabularum 
ïibelïus,  si  quis  fontes  et  eapita  viderit,  et  auctoritatis  pondère 
et  utilitatis  ubertate  superare  ;  »  Gicéron  parle  ensuite  de  l'a- 
mour de  la  patrie,  et  il  ajoute  :  «  Cujus  primum  nobis  mens, 
mos,  disciplina,  nota  esse  débet;  vel  quia  est  patria,  parens 
emnium  nostrum,  vel  quia  tanta  sapientia  fuisse  in  jure  con-- 
stituenào  putanda  est^  quanta  fuit  in  his  tantis  operibus  imperii 
camparandis.  )> 

Que  l'on  veuille  bien  remarquer  que,  dans  son  Traité  De 
Oratore,  Gicéron  se  représentait  le  type  de  l'orateur  dont  il 
fait  une  si  belle  description,  qui  répond  aussi  k  de  certaines 
accusations  si  communes  de  nos  jours  (N*'  46)  :  «  Non  enim 
eausidicum  nescio  quem,  neque  proclamatorem,  aut  rabulam 
hœ  sermone  nostro  conquirimus,  sed  eum  virum,  qui  primum 
sit  qus  artis  antistes,  cujus  quum  ipsa  natura  magnam  homini 
facultatem  daret,  tamen  esse  Deus  putabatur,  ut  et  ipsum,  qi^)d 
erat  hominis  proprium,  non  partum  per  nos,  sed  divinitus  ad 
nos  delatum  videretur  ;  deinde,  qui  possit^  non  tam  cadueeo, 
quam  nomine  oratoris  ornatus,  incolumis,  vel  inter  hostium 

(1)  C'esl  du  moins  Tobservalton  de  M.  Andricux.  (Note  :28,  p.  227,  édî- 
tioB  Panckonckc.) 
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Ula,  venari;  ium,  qm  scelus  fraudemque  nocetUis  passit  di^ 
cendo  subjkere  odio  civium,  supplidoque  constringere  ;  idemque 
ingenii  proisidio  innocentiam  judiciorum  pœna  liberare  ;  idem- 
que  languetUetn  lubentemque  populum  aut  ad  Deutn  exdtare, 
ant  ab  errare  deducere,  aut  infUmmare  in  improbos,  aut  inoi" 
tatum  in  bonos,  mitigare  ;  qui  denique,  quemcumque  in  animis 
hominum  motum  res  et  causa  postulet,  eum  dkendo  vel  exei- 
tare  poseit,  vel  sedare.  » 

C'est  k  cet  orateur  que  Cicëron  impose  Tëtude  approfondie 
du  Droit  civil,  et  Ton  viendrait  soutenir  qu'il  avait  un  profond 
dédain  pour  cette  science  ! 

Enfin,  s'il  restait  quelque  doute  à  cet  égard,  nous  dirions  : 
le  moraliste  qui,  dans  un  de  ses  Discours,  a  pu  nier  l'immor- 
talité de  l'àme,  alors  que  dans  ses  Traités  il  a  fait  une  magni- 
fique description  de  ce  dogme  consolateur,  peut  bien  expliquer 
la  conduite  de  l'orateur  qui  avait  tourné  en  ridicule  le  talent 
du  jurisconsulte  Servius  Sulpicius,  qu'il  exalta  plus  tard  dans 
ses  Philippiques. 

C'est  donc  un  point  qui  nous  parait  acquis  :  Cicéron  connais- 
sait la  science  du  Droit,  il  l'appréciait  k  sa  juste  valeur  -,  aussi 
nous  a-t-il  laissé  de  belles  peintures  de  la  puissance  du  Droit 
civil  et  du  talent  des  jurisconsultes.  Enfin,  il  fut  le  précurseur 
de  la  grande  et  belle  époque  de  la  jurisprudence  romaine. 

Nous  n'avons  envisagé  ses  œuvres  qu'au  point  de  vue  du 
Droit  privé.  Deux  motifs  nous  ont  empêché  de  l'étudier  sous 
le  rapport  du  Droit  public.  D'abord,  nos  connaissances  sur  ce 
point  sont  beaucoup  trop  superficielles,  puis  nous  n'aurions  pu 
expliquer  Cicéron  par  le  Droit  Romain  et  les  jurisconsultes  de 
Rome-,  ce  sont,  au  contraire,  ses  ouvrages  qui  doivent  être  di- 
rectement consultés,  pour  dissiper  les  obscurités  qui  planent 
sur  le  Droit  politique  de  cette  nation. 

Mous  devons  dire  maintenant  quelque  chose  de  Tordre  que 
nous  avons  suivi  dans  notre  travail. 

Djins  un  ouvrage  qui  n'a   d'autres  mérites ,    si  toutefois 


il  en  a,  que  la  patience  et  les  recherches  qu'il  a  nécessi- 
tées, nous  avons  été  (Aligés  de  procéder  souvent  par  renvois-, 
or,  les  Topiques  nous  ont  semblé  être  le  Traité  qui  contenA 
le  plus  de  Droit,  et  il  nous  eût  paru  fâcheux  d'en  scinder  Tex- 
plicaiion,  en  renvoyant  à  chaque  instant  le  lecteur  à  d'autres 
ouvrages.  Nous  avras  donc  cru  devoir  comm^K^r  par  les  To- 
piques, après  quoi  nous  avons  abordé  les  Discours,  les  divers 
Traités,  et  enfin  les  Lettres.  L'ordre  et  les  divisions  nous  ont 
paru,  du  reste,  avoir  une  importance  secondaire.  Quant  au  nu- 
mérotage, nous  nous  sommes  conformé  k  l'édition  Panckoucke, 
en  ajoutant  les  numéros  admis  dans  d'autres  éditions. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  exploité  une  idée 
nouvelle.  Dès  le  xvf  siècle,  Hotlnan  commentait  Cicéron,  et 
de  nos  jours  Keller  a  publié  trois  dissertations  remarquables, 
sur  trois  discours  du  grand  orateur  romain  -,  mais  ces  oeuvres 
ne  peuvent  être  saisies  que  par  un  jurisconsulte,  et  Hotman 
est  encore,  même  pour  celui-ci,  fort  dii&cile  k  comprendre. 
D'ailleurs,  tous  les  vieux  auteurs  écrivaient  avant  la  décou- 
verte des  Commentaires  de  Gains,  qui  a  eu  lieu  en  1816. 

Noos  serions  largement  récompensé,  si  notre  travail  pouvait 
exciter  les  professeurs  distingués  que  renferme  la  France, 
tant  dans  l'instruction  secondaire  que  dans  l'instruction  supé- 
rieure, à  cultiver  davantage  la  science  du  Droit  Rondain  qui, 
avec  la  littérature  latine,  est  l'image  la  plus  fidèle  de  la  civi- 
lisation de  cette  naticm,  d'où  la  nôtre  a  été  formée  en  grande 
partie.  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'Allemagne,  sous  ce 
rapport,  a  laissé  la  France  bien  loin  derrière  elle.  Gains  est 
inconnu  aux  littérateurs  firançaîs  (1),  et  cependant,  depuis  4846, 
qudle  lumière  la  découverte  de  l'ouvrage  original  de  ce  juris- 


(1)  Nous  deTons  faire  une  exception  pour  une  remarquable  introduction 
de  M.  Amédée  Thierry  dans  son  ouvrage  sur  la  Gaule,  sous  radminislralion 
iwiahie.  L*on  j  trouve  tme  eiposHion  substantielle  et  exacte  des  progrès  du 
Droit  RomaiD. 
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consulte  n'a-t-elle  pas  jeté  sur  les  matières  de  Droit  Romain, 
auxquelles  Cicéron  fait  des  allusions  fréquentes.  . 

Pourquoi  les  littérateurs,  et  surtout  les  professeurs  de  litté- 
rature, ne  s'astreindraient-ils  pas  k  suivre  les  cours  de  Droit 
Romain  qui  sont  actuellement  de  deux  années,  et  dans  lesquels 
le  professeur  peut  donner  un  développement  suffisant  pour  la 
connaissance  de  la  législation  romaine.  Espérons  que  cette 
excellente  division  des  cours,  introduite  en  1853,  sera  main- 
tenue^ et  Ton  finira  par  comprendre  que  s'il  est  utile  de  faire 
contracter  aux  étudiants  Talliance  du  droit  et  des  lettres,  il 
doit  être  aussi  nécessaire  aux  littérateurs  qui  étudient  les  mo- 
numents de  l'antiquité  romaine  d'avoir  une  notion  au  moins 
superficielle  de  cette  législation  qui  fut  une  œuvre  originale, 
indigène  et  non  d'emprunt,  comme  le  furent  sa  littérature  et  sa 
philosophie.  D'ailleurs,  est-il  possible  de  connaître  l'histoire 
d'un  peuple,  si  l'on  ne  connaît  pas  sa  législation? 

Avant  de  terminer  cette  introduction ,  on  nous  permettra  de 
payer  la  dette  de  la  reconnaissance.  Nous  la  devons,  avant 
tout,  à  nos  professeurs  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  qui 
nous  ont  inspiré  le  goût  d'une  science  dont  l'étude  nous  a  déjà 
procuré  bien  des  moments  agréables.  Nous  mentionnerons  par- 
ticulièrement notre  professeur  de  Code  Napoléon,  M.  Bugnet, 
qui,  par  sa  méthode  si  simple,  nous  a,  pendant  nos  années 
d'étudiant,  aplani  les  difficultés  d'une  science  par  elle-même 
fort  ardue  :  nous  n'oublierons  ni  M.  Pellat,  le  savant  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ni  M.  du  Caurroy,  à  la  mémoire 
duquel  nous  devons  un  souvenir  tout  particulier. 

Nous  serions  ingrat  si  nous  omettions  de  remercier  nos  deux 
collègues  et  amis,  M.  Hue,  professeur  de  Code  Napoléon  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Rennes,  et  M.  Bodin,  professeur  de  Droit 
Romain  près  la  même  Faculté.  Leur  complaisance  et  leurs  ob- 
servations, toujours  accueillies,  nous  permettent  d'offrir  au  pu- 
blic un  ouvrage  qui  ne  sera  peut-être  pas  jugé  trop  mauvais 
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pour  le  fond  et  pour  la  forme.  Ils  pourront,  dans  ce  cas,  re- 
vendiquer une  bonne  part  du  succès.  Nous  devons  aussi  des 
remerciements  tout  spéciaux  k  notre  ami  et  collègue  M.  Yeron 
Duverger,  professeur  de  Code  Napoléon  à  la  Faculté  de  Paris. 
Il  a  bien  voulu  jeter  un  coup  d'oeil  sur  notre  manuscrit  et 
nous  encourager  par  ses  précieux  suffrages. 


TOPICA. 


Les  TofHques  forment  un  traité  dans  lequel  Cicéron  expose 
une  méthode  d'argumentation.  Cet  ouvrage  est  dédié  à  Tré- 
batios,  jurisconsulte  et  ami  de  l'auteur.  Cicéron 'fait  souvent 
I  éloge  de  Trébatius,  auquel  il  a  adressé  plusieurs  lettres  remar-* 
quables  par  les  passages  juridiques  qu'elles  renferment.  Pompo- 
nius,  jurisconsulte  lui-même ,  qui  écrivait  sous  Marc-Âurèle, 
avait  composé  un  ouvrage  intitulé  Z>e  Origine  Juris;  cet  ou- 
vrage, cuiieux  surtout  pour  Thistoire  externe  du  droite  nous  est 
parvenu  en  partie.  Dans  le  Digeste,  au  livre  1^^,  titre  2,  la  loi  2 
renferme  un  long  ft*agment  extrait  de  l'ouvrage  de  Pomponius. 
Parlant  des  jurisconsultes  contemporains  de  César,  il  dit  au  §  45  : 
Fini  toâem  tempore  et  Trébatius,  qui  idem  Comelii-MaxinU  auditor  : 
«  À  la  même  époque  existait  Trébatius,  qui  fut  le  disciple  de  Cor- 
nélins-MaximuB.  »  L'autorité  de  Tré)>atius  comme  jurisconsulte 
^tait  considéraUe,  et  il  eut  Thonneur  d'avoir  pour  élève  VïU 
lustre  Labéon,  d^ef  de  Técole  Proculéienne^  ainsi  appelée  du 
nom  de  Proculus,  disciple  lui-même  de  Labéon  (voy.  §  47}.  Pom- 
ponius dit  en  parlant  de  Labéon  :  «  Imtitutue  e$t  auiem  a  Tre^ 
^ifitio,  »  Au  §  45|  ce  même  jurisconsulte  nous  apprend  que  Tré- 
batius était  plus  habile  {peritior)  qu'un  autre  jurisconsulte  appelé 
CascelliuSy  mais  moins  éloquent  que  ce  dernier.  Quant  à  un  autre 
jorisconsulte  nommé  Offilius,  il  était,  dit  Pomponius,  tUroque  doc- 
tîof .  Enfin,  il  parait  qu'au  temps  de  Pomponius  plusieurs  ou- 
nagesde  Trébatius  exist^ent  encore*,  mais,  ajoute  le  juriscon- 
sulte, fntnnf  frequentantur,  «  ils  sont  moins  lus,  »  ce  qui  tenait  pro- 

1 


0    _ 

bablcment  au  progrès  de  la  jurisprudence  romaine  qui  avait  dû 
les  faire  vieillir.  Quoi  qu'il  en  soit,  Trcbalius.  est  souvent  cité 
dans  le  Digeste.  Dans  ses  Institutes  (livre  2;  titre  25),  Justinien 
nous  donne  un  exemple  de  Tautorité  de  ce  jurisconsulte. 

Il  s*agissait  de  savoir  si  Tinstitution  nouvelle  des  codicilles 
devait  être  accueillie  :  •«  diciiur,  dit  Justinien,  autem  Augustus  con^ 
vocasse  prudentes  inter  quos  Trehatium  quaque^  cu;us  tunc  aucto- 
RITAS  HAXIHA  EBAT,  et  quœstêsc  an  posset  hoc  recipi,  nec  absonans  a 
juris  ratione  codicillorum  usus  esset,  ■ 

Justinien  ajoute  que  Trébatius  fit  entrevoir  Futilité  qu'il  y  avait 
à  rendre  les  codicilles  obligatoires. 

Les  Topiques  contiennent  de  nombreux  passages  de  droit,  et 
les  fragments  que  Cicéron  présente  comme  modèles  sont  em- 
pruntés, en  grande  partie,  à  la  science  du  droit*,  cela  se  conçoit, 
puisque  cet  ouvrage  était  dédié  à  un  jurisconsulte. 

No  2.  (n»  9.)  —  Clcéron  veut  donner  une  idée  de  divers  argu- 
ments, et  il  cite  trois  exemples,  tous  trois  empruntés  au  droit  : 
:  1»  Jus  civite.est,  œquitas  constituta  Us,  qui  ejusdem  civitatis  sunt^ 
ad  res  suas  obtinendas;  ejus. autem  œquitaiis  utilis  est  cognitlo;  utilis 
est  ergojuris  civilis  scientia,  «  Le  droit  civil  est  Féquité  formulée 
en  préceptes,  pour  que  ceux  qui  font  partie  de  la  même  cité  puis- 
sent obtenir  ce  qui  leur  appartient;  la  connaissance  de  cette 
équité  est  utile,  donc  la  science  du  droit  civil  est  utile.  »> 

Ce  passage,  facile  à  saisir,  demande  cependant  une  explication. 

Les  jurisconsultes  Romains  divisaient  le  droit  privé  en  droit 
des  gens  et  en  droit  civil.  Le  droit  des  gens  était  cette  portion 
du  droit  privé,  commune  au  peuple  romain  et  aux  autres 
nations.  Le  droit  civil  était,  au  contraire,  cette  portion  du  droit 
privé  résultant  des  institutions  romaines  et  spéciale  aux  citoyens 
romains.  Gaius  commence  ainsi  ses  Institutes  (Comm.  1«^,  §  l*"")  : 
«  Omnes  populi  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  partim  suo  pro^ 
prio,  partim  communi  omnium  hominum  jure  utuntur  :  nam  quod 
quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius  proprium  est 
vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius  civitatis.  Quod 
vero  naturalis  ratio  inter  omnes  hamines  constituit ,  id  apud  omnes 
populos  perœque  custoditur  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quo  jure 
omnes  gentes  utuntur,  Populus  itaque  Romanus,  partim  suo  proprio, 
partim  communi  omnium  hominum  jure  utitur,  « 
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Quant  au  jus  civile  il  se  subdkvisail  lui-même  en  droit  civil 
proprement  dit  et  en  droit  prétorien  :  le  premier  était  rigoureux, 
strict,  souvent  contraire  à  réquité;  le  second,  à  Tinverse,  était 
basé  sur  les  principes  de  Téquité,  car  le  préteur  était  toujours 
maturali  œ^itate  motus  :  au  temps  de  Cioéron,  la  législation 
romaine  s'inspirait  déjà  du  droit  des  gens,  qui  n'était,  au  fond, 
que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  droit  naturel;  et  Gicéron 
pouvait  déjà  dire  que  le  droit  civil  était  Téquité  formulée  pour  les 
membres  de  la  même  cité ,  parce  qu'à  son  époque ,  le  préteur 
puisait  largement  dans  le  droit  des  gens,  et  Gicéron,  par  le  mot 
jus  civile  »  comprenait  aussi  la  législation  émanée  de  Tinfluence 
prétorienne. 

Cicéron  continue  {u9  2  et.  n<>  10)  :  «  Si  neque  eensu,  neque 
tindieta,  née  testamento  liber  fœtus  est,  non  est  liber;  neque  est 
uUa  earum  rerum;  non  est  igitur  liber.  »  «  Si  l'esclave  n'a  été 
affranchi  ni  par  le  cens,  ni  par  la  vindicte,  ni  par  testament,  il 
n'est  pas  libre;  aucun  de  ces  modes  d'affranchissement  n'a  eu 
lieu,  donc  l'esclave  n'est  pas  libre.  • 

Au  temps  de  Gicéron,  pour  qu'un  esclave  fût  libre  et  citoyen 
romain,  il  fallait  une  double  condition  :  l^^  le  maître  devait  avoir 
sur  Tesclave  affranchi  le  dominium  ex  jure  quiritium;  29  l'affran- 
chissement devait  avoir  été  effectué  par  un  mode  dit  solennel.  Or 
ces  modes  solennels  étaient  le  cens,  la  vindicte  et  le  testament. 

Pour  comprendre  la  première  condition,  il.  est  nécessaire  de 
savoir  que  les  choses  [res]  se  divisaient  en  res  dites  mandpi,  et  en 
res  dites  nec  mancifi  :  les  premières,  pour  que  la  propriété  fût 
transférée  d'un  citoyen  romain  à  un  autre,  devaient  avoir  été 
l'objet  d'un  mode  civil  d'aliénation  ;  et  parmi  ces  modes  civils 
figundt  la  mandpatio,  dont  les  formes  sont  décrites  par  Gains 
(Comm.  l^r,  §  119).  On  les  disait  res  mancipi  pour  res  mancipii, 
choses  susceptibles  d'être  mancipées.  Les  autres  choses  étaient  dites 
née  mandpi,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  susceptibles  de  cette  man- 
cipation.  Elles  étaient  aliénées  par  un  mode  du  droit  des  gens  que 
Ton  appelait  traditio^  et  qui  consistait  à  livrer  simplement  la  pos- 
session de  la  chose  à  celui  qui  voulait  acquérir.  Quant  au  mot 
mandpatio,  il  dérivait  de  manu  eapere^  saisir  par  la  main,  parce 
que  celui  qui  jouait  le  rôle  d'acquéreur  devait  prendre  à  la  main 
la  chose  ou  une  partie  de  la  chose  qu'il  voulait  acquérir.  Si  c'était 
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« 

un  meuble,  il  le  |>renaU  en  réalité;  si  clëtaii  un  immeuble,  il 
pouvait  n'en  prendre  que  la  représentation,  une  tuile  de  la 
maison,  une  motte  du  fonds  de  terre,  par  enempïe.  Maintenant, 
quelle  était  la  raison  d*étre  de  ces  formes?  Pourquoi  tels  ol^ets 
étaient-ils  plutôt  mancipi  que  d'autres?  Ces  questions  sont  Tobjtt 
de  vives  discussions  parmi  les  érudits;  elles  ont  donné  lieu  à 
diverses  solutions  :  nous  nous  bornerons  à  renvo^rer  aux  auteurs 
qui  ont  présenté  des  conjectures  plus  ou  moins  heureuses  (1).  Ce 
sont  là  des  questions  dont  la  solution  est  impossible,  puisqu'il 
faudrait  connaître  les  origines  les  plus  reculées  de  la  législation 
romaine,  et  Thistoire  de  Rome  n'offre  sur  ce  point  que  des  In* 
certitudes. 

Quant  au  catalogue  des  res  mancipi,  il  est  parfaitement  connu. 
Ulpien  d*Hne  part  (Règles  dUlpien,  §  1  du  titre  19),  et  de  l'autre 
Gaius  (Comm.  l^^^  §  120;  Comm.  2,  §  15  et  16),  donnent  des  re$ 
mancipi  une  énumération  qui  est  limitative.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  l'esclave  était  res  mancipi.  Pour  en  devenir  pro- 
priétaire ex  jure  quiritium,  c'est-à-dire,  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété du  droit  civil,  dite  propriété  quiritaire,  il  était  nécessaire 
de  l'avoir  reçu  après  avoir  accompli  les  formes  solennelles  de 
la  mancipatio. 

Quel  droit  avait  sur  l'esclave  celui  auquel  on  l'avait  simple- 
ment livré?  A  l'origine,  il  n'avait  aucun  droit,  car  un  seul  do- 
maine existait,  le  dominium  ex  jure  quiritium.  Seulement,  comme 
il  avait  reçu  l'esclave  de  quelqu'un  qui  avait  l'intention  de  l'a- 
liéner, il  le  possédait^  et  si  sa  possession  se  prolongeait  i>endant 
un  an ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  avait  acquis  le  domaine 
quiritaire  par  cet  usage  prolongé  :  c'était  ce  que  Ton  appelait 
usueapio  (capere  usu).  Dans  l'Intervalle,  c'est-à-dire,  pendant 
l'année,  le  possesseur  était  ainsi  exposé  à  être  dépouillé,  et  privé 
de  l'esclave,  son  droit  n'étant  pas  sanctionné  par  le  jue  civile. 

(1)  Voy.  Blondeau,  Cbreslomalhic,  p.  195.  —  Cet  auteur  analyse  les 
divers  systèmes  présentés  par  les  auteurs,  tels  que  Gibbon,  PatTendorf, 
Hugo,  etc.;  —  Ortolan,  Inst.  expliquées,  3«  édit.,  tome  1",  p,  838;  —  de 
Fresquet,  Traité  élémentaire  de  droit  romain  (!«''  vol.,  p.  2!3).  — Voy. 
surtout  pour  Texposé  des  principes  M.  Pellat,  Principes  généraux  de  U 
propriété  (p.  11,  2«  édit.}. 


Hais  les  préteurs ,  plus  tard ,  reconnurent  à  côté  du  domaine 
quiritaire  une  propriété  que  Ton  peut  appeler  du  droit  des  gens, 
et  qu'ils  qualifièrent  d'tn  boni$;  d'où  les  commentateurs  ont  fait 
le  dbmaine  bonitaire.  Celui  qui  avait  reçu  l'esclave  par  la  tradition 
avait  donc  tout  de  suite  Via  bonis;  il  était  garanti  par  des  voies 
juridiques  que  lui  fournissait  le  droit  prétorien,  et  il  arrivait  à  la 
propriété  ex  jure  quiriiium  au  bout  de  l'année  de  possession.  Dans 
Tintervalle,  celui  qui  avait  voulu  aliéner  l'esclave,  et  qui  l'avait 
Uvré,  conservait  le  dominium  ex  jure  guiritium;  mais  les  préteurs 
s'étaient  arrangés  pour  faire  cesser  le  conflit  qui  s'élevait  natu- 
rellement entre  celui  qui  avait  le  dominium  ex  jure  quiritium  et 
celui  qui  avait  Vin  bonis.  Le  premier  ayant  voulu  aliéner,  ayant 
lui-même  livré  la  chose,  devait,  d'après  l'équité,  succomber  dans 
cette  lutte,  et  c'est  ce  qui  avait  lieu;  aussi  avRit-on  fini  par  décider 
que  le  tradens  qui  n'avait  pas  employé  les  formes  de  la  manci- 
polio  pour  la  res  maneipi  conservait  le  jus  quiritium,  mais  nudum, 
no,  dépouillé  de  tous  ses  avantages. 

G^s  expose  ces  principes  de  droit  dans  son  Commentaire  3, 
$  40  et  41  :  —  §  40.  Sequiiur  ut  admoneamus,  apud  peregrinos  qui- 
dam unum  esse  dominium,  itaque  ut  daminus  quisque  sit  aut  dominus 
non  tÊUeiliqaiur,  Quojure  etiam  pofulus  romanus  olim  utebatur;  aut 
mm  ex  jure  quiritium  unusquisque  dominus  erat,  aut  non  intellige-' 
baiur  dominus  :  sed  postea  ditisionem  accepit  dominium^  ut  aliits 

fOSSn  ESSE  EX  JUBE  QCIEITIUH  DOMIIVUS,  ALIUS    DV    BONIS  HABERE. 

—  S  41.  Nam  si  tibi  rem  mancipi  neque  mancipavero  neque  in  jure 
cesserOf  sed  tanium  tradidero,  in  bonis  quidem  tuis  ea  res  ef^ietur, 
ex  jure  quiritium  vero  mea  permanebit,  donee  tu  eam  possidendo  «mu- 
copias  :  semel  enimimpleta  usucapione^  proinde  pleno  jure  ineipit, 
id  eitf  et  in  bonis  et  ex  jure  quiritium  tua  res  esse,  ae  si  ea  man^ 
eipatayel  injurelcessa  esset  (1). 

Hais  si  celui  qui  avait  Vin  bonis  avait  en  réalité  la  propriété 
uiiU  avec  ses  attributs,  il  ne  pouvait  cependant,  s'il  s'agissait 
d'an  esclave,  raflTranchir  et  en  faire,  ni  un  citoyen  romain,  ni 
mémcf  un  homme  libre,  un  tel  affranchissement,  d'après  le  droit 
civil,  étant  nul.  En  un  mot,  pour  créer  un  citoyen  romain,  il 

0)  Noas  allons  avoir  l'occasion  de  dire  ce  que  Gains  entend  parla  cessio 
»«  jwe. 
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fallait  avoir  sur  Fesclave  affranchi  une  propriété  reconnue  par 
le  droit  des  quirites,  le  dominium  ex  jure  guiritium;  il  fallait 
avoir  avec  l'affranchi  des  rapports  reconnus  par  le  droit  civil 
des  Romains,  or  Vin  bonis  ne  constituait  que  des  rapports  adtkiis 
par  le  droit  des  gens. 

A  cette  première  condition  nécessaire  pour  que  Fesclave  affran^ 
chi  fût  libre,  s'en  joignait  une  secondé  qui  nous  ramène  au  texte 
de  Cicéron;  il  fallait  que  le  dominus  ex  jure  quiritium  eût  employé 
un  des  trois  modes  solennels  dont  parle  Cicéron. 

l»  Le  cens  [census],  —  Ulpièn,  dans  ses  Règles  (titre  1"^,  §  8), 
nous  enseigne  en  quoi  consistait  la  formalité  du  cens  :  «  Censu^ 
dit-il,  manumittehantur  olim,  qui  lustrali  censu  Romœjuêsu  domino- 
rum  inter  cives  romanes  censum  profitebantur,  »  Lors  du  recense- 
ment qui  se  faisait  tous  les  cinq  ans,  Tesclave,  avec  la  permission 
de  son  maître,  se  faisait  inscrire  sur  les  tablettes  du  cens,  x>arml 
les  citoyens  romains. 

2o  La  vindicte  [vindicià],  —  Pour  comprendre  cette  forme  sur 
laquelle  les  littérateurs  se  sont  singulièrement  mépris,  il  faut  re- 
monter aux  principes  qui  régissaient  la  cessio  in  jure.  La  cessio  in 
jure  était  l'abandon  d'un  droit  fait  devant  le  magistrat  sous  la 
forme  d*un  acquiescement  à  la  revendication  dirigée  contre  celui 
qui  acquiesçait.  Je  m'explique  :  le  droit  de  propriété  est  garanti 
de  plusieurs  manières;  entre  autres  sanctions  que  peut  réclamer 
le  propriétaire,  figure  Faction  dite  en  revendication  (bei  vindicatio). 

A  Rome,  le  propriétaire  traduisait  devant  le  magistrat,  c'est-à- 
dire,  in  jure  {jus  désignant  le  lieu,  le  tribunal,  où  on  disait  le 
droit  jus  dicebatur),  Findividu  qui  détenait  la  chose  objet  de  son 
droit.  Les  parties  étant  en  présence  du  magistrat,  le  demandeur 
qui  se  prétendait  propriétaire  disait,  en  désignant  la  chose  :  Aïo 
HANC  REM  ESSE  HEAH  EX  JUBE  QciBiTiuM  :  Je  prétends  que  cette  chose 
est  à  moi,  d'après  le  droit  des  quirites  ;  le  magistrat  se  tournait  du 
côté  du  défendeur,  et  lui  demandait  :  An  tu  contra  vindicas? 
Et  toi,  contre  revendiques-tu?  Si  le  défendeur  contredisait  le  de- 
mandeur, il  Y  avait  litige,  et  le  magistrat,  dès  le  temps  de 
Cicéron,  rédigeait  une  formule,  véritable  mandat  écrit  par  lequel 
il  appehiit  lejudex  k  trancher  la  controverse.  Le  judex  qui  était 
un  citoyen  romain  examinait  le  procès  et  statuait  sur  le  litige;  les 
parties  étaient  alors  in  judicio. 
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Si  au  contraire,  le  défendeur  convaincu  que  les  préienllons  dii 
demandeur  étaient  justes,  avouait  le  bien  fondé  de  la  demande  en 
revendication,  il  y  avait  aveu  devant  le  magistrat  (m  jure); 
le  procès  était  terminé,  le  magistrat  n'avait  plus  qu'à  constater  le 
droit  fdieerejus)^  et  on  disait  confessm  injure  fro  judicato  habeiuré 
Celui  qui  avait  avoué  in  jure,  devant  le  magistrat,  était  considéré 
comme  s' étant  jugé  luf-méme. 

Ce  que  nous  disons  de  Faction  en  revendication  de  la  propriété 
pouvait  aussi  se  dire  de  toute  action  en  revendication  d'un  de  ces 
droits  que  Ton  appelle  réels,  comme  l'usufruit,  l'usage,  etc. 

Ces  principes  menèrent  les  parties  à  user  de  cet  aveu  fkit  devant 
le  magistrat  pour  opérer  la  translation  de  propriété  d'une  re$ 
fnaneipi  ou  nec  mancipi^  Le  propriétaire  qui  voulait  aliéner  et  ce- 
lui qui  voulait  acquérir  allaient  tous  deux  d'accord  devant  le  ma- 
gistrat. Celui  qui  voulait  jouer  le  rôle  d'acquéreur  disait  en  imi- 
tant les  formes  de  la  revendication  :  Aio  hanc  rem  esse  meam  ex 
jure  quiriiium;  le  magistrat  se  tournait  vers  le  propriétaire  qui 
voulant  aliéner  jouait  le  rôle  de  défendeur,  et  lui  demandait  :  An 
tu  contra  vindicasî.  Naturellement  le  propriétaire  interpellé  n'op- 
posait  aucune  résistance  à  la  demande  du  revendiquant,  avec  le- 
quel il  était  d'accord,  et  le  magistrat  disait  le  droit  [addicebat);  la 
propriété  était  dès  lors  transférée,  et  transférée  par  la  cessio  in 
jure, 

Gaius  (Comm.  2,  §  24],  s'exprime  ainsi  .  «  In  jure  cessio  autem 
koc  modo  fit  apud  magistratum  populi  romani ,  velut  Prœtorem  vel 
ttpud  PruBsidem  protinciœ  :  is  cui  res  in  jure  ceditur,  rem  tenens  ita 
dieit  :  hurc  ego  hobonebi  ex  jubé  QuiRrriUM  heum  esse  aio;  deinde 
fostquam  hic  vindicaverit^  Prœtor  interrogat  eum  qui  cedit,  an  contra 
tindicet;  quo  negante  aut  tacente,  tune  ei  qui  vindicaverit  eam  rem 
addieit » 

Ulpien  (titre  19,  §  9  et  10  de  ses  Règles)  dit  :  In  jure  cessio 
quoque  eommunis  alienatio  est  et  mancipi  rerum  et  nec  mancipi.  Quœ 
fi  per  très  personas,  injure  cedentis,  vindicantis^  addieentis.  ^-  §  10. 
Injure  cedit  dominas,  vindicat  is  oui  ceditur,  addieit  Prœtor,  i 

Revenons  actuellement  à  l'affranchissement  par  la  vindicte 
(ûndieta).  Le  procès  qui  s'élevait  sur  la  question  de  savoir  si  un 
individu  était  libre  ou  esclave,  s'appelait  causa  liberalis.  Si  l'indi- 
vidu dont  l'état  était  en  question  en  fait  était  esclave,  on  disait 
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qu'il  revendiquait  sa  liberté,  mndic<U>ai  se  in  libertaiem;  si  au  con- 
traire, en  fait  il  était  libre,  on  disait  de  celui  qui  le  revendiquait 
comme  esclave,  que  vindicabat  in  servituiem.  La  eauêa  Uberalie 
était  soutenue  au  nom  de  celui  qui  se  prétendait  libre  par  un 
adsertor  îibertaiis,  par  un  champion  de  la  liberté.  L'esclave  ne 
pouvant  figurer  en  Justice,  celui  sur  Tétat  duquel  il  y  avait 
doute  devait  être  représenté  par  cet  adsertor.  L'adeertor  liber-^ 
tatiê  traduisait  donc  devant  le  magistrat  le  prétendu  maître  de 
l'esclave,  et  l'esclave  étant  présent,  il  disait  :  Aio  hune  hùmimm 
esse  liberum  ex  jure  quiritiwn;  le  magistrat  se  tournait  vers  le 
défendeur  et  lui  demandait  :  An  tu  contra  vindieeu?  Si  le  défen- 
deur ne  résistait  pas,  le  magistrat  appliquait  le  principe  confesem 
m  jure  fro  judicaio  habetur^  disait  le  droit,  et  déclarait  que  Tindi- 
vidu  éuit  libre;  si  au  contraire,  le  défendeur  résisUit,  il  y  avait 
litige,  et  la  cause  était  renvoyée  devant  un  judex  qui  prononçait 
sur  le  fond  de  l'affaire. 

Le  maître  qui  voulait  affranchir  son  esclave  s'entendait  avec 
un  homme  libre  qui  jouait  le  rôle  d'adsertor  libertatis  :  aoooni- 
pagnes  de  Tesclave  que  Ton  voulait  affranchir,  ijs  se  rendaient 
devant  le  magistrat,  et  simulant  le  procès  sur  la  liberté,  Vadsertor 
Uberiatii  prétendait  que  cet  individu  était  libre;  le  maître  ne 
contredisant  pas,  le  préteur  déclarait  que  cet  esclave  était  libre; 
il  y  avait  alors  affranchissement  par  la  vindicta,  et  ce  n'était  au 
fond  que  la  eeêsio  in  jure  du  droit  de  propriété  dominicale  faite 
"Ttar  le  maître  de  Tesdave. 

Ulpien  dit  en  effet  (Règle  t,  §  7)  :  n  Vindicta  manumitiuntur  apud 
magietrutum^  velut  prœtorem,  coniuUm,  proconsulem.  »  Le  magis- 
trat était,  comme  le  disait  Gains  (voy.  plus  haut,  page  7),  tantôt 
le  préteur  à  Rome,  tantôt  le  président  dans  les  provinces. 

Mais  pourquoi  appelait -on  ce  mode  d'affranchissement  vtn- 
dicta?  Gains  va  encore  nous  montrer  l'origine  de  cette  expres- 
sion. 

La  première  procédure  qui  fut  en  vigueur  à  Rome  Ait  celle 
des  actions  de  la  loi.  Cette  procédure  se  distinguait  par  des  for- 
mules rigoureuses  que  les  plaideurs  devaient  prononcer  sous 
peine  de  perdre  leur  procès.  Ainsi,  Gains  (Comm.  4,  §  11)  nous 
cite  l'exemple  d'un  plaideur  qui  prétendait  que  Ton  avait  coupé 
ses  vignes  :  il  se  servit  du  mot  vites  au  Keu  d'employer  le  mot  ar-^ 
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bwti qui  était  le  mot  consacré  par  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables; 
il  perdit  son  procès. 

Comment  expliquer  un  pareil  résultat?  L'histoire  seule  peut 
donner  la  raison  de  cette  apparente  singularité. 

A  répoque  de  la  loi  des  XII  Tables,  les  patriciens  dominaient 
encore;  seuls  Us  occupaient  les  hautes  dignités  de  la  république; 
c'était  parmi  eux  que  se  recrutait  le  corps  sacerdotal.  Or, 
les  pontifes  étaient  les  seuls  qui,  à  cette  époque,  étudiassent  le 
droit;  eux  seuls  étaient  consultés;  ils  avaient  renfermé  la  science 
juridique  dans  un  certain  nombre  de  formules  qui  n'étaient 
connues  que  des  initiés,  et  c'était  un  moyen  très-sûr  de  tenir  les 
plébéiens  sous  la  dépendance  du  patriciat,  puisque  le  plébéien 
était  obligé  d'aller  consulter  le  pontife  patricien. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  conjectures  ;  le  jurisconsulte  Pom- 
ponius  (dans  la  loi  2  au  Digeste,  De  origine  juris,  §  6)  s'exprime 
ainsi  :  «  Deifide  ex  hii  Ugibus,  eodem  tempore  fere,  actiones  compo' 
tiUB  tmni,  çmbus  inUr  ee  homines  diêceptarent  :  quas  actiones  ne 
populi»  proui  vellet,  in^ituerei  cerias  solennesque  eese  voluerunt  : 
et  appeUatur  hœe  parsjtnris  lbgis  actiones,  id  têt,  Uqitimœ  actiones, 
et  ita  eodem  pêne  tempore  tria  hœc  jura  nata  sunt  :  leges  Duodecxm 
TêJMamm  :  ex  his  flwre  cœpit  jus  civile  ;  ex  iisdem  legis  actiones 
wmpositœ  sunt.  Omnium  tamen  harum  et  interpretandi  scientia, 
€t  actiones  apud  eoilegium  ponttfkum  erant  (1).  » 

Parmi  ces  actions  de  la  loi,  se  présentait  l'action  dite  sacro' 
menti ,  ainsi  nommée  parce  que  chaque  plaideur  déposait  une 
certaine  somme  qui  était  destinée  aux  sacra  publica  ;  celui  qui 
gagnait  son  procès  reprenait  la  somme  consignée,  on  disait  alors 
que  le  saeramentum  était  juetum.  Celui  qui  perdait  le  procès  per- 
dait aussi  la  somme  déposée,  son  saeramentum  était  dit  injustum. 

Gaîus  nous  décrit  dans  son  Commentaire  4,  §  16,  les  formes 
compliquées  de  Taction  sacramenti^  quand  on  revendiquait  un 
droit  de  propriété.  On  y  voit,  entre  autres  choses,  que  chacune 
des  parties  était  munie  d'une  baguette  (festuca)y  et  Gaius  dit  : 
«  Qui  tindicabat  fbstocam  tenebat,  deinde  ipsam  rem  apprehendebat 
tdut  homnem ,  et  ita  dicebat ,  hung  ego  hohinem  ex  jvbe  qcuii- 
nm  nKini  esse  aio  seeundum  suam  eausam,  eicut  dixi,  eeee  tibi 

* 

(1)  Toir  aossi  Cicéron,  Pro  Murena,  n^  il  et  18. 
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viNDiCTAM  imposui;  et  êimul  homini  fesiucam  imponebat,  Adtef'^ 
sariui  eadem  similiier  dicebat  et  faciebat,  \  Ainsi,  chacune  des 
parties,  munie  de  la  baguetle,  prononçait  ces  paroles  solennelles 
et  frappait  la  chose  revendiquée  de  celte  baguette. 

Que  signifiait  cette  baguette?  Gains,  même  paragraphe,  nous  le 
dit  de  la  manière  la  plus  claire.  «  Festuca  autem  utebantur  quasi 
ha$tœ  locOy  signo  quodam  justi  dominii;  quia  maxime  sua  esse  crede- 
bant  quœ  ex  hostibus  cepissent.  Unde  in  centumviralibiu  judieiis  hasta 
prœponitur,  >  Ainsi,  cette  baguette  était  le  symbole  de  la  pro- 
priété; les  Romains  regardaient  la  conquête  comme  le  titre  le  plus 
légitime  d'acquisition ,  et  cette  baguette  représentait  le  javelot  du 
soldat  romain,  qui  fit  acquérir  à  Rome  l'univers  entier. 

Qu'était  la  cessio  in  jure,  sinon  l'ancienne  action  de  la  loi 
appelée  action  sacramenti;  maintenue  même  sous  l'empire  d'une 
autre  procédure ,  dans  un  acte  que  l'on  appelle  extra  judiciaire 
ou  de  juridiction  gracieuse,  parce  que  les  parties  qui  se  présen- 
taient devant  le  magistrat  étaient  d'accord.  Cette  cessio  in  jure^ 
quand  il  s'agissait  de  rafifranchissement  d'un  esclave,  prenait 
alors  le  nom  spécial  de  vindicla^  et  ce  à  raison  de  la  baguette 
dont  Vadsertor  libertatis  était  armé  dans  ce  procès  fictif  où  il 
revendiquait  la  liberté*,  rien  donc  de  plus  simple  à  concevoir  que 
cet  affranchissement  vindicta.  Le  mot  vindicta  ea  était  venu  à 
désigner  la  baguette  dont  était  armé  le  revendiquant,  qui  vindi-^ 
cabai  in  libertatem.  &f .  Giraud  (Droit  français  au  moyen  âge , 
ch.  4  A.  2, 1«'  vol.,  page  311)  dit  très-bien  :  c  Le  nom  même  de  la 
manumissio  per  vindictam  indique  à  nos  esprits  une  origine  tirée 
de  la  vindicatio  in  libertatem,  à  moins  qu'on  ne  préfère  admettre 
Topinion  peu  probable  de  ceuy.  qui  la  faisaient  dériver  d'un 
esclave  appelé  vindicius,  » 

Au  lieu  de  cette  explication,  les  littérateurs  en  ont  donné  une 
autre. 

Voici  en  effet  la  note  que  nous  trouvons  dans  une  des  excel- 
lentes traductions  de  Cicéron  :  «  Il  y  avait,  dans  l'ancienne  légis* 
lation  romaine,  trois  manières  d'affranchir  les  esclaves  :  ou  par 
le  cens  quand  un  esclave,  par  l'ordre  ou  avec  le  consentement 
de  son  maître,  était  inscrit  sur  le  rôle  du  censeur;  ou  par  la 
baguette  vindicta^  lorsque  le  maître  conduisait  Tesclave  devant  le 
consul  ou  le  préteur,  et  que  celui-ci  touchait  avec  une  petite 
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baguelle  la  tête  de  l'esclave,  en  disant  :  «  Je  déclare  que  cet 
homme  est  libre,  jure  quiriiium;  »  ensuite  le  maître  donnait  un 
léger  soufflet  à  l'eàclave,  }e  prenait  par  le  bras,  le  faisait  tourner 
Tivement  en  tout  sens,  et  le  lâchait  ensuite  brusquement,  pour 
lui  marquer  qu'il  avait  la  liberté  d*aller  où  il  voudrait.  C'est  ce 
qu'on  volt  dans  Perse,  v.  79  : 

Verterit  huDC  dominas  ;  momento  turbinis,  exil 
Marens  Dama. 

Lt  plus  bas,  V.  89  : 

YindicU  poslqnaib  meus  a  prstore  recessi.  » 

Il  est  évident  que  le  dernier  vers  du  satirique  ne  prouve  rien 
pour  cette  version.  On  peut  très-bien  traduire  «  après  que  par 
suite  de  la  vindtctSy  j'ai  qvùîié  le  prêteur,  maître  de  moi,  »  L'autre 
vers  est  plus  obscur,  mais  il  est  difficile  de  bâtir  un  système 
d'affranchissement  sur  ce  seul  passage  :  peut-être,  après  tout,  le 
roailre  faisait-il  pirouetter  Tesclave ,  mais  ce  n'était  pas  là  une 
forme  exigée  par  la  procédure^  et  d'ailleurs  cela  ne  rend  pas 
compte  de  l'expression  tindicta^  tandis  que  Gains  est  aussi  expli- 
cite que  possible. 

Dans  la  traduction  Panckoucke  (tome  5,  p.  290),  on  lit  :  a  Ou 
par  la  baguette  vindicta,  lorsque  en  présence  du  maître  le  pré- 
leur  touchait  avec  une  petite  baguette  la  tête  de  l'esclave,  en 
disant  :  «  Je  déclare  que  cet  homme  est  libre,  jure  quiritium.  >  Le 
traducteur  se  trompe;  c'était  Vadsertor  lihertatis  qui  touchait  de 
la  baguette  l'esclave  eu  disant  :  «  Aio  hune  hominem  esse  liherum  ex 
jure  quiritium.  »  Quelquefois  Vadsertor  libertatis  était  un  licteur 
du  magistrat. 

C'est  ce  qui  a  trompé  d'autres  littérateurs  :  ainsi,  on  lit  au  mot 
tindicta,  dans  le  dictionnaire  Quicherat  (page  1275)  :  «  Baguette 
dont  un  licteur  touchait  la  tête  de  l'esclave,  pendant  que  le  pré- 
teur prononçait  la  formule  d'affranchissement.  >» 

M.  Michelet,  dans  un  livre  assurément  plus  poétique  que  juri- 
dique, dans  ses  Origines  du  droit  français  (p.  '120)  dit  :  «  L'homme 
libre  par  la  paille  (festuca  liber)  était  le  serf  affl-ancht.  Plus  tard. 
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il  semble  que  la  paille  ait  grandi;  c'est  une  baguette  dont  le 
licteur  toucbe  la  tête  de  Tesclave.  »  Puis  Tauteur  cite  Boetbius 
dans  son  Commentaire  sur  les  Topiques  de  CIcéron. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  Boetbius  :  «  Erat  eiiam  pan  altéra 
adipiêcehdé  liberMis,  quœ  vtndicta  vocabatur.  Vindicia  vero  Ml 
vir^la  qiuBdam,  quam  lictor  manumittendi  servi  capiti  imponens, 
eumdem  servutn  in  liberiatem  vindicabat^  dicens  quœdam  verba  io- 
lennia,  atque  ideo  illa  virqula  vindicta  vocabatur*  n 

Mais  B9ece  écrivait  à  la  fin  du  v«  siècle  ou  au  commencement 
du  Ti«,  alors  que  probablement  le  licteur  jouait  le  rôle  d'adêertœr 
libertatis,  et  tout  son  passage  se  rapporte  parfaitement  à  celui  de 
Gains.  Justinien  supprima  la  nécessité  de  Vadsertor  libertatis^  la 
vindicta  tomba  en  désuétude  et  fut  remplacée  par  un  autre 
mode  solennel,  Faffrancbissement  in  sacrosanetis  ecclesiis. 

Cicéron  signale  enfin,  comme  troisième  mode  d'affranchisse- 
ment solennel,  le  testament  {tesiamemum)  :  en  effet,  le  testament 
devait  être  fait  calatis  eomitiis,  devant  les  comices  réunis  (voy. 
Gains,  Comm.  2,  §  101).  L'affranchissement  était  dès  lors  fait 
suivant  un  mode  solennel,  car  le  testament  était  une  loi  :  uti 
legassit.,..  disait  la  loi  des  XU  Tables,  itajus  esto.  i 

Ainsi,  à  l'époque  de  Cicéron,  faute  d'avoir  été  affranchi  par  une 
personne  qui  eût  sur  lui  le  dominium  ex  jure  quiritium^  ou  de 
ravoir  été  par  un  mode  solennel,  l'esclave  ne  figurait  pas 
parmi  les  hommes  libres ,  et  en  droit  restait  esclave;  mais 
Gains  nous  apprend  que  le  préteur  en  fait  le  maintenait  dans 
l'état  d'homme  libre.  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  (Comm.  3, 
§  56)  :  c  Olim  ex  jure  quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio  prœtoris 
in  libertatis  forma  servari  solitos,  »  L'esclave  vivait  comme  un 
homme  libre  et  mourait  comme  un  esclave;  il  y  avait,  il  est 
vrai,  d'autres  jnodes  d'affranchissement,  mais  qui  n'étaient  pas 
solennels  et  qui  ne  conféraient  pas  la  liberté  à  l'affranchi;  seu- 
lement, s'ils  avaient  été  employés,  le  préteur  lui  donnait  une 
liberté  de  fait  pendant  sa  vie  ;  ces  modes  étaient  l'affranchisse- 
ment entre  amis  ou  par  lettre,  etc. 

Si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  dès  Tan  de  Rome  671,  c'est- 
à-dire  alors  que  Cicéron  avait  24  ans,  parut  la  loi  Junia  Norbana, 
qui  décida  que  les  esclaves  affranchis  par  des  maîtres  qui  ne  rem- 
pliraient pas  les  deux  conditions  voulues,  ne  seraient  pas  citoyens 
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romains,  mais  seraient  libres  et  auraient  la  condition  sociale  des 
Latins  coloniaires.  On  les  appela  dès  lors  Latins  juniens;  Latins  à 
cause  de  leur  position  sociale,  Juniens  à  cause  de  la  loi  Junia  qui 
leur  avait  donné  cette  position.  Gaius ,  dans  le  Commentaire  3, 
{  56,  ajoute  :  «  Poêtea  vero  per  legem  Juniam  eos  onmes  quos  Prœtar 
in  liberiate  iuebatuf,  liberos  esse  coBfisse^  et  appellatos  esse  Latinos 
Jwuanos  :  Latinoê  idto^  quia  lex  eos  liberos  ferinde  esse  voluit^  atque 
si  estent  cives  romani  in§enui,  qui  ex  urbe  Romà^  in  Latinas  coUmias 
dedueti,  LatnU  eoloniarii  esse  c€Bferunt  ;  Junianos  ideo,  quia  per  le- 
fem  Juniam  liberi  faeti  sunt,  etiamsi  non  cives  romani.  » 

Cette  loi  améliora  considérablement  la  position  de  ces  affiran- 
cfais,  car  il  leur  était  très-facile,  étant  Latins,  d'aniver  à  la  cité 
romaine.  On  peut  consulter  snr  ce  point  Ulpien,  Règles,  titre  3.  — 
Ce  jurisconsulte  indique  les  faveurs  dont  jouissait  le  Latin,  et  les 
moyens  faciles  à  Taide  desquels  le  titre  de  citoyen  romain  pou- 
Tait  lui  être  conféré.  (Voir  aussi  Gaius,  Comm.  1^^,  §  28  à  35.) 

Après  la  loi  Junia  Norbana,  toujours  d'après  ces  auteurs,  vint 
la  loi  iEHa  Sentia  rendue  sous  Auguste  (l'an  757  de  Rome).  Elle 
décida,  entre  autres  choses,  que  pour  être  citoyen  romain,  Taf- 
franchi  devrait  avoir  30  ans,  parce  que  sans  cela  il  n'offrait  pas 
issez  de  garanties;  et  Gains,  qui  écrivait  sous  Adrien  et  Marc-Au- 
rèie,  résumait  ainsi  les  conditions  nécessaires  pour  que,  de  son 
temps,  Taffranchi  t&i  citoyen  romain  (Comm.  l^",  §  17)  :  a  Nam 
in  cujus  persona  tria  hœc  concurrunty  ut  major  sit  annorum  tri^ 
qinta,  et  ex  jure  Quiritium  domim^  et  justa  ac  légitima  manumù- 
noue  lUfcretur,  id  est,  inndicta  aut  censu  aut  testamento,  is  citis 
Romanuê  fit;  sin  terù  aliquid  eorum  décrit^  Latinus  ertt.  » 

Cette  triple  condition  pour  être  citoyen  romain  subsista  jus- 
qu'à Justinien,  qui  l'abolit  daxks  ses  Institutes  (livre  1<^,  tit.  5,  §  3): 
«  Nulh  née  œtatis  manumisn,  nec  dominii  manumissoris^  nec  in  ma- 
mmiûfiofitif  modo  discrimine  habitOj  »  en  décidant  que  tous  les  af- 
franchis seraient  citoyens  romains,  titre  du  reste  de  peu  de  valeur, 
au  VF  siècle,  pour  des  habitants  de  Constantinople. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  placent  la  loi  Junia  Norbana 
a^rès  la  loi  Mlïa.  Sentia,  en  l'an  772,  sous  le  règne  de  Tibère.  — 
Void,  a  cet  égard,  la  note  que  Ton  trouve  dans  les  Institutes  de 
lostii^n  expliquées  par  M.  duCaurroy  (tome  l»^,  7»  édit.,  p.  57)  : 
«  La  loi  iElia  Sentia  portée  pendant  le  règne  d'Auguste,  Tan  de 
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Home  757,  sous  le  consulat  d'iEUus  Gatus  et  de  Sentius  Satur- 
ninus,  86  ans  après  la  loi  Junla  Norbana,  que  Ton  placerait  mal 
à  propos  sous  le  consulat  de  Junius  Silanus  et  de  Norbanus  Balbus^ 
en  Tannée  77â.  Le  texte  de  Gaius  (1.  Inst.  29,  30,  31,  66,  etc.; 
3.  Inst.  73  et  74),  prouve  rantériorité  de  la  loi  Junla  sur  la  loi 
iElia  Sentia;  il  faut  donc  reporter  la  première  au  consulat  de 
Junius  Norbanus ,  et  à  Tan  de  Rome  671.  » 

Les  textes  que  cite  M.  du  Gaurroy  nous  font  incliner  pour  son 
opinion,  mais  le  passage  de  Gicéron  ne  lui  est  pas  aussi  favorable, 
car  Gicéron  écrivait  ses  Topiques  en  710,  à  l'âge  de  63  ans,  c'est- 
à-dire  39  ans  après  l'apparition  de  la  loi  Juma  Norhana  :  or,  d'a- 
près cette  loi,  les  affranchis  étaient  libres,  car  ils  avaient  la  po- 
sition sociale  des  Latins.  Il  faudrait  admettre  que  Gicéron  se 
reportait  au  droit  qui  était  en  vigueur  dans  sa  jeunesse,  c* est-à- 
dire  avant  671.  — Ge  point  de  Fhistoire  du  droit  romain  nous 
parait  donc  fort  obscur. 

No  2.  (N<»  10.)  Gicéron  donne  un  troisième  exemple  :  «  Cum 
lex  assiduo  vindicem  oisiduum  esse  jvtbeat ,  loeugUtem  jubei  locu- 
pleti;  locuples  enim  est  assiduus,  ut  ait  jEUus,  appellatus  ab  asse 
dando.  » 

«  La  loi  ordonne  qu'il  se  présente  un  vindeœ  assiduus  pour  un 
assiduus;  elle  ordonne  donc  que  le  riche  fournisse  un  vindex  riche. 
Gar  celui  qui  est  assiduus  est  riche,  et  il  est  ainsi  appelé,  comme 
dit  JSlius,  de  ce  qu*il  peut  donner  Vas.  i 

Ge  passage  est  une  allusion  à  la  loi  des  Xll  Tables.  Dans  la  pre- 
mière Table,  celte  loi  célèbre  organisait  la  procédure  à  suivre 
contre  celui  qui  était  appelé  en  justice  {in  jus  vocatio).  Gette  pro- 
cédure est  un  reflet  de  la  barbarie  de  Tépoque.  Elle  permettait 
au  demandeur  de  saisir  le  défendeur  et  de  Fentraîner  de  force 
{obtorto  collo)  devant  le  magistrat,  mais  elle  ajoutait  :  «  Assiduo 
vindex  assiduus  esto;  proletario  quisquis  volet  vindex  esto,  »  Le  vf'n- 
dex  était  un  champion  qui  promettait  de  prendre  la  défense  de  la 
partie  citée  et  de  se  présenter  à  sa  place.  Festus  dit  [¥<>  vindex)  : 
«  Vindex  ab  eo  quod  vindicat  quominus  is  qui  fren$us  est  ah  aliquo 
t^Matur,  M  La  loi  des  XII  Tables  permettait  donc  à  la  x>artie  citée 
de  ne  pas  comparaître  en  justice,  à  condition  d'offrir  un  vindex; 
mais  le  riche  devait  offrir  un  vindex  riche  qui  pût  offrir  des  ga- 
ranties, si  le  demandeur  obtenait  une  condamnation;  quant  au 


—  15  — 

prolétaire,  le  premier  venu  pouvait  élreson  vindtx.  Cicéron  nous 
indique  Tétymologie  du  mot  a$»\duus  [ah  asse  dando). 

Plusieurs  manuscrits  portent  le  root  lex  JElia  Sentia.  Boece, 
dans  son  Commentaire,  maintient  ces  expressions.  Mais  il  7  a  là 
une  erreur  évidente,  car  la  loi  JElia  Sentia  est  postérieure  à 
Cicéron,  et,  en  outre,  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  que  nous 
Tenons  de  rapporter  est  donné  par  Aulugelle  dans  ses  Nuits  Ât- 
tiques.  Dès  le  xvi«  siècle,  Lambin  avait  cru  devoir  supprimer  les 
moXs^Ua  Sentia:  il  avait  été  taxé  de  témérité.  Aujourd'hui  le 
doute  même  n*est  plus  permis. 

N<>  3.  (No  12.)  «  Si  comfascuus  ager  est,  jus  est  compascere.  »  «  Si 
un  champ  est  en  pâturage  commun,  on  a  le  droit  d*y  envoyer  les 
troupeaux  paître  en  commun.  »  Cicéron  suppose  qu'il  y  a  doute 
entre  deux  voisins  sur  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  en- 
voyer paître Jeurs  troupeaux  sur  un  champ;  il  répond,  en  don- 
nant l'exemple  d'un  argument  tiré  des  conjugués  :  si  ce  champ  est 
compascuus,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le  droit  d'envoyer  les  troupeaux 
paître  en  commun.  Compascuus  répond  un  peu  à  ce  que  Ton  ap- 
pelle la  vaine  fdture. 

No  3.  (N®  13.)  *  Quoniam  argentum  omne  mulieri  legatum  est,  non 
folettea  peeunia,  quœ  numerûta  domi  relicta  est^  non  esse  legata; 
forma  enim  a  génère,  quoad  suum  nomen  retinet,  nunquam  sejungitur; 
numérota  autem  pecunia  nomen  argenii  retinet;  legata  igitur  tn- 
iftur,  » 

Cicéron  veut  présenter  ce  qu'il  appelle  un  argument  de  genre. 
«  Puisque  tout  Targenl  a  été  légué  à  la  femme,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  l'argent  comptant  laissé  à  la  maison  ne  lui  ait  pas  été 
légué;  car  l'espèce  ne  se  sépare  jamais  du  genre,  tant  qu'elle 
garde  le  même  nom.  .Or,  l'argent  comptant  conserve  le  nom  d'ar- 
gent, il  a  donc  été  légué.  » 

No  3.  (No  14.)  Cicéron  veut  actuellement  faire  un  argument 
d'espèce,  x  Si  ita  Fahiœ  pecunia  legata  est  a  tnro,  si  ea  vxor  ha- 
TEBFAH1I.1AS  ESSET  ;  si  ea  in  manum  non  convenerat,  nikil  debetur, 
Gemu  enim  est,  uxor  :  ejus  duœ  formœ;  una,  matrumfamilias  ea- 
ntm,  quœ  in  manwn  convenerunt;  altéra,  eartim,  qtue  tantummodo 
uxores  habeniur  :  qua  in  parte  quum  fuerit  Fabia^  legatum  et  non 
viietur.  > 

<  Un  mari  a  légué  de  l'argent  comptant  à  Fabia  :  Si  cette  femme 
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ÉTAIT  MÂBK  DE  FABfiLLB  ;  SI  Fabîa  n'éuît  pas  inè  mtffiti  tnan'lt,  rien 
ne  lui  est  dû.  En  effet,  le  genre,  c'est  Vuxor,  et  11  y  en  a  deux 
espèces:  Tune  se  compose  des  mères  de  famille  qui  ont  fait  la  con- 
ventio  in  mamum,  l'autre  de  celles  qui  sont  simplement  uxaree. 
Comme  Fabia  faisait  partie  de  cette  dernière  espèce,  le  legs  ne 
lui  est  pas  dû.  » 

Ce  passage,  très*importanty  a  donné  lieu  à  de  singulières  mé- 
prises de  la  part  des  littérateurs.  Exposons  d*abord  les  principes 
tels  qu'ils  résultent  des  Institutes  de  Gains. 

Les  Romains  reconnaissaient  deux  droits  de  puissance  :  l'un 
des  maîtres  sur  les  esclaves,  la  puissance  dominicale;  Tautre  du 
père  de  famille  sur  ses  enfants,  la  puissance  patemellef  patua  po- 
TESTAS.  La  première  était  du  droit  des  gens ,  la  seconde  était 
proprium  civium  ramanorum,  '  A  côté  de  la  première  se  pré- 
sentait une  puissance  analogue,  le  mandpium.  Ceux  qui  étaient 
tn  mancipio  étaient  servarum  loco^  des  quasi-esclaves  (voy.  Gains, 
Comm.  l«r,  §  116  à  118.  —  $  138  à  141).  Â  côté  de  la  puissance 
paternelle  s'en  présentait  une  autre  également  analogue;  la 
manus  conférée  au  mari  sur  sa  femme.  La  femme  était  par  rap- 
port au  mari  loeo  fUiœ^  une  quasi-ûlle  de  famille. 

Comment  s'acquérait  cette  puissance  appelée  menueî  Écoutons 
Gains  (Comm.  !«',  §  108)  :  Nunc  de  hie  personis  quœ  in  manu  nastra 
sunt  :  quod  et  ipsum  jus  dvium  romanarum  esU  «  Parlons,  dit 
Gaius,  des  personnes  qui  sont  m  manu^  ce  droit  est  propre  aux 
citoyens  romains.  »  On  voit  de  suite  que  la  fiuMitis,  comme  la  pa- 
iria  potestas,  était  une  institution  essentiellement  réservée  au 
civis  ronuiAt».— -  §  109.  Sed  inpotestate  quidem  et  maseuU  et  ferninœ 
esse  solentf  m  manum  autem  ferninœ  iant%un  convemuni,  «  Les  per- 
sonnes du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin  sont  soumises  à  la  po- 
testas, mais  les  femmes  seules  tombent  m  manum.  »  —  §  110.  Olim 
itaque  tribus  modiê  in  manum  eowveni^pant  :  um^  farreo,  eoemptione. 
c  Autrefois,  la  manus  conventio  résultait  de  Tusage,  de  la  confarréa- 
tiOB,  de  la  coemptio.  »  —  §  111.  Usu  in  manum  conveniebatquœ  anno 
continuo  nupta  perseverabat  :  nam  velut  annua  possessione  uiueapie^ 
,  hatur^  in  familiam  viri  tramibat,  fiiimque  lœum  obtinebat.  Itaque 
lege  Duodêeim  Tabularum  eauium  erat,  si  qua  noUet  eo  modo  in 
manum  mariti  concentre,  ut  quotannis  trinoctio  abesset,  atque  ita 
uêum  cujusque  anni  interrumperet  ;  sed  hoe  ioium  jus  partim  leqibus 
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tMatum  e$t,  partim  ipsa  desuetudine  Miteratum  est.  «  La  femme 
qui,  pendant  une  année  continue,  persévéraitdans  le  mariage  (dans 
la  cohabitation  commune,  voilà  ce  que  veut  dire  Gains],  tombait 
t»  mantim  ;  elle  était  usucapée  (capere  um),  pour  ainsi  dire,  par 
une  possession  annale;  elle  passait  dans  la  famille  de  son  mari 
et  Y  tenait  la  place  d'une  fille.  La,  loi  des  XII  Tables  avait  établi 
que  la  femme  qui  ne  voudrait  pas  être  soumise  à  la  manus 
pourrait  s*absenter  trois  nuits  chaque  année,  et  de  cette  façon, 
chaque  année,  elle  interrompait  Tusage.  Mais  ce  droit,  en  partie 
a  été  abrogé  par  les  lois,  en  partie  est  tombé  en  désuétude.  » 

Arrétons*nous  un  instant  sur  ce  premier  moyen,  à  Taide  duquel 
le  mari  obtenait  la  manus, 

La  loi  des  Xil  Tables  faisait  figurer  parmi  les  modes  d* acquérir 
la  propriété,  Tusucapion,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut 
(page  4).  On  acquérait  ainsi,  usu  par  Tusage,  une  chose  dont  on 
n'était  pas  propriétaire  au  moment  où  on  conmiençait  à  la  pos- 
séder (1).  Quelle  devait  être  la  durée  de  la  possession  ?  Le  texte 
de  la  loi  des  XII  Tables  portait  :  c  ftmdi  biennio;  cœierœ  res  anno 
utueapifÊntor.  >  11  décidait  donc  que  Ton  devait  posséder  qn 
fonds  de  terre  deux  ans  et  les  autres  choses  un  an.  Aux  fonds 
de  terre  on  assimila  les  maisons,  ainsi  que  nous  Tapplrend  Cicé- 
ron  lui-même  (voy.  tn/ra),  mais  les  autres  choses  restèrent  sou- 
mises à  la  possession  d'une  année,  au  bout  de  laquelle,  si  on  avait 
rempli  les  conditions  voulues,  on  était  dominus.  Or,  parmi  ces 
choses  figurait  la  femme,  qui  pouvait  être  usucapée  par  une  pos- 
session annale  ;  seulement,  elle  avait  la  faculté  d'interrompre  cette 
possession  par  une  absence  de  trois  nuils;  il  y  avait  alors  usur- 
patio,  «  UêurpatiOf  dit  le  jurisconsulte  Paul  (loi.  2,  De  iuucapiO' 
nibuê,  liv.  41,  Ut.  3  au  Digeste),  est  usucapionis  interruptio,  Ora- 
tores  autem  uêurpatianem  frequentem  usum  voeant,  »  La  femme  qui 
évitait  ainsi  de  tomber  m  manum,  était  unie  à  son  mari  par  ce  que 
Ton  est  convenu  d'appeler  un  mariage  libre,  mariage  dans  lequel 
la  femme  était  indépendante. 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  qae  la  propriété  est  an  droit  Jus» 
el  qae  la  possession  est  le  fait  à  l'aide  duquel  on  eierce  ce  droit;  or,  il  peut 
arriver  qoe  le  fait  soit  séparé  du  droit,  r'cst-à-direi  que  celui-là  possède  qui 
n*esi  pu  propriétaire.  , 

s 
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Ce  mode  d'acquérir  la  manus^  qui  est  l'indice  d'une  grande  ru- 
desse dans  les  mœurs,  était  tombé  en  désuétude  au  temps  de 
Gains.  Mais  en  était-il  de  même  au  temps  de  Cicéron  ?  Il  ne  parait 
pas  qu'il  eût  complètement  disparu  si  Ton  s'en  réfère  à  un  pas- 
sage de  son  discours  pro  Flacco,  N»  34.  Là,  il  se  demande  si  une 
femme  était  tombée  in  manum,  usu  par  Tusage.  Il  est  cependant 
permis  de  croire  que  ce  mode  était  peu  en  rapport  avec  les 
mœurs  déjà  relâchées  de  la  Rome  républicaine,  mœurs  qui  ten- 
daient à  multiplier  le  mariage  libre^ 

Gaius  continue,  §  112  :  «  Farreo  inmanum  eonveniunt  per  q%iod- 

dam  genus  sacrificii in  quo  farreus  panis  adhibetur;  undeetiam 

canfarreatio  dicitur  :  sed  complura  prœierea  kujus  juris  ordinandi 
gratia  cum  ceriis  et  solemnibus  verbis,  prmeatibus  decem  testibut^ 
agvniur  et  fiunt,  Quod  juê  etiam  nostris  temporibus  in  usu  est  :  nam 
Flamines  majores,  id  est^  Diales,  Martiales,  Quirinales,  sieut  reges 
sacrorum,  nisi  sini  confarreatis  nuptiis  nati,  inaugurari  non  vi- 
dûmus,  n 

«  On  tombe  in  manum  mariti  par  la  confarreatio.  C'est  une 
espèce  de  sacrifice  dans  lequel  on  emploie  un  pain  de  froment, 
d*ou  la  cérémonie  s'appelle  confarreatio.  Beaucoup  d'autres  céré- 
monies ont  lieu  avec  des  paroles  précises  et  solennelles  en  pré- 
sence de  dix  témoins.  Ce  droit  est  en  usage  de  notre  temps,  car 
les  grands  flamines^  c'est-à-dire  les  prêtres  de  Jupiter,  de  Mars, 
de  Quirinus,  comme  les  rois  des  sacrifices,  ne  peuvent  être  re- 
vêtus de  ces  fonctions  que  s'ils  sont  nés  d'époux  unis  par  la  con- 
farreatio,  » 

Il  existe  beaucoup  de  controverses  à  propos  de  la  confarreatio. 
Ainsi,  on  ne  connaît  pas  au  juste  les  cérémonies  que  Gaius  ne 
croit  pas  devoir  indiquer  (1).  On  soutient  que  ces  cérémonies  qui, 
dit-on,  venaient  des  Étrusques,  étaient  réservées  aux  seuls  patri- 
ciens ;  mais  on  répond  que  ni  Cicéron,  ni  Gaius,  ni  UJpien,  ni 
aucun  des  jurisconsultes  anciens  ne  justifient  cette  solution. 
D'ailleurs,  depuis  longtemps,  le  sacerdoce  était  conununiqué  aux 
plébéiens  ;  quant  aux  paroles  qui  devaient  être  prononcées,  on 
prétend  que  le  mari  disait  ego  $um  caius,  je  suis  le  maître,  et  la 

(t)  Yoy.  ces  cérémonies  décrites  par  Pothicr,  Pandeclcs  de  JosUnicD, 
p.  2i  et  23,  i^  volume  (édition  Latruffe). 
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femme  ego  sum  caia^  je  suis  la  servante.  Ce  qui  parait  certain,  c'est 
que,  outre  la  potestas  que  le  mari  acquérait  sur  sa  femme,  la  conr- 
farreatio  rendait  aptes  aux  fonctions  sacerdotales  les  enfants  issus 
de  parents  confarreati  (Gains  le  dit  positivement].  Ces  enfants 
étaient  appelés  patrimi  et  matrimi. 

Que  devint  la  confarreatio  ?  Elle  était  une  cérémonie  empruntée 
à  on  vieux  culte;  et  à  la  fin  de  la  république  romaine,  le  scep- 
ticisme avait  déjà  fait  de  rapides  progrès.  D'un  autre  côté,  comme 
on  Ta  dit  tout  à  l'heure,  les  mariages  libres  tendaient  à  se  pro- 
pager, et,  dés  lors,  les  femmes  ne  se  souciaient  pas  d^accomplir 
les  formalités  de  la  confarreatio  pour  tomber  sous  la  tnanu$  de  leur 
mari. 

Cet  état  de  choses  rendait  le  recrutement  de  certaines  fonctions 
sacerdotales  très-difiicile  :  aussi,  sous  Tibère,  on  transigea.  C'est 
Tadte  qui,  dans  ses  Annales  (liv.  4,  no  16],  nous  l'apprend  :  «  Pour 
nommer,  dit-il,  le  grand  flamine  Dialis,  on  choisissait  trois  patri- 
ciens nés  de  parents  farreati,  et  l'on  élisait  l'un  d*eux.  Mais  ces 
mariages  étaient  devenus  rares,  parce  que,  d'abord,  les  cérémo- 
nies de  la  confarréation  étaient  difficiles,  et  surtout  parce  que  la 
mamu  faisait  sortir  la  femme  de  la  puissance  paternelle.  Alors, 
une  loi  décida  que  la  femme  du  grand  flamm  Dialiê  ne  serait  in 
manu  que  ad  sacra,  que,  du  reste,  elle  serait  dans  la  position  des 
autres  femmes.  » 

Jusqu'à  cette  loi,  la  femme  qui  tombait  in  manum  mariti  quit- 
tait sa  famille  et  les  sacrifices  de  cette  famille  pour  entrer  dans 
celle  de  son  mari,  loco  plia,  sous  sa  manu$,  et  dès  lors  elle  n'était 
plus  SOU9  la  potestas  de  son  père.  Pour  qu'un  pareil  résultat  pût  se 
produire,  le  père  de  famille  qui  mariait  sa  fille  devait  consentir 
à  la  maniM,  et  il  arrivait,  comme  le  dit  Tacite,  qu'il  ne  voulait 
pas  l'autoriser  dans  la  crainte  de  voir  sa  potestas  s'évanouir. 

Mais  on  décida  que  dorénavant,  la  confarreatio  ne  ferait  plus 
acquérir  au  mari  la  manus  avec  tous  ses  effets,  que  la  femme  se- 
rait seulement  dans  la  famille  de  son  mari  quoad  sacra;  de  cette 
façon,  on  put  avoir  encore  des  époux  confarreati^  et  dès  lors  le 
recrutement  du  sacerdoce  fut  assuré. 

Gaius  (Comm.  1^,  §  136]  confirme  le  témoignage  de  Tacite. 
On  lit  dans  ce  paragraphe,  un  peu  incomplet,  le  passage  suivant  : 
«  Mulier  quœ  in  manwn  conveniif  nisi  coemptionem  fecerit,  potestate 


—  20  — 

parentU  non  liberatur,  velut  flaminka  Dialis,  nam  id  senatuseonsulto 
confirmatur,  quo  ex  auctoritat  Maximi  et  Tuberonis,  cavetur  ut 

hœc  QUOD  AD  SACRA  TANTUM  TIDEATUR  IN  MANU  ESSE,  QUOD  TERO  AD 
CETERA  PERINDE  HABEATUR  ATQUE  SI  IN  MANUBI  NON  CONVENISSET.  » 

On  voit  qu'aa  temps  de  Gaius,  la  confarreaiio^  bien  amoindrie 
quant  à  ses  effets,  subsistait  encore  pour  les  mariages,  d'où 
devaient  naître  ceux  qui  étaient  appelés  à  remplir  les  fonctions 
du  sacerdoce. 

Restait  une  troisième  manière  pour  la  femme  de  tomber 
sous  la  manus  de  son  mari;  c'était  la  çoemptio.  Écoutons  Gaius 
(Comm.  1«',  §  113]  :  Coemptione  in  manum  conveniunt  per  tnancipa- 
tianem  id  est  per  quamdam  imaginariam  venditionem,  adhibitis  non 
minus  quam  quinque  testibîis  civibus  romanis  puberibus,  item  libri- 
pende,  prœter  mulierem,  eumque  cujus  in  manum  convenit.  » 

La  coemptiOf  dont  Gicéron  parle  encore  assez  souvent,  était  la 
mancipatio;  Yenie  solennelle  de  la  femme,  faite  au  mari,  soit  par 
le  père  de  famille,  soit  par  la  femme  elle-même.  Seulement, 
Gaius  (Gomm.  l^^*,  §  123)  nous  apprend  que  les  paroles  employées 
dans  la  çoemptio  étaient  différentes  de  celles  usitées  dans  la 
mancipation,  et  que  dès  lors  la  femme  ne  tombait  pas  dans  un 
état  analogue  à  celui  des  esclaves  ;  elle  n'était  pas  in  mancipio, 
jfervorum  loco;  elle  était  de  suite  m  manu  mariti  loco  filia^  sans 
passer  dans  l'état  transitoire  du  mancipium.  Boece,  dans  ses 
Topiques,  enseigne  que  la  cœmptio  était  réciproque.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  :  «  Çoemptio  vero  certis  solemnitatibus  perage^ 
hatur ,  et  se  se  in  cœmendo  invicem  interrogabant.  FtV  ita ,  an 
mulier  sibi  materfamilias  esse  vellet ,  illa  respondebat  telle;  item 
mulier  interrogabat ^  an  tir  sibi  paterfamilias  esse  vellet,  ille  res^ 
pondebat  telle.  » 

La  femme  pouvait  donc  se  trouver  in  manu  mariti  de  trois 
façons  :  usu,  confarreatione,  coemptione.  Elle  était  alors,  dit  Gicé- 
ron, materfamilias  y  et  Gaius  (Gomm.  l^»",  §  114)  ajoute  que  la  ma- 
nus  avait  eu  lieu  matrimonii  causa.  Au  temps  de  ce  jurisconsulte, 
la  çoemptio  était  seule  en  vigueur  avec  tous  ses  effets  primitifs. 

Gaius  va  plus  loin  :  il  enseigne  aussi  que  la  femme  pouvait  se 
donner  en  cœmptio  à  son  mari,  fiducies  causa  (Gomm.  1,  §  114), 
Alors  la  femme  se  vendait  à  son  mari  ;  mais  en  même  temps  elle 
convenait  avec  lui  qu'il  dissoudrait  la  manus;  le  mari  devait 
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alors  émanciper  la  femme,  en  vertu  de  ce  contrat  dit  de  fiducie 
ffiducia,  confiance);  de  cette  façon,  elle  devenait  stU  juris^  et 
avait  son  mari  pour  tuteur  (voy.  in/ra,  livre  !«',  N»  7.  De 
fmhuê  bonorum  et  vMhrum),  Dans  cette  hypothèse,  elle  pouvait, 
sans  divorcer,  contraindre  son  mari  à  rémanciper,  tandis  que 
si  la  manus  avait  eu  lieu  tnatrimonii  causa,  elle  ne  pouvait  le 
forcer  à  dissoudre  la  manus  sans  envoyer  le  repudium  divoriiù 
(Voy.  Gains,  Comm.  1er,  §  137,  {^  fine,) 

Hais  que  la  manus  eût  lieu  matrimonii  ou  fiduciœ  causa,  la 
femme  était  toujours  loco  filiœ  quant  à  ^n  mari;  Gains  (1,  §  115i>) 
dit  en  effet  :  «  Licet  autem  mulier  fiduciœ  causa  cum  viro  suo 
feeerit  coemptionem,  nihilaminus  filiœ  loco  incipit  esse;  nam  si 
ommno  qualibet  ex  causa  uxor  in  manu  viri  sit,  placuit  eam  jus 
fiHa  nancisei.  » 

Comme  on  le  voit,  d'après  le  passage  de  Gicéron,  la  femme 
qai  a  contracté  un  mariage  est  dite  uxor,  c'est  le  terme  géné- 
rique. Pour  avoir  le  nom  de  maierfamildas^  il  faut,  dit  Gicéron, 
qu'die  soit  m  manu  mariti;  dès  lors,  il  résulte  de  ce  texte  seul 
que  le  mariage  et  la  manus  sont  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
Unctesy  et  que  Tune  n'entraîne  pas  l'autre  ;  il  n'y  a  pas  manus 
sans  mariage,  mais  il  peut  y  avoir  mariage  sans  manus*  Ge 
passage»  à  lui  seul,  aurait  dû  éclairer  les  littérateurs,  et  ne  pas 
les  faire  tomber  dans  une  erreur  qu'ils  ont  répétée  à  Tenvi  les 
uns  des  autres. 

Ainsi,  l'un  des  plus  célèbres  dit  :  c  Le  mariage  se  contractait 
de  trois  manières,  savoir  :  par  la  confarréation,  par  l'usage,  par 
lacoemption.  La  confarréation  était Le  mariage  se  contrac- 
tait par  l'usage,  lorsque  le  mari  et  l'épouse  avaient  habité  con- 
stamment ensemble  pendant  un  an,  au  bout  duquel  la  femme 
était  acquise  par  droit  de  prescription  (mot  incorrect)  (1),  uxor 
usucapta^  à  celui  avec  lequel  elle  avait  habité;  elle  ne  dépendait 
de  répoux  que  pendant  la  durée  du  mariage  (Âulugelle,  3,  2),  et 
n'avait  pas  droit  à  sa  succession  (nouvelle  erreur).  Le  mariage 
par  eœmption  exigeait  certaines  solennités.  G'était  une  espèce  de 
marché  réciproque,  et  l'homme  et  la  femme  se  donnaient  l'un  à 

(1)  L'ntocapion  et  la  prescription  étaient  des  institutions  tont  à  fait  dis«- 
tinctes. 
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lautrc  une  pelile  pièce  de  monnaie.  On  y  employait  aussi  des 
formules  consacrées  par  les  lois  romaines.  Le  mari  demandait  à 
celle  qu'il  épousait  :  «  Voulez-vous  être  tna  femme  et  mère  de 
famille?  »  Elle  répondait  :  «  J'y  consens.  »  Elle  demandait  à  son 
tour  :  «  Voulez-Tous  être  mon  époux  et  père  de  famille?  »  Le  mari 
répondait  :  «  Je  le  veux.  »  On  mettait  ensuite  la  main  de  la 
femme  dans  la  main  de  celui  qui  Tépousait;  de  là,  peut-être, 
l'expression  convenire  in  manum,  (Boece,  Commentaire  sur  les 
Topiques*,  Nonius,  12,  50)  (1).  La  femme,  en  vertu  de  cette 
alliance ,  passait  sous  la  puissance  du  mari ,  faisait  partie  de  sa 
maison,  et  se  trouvait,  à  sa  mort,  comprise  dans  sa  succession. 
(Nous  n'avons  vu  nulle  part ,  dans  le  droit  romain  ,  que  la 
femme  in  manu  fit  partie  de  la  succession  de  son  mari  ;  peut-être 
Tauteur  a-t-il  voulu  dire  qu'elle  était  héritière  sienne,  sua,  et  suc- 
cédait au  premier  degré  en  concurrence  avec  les  enfants  issus  du 
mariage.)  Il  ne  faut  pas  attacher  aux  mots  latins  matrona  et  mater- 
familias  le  sens  que  nous  donnons,  en  français,  aux  mots  qui  les 
rappellent;  c'étaient  deux  titres  de  distinction.  Le  premier  se 
donnait,  en  général,  aux  femmes  légitimes  de  condition  libre.  Le 
second  s'accordait  à  l'épouse  après  le  mariage  par  coemption  , 
postquam  in  manum  eonvenerat,  parce  qu'elle  était  appelée  à  par- 
tager avec  son  mari  les  soins  domestiques  et  la  conduite  des 
esclaves.  Pour  celle  qui  n'était  que  simple  épouse,  matrona^  on 
disait  m  matrimonium  convenire.  Voir  les  jurisconsultes.  < 

L'erreur  capitale  de  cette  note  est  de  confondre  le  mariage  et 
la  manus.  Revenons  donc  sur  ce  point. 

On  reconnaissait  à  Rome  deux  unions  légitimes,  c'est-à-dire, 
admises  par  le  droit.  L'une  s'appelait  justa  nuptiœ.  Entre  autres 
conditions,  il  fallait  que  les  deux  époux  fussent  citoyens  romains, 
ou  s'ils  étaient  latins  ou  pérégrins,  qu'ils  eussent  obtenu  le  jus 

(1}  J'en  demande  pardon  au  tradaclear;  mais  Boece  ne  dit  pas  qne  les  par- 
ties se  demandaient  :  Voulex-vous  être  ma  femme,  voulez-vous  être  mon 
époux?  nous  ayons  transcrit  le  passage.  Elles  se  demandaient  seulement  : 
Yonlez-Tons  être  materfamilias,  youlez-yous  èlre  pater familias  f  ce  qni 
est  tout  différent.  Car  pour  que  ces  questions  eussent  lieu,  il  fallait  que  les 
interrogateurs  fassent  déJA  vir  et  uxor.  Quant  à  Texpression  manus,  elle 
désigne  la  puissance  potestas,  La  femme  est  tub  manu  mariti. 
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eùmiMbii  (Gaius,  1,  §  56.  —  Ulpien,  Règles,  Cit.  5,  §  2  ei  4).  Ce 
dernier  jurisconsulte  dit,  §  2  :  Juêtum  matrimonium  est^  si  tnter 
toi  qui  nuptias  contrahunt,  connubium  sit.  —  §  4.  Connubium  habent 
dtes  romani  cwn  eimbus  romanié  ;  cum  latiniê  autem  et  peregrinis, 
1TA  SI  CONGESSUH  siT.  >  Si  les  jtMto  nuptiœ  avaient  eu  lieu,  l'époux 
prenait  le  nom  de  vir,  la  femme  celui  d'u^or;  elle  était  sur  le 
pied  de  l'égalité  avec  son  mari,  et  le  jurisconsulte  Modestinus 
(livre  23,  tit.  2,  De  ritu  nuptiarum)  définissait  ainsi  les  justes 
noces  :  «  NtÊptiœ  «tinl  conjvnetio  maris  et  feminœ  eoraortium  <mmis 
titœ,  iivini  et  kwnani  juris  eommunicatio.  » 

Comment  se  contractaient  ces  justes  nddes?  Il  existe,  sur  ce 
pdnt,  une  controverse  entre  les  commentateurs  du  droit  romain. 
Les  uns  (i)  enseignent  que  les  justes  noces  se  contractaient  »olo 
consenMu.  D'autres  (2),  que  le  consentement  ne  sufi&sait  pas,  mais 
qu'il  fallait  que  la  femme  fût  deducta  in  domum  mariti,  c'est-à- 
dire  livrée  et  conduite  dans  la  maison  conjugale.  Hais  tous  ceux 
qui  ont  étudié  le  droit  romain  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  ni  Vu$tt$,  ni  la  eonfarreatio,  ni  la  cœmptio^  n'étaient  néces- 
saires pour  constituer  les  justes  noces. 

Une  des  conséquences  des  justes  noces  était  qne  le  mari  [vir) 
pouvait  acquérir  sur  sa  femme  (uxor)  la  manus.  Mab  pour  que 
celte  manw  fût  acquise  au  mari,  il  fallait  qu-il  intervint  un  des 
trois  événements  que  nous  venons  de  rappeler,  autrement  la 
femme  était  ikror,  mais,  comme  dit  Cicéron,  n'était  pas  mater- 
familias;  il  y  avait  ce  que  l'on  appelait  le  mariage  libre.  Gaius 
vient  confirmer  le  passage  de  Cicéron  :  il  traite  des  conditions  des 
jfÊStts  noces  au  Comm.  1«,  §  56  et  suivants;  puis  au  §  108,  après 
afoir  traité  de  la  patria  potestas,  il  passe  à  lei^manus,  puissance 
analogue  à  la  puissance  paternelle. 

On  peut  cependant  conjecturer  que  peut-être,  au  temps  de  la 
loi  des  XII  Tables,  les  justes  noces  devaient  être  souvent  accom- 
pagnées ou  suivies  de  la  manus;  mais,  au  temps  de  Cicéron,  les 
femmes  s'efforçaient  de  se  soustraire  à  cettp  puissance  et  se 
réfugiaient  dans  le  mariage  libre,  de  sorte  que  les  mœurs  de 

(1)  Toy.  M.  du  Gaurroy  {i^  vol.,  p.  79  ek  80,  7«  édHion,  Itost.  eipîi- 
qnéei}. 
(S)  M.  Ortolan  (t«r  Toi.  p.  195,  3*  édition,  iDft.  explitriées). 
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Rome  n*ofirdient  que  deux  extrêmes  :  ou  Tenlier  assujélissement 
de  la  femme  à  son  mari,  ou  son  entière  indépendance. 

A  côté  des  justes  noces  se  plaça,  plus  tard,  une  autre  union 
reconnue  pa.r  la  législation  romaine;  c'était  le  coneubinat,  mot 
qui  ne  doit  pas  réveiller  les  idées  que  nous  y  attachons  aujour- 
d'hui. Le  coneubinat  était  le  mariage  du  droit  des  gens,  une 
espèce  de  mariage  de  la  main  gauche  :  la  femme  n'avait  pas  le 
rang  de  son  mari,  elle  n'était  pas  tijror,  elle  n'avait  pas  mérité 
ce  que  les  jurisconsultes  appelaient  Vaffectio  maritalis.  Le  coneu- 
binat avait  divers  effets  communs  avec  les  justes  noces,  mais  la 
manus  ne  pouvait  s'ajouter  à  une  pareille  union,  et  les  mots  vir 
et  uxor  étaient  réservés  aux  justœ  nuptiœ.  On  voit  donc  combien 
Cicéron  est  exact  dans  le  passage  qui  nous  occupe,  et  combien  a 
été  grande  Terreur  commise  par  les  littérateurs.  Cette  erreur  a 
été  encore  augmentée  par  M.  Michelet  dans  son  Histoire  romaine 
(tome  l^i",  pages  181  et  182).  «  Pour  que  la  femme  tombe  dans 
la  main  de  l'homme,  le  jeune  Camille  Etrusque,  le  eumerum,  le 
gâteau,  Tas  offert  aux  lares,  ne  sont  plus  nécessaires,  comme 
dans  la  confarreatio;  pas  davantage  la  balance  et  l'airain,  qui 
dans  la  eoemptio  livraient  la  fiancée  par  une  vente.  Le  consente* 
ment  et  la  jouissance  (mot  profane),  la  possession  d'une  année 
suffiront  désormais,  et  bientôt  ce  ura  asstz  de  trois  nuits  (xanvocTiDii 
vsuRPATio).  »  L'auteur  a  cru  que  trois  nuits  suffisaient  pour  usu- 
caper  la  femme  et  acquérir  la  manus^  tandis  que,  tout  au  contraire, 
ces  trois  nuits  d'absence  étaient  un  moyen  d'interrompre  l'usu- 
capion  {usurpatio  est  interruptio  possessionis). 

Dans  l'édition  Panckoucke,  on  répète  très-fréquemment  Ter- 
reur commune.  Dans  la  traduction  des  Topiques  (p.  291,  5«  vol.), 
on  lit  ce  qui  suit  :  «  On  distinguait  à  Rome  réponse  par  usage, 
ifa?or  usu  capta,  de  l'épouse  par  coemption,  mater familias.  Dans 
le  premier  cas,  il  suffisait  que  le  mari  et  la  femme  eussent  habité 
constamment  ensemble  pendant  un  an.  Dans  le  second,  l'union 
se  faisait  avec  plus  de  solennité  :  le  mari  demandait  à  celle  qu'il 
épousait  :  Voulez-vous  être  mère  de  famille  ?  Lorsqu'elle  avait  ré- 
pondu :  J'y  consens,  elle  passait  sous  la  puissance  du  mari,  viri 
conveniebat  in  manum.  Ce  mariage  était  appelé  de  coemption,  et  la 
femme  avait  le  titre  de  mère  de  famille.  » 
Ce  passage  est  inexact  et  incomplet  :  ce  que  nous  avons  dit 
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précédemment  le  prouve.  Peut-être  Boece,  dans  sOn  Commentaire 
sar  les  Topiques,  est-il  la  cause  de  ces  erreurs  qui  se  sont  per- 
pétuées jusqu'à  nos  jours  (1).  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  y  lit  :  «  Vaso* 
ris  ipedeê  êtaU  duœ^  una  matrum  familicu^  altéra  tau,  sed  eommuni 
^emrts  nomine  vxores  vocantur..,  mater  vero  familias  eese  non  potB' 
rat  ni$i  quœ  convenisset  in  manum^  hœc  autem  erat  species  nuptiarum. 
Tribus  nempe  modis  uxor  hah€batur,  usu,  farreatione,  eoemptione  :  sed 
eonfarreaiio  solis  pontificibus  convemebat.  Quœ  in  manum  per  coemp^ 
tionem  convenerat^  hœc  maUrfamilias  vocabatur;  quœ  vero  usu  vel 
farreationej  minime,  i 

Boece  avance  donc  d'abord  que  l'on  était  uxor  de  trois  ma- 
nières :  usu,  farreatione^  eoemptione.  Or,  ceci  est  contraire  aux 
textes  de  Gains  et  d'Ulpien.  Puis  il  ajoute  que  la  materfamilias 
était  seulement  celle  qui  avait  employé  la  coemptio.  Rien  ne  jus- 
tifie cette  seconde  explication,  car  Cicéron  dit  que  la  materfami' 
lias  est  celle  qui  cœMenit  in  manum,  et  Gains  ajoute  (§  110, 
Cpmm.  l«r)  :  c  Olim  itaque  tribus  modis  in  manum  canveniebant  : 
usu,  farreo^  eoemptione.  » 

On  s'explique  facilement  Terreur  de  Boece.  Il  écrivait  au 
v«  siècle,  peut-être  au  commencement  du  w^  à  une  époque  où 
Tinstitution  de  la  manus  était  tombée  en  désuétude  ;  on  volt  même 
qu'il  parle  de  Vusus  et  de  la  confarreatio,  comme  en  parlait  Gaius. 
Vw$us  depuis  longtemps  n'existait  plus,  la  confarreatio  était  ré- 
servée aux  pontifes^  et,  dès  lors,  suivant  Boece,  on  n'était  mat^^- 
famUias  que  lorsqu'il  y  avait  eu  coemptio.  Mais  au  temps  de  Cicéron 
il  n'en  était  point  ainsi. 

On  doit  comprendre  que  les  traductions  se  ressentent  de  ces 
erreurs.  Ainsi,  on  lit  dans  l'une  d'elles  :  c  Si  donc  elle  (la  femme) 
ne  lui  était  pas  unie  par  la  coemption,  il  ne  lui  est  rien  dû  (c'est 

Terreur  de  Boece) l'une  est  celle  des  mères  de  famille  unies 

par  ces  .rites  et  ces  formalités.  »  Tous  ces  détours  sont  pris  pour 
De  pas  traduire  in  manum  convenerant.  —  Nous  en  dirons  autant  de 
la  traduction  Panckoucke  (5»  vol.,  p.  225),  qui  traduit  in  manum 
contenerat  par  ceux-ci,  unie  par  la  coemption  (2). 

(1)  Yoy.  M.  Troplong,  Revae  de  Législation,  t.  91,  année  1844,  p.  1S9. 

(1)  0D  nous  permeUrt  de  cHer,  comme  offhint  un  excellent  résumé  des 

principes  sur  la  manus,  la  thèse  de  M.  Léon  Sauvé,  docteur  en  droit  de  la 
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No  3.  (No  15.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  de  la 
similitude.  <«  Si  œdes  eœ  eonruerunt,  vitiumve  fecerunt,  quarum  ustis- 
fructus  legatuê  est,  hères  restituere  non  débet,  née  refieere,  non  magis, 
quam  servum  restituere,  si  is,  cujus  ususfruetus  legatus  est,  depe- 
risset,  » 

«  Si  des  maisons  dont  on  a  légué  l'usufruit  viennent  à  périr  ou 
à  menacer  ruine,  Théritier  n^est  tenu  ni  de  les  rebâtir,  ni  de  les 
réparer,  pas  plus  qu'il  n'est  tenu  de  procurer  un  nouvel  es(!lave 
si  celui  sur  lequel  l'usufruit  avait  été  légué  venait  à  mourir.  » 

Ce  passage  contient  une  allusion  auiE  principes  juridiques  qui 
régissent  les  rapports  d'un  nu-propriétaire  et  d'un  usufruitier.  Le 
nu-propriétaire  n'est  point  un  débiteur  de  l'usufruitier,  il  est 
seulement  tenu  à  le  laisser  jouir;  l'usufruitier  n'a  que  le  droit  de 
demander  un  frui  sibi  licere.  Dès  lors,  si  la  chose  soumise  au 
droit  d'usufruit  vient  à  périr,  le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  la  remplacer,  la  chose  périt  pour  l'usufruitier.  L'article  607 
du  code  Napoléon,  porte  :  u  Nile  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit.  » 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  propriétaire  dans  ses  relations 
avec  son  locataire  ou  son  fermier.  Il  est  débiteur  et  tenu  de  faire 
jouir  y  prastare  uti  frui.  Dès  lors,  si  l'objet  du  bail  périt  ou  est  dé- 
térioré, le  propriétaire,  pour  avoir  droit  au  prix  du  bail,  doit  répa- 
rer ou  reconstruire  (1). 

No  3.  (No  i6.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  de  la 
différence  :  a  Non,  si  uxori  vir  legavit  omne  argentum^  quod  suum 
esset,  idcirco,  quœ  in  nominibus  fuerunt^  legata  sunt  :  multum 
enim  differt^  in  arcane  positum  êit  argentum,  an  in  tabulis  debea- 
fur,  » 

«  Parce  qu'un  mari  a  légué  à  sa  femme  tout  son  argent,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ait  légué  les  créances  qu'il  peut  avoir.  Il  faut, 


Faculté  de  Rennes.  —  Ces  tliëses  de  doctorat  sont  très-souvent  d'excellentes 
monographies,  et  pour  notre  compte  nous  ne  trouvons  pas  au-dessous  de 
nous  de  les  consulter. 

(1)  La  note  de  M.  Victor  Leclerc  (p.  336,  5«  vol.)- n'est  point  exacte.  Le 
passage  des  Instit.  de  Justinien,  que  signale  l'auteur,  a  trait  à  un  autre 
ordre  d'idées. 
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en  effet»  bien  distinguer  si  l'argent  est  renfermé  dans  une  caisse 
ou  s'il  est  dû  par  suite  de  l'inscription  sur  les  registres,  b 

Ce  passage  contient  une  interprétation  d'un  legs,  interprétation 
bien  facile  à  saisir.  On  distingue  Targent  comptant  de  l'argent 
dû,  qui  forme  ce  que  Ton  appelle  une  créance.  L'argent  comptant 
était  dit  m  ared  dans  le  coffre-fort,  dans  la  caisse.  La  créance 
s'appelait  namen,  parce  que. le  nom  du  débiteur  était  porté  sur  les 
registres  [tabulœ)  du  créancier  (1). 

N®  3.  (N<>  17.)  Gicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  des 
contraires  :  «  N<m  débet  ea  multer,  eut  vir  bonorum  euorwn  uium^ 
fructum  îegavit,  cellii  vineariis  et  oleariiê  plenU  relictis,  putare  id  ad 
u  ferHnere;  unis  enim,  non  abnsue  legatus  est  :  ea  sunt  inter  ee 
centraria.  » 

•  Cette  femme,  à  qui  son  mari  a  légué  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  ne  doit  pas  croire  qu'elle  a  le  droit  de  disposer  des  celliers 
remplis  de  vin  et  des  magasins  remplis  d'buile,  on  lui  a  légué 
Mme  et  non  abueue;  or,  ce  sont  là  des  cboses  contraires  entre 
elles.  » 

Pour  bien  saisir  ce  passage,  il  faut  remonter  aux  droits  du  pro- 
priétaire et  à  ceux  de  l'usufruitier. 

Le  dominium  ou  droit  de  propriété  consiste  dans  le  jim  u^efufi, 
fnendi  et  abutendi,  Uti  se  servir  d'une  cbose,  c'est  employer  la 
chose  à  un  usage  qui  puisse  se  renouveler»  Ainsi,  se  servir  d'un 
cheval,  c'est  lui  faire  traîner  des  fardeaux  -,  /rut,  c'est  percevoir 
les  produits  de  la  cbo^e,  et  notamment  les  produits  qui  peuvent  se 
remmveUr,  que  l'on  appelle  fruits.  Les  fruits  sont  naturels,  quand 
ik  sont  le  produit  spontané  de  la  terre;  les  fruits  sont  industriels, 
quand  ils  sont  le  résultat  du  travail  de  l'homme,  les  moissons, 
par  exemple  ;  les  Aruits  sont  civils,  quand  ils  sont  produits  non  pas 
ex  re,  mais  oceasùme  rei;  par  exemple,  les  loyers  d'une  maison,  les 
intérêts  d'une  somme  d'argent,  ce  sont  des  fruits  qui  proviennent 
d'une  convention  juridique.  Abuti,  c'est  fairede  la  chose  un  usage 
fut  ne  puisse  plus  se  renouveler.  Ainsi,  c'est  transformer  la  chose, 
défricher  un  bois  et  en  faire  une  terre  arable  ;  c'est  détruire  la 
chose,  par  exemple,  démolir  une  maison-,  enfin,  c'est  l'aliéner, 

(1)  Yoir  sur  les  registres  tenus  par  les  citoyens  romains,  tn/ra,  !c  discours 
pro  Roicio  eomœdo. 
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rem  suam  alienam  facere^  car  ici  1* usage  ne  peut  plus  se  renou* 
yeler  pour  celui  qui  aliène  (1).  On  voit  que  abusus  est  pris  par 
opposition  à  usus  ;  il  y  a  uêus  quand  Tusage  peut  se  renouveler, 
et  abusus  quand  Tusage  ne  peut  plus  se  renouveler.  Le  pro- 
priétaire a  donc  le  droit  d'user  de  la  chose,  d*en  percevoir  les 
produits,  et  il  a  ï abusus.  Il  est  maître,  dominus. 

L'usufruitier  a  seulement  jus  uiendi  fruendi  ;  il  a  ce  que  Ton 
appelle  un  démembrement  de  sa  propriété,  car  la  propriété  est  un 
droit  complexe  composé  de  trois  éléments.  L'usufruitier  a  deux 
de  ces  éléments,  uius  et  frucius^  mais  il  n'a  pas  abusus  \  il  n'a  pas 
même  le  droit  de  percevoir  tous  les  produits  de  là  chose,  mais 
seulement  les  fruits,  c'est-à-dire,  les  produits  qui  peuvent  se  re^ 
nouveler;  ainsi,  le  trésor  appartient  au  nu-propriétaire  et  non 
à  Tusufruitier,  parce  que  le  trésor  ne  se  renouvelle  pas. 

Ceci  posé,  il  est  certaines  choses  qui,  par  leur  nature,  ne  sont 
susceptibles  ni  d'usus  ni  de  fructus;  ce  sont  les  choses  qui  se  con- 
somment primo  usu  qui,  dès  le  premier  usage,  sont  détruites  ;  de 
sorte  que  ces  choses  sont  susceptibles  d'abusus  et  non  d'usus.  Tels 
sont,  par  exemple,  pour  en  revenir  à  Cicéron  et  à  son  texte,  les 
tonneaux  de  vin  et  les  amphores  d'huile  ;  Ton  ne  peut  en  jouir 
salva  substantia,  en  en  conservant  la  substance.  L'usufruitier  ne 
peut,  par  l'usage  qu'il  en  fera,  que  les  absorber,  et  alors  il  y  a 
abusus  et  non  usus.  Ces  choses  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'u- 
sufruit. Et  par  suite,  comme  le  dit  Cicéron,  un  mari  a  légué  à  sa 
femme  l'universalité  de  ses  biens  en  usufruit,  ce  legs  ne  saurait 
comprendre  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  iTimim,  mais 
seulement  &abu9us^  car  on  a  légué  usus  et  non  abusus. 

Plus  tard  un  sénatus*consuIte,  rendu  probablement  sous  Tibère, 
décida  que  le  leg^  portant  sur  des  choses  quœ  ipso  usu  consu^ 
muniur  recevr^t  son  exécution,  en  ce  sens  que  le  légataire  serait 
propriétaire  de  ces  choses,  mais  qu'il  s'engagerait  à  restituer  des 
choses  de  pareille  quantité  et  qualité,  ou  bien  leur  valeur  en  ar- 
gent si  le  testateur  les  avait  estimées.  La  restitution  devait  avoir 
lieu  aux  époques  auxquelles  finit  ordinairement  l'usufruit,  par 
exemple,  lors  de  la  mort  de  l'usufruitier.  Le  légataire  devait, 
en  outre,  fournir  une  caution  à  l'héritier.  Voici,  en  effet,  ce  que 

(1)  YoT.  M.  Pellat,  p.  1  et  suit.,  Du  Droit  de  propriété,  9*  édit. 
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dit  DIpîen  (Règles,  lit  24,  §  27)  :  «  Senatuêconsulto  cautum  est  ut, 
eftam  W  earum  rerum  quœ  in  abusu  eontinentur,  ut  puta  t?tfit,  oleiy 
tritici,  ususfructuê  legatus  sit,  legatario  res  tradantur,  cautionibui 
mterpositis  de  restituendis  eis  cum  ususfructus  ad  legatarium  perti-- 
nere  desierit.  » 

On  appelle  ce  legs,  legs  d'un  quasi-'Usufruit  ;  mais,  comme  dit 
Jttstinien  (liv.  2,  tlt.  4,  Instlt.,  §  2)  :  «  Senatus  non  fecit  quidem 
tarum  rerum  uêwnffuetum  (nec  enim  poterat)  sed  per  cautwnem 
QUASI  USUMFBUCTUM  constituit,  »  L'article  587  du  code  Napoléon 
consacre  la  doctrine  romaine.  Mais  il  faut  toujours  dire  que  le 
légataire  est  vraiment  propriétaire^  car  la  nature  des  choses  s'op- 
pose à  ce  qu'il  y  ait  usufruit.  Seulement  Cicéron  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  pareil  legs  n'eût  amené  aucun  résultat. 

No  4.  (No  18.)*  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  des 
dépendances  (ab  adjunctis)  :  «  Si  ta  mulier  testamentum  fecit^  quœ 
te  capite  nunquam  deminuit^  non  videtur  ex  edicto  prœtoris  secundum 
ea$  tabulas  possessio  dari;  adjungitur  enim,  ut  secundum  servarum, 
.  ucunium  exsulumj  secundum  puerulorum  tabulas  possessio  tndeatur 
ex  edieto  dari,  » 

«  Si  une  femme  qui  n'a  jamais  subi  de  capitis  diminutio  a  fait 
un  testament,  le  préteur  ne  peut  pas  donner  la  possession  de 
biens  secundum  tabulas;  autrement  il  devrait  la  donner  à  propos 
du  testament  des  esclaves,  des  exilés,  des  enfants.  > 

Ce  passage  demande  plusieurs  explications  très-importantes  : 
et  d'abord,  quelle  était  à  Rome  la  position  de  la  femme  ?  Elle 
pouvait  être  sous  la  puissance  de  son  père  ou  sous  celle  de  son 
mari  (sll  y  avait  manus)^  elle  était  alors  alitni  juriSf  fille  de  fa- 
mille. EUe  n'avait  rien  en  propre,  et,  par  conséquent,  ne  pouvait 
foire  de  testament;  car  pour  tester,  il  fallait  avoir  une  familia^ 
c'est-à-dire,  un  patrimoine  dont  on  pût  disposer.  La  femme  pou- 
vait, à  l'inverse,  être  indépendante  ou  sui  juris,  elle  était  alors 
en  tutelle  perpétuelle  et  ne  pouvait  faire  son  testament  sans 
que  le  tuteur  donnât  son  autorisation  {auctoritas).  Le  tuteur 
était  souvent  son  agnat,  ou  son  patron  si  c'était  une  affranchie; 
cet  agnat  et  ce  patron  étaient  héritiers,  d'après  la  loi  des 
Xn  Tables ,  de  sorte  qu'ils  avaient  intérêt  à  ce  que  la  femme 
ne  disposât  pas  par  testament  des  biens  auxquels  ils  étaient  ap- 
pelés àb  intestat.  La  tutelle  était  donc  organisée  dans  leur  intérêt, 
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et  il  dépendait  du  tuteur  de  donner  son  auctoriias  ou  de  la  re- 
fuser. Cette  tutelle  était  aussi  organisée  dans  un  but  politique, 
car  les  familles  patriciennes  dominaient  alors,  et  maintenaient 
ainsi  les  biens  dans  les  familles,  en  en  perpétuant  la  splendeur. 
Nous  verrons  ce  que  Ton  entendait  par  agnatê.  Il  suffit,  pour  le 
moment,  de  savoir  qu'ils  représentaient  la  famille  aristocratique. 

A  côté  des  tuteurs  dits  légitimes,  vinrent  se  placer  des  tuteurs 
testamentaires  et  des  tuteurs  désignés  par  le  magistrat.  Ils  de- 
vaient aussi  donner  leur  auctoritas,  notamment,  pour  que  le  tes- 
tament fût  valable.  Mais  déjà,  du  temps  de  Cicéron,  le  magistrat 
les  forçait  à  donner  cette  auctoritas.  Ces  tuteurs  n'étaient  plus  sé- 
rieux; dans  son  discours  pro  Murena  (No  11,  infra)  l'orateur  se 
moque  des  jurisconsultes  qui  ont  inventé  des  tuteurs  qui  sont 
sous  la  puissance  des  femmes. 

La  tutelle  légitime  demeura  sérieuse.  L'agnat,  le  patron,  et, 
avec  le  patron,  le  père  qui  avait  émancipé  sa  fille,  restèrent  libres 
de  donner  ou  de  refuser  Vauctoritas  au  testament  de  la  femme. 
Mais,  sous  Claude,  les  agnats  abusèrent  probablement  de  leur 
droit  qui  n'était  plus  dans  les  mœurs,  et  on  abrogea  la  tutelle 
légitime  des  agnats  sur  les  femmes.  (Voy.  Gains,  Comm.  l^r, 
S  157.)  (1) 

Au  temps  de  Gaius,  les  tutelles  légitimes  du  patron  et  de  Tasoen- 
dant  émancipateur  étaient  donc  seules  sérieuses.  Voici,  en  effet, 
ce  que  dit  Gaius  (Comm.  1*'^  §  192]  :  «  Sane  patronorum  et  pareni- 
tum  légitimez  tutelœ  vim  aliquam  habere  inielliguntur,  eo  quod  hi 

neque  ad  tesiamentum  faciendum auctores  fieri  coguntur.  »  Et 

dans  le  §  190,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Feminas  vero  perfectœ  œtatis 
in  tutela  esse,  fere  nulla  pretiosa  ratio  suasisse  videtur;  nam  quœ 
vulgo  creditur,  quia  levitate  animi  plerumque  decipiutUur,  et  CBqwAtn 
erat  cas  tutùrum  auetoritate  régi,  magis  speeiosa  videtur  quant  vera. 
Mulieres  enim  quœ  perfectœ  œtatis  sunt,  ipsœ  sibi  negotia  tractant,  vr 

IN  QUIBUSDAM  CAUSIS  DICIS  GRaTIA   TUTOR  HfTEBPONIT  ADCTOIUTATEH 

suam;  sjspe  etiam  invitus  auctor  heri  a  Pbjbtorb  cogitur.  » 

(i)  Tout  le  monde  est  d*accord  pour  admeUre  que  la  Lex  Claudia  sup- 
prima la  tutelle  des  agnats  sur  les  femmes  Agées  de  douze  ans,  c'est-i-dire, 
pubères.  Mais  quid  à  l'égard  des  femmes  impubères?  La  question  est  con- 
troversée. 
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Ulpien  (lit.  il  des  Règles,  §  1]  dit  que  les  femmes  étaient  en  tu- 
telle c  prapter  sexus  infirmitatem,  et  propter  forensium  rerum  igno^ 
rantiam.  b  Mais  déjà  Gaius  regardait  ces  motifs  comme  plus  spé- 
cieux que  fondés.  Cette  tutelle,  répétons^le,  était  une  institution 
politique  de  la  Rome  primitive,  institution  qui  tendait  à  dispa- 
raître tous  les  jours. 

Le  jurisconsulte  Gaius  nous  indique  le  moyen  que  la  femme 
employait  pour  substituer  à  son  tuteur  légitime  un  tuteur 
dont  rautorité  ne  fût  plus  que  nominale.  11  dit  en  effet 
(Comm.  U'y  §  114)  :  «  Potest  auiem  coemptionem  facere  mulicr 
mm  âolum  eum  tnarito  suo^  sed  etiam  cum  extraneo.  Qwire  aut 
matritmmii  cauêa  faeia  coemptio  dicitur,  aut  fiduciœ  causa  :  qua 
mm  eum  marito  $uo  fadt  covmpHoMm,  ut  apud  etim  fiUœ  loco 
sit,  dicitur  matrimonii  causa  fecisse  coemptionem;  quœ  vero  alieriuê 
rti  cauêa  facit  coemptionem  cum  viro  suo^  aut  cum  extraneo,  te- 
urr  TUTELJB  wuAJiDM  CAUSA,  dicttur'  fiduciœ  causa  fecisse  coemp- 
lÛMMm.  —  §  115.  Quod  est  taie  :  si  qua  velit  quos  hàbet  tutores 
repomere^  ut  alium  nanciscatur,  iis  auctoribus  coemptionem  facit; 
dêimde  a  eoemptionatore  remandpata  ei  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo  tnndicta 
nummmissa  incipit  eum  habere  tutorem  a  quo  manumissa  est  :  qui 
liitor  fidueiarius  dicitur.  »  «  Gela  se  passe  ainsi  :  si  la  femme  veut 
laisser  de  côté  ses  tuteurs  et  en  obtenir  un  autre,  elle  fait  la 
coemptio  avec  leur  auctoritas  (c^est-à-dire  elle  obtient  Vauctoritas 
de  ses  tuteurs  légitimes,  et  se  vend  dans  les  formes  de  la  manei- 
fatio  à  un  individu  appelé  cœmptionator  acheteur,  puis  le  coemp- 
tionaior  la  remancipe  (la  revend  dans  les  formes  de  la  manct- 
patio)  à  la  personne  que  la  femme  désigne  (la  femme  tombe  dans 
le  maneipium  de  cette  personne;  elle  est  quasi  esclave,  ser- 
comm  loeo).  Mab  affranchie  par  la  vindicte,  elle  a  pour  tuteur 
celui  qui  Ta  affranchie,  et  on  le  nomme  tuteur  fiduciaire  (i).  » 
Ce  tuteur  prenait  donc  la  place  du  tuteur  légitime.  Ou  l'ap- 
pelait fiduciaire,  à  cause  du  contrat  de  fiducie  qui  intervenait 
lors  de  la  coemptio  d^abord,  et  ensuite  lors  de  la  remancipatio  faite 
par  le  cœmptionator  au  tiers  désigné  par  la  femme.  Ce  tiers 
ne  pouvait  garder  la  femme  in  mancipio;  le  coemptionator  au- 

(1)  Pour  mieu  saisir  ce  passage,  Toir  tnfra,  n»  7,  De  finibus  bonorum 
H  mo/omm. 
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rail  agi  contre  lui,  et  Teût  forcé  à  Taffranchlr  par  la  vindicte. 
Quant  aux  pouvoirs  du.  tuteur  fiduciaire,  ils  étaient  purement 
noodinaux,  et  dès  lors,  s'il  se  refusait  à  donner  son  auctoritas,  le 
préteur  pouvait  Vy  contraindre.  La  femme  pouvait  donc  plus 
facilement  faire  son  testament.  Ce  n'est  pas  tout  :  Gains  nous 
révèle  encore  un  autre  cas,  où  la  femme  pouvait  se  donner 
en  coempiiOj  fiduciœ  causa  (Gomm.  !«',  §  115^),  et  dit  :  «  Olim 
eiiam  teatamenti  facienM  gratta  (iductaria  fiebat  coemplio  :  tune 
enim  non  aliter  ftminœ  testamenti  factendi  ju8  kahebani^  excepliê 
quibusdam  personis,  quam  si  cœmptwnem  fecissent  remancipatœque 
et  manumissœ  fuissent;  sed  hanc  necessilatem  coemptionis  fa-- 
dendœ  ex  auetoritate  divi  Hadriani  senatus  remisit.  » 

La  loi  des  XII  Tables  ne  supposait  pas  que  la  femme  qui  ne 
pouvait  aborder  les  comices  pût  tester  (le  testament  se  faisait 
alors  calaiis  comutis,  devant  les  comices  du  peuple).  On  présume 
qu'un  texte  accordait  ce  droit  à  la  femme  affranchie,  du  moins  si 
elle  avait  V auctoritas  de  son  patron.  Alors  les  jurisconsultes 
trouvèrent  un  moyen  indirect  de  placer  la  femme  dans  la  posi- 
tion d'une  affranchie.  £n  se  donnant  en  coemplio^  elle  était  reman* 
cipée  par  le  eoemptionator^  tombait  tn  mancipio  (servorum  loco)» 
de  celui  qui  Tachetait,  et  affranchie  par  la  vindicte,  elle  était 
sous  la  tutelle  fiduciaire.  Elle  obtenait  ainsi  la  position  d'une 
affranchie,  et  par  suite  le  droit  de  tester.  Ge  point  de  droit  était 
encore  en  vigueur  à  l'époque  de  Gicéron. 

La  position  de  la  femme  sui  juris  étant  ainsi  expliquée,  il  faut 
actuellement  examiner  ce  que  l'on  entendait  par  capiiis  diminutio. 

Le  citoyen  romain  avait  ce  que  l'on  appelait  son  status^  mot 
qui  ne  peut  se  traduire  dans  notre  langue  sans  donner  lieu  à  des 
'inexactitudes.  Ge  status  était  triple.  On  distinguait  le  status  : 
1°  UbertatiSf  ^  dvitatis^  3°  famUiœ.  Le  Romain  figurait  dans  la 
corporation  des  hommes  libres,  dans  la  corporation  des  ci* 
toyens,  et  enfin  il  comptait  parmi  les  membres  d'une  famille. 
S'il  était  réduit  en  esclavage,  il  perdait  d'abord  le  status  liber^ 
tatis,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  status  civitatis  et  familiœ, 
il  y  avait  ce  que  Ton  appelait  biaxhha  capitis  nnoinmo.  S'il  per- 
dait sa  qualité  de  citoyen,  il  conservait  le  status  libertatiSy  mais 
était  déchu  du  status  civitatis,  et,  par  voie  de  conséquence,  du 
status  familiœ.  Il  y  avait  alors  major  ou  medu  capitis  ninNimo. 
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SHI  perdait  seulement  sa  (fualité  de  membre  #  telle  ou  telle 
famille,  11  y  avait  déchéance  du  staius  famitiw^  et  partant  mi- 
ïïBÊA  CAPms  DiHmiJTio.  11  conservait  alors  les  status  libertatis^ 
et  emiatig,  Paul  s'exprime  ainsi  dans  la  loi  11,  De  capite  minutis 
(au  Digeste,  liv.  4,  tit.  5)  :  c  Capitis  diminutwnis  tria  gênera 
pM;  maaâma^  média  ^  mtiiîma.  Tria  enim  sunt^  quœ  liàbemuSf 
Bberiaiem,  driiaiemf  familiam.  Igitur^  eum  omnia  hœc  andtlimus^ 
keceu^  hbertatem^  et  civitatem  et  fandliam,  maximau  esse  cajniis  di- 
mmuikmem  :  cum  tero  amttimiis  dvitatem,  lU^ertatem  retinemus  : 
HEDiAH  esse  eapitù  dîminuîionem  :  eum  et  libertas^  et  civitas  reti- 
netwr^  fmmilia  tantum  mnmiur,  MnnBf am  esse  capiîis  dimirmlionem 
tanstat.  • 

D'où  Tenait  le  mot  capitis  diminutio'i  On  en  a  donné  des  expli- 
cations assez  bizarres;  voici  celle  qui  est  aujourd'hui  généra- 
lement adoptée.  Caput  désignait  l'ensemble  des  droits  qui  compë- 
talent  à  un  homme  libre,  à  un  citoyen  romain,  au  membre 
de  telle  ou  telle  famille;  c'était  une  espèce  de  capital  juridique; 
on  éiaôt  alors  privé  de  son  captif,  soit  comme  homme  libre,  soit 
comme  citoyen  romain ,  soit  comme  membre  de  telle  ou  telle 
famille,  et  il  y  avait  grande,  moyenne  et  petite  capitis  diminulio 
(on  dit  :  minutus  capite,  comme  on  dit  minuius  honoribus).  On 
TCHt  donc  que  le  mot  capitis  dtmtfitilto  ne  peut  être  traduit,  ou 
il  faudrait  dire  capitis  étiminutUm  comme  on  dit  usucapum  (1). 

Parmi  les  événements  qui  entraînaient  la  mtntma  capitis  tftmt- 
fotào,  figurait  la  eoemptip  de  la  femme.  Était-elle  sut  juris 
soQS  la  tutelle  de  ses  agnats,  la  cœmptio  brisait  son  status  fa- 
wàStœ:  elle  n'avait  plus  de  relations  civiles  avec  ses  agna^ts,  elle 
tombait  i)our  un  instant  tu  mandpio  de  celui  qui  Tachetait,  deve- 
nait alieni  juris  :  puis  affranchie,  elle  se  trouvait  former  à  elle 


(t)  Voy.  M.  Pellat,  De  la  Propriété,  2«  édil.,  p.  84  en  noie. 

On  a  dit  aassi  qoe  le  mot  caput  venait  du  système  suivi  quant  à  la  per- 
ception des  impôts.  Chaque  citoyen  romain  avait  son  chapitre  {caput)  où  il 
était  porté  parmi  les  hommes  libres  et  les  citoyens;  s*il  perdait  les  droits  de 
liberté  oa  de  cité,  son  caput  était  rayé,  il  était  minutus  capite.  Par  analo- 
gie, les  JartscoDsnUes  ont  supposé  que  l'on  était  rangé  dans  le  chapitre  on- 
Ttft  i  telle  on  telle  famille.  Si  on  changeait  de  famille,  on  était  alors  privé 

et  et  caput. 

3 
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seule  une  nouvelle  famille  en  redevenant  iuijuriê^  avec  un  nou- 
veau status  familiœ.  Elle  avait  donc  acquis  notamment  le  droit  de 
tester  avec  Vauctoritas  de  son  tuteur  fiduciaire,  et  ce  droit  était 
la  conséquence  de  la  mnima  capltis  diminutio  qu'elle  avait  subie. 
Gaius  (Comm.  l«r,  §  162)  dit  en  effet  :  c  Minima  capïtis  dimnuiio 
estf  cum  et  eiviias  et  libertas  retinelur,  sed  status  hominis  commuta- 
tur  :  quod  accidit  in  his qui  coemptioneni  faciunt,  • 

Avant  de  revenir  sur  le  passage  de  Cicéron  qui  demande  toutes 
ces  espUcationSy  disons  quelques  mots  de  Tinstltution  prétorienne 
appelée  possession  de  biens. 

Le  droit  civil  avait  établi  un  système  de  succession  testamen- 
taire et  ab  intestat.  L'appelé  en  vertu  du  droit  civil  se  nommait 
hériUer  [hères  ^  de  herus^  maitre),  et  la  succession  hereéUtas. 
Mais  le  droit  civil,  qui  avait  son  point  de  départ  dans  la  loi  des 
XII  Tables,  était  très-^rigoureux  et  souvent  même  contraire  à  l'é- 
quité. Après  avoir  énuméré  les  principes  de  Thérédité  ab  intestat 
d'après  la  loi  des  XU  Tables,  Gaius  (Comm.  3 ,  §  18)  nous  dit  -: 
«  Hactenus  lege  XII  Tabularum  finitœ  sunt  intestatorum  herediiates; 
quod  jus  quemadmodum  strictum  fuerit,  palam  est  intelligere^  »  et 
§  25,  Comm.  3  :  c  Sed  hœ  juris  imquitates  edicto  Prœtoris  emert' 
datas  sunt.  i 

Le  préteur  organisa  parallèlement  au  droit  civil  un  système  de 
succession  qu'il  appela  possession  de  biens.  L'appelé  à  cette  sue- 
cession  était  le  possesseur  de  biens,  c'est-à-dire,  celui  qui  s'était  fait 
envoyer  en  possession  des  biens  du  défunt  en  vertu  de  l'édit  da 
préteur.  Or,  le  préteur  tantôt  confirmait  le  droit  civil  en  déférant 
la  possession  de  biens  à  celui  qui  déjà  venait  à  l'hérédité  jure 
dvili;  tantôt  corrigeait  la  rigueur  de  ce  même  droit,  en  appe- 
lant des  personnes  repoussées  par  le  jus  civile;  tantôt  enfin  sup- 
pléait aux  lacunes  du  droit  civil  en  déférant  la  succession  à  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  les  catégories  dressées 
par  le  jus  civile. 

Parmi  ces  possessions  de  biens  figuraient  des  possessions  de 
biens  testamentaires  et  d'autres  ab  intestat.  Les  premières  étaient 
conformes  aux  tablettes  sur  lesquelles  était  inscrit  le  testament» 
et  dites  secundum  tabulaSf  ou  contraires  à  ces  mêmes  tablettes,  et 
dites  contra  tabulas.  La  possession  de  biens  secundum  tabulas  était 
souvent  donnée  à  des  personnes  repoussées  par  le  droit  civil. 
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Étudions  maintenant  Gains  :  au  §  118  du  Cown.  2,  ce  juris- 
consulte  rappelle  d* abord,  que  le  testament  de  la  femme  suijurii, 
pour  être  valable,  doit  être  fait  cumtutorù  auetorkale  :  c  Observan- 
étm  frœierea  exl,  ut,  $î  muUer  quœ  in  tutela  stt,  facial  testamenlum, 
mtore  auetcre  facere  iAeai  :  aliaqum  inutiliter  jure  avili  teslabi- 
tmr.  1  Dans  les  §  119  et  120,  Gains  retrace  les  principes  du  droit 
prétorien.  D'après  le  §  119,  si  le  testament  était  revêtu  seulement 
des  formes  eiâgées  par  le  préteur,  quoiqu'il  fût  nul,  jure  ctri/i, 
le  préteur  accordait  la  possession  de  biens  secundum  tabulas  à 
Ihëritier  institué;  et  d'après  le  §  120,  une  constitution  d'Ântonin- 
le4^îeuz  avait  trouvé  moyen,  à  Taide  d'uQe  forme  de  procédure, 
d'assurer  gain  de  cause  définitif  à  cet  héritier  institué  qui  rece- 
Tait  la  possession  de  biens  du  préteur.  Mais,  syoute  Gains  (§  121)  : 
c  An  antem  et  ad  ea  testamenta  feminarum  quœ  sine  tutoris  aucto- 
ritate  feeerintt  hœc  conslitulio  pertineat,  videbanut,  t  11  se  demande 
donc  si  cette  constitution  d'Antonin*le*Pieux  donnera  gain  de 
cause  trrévaeable  à  cet  héritier  institué,  appelé  dans  un  testament 
fait  par  la  femme  sine  tuions  auctoritate.  Le  testament  de  la  femme 
pouvait  être  nul  pour  deux  motifs  :  i^  la  femme  avait  testé 
avec  Vaueloritas  de  son  tuteur,  sans  suivre  les  formes  voulues 
par  le  droit  civil  ;  dans  ce  cas,  pas  de  difficulté,  le  préteur  accor- 
dait à  l'héritier  institué  la  possession  de  biens  secundum  tabtUas. 
Toutefois  cet  envoi  en  possession  pouvait  n'être  que  provisoire, 
parce  que  l'héritier  ab  intestat  pouvait,  en  dernière  analyse,  enle- 
ver le  bénéfice  accordé  à  l'héritier  institué,  par  Tédit  du  préteur. 
GaîQs  dit  en  effet  (§  119)  :  «  Et  si  nemo  sit  ad  quem  ab  inteslato 
jwe  legiêhno  pertineat  herediias^  velut  frater  eodem  paire  nalus,  aut 
fÊtntus,  aut  fratris  filius,  ila  poterunt  scripli  heredes  relinere  hère- 
éUaUm.  »  Mdàs  la  constitution  d'Antonin,  qui  permit  au  posses- 
seur de  biens  de  retenir  d'une  manière  définitive  la  succession 
déférée  par  le  droit  prétorien,  s'appliquait  au  testament  fait  par 
la  femme  avec  Vaueloritas  de  son  tuteur. 

2o  La  femme  pouvait  encore  avoir  fait  un  testament  sans  Vauc- 
toritas  de  son  tuteur.  Le  préteur  donnait  alors  la  possession  de 
biens  secundum  tabulas,  si  le  testament  était  revêtu  des  formes 
prétoriennes;  mais  il  y  avait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
cooslitution  d'Antonin  s'appliquait  à  ce  cas,  et  si  le  triomphe  du 
possesseur  de  biens  était  prot^ùotre  ou  définitif  (§  121). 
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Enûn,  Gaius  enseigne  (§  122)  que  la  possession  de  biens  se- 
cundum  labulas  n'était  pas  donnée  à  l'héritier  institué  dans  le 
testament  d'une  femme  qui  avait  testé  sans  l'auctoritoM  de  ses 
tuteurs  légitimes,  <t  Loquinuw  autem^  dit-il,  de  his  scUicet  femmis 
quœ  non  in  legiiima  parentium  ouï  patronarum  tulela  sunt^  sed  de 
fm  quœ  alteriui  generis  fuloret  habent^  qui  eîiam  inviti  coguntw 
auctares  fieri;  alioqtùn  parenlem  et  patronum,  sine  auctoriteiie  ejus 
facto  iestammîOf  non  summoveri  palam  est,  »  Gains  ne  parle  pas 
des  agnats,  on  en  sait  le  motif.  De  son  temps,  la  tutelle  des  agnats 
n'existait  plus.  Le  préteur,  du  reste,  ne  donnait  jamais  la  possession 
de  biens  à  un  individu  qui,  d'après  le  droit  civil,  n*avalt  pas  la 
capacité  d'être  institué  héritier.  Ulpien  (loi  12,  §  l«r,  De  bonorusn 
possessionUnu  au  Digeste)  dit  :  «  Vbicumque  lex,  vel  senatus,  vd  con- 
stitutio  eapere  hereditatem  prohibet^  et  bonorum  possesno  cessât,  > 
Ainsi,  pour  être  institué  valablement  héiitier,  il  fallait  être 
citoyen  romain;  le  préteur  n'eût  point  accordé  la  possession  de 
biens  secundum  tabulas  à  un  pérégrin  institué  héritier. 

Ces  principes  exposés,  revenons  au  texte  de  Gicéron;  il  est 
actuellement  facile  de  le  comprendre. 

D'abord,  dit*il,  si  la  femme  n*a  jamais  subi  de  capitis  diminutio 
et  qu'elle  ait  fait  son  testament,  le  préleur  n'accordera  pas  la 
possession  de  biens  secundum  tabulas.  Ceci  est  tout  à  fait  con- 
forme au  §  115a,  Gomm.  i*^,  de  Gains.  Ge  jurisconsulte  enseigne 
que,  avant  Adrien,  pour  avoir  le  droit  de  faire  son  testa- 
ment, il  fallait  que  la  femme  se  fût  donnée  en  coempliOf  c'est-à- 
dire,  comme  nous  Tavons  démontré,  eût  subi  la  capitis  tàninutio. 
Elle  avait  alors  un  tuteur  fiduciaire,  et  quand  même  elle  eût 
testé  sans  Yauctoritas  de  ce  tuteur,  rhérilier  institué ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  eût  pu  demander  la  possession  de  biens 
secundun^  tabulas. 

Puis,  Gicéron  ajoute  que  cette  même  possession  ne  sera  pas 
accordée  à  rhéritier  institué  dans  le  testament  d'un  esclave,  d'an 
exilé,  c'est-à-dire,  d'un  banni  qui  n'était  plus  citoyen  romain,  et 
eiifln  d'un  enfant.  Pour  faire  un  testament  valable,  il  fallait  pre- 
mièrement être  citoyen  romain  et  père  de  famille  (autrefois  le 
testament  se  faisait  dans  les  domlces,  calatis  camitHs);  ensuite  il 
fallait  avoir  non-«eulement  la  jouissance,  mais  encore  V exercice 
du  droit,  c'est-à-dire,  pouvoir  mettre  le  droit  en  mouvement. 
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Ainsi ,  un  impubère  sui  jurts  et  citoyen  romain ,  avait  bien  la 
ioÊÙMsanee^  mais  il  n'avait  pas  ïexerdee  du  droit  de  tester.  Dans 
tous  ces  cas,  par  analogie  du  principe  rappelé  plus  haut,  le  pré- 
teur méconnîùssait  aussi  le  testament  de  cet  esclave,  de  ce  banni 
f t  de  cet  enfant. 

Le  Commentaire  de  Boece,  sur  ce  passage,  n'est  pas  exact  : 
d'abord  il  contient  une  erreur,  en  ce  qu'il  signale  la  depMatio 
comme  un  exemple  de  maxima  eafUù  dminutîo,  tandis  que 
la  depottatio  ne  faisait  encourir  que  la  média  cagilU  dïmmuiio; 
Boece  enseigne  aussi  que  la  femme  ne  pouvait  faire  de  testament 
sans  être  tombée  m  monu  mariti^  ce  qui  est  une  erreur  pro* 
fonde,  car  la  femme  étant  alors  loco  fUiœ,  fille  de  famille,  n'avait 
plus  rien  à  elle,  et  dès  lors  ne  pouvait  faire  de  testament.  Ia  con- 
NRfîo  îfi  manutn  mariti^  bien  loin  de  lui  donner  le  droit  de  tester, 
le  loi  enlevait. 

11.  Victor  Lederc,  dans  la  note  14  (p.  336,  tome  5«,  S«  édit.), 
rappelle  l'avis  de  Boece,  et  ajoute  que  ce  passage  se  rapporte  à 
la  coempiûm  fiduciaire  et  s'explique  par  le  $  115  de  Gaius,  qui  est 
même  rapporté  in  exîemo. 

N<»  i.  (No  19.]  Cicéron  présente  un  argument  tiré  des  antécé- 
dents :  c  Si  viri  culpa  factum  est  divoritum^  ein  muUer  nutittiim 
mnnf ,  tamen  pro  liberu  manere  nihil  oporteî,  i 

c  SI  le  divorce  a  eu  lieu  par  la  faute  du  mari,  quoique  ce  soit 
la  femme  qui  ait  envoyé  la  répudiation,  il  ne  faut  pas  cependant 
que  le  mari  garde  quelque  chose  pour  les  enfants.  » 

Ulpien  (dans  ses  Règles,  tit.  Yl,  De  do^bus)  enseigne  qu'en  cas 
de  divorce,  le  mari  doit  restituer  la  dot  à  sa  femme.  Mais  il  a  le 
droit  d'opérer  plusieurs  rétentions  sur  la  dot  (voy .  §  9)  ;  parmi  ces 
causes  de  rétentions  figurent  les  enfants.  Voici  ce  que  dit  ce  ju- 
risconsulte :  c  Propter  liberoê  relenUo  fil^  si  cidpa  muUerii  oui 
pairît  enjuê  in  poteslate  est^  divortium  factum  riu  Tune  enkn  àngu- 
lonum  liberorum  nomine  textœ  reiineniur  ex  dote;  non  plures  tamen 
faam  très,  Sexiœ  in  retentione  mnf,  non  in  petitiane.  • 

M.  Pellat  (textes  sur  la  dot,  p.  17)  donne  le  motif  de  cette  dé- 
cision :  f  La  rétention  propter  Uberos  a  lieu  quand  le  divorce  est 
arrivé  par  la  faute  de  la  femme  ou  du  père  sous  la  puissance  du- 
quel elle  se  trouvait.  Le  mari,  sur  qui  continue  de  peser  une 
partie  des  charges  du  mariage,  l'éducation  et  l'entretien  des  en- 
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fants,  conserve  ainsi  une  partie  de  la  dot  qui  était  destinée  à  sub- 
venir à  ces  charges,  et  qui  remplirait  encore  cette  destination  sans 
la  faute  de  la  femme  ou  du  beau-père  qui  a  amené  la  dissolution 
du  mariage. 

Cette  rétention  est  d'un  sixième  pour  chaque  enfant;  mais  elle 
ne  dépasse  jamais  trois  sixièmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants. 

Elle  a  un  double  but,  savoir  :  de  punir  la  femme  à  qui  est  im- 
putable 1a  rupture  du  mariage,  et  d'indemniser  le  mari  des 
charges  que  lui  laisse  cette  rupture  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 
11  n'y  a  pas  ici  uniquement  intention  de  punir  la  femme  ;  car, 
malgré  sa  faute,  elle  ne  perdra  aucune  partie  de  la  dot  s'il  ne 
reste  pas  au  mari  des  charges  dont  il  faille  Tindemniser.  11  uY  a 
pas  non  plus  seulement  intention  d'indemniser  le  mari,  car  bien 
que  la  rétention  soit  proportionnelle,  dans  une  certaine  limite, 
au  nombre  d'enfants  dont  il  demeure  chargé,  elle  ne  lui  est  ac- 
cordée qu'autant  quHl  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  femme.  • 

Le  passage  de  Cicéron  prouve  que  si  le  mari  était  en  faute, 
quand  même  la  femme  envoyait  la  répudiation  (Nuntàus  était  un 
messager  qui  portait  au  mari  le  libeUum  divorîn),  le  mari  n'avait 
*pas  le  droit  d'opérer  la  rétention  propter  liberos. 

Ce  point  est  encore  confirmé  par  un  texte  de  Papinien,  qui  forme 
le  §  121  des  fragments  de  droit  découverts  au  Vatican,  f  Non 
àb  eo  culpa  dissoeiandi  mafrtmantt  proeedit,  qui  nuntium  divoriii 
mish,  sed  qtn  diêcUtii  necessitatem  tndtcctl.  t  c  La  faute  d'avoir  dis- 
sous le  mariage  ne  procède  pas  de  celui  qui  a  envoyé  le  message 
de  divorce,  mais  de  celui  qui  a  amené  la  nécessité  de  cette  sépa- 
ration. > 

Boece,  sur  ce  passage  de  Cicéron,  cite  d'abord  un  texte  du  ju- 
risconsulte Paul,  extrait  du  second  livre  de  ses  Institutes,  au  titre 
De  dotibuê  :  c  Si  diwrlium  est  nuUrimonii^  et  hoc  sine  culpa  fnulieris 
faetum  est^  dos  intégra  repeteiur.  Quod  si  culpa  muUeris  faetum  est 
divortium,  insingulosliberos  sexta pars  dotis  a  marilo  retinetur^  usque 
ad  niediam  partem  duntaxat  dotis.  »  Et  Boece  ajoute  :  c  Facto  igiiur 
divortio  contenditur  :  an  dotis  pars  pro  liberis,  apud  virum  deheat 

permanere Atsiviri  culpa  faetum  est  divortium^  video^  maiie- 

retii  dotis  parte  non  posse  mulctari,  etiam  si  prima  repudu  niin- 
tium  mûtf .  Quod  enim  aniecessit  ut  viri  culpa  fierit  divortium,  id 
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non  pemùitU^  ut  dotis  pars  muUeri  pereat,  quamvis  prima  repudii 
mtnUum  mttal.  Non  enim  quia  prius  libellum  repudii  nuntiavitt  dolis 
porte  mulctanda  est,  sed  absolvenda  potius  damno^  quod  non  sua  fac- 
tum  esif  sed  viri  culpa  divortium.  i 

Du  reste,  le  mari  pouvait  convenir  qu'il  opérerait  la  rétention 
propter  Uberos,  même  si  le  divorce  avait  lieu  par  sa  faute;  c'est 
ce  qui  semble  résulter  des  §§  106  et  107  des  fragments  du 
Vatican.  (Voy.  Comm.  sur  la  dot,[,M.  Pellat,  page  20.) 

Enfin,  on  remarquera  qu'Ulpien  donne  au  mari  le  droit  de 
retenir;  mais  s'il  a  rendu  toute  la  dot  à  sa  femme,  il  ne  peut 
plus  agir  pour  obtenir  les  sixièmes  auxquels  il  avait  droit.  On  lui 
donnait  une  arme  défensive,  le  droit  de  rétention,  mais  non  une 
arme  offensive,  V action. 

N«  4.  (N»  20.)  Cicéron  cite  un  argument  tiré  des  conséquents  : 
f  Si  muSer,  quum  fuisset  nupta  cura  eo,  quieum  connuhium  non 
fssel, nuniium remîsit; quoniam qui nati  siint,  patrem nonsequuniur, 
pro  UberU  manere  nihil  oportet.  »  «  Si  une  femme  unie  à  un 
homme,  avec  qui  elle  n'avait  pas  le  droit  de  contracter  de  justes 
noces,  a  envoyé  la  répudiation,  comme  les  enfants  qui  sont  nés 
ne  suivent  pas  le  père,  rien  ne  doit  rester  pour  les  enfants.  » 

Noos  avons  déjà  dit  que  l'on  reconnaissait  à  Rome  deux  unions 
licites  :  les  justes  noces ,  puis  le  concubinat.  Pour  qu'il  y  eût 
jostes  noces,  il  fallait  que  les  époux  eussent  le  jus  connubii  qui, 
d'après  Ulpien,  est  uxoris  ducenda  faeultas  (Règles,  titre  5,  §  3), 
c'est-à-dire,  le  droit  de  prendre  une  femme  à  titre  d'tucor.  (Voy. 
plus  haut,  page  22.) 

Les  enfants  issus  des  justes  noces  suivaient  la  condition  de 
leur  père  au  jour  de  la  conception  :  ceux,  au  contraire,  Issus  du 
concubinat ,  suivaient  la  condition  de  leur  mère  au  jour  de  la 
wnssance.  Ulpien  (§  8,  du  titre  5  de  ses  Règles)  dit  :  «  Connubio 
mterveniente  liber i  semper  patrem  sequuntur  ;  non  interveniente 
eomiMlno  maîris  conditioni  accedunt.  • 

Cicéron  suppose  que  la  femme  a  envoyé  le  message  de  répu- 
diation :  le  mari  n'avait  pas  donné  lieu  au  divorce,  c'est  ce  qu'il 
faut  supposer;  il  aurait  donc  eu  droit  à  ta  rétention  propter  /tbe- 
ros  ;  mais  il  n'y  a  pas  justœ  nuptiœ,  partant  pas  de  dot,  car  dos  sine 
mûtrinumio  esse  non  potest;  et,  d'un  autre  côté,  les  enfants  ne  se 
rattachent  pas  au  père,  puisqu'ils  suivent  la  condition  de  leur 
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mère  el  non  celle  de  leur  père;  celui-ci  n'a  pas  d'enfants  et,  par 
suite,  pas  de  retentio. 

Ce  passage  de  Cicéron  fait  voir  que  sHl  n*y  avait  aucun 
motif  de  divorce,  le  premier  des  époux  qui  le  provoquait  était 
considéré  comme  entraînant  la  dissolution  du  mariage  par  sa 
faute;  et  dès  lors,  si  le  mari  avait  une  conduite  irréprochable  et 
que  la  femme  divorçât,  le  mari  avait  le  droit,  si  le  mariage 
était  valable,  d'opérer  la  rétention  propler  liberoi. 

^o  4.  ^^o  21.]  Cicéron  présente  un  argument  tiré  des  choses 
qui  répugnent  entre  elles,  a  repugnanUbus  :  «  Si  paterfamlias 
uxori  ancillarum  usumfmcium  kgavit  a  filxo,  neque  a  secundo 
herede  legavit^  mortuo  fUio  mulier  usumfrucium  non  amitlet  :  quod 
enim  semet  teslamento  oiîcut  datum  est,  id  ab  eo  ïnvUo,  cui  dalum 
est,  auferri  non  potest  :  répugnai  enhn  recle  aceiperef  et  tnvkum 
reddere.  i  «  Si  un  père  de  famille  a  légué  à  sa  femme  TusufruLl 
de  ses  femmes  esclaves,  et  qu*il  ait  imposé  le  legs  à  son  fils 
institué  héritier,  sans  Timposer  au  second  héritier  (c'est-à-dire, 
au  substitue!  t  quand  même  le  fils  viendrait  à  mourir,  la  femme  ne 
perdrait  pas  son  droit  d* usufruit;  car  ce  qui  a  été  donné  par 
testament  ne  peut  plus  être  enlevé  au  légataire  malgré  lui;  Il 
répugne,  en  effÎQt,  que  celui  qui  a  le  droit  de  recevoir  puisse 
être  forcé  à  rendre.  » 

On  appelle  héritier  celui  qui  succedit  in  universum  jus  quod 
defuncius  habuit^  c'est-à-dire,  qui  succède  à  tous  les  droits  et  à 
tous  les  devoirs  du  défunt;  il  est,  comme  on  dit,  le  représentant 
du  défunt  :  aux  yeux  du  droit,  Théritier  et  le  défunt  ne  font 
qu'un;  il  n'existe  pas  entre  eux  de  solution  de  continuité. 

Les  Romains  tenaient  essentiellement  à  avoir  un  héritier  de 
leur  choix  ;  aussi  Théritier  testamentaire  remportait,  à  Rome,  sur 
Théritier  de  la  loi,  dit  héritier  ab  intestat.  Ce  principe  était  gravé 
dans  ce  passage  de  la  loi  des  Xll  Tables,  qui  n'était  que  l'expres- 
sion des  mœurs  romaines  :  «  Vti  legassii  super  pecunia  tutdave 
suœ  rei  rrA  jus  bsto.  »  «  La  loi  que  le  citoyen  romain  aura  portée 
sur  son  patrimo'me  et  sur  la  tutelle  de  ses  enfants,  sera  le  droit.  » 
Ainsi,  le  testament  prenait  la  place  de  la  loi  elle-même. 

Parmi  les  dispositions  testamentaires  figurait  d'abord  l'institu- 
tion d'héritier  :  elle  était  capul  atque  fundamentum  totius  testa-- 
menti.  Non-seulement  cette  institution  devait  être  contenue  dans 
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le  tesiament,  mais  même  elle  devaU  être  en  tête  du  testament, 
et  toutes  les  dispositions  testamentaires  écrites  avant  elle  eussent 
été  nulles. 

Le  legs  était  considéré  comme  un  prélèvement  sur  Thérédité 
ddAauo  hereditati»;  le  légataire  ne  succédait  ni  aux  créances  ni 
aux  dettes  du  défunt;  il  n'était  pas  le  représentant  de  ce  défunt; 
ce  qu'il  prenait  était  autant  de  moins  que  rhéritier  recueillait  de 
Ihérédité. 

Les  héritiers,  dits  externes tdeyaïeni  faire  adition  d'hérédité 
{ire  ad  AeredtiAlem),  c'est-à-dire,  manifester  leur  intention  d'être 
héritiers;  s'ils  vensûent  à  mourir  avant  cette  manifestation  de 
volonté,  rinstitution  était  caduque.  Le  testateur  courait  donc  la 
chance,  même  après  avoir  institué  un  héritier,  de  mourir  ab  intes- 
M,  si  Tinstitué  refusait  l'hérédité  ou  s'il  mourait  avant  d'avoir  fait 
adition.  Mais  en  multipliant  les  institutions  et  les  subordonnant 
les  unes  aux  autres,  on  augmentait  par  là  même  la  chance  d'avoir 
un  héritier  testamentaire  :  ainsi,  le  testateur  disait  :  c  Primus 
hères  eno  :  —  Si  Primui  hères  non  erit^  tune  Secundus  hères  esta  : 
—  £  Seeunduê  hères  non  erit^  tune  Tertius  hères  esio.  i  Gomme 
on  Je  voit,  Primus  est  institué  héritier  :  si  Primus  ne  veut  pas  ou 
De  peut  pas  faire  adition  d'hérédité,  Secundus  est  appelé  à  cette 
hérédité  ;  et  enfin,  si  Secundus  la  refuse,  Tertius  paît  se  porter 
héritier.  Le  testateur  avait  l'habitude  de  mettre  à  la  fin  du  tes- 
tament, au  dernier  degré,  un  de  ses  esclaves  qui  était  héritier 
aéceuafre,  malgré  Itii,  sivE  veut,  sive  nout,  et  les  jurisconsultes 
romains  nous  apprennent  que  les  testateurs  insolvables  em- 
ploTaient  ce  moyen  de  s'assurer  un  héritier  sous  le  nom  duquel 
les  biens  du  défunt  étaient  v^idus,  et,  de  cette  façon,  ils  évitaient 
Tiafiunie  qui  se  serait  attachée  à  leur  mémoire.  (Voy,  Gains, 
Goram.  2,  §  154.) 

Ces  héritiers,  institués  au  second  et  au  troisième  degré,  s'ap- 
pelaient substitués.  La  substitution  était  donc  une  institution  d'hé- 
ritier subordonnée  à  une  autre  institution.  On  distinguait  deux 
substitutions  :  la  mUgmre^  celle  dont  nous  venons  de  parler  : 
elle  était  ainsi  appelée  parce  qu'elle  se  faisait  fréquemment  (t;tt/^o 
fu]  ;  puis  la  substitution  pupillaire,  celle  à  laquelle  Gicéron  fait 
allusion. 

Le  pupille  éjlait  l'individu  impubère  sui  juris,  c'cst-à-dirc, 
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qui  n'était  pas  sous  la  puissance  d'un  autre  citoyen;  il  était 
en  tutelle.  Pour  faire  son  testament  il  fallait  être  pubère  ;  si  Ton 
venait  à  mourir  encore  impubère,  on  mourait  nécessairement 
intestat.  Ainsi,  un  père  de  famille  instituait  son  ûls  héritier,  et, 
prévoyant  le  cas  où  le  fils  mourrait  avant  lui,  il  lui  substituait 
un  autre  héritier;  ce  substitué  ne  venait  pas  à  l'hérédité  si  le  fils 
survivait  à  son  père,  car  le  fils  de  famille  était  aussi  héritier  né- 
cessaire. Si  donc  celui-ci  devenu  «ut  juris  mourait  ensuite  intra 
puhertatem^  étant  encore  impubère,  il  avait  pour  héritiers  ceux 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  des  XII  Tables;  il  mourait  donc  iné- 
vitablement sans  héritier  testamentaire. 

On  permit  au  père  qui  voulait  éviter  ce  résultat,  de  substituer 
au  fils  institué  héritier,  non-seulement  pour  le  cas  où  11  décéderait 
avant  son  père,  mais  même  pour  celui  où  il  viendrait  à  mourir 
intra  pubertatem;  de  sorte  que  le  substitué  recueillait  Thérédlté  du 
père  l^si  le  fils  mourait  avant  ce  dernier,  2»  s'il  mourait  après  avoir 
recueilli  son  hérédité,  mais  étant  encore  impubère,  et  par  suite 
avant  d'avoir  pu  fkire  son  testament.  La  formule  de  cette  substitu- 
tion, dite  pupillaire,  se  trouve  dans  Gaius  (Comm.  2,  §  179]  :  c  Titius 
filius  meus  mihi  hères  esto  si  filius  meus  mihi  hères  non  m(,  sive  hères 
erit  et  prius  moriatur  quam  in  suam  tutelam  venerii,  Seius  hères  esto.  > 
c  Que  Titius  mon  ûls  soit  mon  héritier,  si  mon  fils  n'est  pas  mon 
héritier  (c'est-à-dire,  s*il  meurt  avant  moi),  ou  bien  s'il  est  mon  hé- 
ritier, mais  qu'il  m^eure  avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  alors  que 
Seius  soit  héritier.  »  Seius  est  le  substitué  pupUlaire^  et  il  est  ap- 
pelé secundus  hères ^  le  second  héritier  du  testateur.  Cicéron,  du 
reste,  en  d'autres  passages  de  ses  ouvrages,  nous  a  laissé  des 
textes  importants  sur  cette  substitution  pupillaire. 

On  remarquera  que  c'était  là  une  conséquence  de  la  puissance 
paternelle,  qui  allait  jusqu'à  permettre  au  père  de  faire  le  testa- 
ment pour  son  ûls  soumis  à  sa  puissance. 

Maintenant,  voici  ce  que  suppose  Cicéron  :  le  père  de  famille  a 
légué  l'usufruit  de  femmes  esclaves  à  sa  femme  :  son  fils  est 
institué  héritier  et  chargé  du  legs  (legari  ab  herede  veut  dire 
non  que  le  legs  est  fait  par  l'héritier,  mais  que  le  legs  lui  est 
imposé),  la  femme  recueille  le  legs.,  puis  le  fils  meurt  intra 
pubertatem,  c'est-à-dire,  avant  d'être  sorti  de  tutelle;  le  sub- 
stitué [secundtu  hères)  vient  recueillir  Thérédité  du  père,  il  ne 
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pourra  enlever  le  legs  à  la  femme,  quoique  le  testateur  n'ait 
pas  imposé  formellement  ce  legs  au  second  héritier.  D'après 
un  principe  qui  avait  prévalu  dans  la  législation  romaine,  les 
legs  imposés  au  fils  et  au  substitué  pupillaire  ne  faisaient  qu'une 
seule  et  même  masse  qui  grevait  l'hérédité  du  père  ;  de  là  des  con- 
séquences qu'il  est  inutile  de  retracer. 

No  4.  (No  22.)  Cicéron  présente  un  argument  tiré  dés  causes 
efficientes  :  c  Omnibus  est  jus  parietem  direeium  ad  parietem  ccm" 
Mm€iii  adjungerCf  vel  solidum^  vel  fornicalum;  at  si  quis^  in  pariele 
commmn  demoUendo,  damni  hnfecti  promiserit^  non  debebU  prœstarCf 
qnod  fomix  vitn  feeeriî  :  non  enm  ejus  viiiOf  qui  demoUtus  esi^ 
damnum  faetum  est^  sed  ejus  operis  rnlto,  quod  tia  œdifieaium  est, 
lU  suspendinon  posset.  >  c  Tous  ont  le  droit  d'appuyer  sur  un  mur 
commun  dans  sa  longueur  un  mur  plein  ou  voûté;  mais  si  quel- 
qu'un, en  démolissant  le  mur  commun,  a  donné  la  caution  damm 
infuti^  il  ne  devra  pas  payer  le  dommage  qui  arriverait  par  suite 
de  la  ruine  de  la  voûte,  car  le  dommage  n'a  pas  eu  lieu  par  la 
faute  de  celui  qui  a  démoli,  mais  bien  par  suite  de  la  faute  du 
constructeur  qui  a  bâti  le  mur  de  façon  à  ce  que  la  voûte  était  mal 
soutenue.  > 

Qu'entendait-on  par  la  cauiio  damnt  infecîil  11  était  de  principe, 
à  Rome,  que  si  la  chose  d'autrui  me  causait  un  préjudice,  j'avais 
contre  le  propriétidre  de  cette  chose  une  action  en  dommages- 
intérêts  [quanH  interest)  ;  mais  le  propriétaire  pouvait  se  soustraire 
aux  conséquences  de  cette  action  en  abandonnant  la  chose  qui 
avait  causé  le  délit;  c'est  là  ce  que  Tonappelait  faire  Vabandon 
noxal.  Ainsi,  la  maison  de  mon  voisin  tombait  sur  la  mienne  et 
me  causait  du  dommage;  le  voisin  se  libérait  en  abandonnant  les 
matériaux,  réparation  illusoire,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre. 

Le  préteur,  dans  son  édit,  donna  à  la  personne  menacée  le 
droit  de  traduire  le  voisin  tn  jure  devant  le  magbtrat,  et  d'exiger 
de  lui  la  promesse  formelle  de  réparer  la  totalité  du  dommage, 
sans  pouvoir  faire  l'abandon  noxal.  Le  voisin  devait  faire  cette 
promesse  dans  les  formes  de  la  stipulation,  c'est-à-dire,  en  répon- 
dant à  l'interrogation  du  demandeur.  Celui-ci  disait  :  c  Me  pro- 
meite^vous  la  réparation  de  la  îotaUti  du  dommage  qui  sera  causée  » 
El  le  voisin  devait  répondre  :  c  Je  le  promets.  >  La  personne 
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menacée  avait  reçu  la  cautio  datiuii  tnfeeti  (eautio,  c'est-à-dire  ga- 
rantie de  cavere,  —  Damni  tnfeeti  id  est^  damnum  nondum  faetum. 
Si  le  dommage  avait  été  causé,  il  eût  été  trop  tard  pour  réclamer 
cette  cautio). 

Si  le  voisin  ne  voulait  pas  donner  cette  garantie,  le  préteur 
prenait  des  moyens  énergiques  qui  sont  retracés  dans  le  Digeste , 
au  liv.  39,  tit.  2,  De  damno  mfecto, 

Gicéron  suppose  que  le  démolisseur  a  donné  au  propriétaire  du 
mur  appuyé  sur  le  mur  commun  la  cautio  damni  tnfeeti.  îl  ne  sera 
pas  responsable,  dit-il,  si  la  chute  du  mur  provient,  non  de  la 
démolition,  mais  de  la  mauvaise  construction.  Le  constructeur 
devait  prévoir  que  le  mur  commun  viendrait  à  être  démoli.  11  ré- 
sulte même  de  la  loi  12  Communi  dividundo  au  Digeste  (liv.  10, 
tit.  3),  que  Tun  des  co-propriétaires  du  mur  commun  a  le  droit 
d'exiger  la  démolition,  si  cette  démolition  est  indispensable. 

N<>  4.  (No  23.)  Gicéron  cite  un  argument  d'après  les  effets  : 
tf  Quum  muUer  viro  in  manum  convenU,  omnia,  quœ  muUem  fue^ 
runi,  viri  fiunt  doUs  nomine.  »  Lorsque  la  femme  tombe  in  manum 
maritiy  tous  les  biens  de  la  femme  appartiennent  au  mari,  à  titre 
de  dot.  » 

Une  femme  nd  juris  se  marie  et  tombe  in  manum  mariti,  tuti, 
confarreationef  oaceempâone:  elle  devient  alieni  juris,  et  est  consi- 
dérée comme  la  fille  de  son  mari,  loco  fUiœ,  Dès  lors  elle  n'a  plus 
rien  à  elle,  et  tous  ses  biens  appartiennent  au  mari,  qui  est  le 
père  de  famille,  or  le  père  de  famille  est  seul  domnuê.  Ulpien  le 
définit  :  c  1$  qui  in  domo  dominium  habel,  t  Ces  biens,  ajoute 
Gicéron,  sont  chez  le  mari  à  titre  de  dot.  La  femme  sera  doré- 
navant un  instrument  d'acquisition  pour  son  mari. 

Gomment  devra-t-il  restituer  la  dot?  Devait-il  même  la  resti- 
tuer? M.  Pellat  (textes  de  la  dot,  p.  334),  à  propos  de  ce  texte  de 
Gicéron,  enseigne  que  les  documents  manquent  sur  ce  point. 

N<»  4.  (No  23.)  Qui  prouve  le  plus  prouve  le  moins,  t  5t  tn  urhe 
fines  non  reguntur,  nec  aqua  in  urbe  areeaiur,  i  c  Si  la  loi  ne  donne 
pas  dans  une  ville  Taction  finium  regundorum^  a  plus  forte  raison 
ne  donne-t-elle  pas  dans  la  ville  Taction  aquœ  pluviœ  aresndœ.  » 

Gicéron  parle  de  deux  actions  admises  dans  le  droit  romain,  et 
d'abord  de  l'action  /intiim  regundoirum.  On  appelait  fines  un  espace 
de  cinq  pieds  qui,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  devait  être  main- 
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tenu  entre  les  héritages  ruraux.  Cet  espace  n'était  pas  susceptible 
d  être  acquis  par  usucapion.  Dirksen  a  restitué  ainsi  le  passage 
de  la  loi  des  XII  Tables  :  c  Spalium  qtûnque  pedum  {quod  vaeuum 
inler  duoM  agroi  erat  ad  aecessum  et  circumductum  aratrij  utucapere 
pu  non  e$io,  •  Quand  les  voisins  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
limite  des  fines^  on  en  vensdt  à  Faction  finium  regnndammf  véri- 

» 

table  action  en  bornage^  Gicéron  en  parie,  notamment  dans  son 
traité  De  legîbus  (N^  21  du  livre  i^)  \  c'est  aussi  dans  le  même 
sens  qu*U  a  intitulé  un  de  ses  traités  :  De  finibui  baiiomm  et  ma- 
•onoii* 

Quant  à  l'action  aquœ  phtviœ  arcendœ^  il  en  est  traité  au  Di- 
geste, iiv.  39,  tit.  3.  Ulpien  (dans  la  loi  i^^  prtnctjntim»  et  §  !«') 
oous  dit  :  •  Si  cui  aqua  pluvia  damnum  daUt^  aetione  aquœ  pluviœ 
areendœ  averUiur  aqua.  Aquam  pluviam  dtctmiif ,  quœ  de  ado  cadit 
aique  imbre  exerescU  :  me  per  se  hœe  aqua  eœlesiu  noceai^  ut  Tubero 
mi^  MUfe  eum  alta  mixia  $it.  i  c  Si  Teau  de  pluie  cause  un  dommage, 
elle  sera  détournée  par  Faction  aquœ  pluviœ  areendœ.  Nous  ap- 
pelons eau  de  pluie,  celle  qui  tombe  du  ciel  et  s'accroît  par  la 
pluie,  soit  que  cette  eau  nuise  par  elle  seule,  comme  le  dit  Tu- 
beron,  soit  qu'elle  se  mêle  à  une  autre.  »  Au  §  l«r,  le  même 
jurisconsulte  ajoute  :  €  Hœe  autem  acîio  loeum  habet  in  damno 
wmdum  facto;  opère  tamenjam  facto  :  hoc  esl,  de  eo  opère  ex  quo 
daamitm  timetur.  Totiene  que  locum  habet,  quotiens  nuam  facto  opère 
AGBO  AQUA  NOcrTOBA  EST  :  td  es(,  cum  quis  manu  fecerit,  quo  éditer 
fiuerei,  quam  natura  soleret  ;  si  forte  tmmiltendo  eam  aut  majorem 
fecerit,  ont  diatiorem^  aut  vehementiorem  :  aut  si  comprimendo  re- 
Amdare  effecit.  Quod  si  nalura  aqua  noceretf  ea  aetione  non  con^ 
tmetur,  i 

c  Cette  action  s'applique  à  un  dommage  non  encore  causé, 
pourvu  que  les  travaux  soient  déjà  exécutés,  c'est-à-dire,  les 
Irafaux  qui  font  craindre  le  dommage.  Elle  est  admise  toutes 
les  fois  que  l'eau  de  pluie  doit  nuire  à  un  champ  à  l'aide  des  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés,  par  exemple,  si  l'homme  a  détourné 
l'eau  de  son  cours  naturel;  si  en  la  faisant  couler,  il  a  rendu  son 
cours  i^us  rapide,  plus  prompt,  et  la  masse  de  Feau  plus  abon- 
duite;  ou  bien  si,  au  contraire,  en  construisant  une  digue  il  l'a  fait 
refluer  :  si  le  dommage  causé  par  Teau  de  pluie  est  naturel,  cette 
aetloD  n'est  pas  applicable,  i  On  voit,  d'après  ce  texte,  que  l'eau 
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de pluie  devait  cire  laissée  à  son  cours  naturel  ;  c*est  ce  que  répète 
Tarticle  640  du  code  Napoléon  :  c  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  con- 
tribué. —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  > 

Revenons  à  Gicéron.  L'action  /ifittim  regundorum  plus  impor- 
tante, dit-il,  que  Faction  aquœ  pluviœ  aremdœ^  n'est  pas  donnée 
dans  la  ville,  donc  cette  dernière  sera  exclusivement  réservée  aux 
héritages  ruraux. 

No  4.  (N<>  23.)  Cicéron,  à  l'inverse,  présente  un  argument  d'après 
lequel  qui  prouve  le  plus  prouve  le  moins  (a  fortiori),  et  il  ajoute 
qu'il  suffit  de  renverser  l'exemple  précédent;  puis,  dit-il,  qui 
prouve  une  chose,  la  prouve  par  une  chose  pareille  (a  pari)  : 
c  Quottiam  U9U$  auctoriias  fundi  biennium  at,  iit  etiam  œdium  ;  ai 
in  Uge  cedet  non  appeUantur,  et  tunt  eœterarum  remm  omnium^ 
quorum  annuui  est  usus,  Yaleai  œqmiiu,  quœ  parUnu  in  causis  porta 
jura  desiderat.  >  c  Puisque  l'usage,  pour  acquérir  la  propriété  des 
fonds  de  terre,  .doit  être  de  deux  ans,  qu'il  en  soit  ainsi  des  man 
sons;  mais  la  loi  des  XII  Tables  ne  parle  pas  des  maisons,  et  elles 
figurent  parmi  les  autres  choses  dont  l'usage  doit  durer  un  an. 
Mais  réquité  doit  l'emporter,  et  elle  veut  que  dans  des  causes 
identiques  on  applique  des  prindpes  identiques,  i 

La  loi  des  XII  Tables  portait  :  c  fundi  biennio;  cœterœ  res  anno 
uïïueapianlor.  •  On  sait  que  Tusucapion  est  l'acquisition  de  la  pro- 
priété de  la  chose  d' autrui  par  une  possession  prolongée  pendant 
un  certain  temps  (voy.  plus  haut,  p.  4  et  17).  La  loi  des  XII  Tables 
avait  fixé  le  délai  de  deux  ans  pour  un  fonds  de  terre  et  d'un  an 
pour  les  autres  choses.  Les  édifices  étaient  compris  dans  la  dé- 
nomination générale  des  cœterœ  res,  mais  Gicéron  nous  apprend 
que,  d'après  l'équité,  on  assimila  les  maisons  aux  fonds  de  terre. 

Quant  au  mot  auctoriias^  il  voulait  dire  que  celui  qui  avait  l'atcc- 
toriias  était  à  l'abri  de  tout  danger,  de  toute  éviction;  ainsi,  ces 
mots  usus  audoritas  veulent  dire  que  par  l'usage  prolongé  d'une 
chose  on  arrivait  à  conquérir  V auctoriias  sur  cette  chose,  c'est- 
à-dire  la  propriété  (dammsum),  et  dès  lors  on  n'avait  plus  rien  à 
craindre  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire.  G'est  dans  le  même 


—  47  — 

sens  que  la  loi  des  Xll  Tables  contenait  ce  texte  célèbre  :  c  Ad;- 
versHi  hosiem  œterna  aucloritas  eslo,  »  «  Contre  l'enneini,  c* est-à- 
dire  contre  l'étranger,  le  citoyen  romain  sera  toujours' proprié- 
taire. 1  Les  droits  ne  seront  jamais  communiqués  à  Yhostîs. 

N^  4.  (No  24.)  c  Quomam  P.  Scœvola  id  solum  esse  ambitus  œdium 
dixerii,  quod^  parietU  communis  îegendi  eausa^  tectum  proficeretuff 
ex  quo  in  teeium  eju$,  œdes  qui  prçîexissel^  aqua  defluerel^  id  tibi 
ptsvideri.  » 

Ce  passage  est  assez  obscur.  C'est  à  Boece  que  nous  allons  en 
emprunter  Fexplication. 

Ije  pourtour  d'une  maison  (ambilu$)  est  la  portion  de  terrain 
qae  ce  pourtour  peut  englober.  Scévola  enseignait  qu'il  s'éten- 
dait jusqu'à  la  partie  couverte  par  la  projection  du  toit.  Comme 
on  le  Toit,  amlnuu  désigne  ce  que  nous  appellerions  le  chemin 
de  ronde  ;  le  tour  d'échelle. 

Il  est  évident,  ajoute  Boece,  que  les  toits  doivent  être  plus 
étendus  que  les  maisons,  afin  que  les  eaux  puissent  tomber  plus 
loin.  Voici  l'espèce  sur  laquelle  fut  consulté  Scévola.  Un  individu 
voulait  couvrir  un  mur  commun,  on  demandait  s'il  avait  le  droit 
de  couvrir.  Scévola  répondit  qu'il  avait  ce  drQit,  pourvu  qu'il  eût 
soin  de  faire  couler  les  eaux  sur  ses  toits  et  non  sur  ceux  du 
voisin,  qui  n'est  pas  obligé  de  supporter  cette  servitude.  Cicéron 
^oute,  en  s'adressant  à  Trébatius,  que  cette  décision,  appuyée 
de  l'autorité  du  jurisconsulte  Scévola,  doit  être  admise  (id  tibi 
JMimdenj. 

No  5.  (No«  26  et  27.)  «  Definiêionnm  autem  duo  $unt  gênera  prima  : 
mmm  earum  rerum^  quœ  sunt  ;  alierum  earum^  quœ  intelliguntur^ 
Este  ea  dieo,  quœ  cemi  tangive  pOMunf ,  ul  fundum,  mdes^  parietem^ 
ffiWîftrfwm,  mandpium,  pecudem^  supelleciilem^  pentu,  cèlera;  quo 
ex  génère  quœdam  interdum  nobit  deflnienda  sunt.  Non  esse  rursus 
ea  dieo,  quœ  tangi  démonstrative  non  possunt^  cemi  tamen  ammo^ 
atque  inteWgi  possunt  :  ut^  si  usucapionem^  si  tutelam,  si  genlem^ 
n  agnatianemf  definias.  t  «  Les  définitions  ont  deux  espèces  prin- 
cipales; Tune  comprend  les  choses  qui  existent  réellement, 
Tautre  s*appl^e  aux  choses  qui  sont  saisies  par  l'intelligence. 
Existent  réellement  celles  qui  peuvent  être  touchées  et  vues,  par 
exemple,  un  fonds  de  terre,  des  maisons,  un  mur,  une  gouttière, 
un  esclave,  un  troupeau,  des  meubles  meublants,  des  provisions 
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de  bouche  et  autres.  Parmi  ces  objets,  quelques-uns  doivent  être 
définis.  N'eidstent  pas  en  réalité  les  choses  qui  ne  peuvent  ni 
être  touchées,  ni  désignées,  mais  que  l'esprit  peut  saisir  et  com- 
prendre, par  exemple,  si  on  définit  Tusucapion,  la  tutelle,  la 
gens,  Tagnation.  >» 

Cicéron  fait  allusion  à  une  division  des  choses  en  corporelles 
quœ  taugi  poêsunîy  et  en  incorporelles  quœ  in  intellectu  corutgtunt. 
Cette  division  était  admise  par  les  jurisconsultes  romains,  ainsi 
que  le  prquve  Gains,  Comm.  2,  §  12,  13  et  14. 

Parmi  les  expressions  mentionnées  par  Cicéron,  deux  seules 
mériteraient  une  explication,  ce  sont  les  mots  gens  et  agnalio^ 
mais  tous  les  deux  se  retrouveront  tout  à  Theure,  dans  un  t^xte 
important.  (Potir  le  mot  taucapion/ voy .  p.  4). 

No  5.  (N®  28.)  Définition  par  énumération  des  parties,  i  Si  qmis 
jus  civile  dicat  id  esse^  quod  in  UgUms,  senatusconsuUis^  rébus  ju^ 
dicaliSf  jurisperilorum  auclaritate,  edsclis  magisiraluum,  more,  œqm- 
taie  consistai,  • 

«  Si  Ton  disait  que  le  droit  civil  résulte  des  lois,  des  sénatus- 
consultes,  des  sentences  des  juges,  de  l'autorité  des  jurisconsultes, 
des  édits  des  magistrats,  de  la  coutume,  de  Téquité.  » 

Cicéron  énumère  les  sources  du  droit  dvil.  Reprenons-les  eu  y 
ajoutant  les  explications  des  jurisconsultes  romains.  D'abord,  la  loi 
lex  :  en  principe,  elle  se  divisait  en  lex  proprem^t  dite  et  en 
plébiscite.  Gains,  Comm.  1»^^  §  3,  définit  ainsi  la  lex  :  «  Lex  est,  quod 
populus  jubel  alque  constituit.  >  Justinien  ajoute  (llv.  1«>^,  tit.  2, 
§  4)  :  c  Lex  est  quod  populus  romanus^  senatorio  magistratu  interro- 
gantCf  veluti  consule^  constiiuebai.  »  Un  magistrat  de  Tordre  des 
sénateurs,  un  consul,  par  exemple,  proposait  au  peuple  réuni 
dans  les  comices  par  centuries  le  projet  de  loi.  11  employait  la 
formule  Rogo  vos^  quirileSf  veUtis  jubeatis.  Justinien  scoute  :  c  Nom 
appellatione  populi  universi  ciuçs  sigmfieanturf  connumeratis  etiam 
patricUs  et  senatoribus,  i  (Voy.  aussi  Gains,  §  3,  loc.  dt). 

Le  plébiscite  postérieur  à  la  leXf  et  qui  fut  une  source  du  droit 
civil,  depuis  le  triomphe  'des  plébéiens,  est  défini  par  Gaius 
(Comm.  i^,  §  3)  :  I  Pkbiseitum  est,  quod  plebs  jubet  atque  eonsti" 
tuit.  >  Justinien  ajoute  (loco  ciiato)  :  c  Quod  plAs,  plebeio  magiêtraiu 
interrogante,  veluii  tribuno,  constituebai.  Gaius  continue  ainsi  : 
Plebs  autem  a  populo  eo  distat,  quod  populi  appsUatione  universi 
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eives  iifmficanîuT^  coimwneraîu  eitont  palriciis;  pleins  autem  appel- 
latitme  une  patrleus  civei  sigmfieanlur.  Vnde  olim  pairicn  dicebant 
fUitddê  se  non  tenef%  quia  sine  amcîoritate  eorum  facta  essent  :  sed 
poffea  lex  Hortensia  lata  est,  qua  cautum  est  ut  plébiscita  universum 
fopubim  tenereni;  iiaque  eo  modo  legibus  exœquata  sunt.  > 

A  la  fin  de  la  république  romûne  et  même  au  commencement 
de  Fempire,  il  intervint  un  grand  nombre  de  plébiscites.  Ils  étaient 
alors  désignés  sous  le  nom  de  leges  ;  aussi  Cicéron  n'établlt-il  au- 
cone  distinction  entre  la  lex  et  le  plélHscite. 

Le  sénatus-consulte  est,  d'après  Gaius  (§  4)  :  «  Qaod  senatusjuhet 
ùique  constiiuU,  i  Cicéron  le  signale  parmi  les  sources  du  droit 
privé,  et  cependant  Gaius  ajoute  :  «  Idque  legis  vieem  obtinet^  quant" 
m  fmt  quœsitum,  •  Au  temps  de  Cicéron,  on  ne  rencontre  pas  de 
sénatns^consnltes  sur  le  droit  privé,  mais  ils  se  multiplièrent  sous 
Tempire  à  partir  de  Tibère,  alors  que,  sous  cet  empereur,  comme 
(fit  Tacite  :  «  comiûa  e  campo  ad  patres  translata.  »  A  l'époque 
de  Cicéron,  le  Sénat  était  un  conseil  de  haute  administration  :  il 
i*appdte  ailleurs  :  c  Summum  populi  romani  cotutitvm.  —  Consi- 
Hum  fuiBeum.  —  ConriBum  reipubHcœ  sempitemum.  > 

MdsujuJBeatis  désigne  Tautorité  résultant  des  j.ugementSy  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  jurisprudence.  Hais  ce  n'est  là  qu'une 
autorité  doctrinale.  Ainsi,  la  loi  oblige  sans  distinction  tous  les 
dlofens;  c'est  un  pri^cepfiifii  commune.  Une  sentence  n'oblige  léga- 
lement que  les  parties  qui  sont  en  cause  :  de  là  le  prindpe  de 
droit  :  c  Res  mter  alios  judicata  aliis  nsque  nocet  neque  prodesi.  » 
Mais  la  sentence  peut  être  invoquée  dans  une  cause  identique, 
comme  autorité  de  doctrine. 

Jurisperitorum  auctoritas;  c'est  l'autorité  des  jurisconsultes. 
Fomponitts  (loi  2,  De  Origine  juris,  tit.  2,  liv.  i^^  au  Digeste) 
rappelle  disputatio  fort.  Voici  ce  que  dit  ce  jurisconsulte  :  «  Bœc 
disputatio  et  hoc  jus  quod  sniE  scrifto  vbiot,  compositum  a  pruden- 
tOrn  est.  »  Gaius  (Comm.  1»,  §  7]  et  Justinien  (liv.  i^,  tit.  2,  §  8, 
désignent  cette  source  sous  le  nom  de  responsa  prudentium.  Des 
institutions  importantes  du  Droit  Romain  lui  ont  dû  leur  OTigine. 
Comme  la  précédente,  elle  faisait  partie  du  jus  non  implum, 
c*eslrà-dire,  du  droit  :  c  Quod  usus  comprobamt  :  nom  diutumi 
mens  consensu  uisnUum  comprobati  kgem  tmifanlur.  »  11  est  vrai 
qu'il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si.  les  responsa 
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prudentium  faisaient  partie  du  droit  écrit  ou  plutôt  du  droit  non 
écrit;  mais  il  paraît  certain  que,  du  temps  de  Cicéron,  la  digpu- 
tatio  fort  ne  devait  être  comprise  que  dans  le  jug  non  seriptum, 

Edictii  magistratuum.  Les  magistrats  du  peuple  romain,  et  no- 
tamment les  préteurs,  avaient  le  jug  edicendi,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  rendre  des  édits  obligatoires  pour  tous.  Le  préleur, 
naturali  œquitate  motus,  avait  fait  pénétrer  l'équité  dans  la  lé- 
gislation romaine,  et,  comme  nous  Tavons  vu,  sa  mission  était 
triple.  Aussi  Papinien  (loi  7,  §  1 ,  tit.  l«r,  liy.  1er,  Digeste)  dit-il  : 
«  Jui  prœtorium  est^  quod  prœtorei  introduxerunt,  adjuvandi,  vei 
supplendiy  tel  corrigendi  jurù  civilis  gratta,  propter  utilitatem 
publicam  :  quod  et  konorarium  dicitur,  ad  honorem  prœtorum  sic 
nominatum.  »  C'est  là  un  des  points  les  plus  intéressants  de  la 
législation  romaine;  car  on  peut  dire,  sans  être  taxé  d'exagéra- 
tion, que  le  droit  prétorien  est  Tune  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  notre  législation  moderne.  A  Rome,  on  rencontre  le 
dualisme  entre  le  droit  civil  proprement  dit,  qui  est  maintenu  en 
théorie,  comme  une  institution  vieille  et  digne  de  respect,  et  le 
droit  prétorien ,  qui  est  le  droit  pratique,  et  finit  par  supplanter 
le  droit  civil.  Les  préteurs  sont  des  législateurs  qui  suivent,  pas 
à  pas,  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  idées  nouvelles,  et 
donnent  satisfaction  aux  intérêts  légitimes  que  le  droit  civil  ne 
protège  pas  encore.  On  Fa  dit  avec  raison  ;  ils  font  sans  cesse 
dans  le  droit  des  révolutions  pacifiques. 

A  Forigine,  les  magistrats,  et  notamment  les  préteurs,  n'a- 
vaient que  le  pouvoir  judiciaire  et  exécutif;  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  après  avoir  tâtonné,  qu'ils  exercèrent  le  pouvoir  légis^ 
latif,  et  que  leurs  édits  devinrent  une  source  abondante  du  droit 
privé  (1). 

(i)  a  II  faat  écarter  toute  idée  qne  les  prélears  aient  jamais  eu  le  poavoir 
législatif  per  priut,  poar  parler  le  langage  des  commentateurs,  c'est-à-dire, 
directement  et  dans  le  sens  propre.  »  Bouchaud,  Mémoire  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  belles-lettres,  41«  volume,  page  86.  Cet  auteur  admet  que,  dès 
Torigine,  le  préteur  avait  le  droit  de  rendre  des  édits,  mais  sans  faire  de 
nouveUes  loiSf  sans  abroger  les  anciennes.  Nous  ne  serions  peut-être  pas  de 
cet  avis,  nous  penserions  que  le  préteur  n*avait  pas  dès  Torigine  le  jus  edi^ 
eendi.  (Voir,  du  ^este,  pro  Ceeina  infra). 
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Voici  ce  que  dit  Gaius  (Gomin.  l«r,  §  6)  sur  ce  point  :  «  Jm 
ottlem  ediemdi  habmt  magistraius  fopuli  romani;  $td  amplissimum 
jui  e$t  in  edictis  duorum  prœtorum,  urbani  et  fereqrini,  quorum  in 
frotinciiê  juriêdietùmem  prœiides  earum  hahent;  item  in  edictis  œdi- 
Unim  ewruUum  :  qiêorum  juriêdietioném  in  provinciiê  fopuli  romani 
quœitores  habent;  nam  in  protineias  Cœsaris  omnino  quœstoreê  non 
mthmtur,  et  ob  id  hoc  edictum  in  hiê  protineiii  non  proponitur,  » 
Ce  fnssage  Indique  les  magistrats  qui  avaient  le  jim  edieendi. 

Cicëron,  en  citant  les  édits  des  magistrats  parmi  les  sources  du 
droit  ciyil,  prend  les  mots  jus  civile  dans  un  sens  général,  par 
opposition  à  droit  des  gens,  jus  gentium  (1),  tandis  que  le  mot  jus 
cmU  est  pris  dans  un  sens  moins  large,  par  opposition  à  jus 
konorarium. 

Enfin,  Cicéron  signale  encore  les  mœurs  et  Téqoité  parmi  les 
sources  du  droit  civil,  mais  du  droit  civil  non  écrit.  Ainsi  la  substi- 
tution pupillaire,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  découlait  des 
moeurs  (moribus). 

N<>  5  (N<>  28]:  m  Abalienatio  est  ^us  rei,  quœ  mahcipi  est,  aut  tra» 
ditio  alteri  nexu,  aut  in  jure  cessio,  inter  quos  ea  jure  civili  fieri 
postmU.  n  «  L'aliénation  est^  ou  la  tradition  accompagnée  de  la 
mancipatiOD,  de  la  chose  maneipi  à  un  autre,  ou  la  cessio  in  jure 
intervenue  entre  ceux  qui  peuvent  la  faire,  d'après  le  droit 
civil.  • 

Aliéner,  c'est  rem  suam  alienum  facere  :  faire  que  sa  chose 
devienne  chose  d'autrui.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  choses  se 
divisaient  en  res  maneipi  ou  res  née  maneipi.  Cicéron  ne  parle 
que  des  premières  (voy.  leur  énumération,  Ulpien,  tit.  19,  §  1  de 
ses  Règles,  et  Gaius,  Comm.  l«r,  §  iso;  Gomm.  2,  §  15  et  16).  Elles 
ét^ent  susceptibles  de  mancipation,  et  pouvaient  être  aliénées 
dans  les  formes  solennelles  de  la  maneipaiio  (voy.  Gaius,  Comm.  U^^ 
I  119).  La  cessio  in  jure,  décrite  également  plus  haut,  page  7, 
était  un  mode  général  d'aliénation  pour  les  choses  maneipi  et  nec 
maneipi.  Ulpien  (Règles,  Ut.  19,  §  9)  dit  :  c  In  jure  cessio  quoque 
eommmms  alienatio  est  et  maneipi  rerum  et  nec  maneipi.  »  Mais  pour 
figurer  dans  la  maneipatio,  comme  dans  la  cessio  Jn  jure^  il  fallait 
être  citoyen  romain,  ou  avoir,  en  ce  qui  concernait  la  maneipatio^ 

(1)  C'est  aossi  le  point  de  me  de  Gains  et  de  JustlDien. 
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le jus  eommemt.  (Jlplen  (Règles,  Ut.  19,  §  4  et  5)  dit  :  «  M/mei- 
paûo  locwm  habet  tnler  cives  Rcmamos  ef  LaUnos  coUmarios;  Laii-- 
nsêfue  Juniënos^  eôsque  peregrinos  qwUms  omimtreium  datum  tst.  — 
Commerdum  est  emendi  vendendique  itmeemjns.  v 

O&oéron  dit  donc  que  FalîéBatîoii  des  choses  maneipi  a  lîeu  par 
la  mancifiation  et  la  eeseio  in  pure,  pourvu  que  ces  formalités  ia- 
terrieiineiit  entre  personnes  capables  d'y  Ggurer. 

il  reste  à  expliquer  les  mots  a  tradUio  alteri  neam,  •  Le  mot 
nexue  ou  nexum,  qui  avait  difiérents  sens,  doit  être,  dans  ce  pas- 
sage, pris  dans  celui  indiqué  par  Varron  :  «  Nexum  est  omtte  quod 
fer  ws  et  libram  geritur  m  çuo  swU  nutncipia.  »  ^nsi,  nexu  est, 
pour  Cicéron,  synonyme  de  fHancifatione,  C'est  alors  une  expres- 
sion primitive  et  générique  qui  désigne  tous  les  actes  civils  qui 
s'accon^Iissent  au  moyen  de  l'emploi  réel  ou  fictif  de  la  pesée 
peresset  Ubram,  par  la  pièce  d'airain  et  la  balance  (voy.  fonnes 
de  la  tnuncipatio,  Gaius,  1,  §  119  et  suivants).  Boece  dit  posi- 
tivement :  «  Nexus  est  quœdam  juris  solemnitas,  qu»  fi^t  eo  modo 
quem  m  instautiombue  Gams  easpoml.  »  Puis,  Boece  transcrit  suc- 
cessivement les  passages  de  Gains  sur  les  formalités  de  la  manei^ 
patio  et  sur  celles  de  la  eeseio  in  jure.  Comme  le  fait  remarquer 
ce  commentateur  qui,  dans  cet  endroit,  a  toute  TexactiUide  d'un 
jurisconsulte  romain,  la  tradition  d'une  chose  maneipi^  sans  le 
nexum,  ne  transférait  pas  la  propriété  ;  pour  que  l'aliénation 
fût  consommée,  il  fallait  qu'elle  fiit  accompagnée  de  la  manci- 
pation.  II  n'en  Hiuârah  pas  conclure  que  la  mancipation  renfer^ 
mât  toujours  la  tradition,  c'est*à-dire,  la  mise  en  possession;  cette 
oonséqnenoe  est  démentie  par  Gains  lui-même  (Comm.  2,  |  204, 
et  Comm.  4,  §  131).  Enfin,  on  n'oubliera  pas  que  celui  à  qui  une 
duose  maÊkcipi  avait  été  simplement  livrée,  acquérait  sur  cette 
chosei*in  banie.  (Voy.  p.  5,)  {!) 

No  4.  (No  29.)  Cicéron  donne  l'exemple  de  définitions  :  «  He- 
reditas  est  pecuniei, '-^Commune  adhuc  :  multa  enim  gênera  sunt  pe- 
ennÛF.  Adde  quod  sequiiitr  :  — quœ  morte  alicujns  ad  quempiam  per- 
vemt.'—Nondum  definitio  est  :  multis  enim  modis  sine  hereditate  lenert 
morkufrum  peemmœ  poseunt.  Vnum  «uUe  wrbum^  -^jure.  ^  Jmn  a 

(1)  Je  dois  dire  que  ce  passage  est  mal  tradait  par  les  auteurs  que  ]*ai 
consultés. 
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cammnmtaU  ru  disjuncta  videbitur,  ut  sit  eœplicata  definitio  sic  : 
'^Eertdiias  est  feeunia,  quœ  morU  aheujui  ad  quempiam  fervinerit 
jiÊFt.^Nondum  e«l  $atis  :  adde,  — nec  ea  aut  kgoÈa  Uêtamento^  aut 
fo$S€t$ione  retenta  :  —  confeetum  est.  » 

c  L'hérédité  est  ua  bien  ou  de  l'argent.  —  Ce  caractère  est 
comimm,  car  il  y  a  plusieurs  espèces  de  biens.  Ajoutez  ce  qui 
soit  : — qui  parvient  à  quelqu'un  par  suite  de  la  mort  d'une  per- 
sonne. La  définition  n'est  pas  complète,  car,  sans  être  héritiers, 
nous  pouvons  avoir  les  t>iens  de  personnes  mortes.  Ajoutea^un  seui 
mot,  — en  vertu  de  la  loi,  —  déjà  la  chose  se  distingue  de  celles 
qui  ont  un  caractère  commun,  et  la  définition  se  développe  ainsi  : 
—  L'hérédité  est  un  bien  qui  nous  arrive  par  suite  de  la  mort 
d'une  personne,  et  ce  en  vertu  de  la  I<^.— Cela  ne  suffit  pas,  il 
fa«t  ajouter  :  *—  et  qui  n'a  été  ni  légué  par  testament,  ni  retenu 
par  suite  de  la  possession  que  Ton  avait  :  — la  définition  est  com- 
plète. » 

Le  mot  hereditae  a  différents  sens,  comme  le  mot  suceesêian.  Le 
juTisconsulte  Gaius  (loi  24,  De  verberum  significationêf  au  Digeste, 
liv.  50,  tit.  16)  dit  :  «  iVt^t7  eU  alitêd  herediteu^  quam  euecemo  in 
nmmrmmjuê  quod  dêfmkeiuê  habuit  i  «  L'hérédité,  c'est  la  suc-* 
œssiOB  à  tous  les  droits  du  défaut.  »  Sous  ce  point  de  vue,  le  mot 
kereUtas  désigne  le  droit  de  succéder  au  défunt ,  et  de  le  re- 
présenter ;  est  héritier  celui  qui  est  appelé  au  oometi  jurie.  Dans  un 
antre  sens,  heredita»  désigne  la  masse  des  biens.  C'est  ce  que  veut 
dire  Cicéron  :  hereditae  eêt  pecwnia. 

Que  veut  dire  peeunia  ?  Hermogenien  (loi  222,  De  eerfr.  iignif,. 
Digeste,  tit.  16,  liv.  50)  dit  :  m  Pecumœ  nomine  non  solum  nwneraêa 
peewiia;  ted  omneê  ret,  tam  epli,  quam  mobilBê^  et  tam  corpora,  gicom 
jwra  continenêur.  »  «  Peew/»a  désigne  non-seulement  l'argent  comp- 
tant, mais  toutes  les  choses,  soit  mobilières,  soit  immobilières, 
les  choses  corporelles  comme  les  droits.  »  Dans  ce  sens,  pecunia 
est  synonyme  de  bona,  c  Bonorum  appMatio  sieut  hereditatis,  «mt- 
tenitatem  quamdam  ac  jue  siAecessionis,  et  non  eingàlares  re$  demon^ 
ttraif  »  dit  la  loi  208  du  même  ^tre.  C'est  dans  ce  sens  que 
Gîcéron  dit  hereUtas  eêt  pecuma^  ce  qui  est  difficile  à  traduire  dans 
notre  langue,  à  moins  de  dire  :  l'hérédité  est  un  ensemble  de 
biens. 
U  faut  ajouter  :  «  qui  nous  arrive  par  la  mort  de  quelqu'un.  » 
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delà  ne  suffit  pas,  dil  avec  raison  Cicéron,  car  on  peut  avoir  les 
biens  d'un  défunt  de  plusieurs  autres  manières  que  par  une  héré- 
dité, par  exemple,  comme  dit  Boece,  si  quelqu'un  est  tué  à  la 
guerre  et  dépouillé.  Il  faut  donc  ajouter  :  en  vertu  de  la  loi.  En 
effet,  rhérédité  est  dévolue,  soit  par  la  loi  testamentaire,  soit 
par  la  loi  des  XII  Tables.  Enfin,  il  peut  se  faire  qu'à  raison  de 
cette  loi  du  testament  ou  recueille  des  biens  du  défunt  à  titre 
de  legs,  ou  que  Ton  soit  nu-propriétaire  d'un  bien  dont  le 
défunt  avait  l'usufruit  et  que  Ton  reprend  après  la  cessation 
de  l'usufruit  ;  donc,  pour  donner  une  définition  complète,  il  faut 
mentionner  que  les  biens  ne  sont  pas  dévolus  en  vertu  de  ces 
circonstances. 

Cicéron  emploie  les  mots  posseisione  reienta,  parce  que  le  nu- 
propriétaire  possède  la  chose  malgré  la  jouissance  de  l'usufruitier; 
c'est  pourquoi,  si  ce  dernier  meurt,  le  nu-propriétaire  reprend 
les  choses  en  vertu  même  de  la  possession  qu'il  avait  retenue.  Telle 
est,  du  reste,  l'explication  que  donne  Boece  et  que  répète  M.  Vic- 
tor Leclerc.  (P.  279,  5«  vol.,  2«  édit.) 

No  6.  (No  29.)  Autre  modèle  de  définition  :  •  Gentilei  stml,  qui 
inter  se  eodem  nomine  sunt, — Non  est  saiis.'^Qui  ah  ingenuis  ariundi 
sutU,  —  Ne  id  quidem  saiis  est,  —  Quorum  majorum  nemo  serviiutem 
servivit.  —  Abest  etiam  nune  :  —  Qui  capite  non  sunt  deminuti.  — 
Hoc  fortasse  satis  est,  Nihil  enim  video  Scœvolam,  pontificem^  ad  hanc 
definitionem  addidisse,  >  a  Les  gentils  sont  ceux  qui  portent  le 
même  nom. —  Ce  n'est  pas  assez. —  Ce  sont  ceux  qui,  en  outre, 
sont  nés  d'ingénus.  —Cela  ne  suffit  pas;  —  dont  aucun  des  ancê- 
tres n'a  été  esclave; — ce  n'est  pas  tout; — qui  n'ont  pas  subi  la 
capitis  diminutio.  En  voilà  peut -être  assez,  car  je  ne  vois  pas  que 
le  pontife  Scévola  ait  rien  ajouté  à  cette  définition.  » 

Cette  définition  complète,  suivant  Cicéron,  n*a  pas  empêché 
les  savants  et  ne  les  empêche  pas  de  discuter  encore  tous  les 
jours  sur  la  gentilité.  On  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'était  la 
gens,  ce  qu'étaient  les  geniiles. 

Gains  traitait  cette  matière  dans  son  Commentaire  !«>',  à  propos 
de  la  tutelle.  La  loi  des  XII  Tables  déférait  l'hérédité,  d'abord  aux 
héritiers  siens,  c'est-à-dire,  aux  enfants  qui  étaient  sous  la  puis- 
sance du  défunt,  puis  aux  agnats,  puis,  enfin,  aux  gentils.  Voici  son 
texte,  qui  était  contenu  dans  la  table  V«  :  «  Si  intestato  moritur,  cui 
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9mu  hertê  nec  êit,  adgfiatus  proximus  familiam  habeto.  Si  adgnatus 
nte  tseitj  gentUiê  familiam  nanciior-,  »  Or,  la  tutelle  était  organisée 
parallèlement  à  Thérédité.  L'agnat  héritier  de  l'impubère  sui 
/vm,  était  son  tuteur,  parce  qu'il  était  son  héritier;  après  Ta- 
gnat,  venait  le  gentilis,  héritier  et  tuteur.  Ainsi,  un  père  de  fa- 
mille mourait  laissant  deux  enfants  sous  sa  puissance,  un  âgé  de 
25  ans,  Tautre  de  10  ans;  tous  deux  devenaient  êuijuris,  etétaient, 
comme  nous  allons  le  voir  tout  à  Theure,  agnatsTun  de  Tautre; 
mais  Fenfant  de  10  ans  était  impubère,  et  dès  lors  sous  la  tutelle 
de  son  frère,  qui  était  aussi  son  héritier.  S'il  n*avait  point  eu  de 
frère  ni  d'autre  agnat,  il  eût  été  sous  la  tutelle  de  son  gentiliê. 
Mais  quel  était  ce  gentilis  ?  Là  est  la  question. 

Galus,  au  Gomm.  3,  à  propos  de  l'hérédité  ab  inieêtaty  nous 
dit  (S  17)  :  f  Si  nullus  agnatuê  Ht,  eadem  lex  XII  Tabularum  gen-- 
tiUs  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem  gentileê,  primo  commmtario 
retulimuêf  et  cum  ilUc  admonuerimui  toium  gentilitium  ju$  in  deêue^ 
ftkimem  aJbiiêse,  supervacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ta  re  guriosius 
traeiare.  » 

La  partie  du  manuscrit  où  Gaius  traitait  de  la  gentilité  n*a  pu 
être  reproduite,  et  dès  lors,  le  problème  est  resté  tel  qu'il  était 
ayant  la  découverte  des  Institutes  de  Gaius. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  d'abord  bien  connaître  ce  que  Ton 
entendait  par  agnation^  agnats,  et  ensuite  revenir  à  la  définition 
donnée  par  Cicéron.  On  nous  pardonnera  les  détails  dans  lesquels 
nous  allons  entrer,  ils  nous  paraissent  indispensables. 

Les  agnats  sont  définb  par  Gaius  (Gomm.  l«r,  §  156)  :  •  Sunt 
eMtem  agnati  per  virilis  $eœus  personae  cognatione  juncti,  quasi  a 
fatre  eognati,  veluti  frater  eodem  pâtre  natus,  fratrie  filius  neposve 
ex  eo,  item  patruue  et  patrui  filius  et  nepos  exeo,At  hi  qui  per  feminini 
Hxus  personas  cognatione  jungwitur,  non  sunt  agnati,  sed  alias  na- 
taroli  jure  cognati  :  itaque  inter  avunculum  et  sororis  filium  non 
agÊafio  e«l,  sed  cognatio;  item  amitœ^  materterœ  filius  non  est  mihi 
egnaîus  ud  eognatus^  et  invicem  scilicet  ego  illi  eodem  jure  con^ 
jungor,  quia  qui  naseuntur  patris,  non  matris  familiam  sequuntur.  » 
Nous  traduisons  :  c  Les  agnats  sont  ceux  qui  sont  unis  par  des 
personnes  du  sexe  masculin,  c'est-à-dire  cognats  par  le  père,  par 
eiemple,  le  frère  né  du  même  père,  son  fils  et  le  fils  de  ce  der- 
nier, et,  pareillement,  Tonde  paternel,  son  fils  et  le  fils  de  ce 
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dernier.  Les  personnes  unies  par  le  sexe  féminin  ne  sont  point 
agnats,  mais  cognais  d'après  le  lien  naturel  ;  c'est  pourquoi,  entre 
un  oncle  et  le  fils  de  sa  sœur,  n'existe  pas  d'agnalion,  mais  le  lien 
naturel  de  la  cognation  -,  de  même,  le  fils  de  ma  tante  paternelle, 
,  le  fils  de  ma  tante  maternelle  n'est  point  mon  agnat,  mais  mon 
cognât,  et  je  lui  suis  uni  par  le  même  lien,  car  les  enfants  qui 
naissent  suivent  la  famille  de  leur  père  et  non  celle  de  leur 
mère.  » 

Pour  bien  saisir  Tagnation,  il  faut  remonter  à  la  constitution 
même  de  la  famille  romaine. 

A  sa  tête  se  présentait  le  paterfamilias  y  le  père  de  famille.  11 
avait  sous  sa  puissance,  tub  potettaie,  d*abord  ses  esclaves  ;  puis 
ses  enfants,  sans  distinction,  issus  des  justes  noces,  fils  ou  filles; 
parmi  ses  petits-enfants,  les  fila  et  filles  de  ses  fils,  et  non  les  en- 
fants de  ses  filles;  parmi  ses  arrière-petits  enfants,  les  fils  et  filles 
de  ses  petits-fils,  et  non  les  enfants  de  ses  petites-fiUes.  Les 
enfants  ne  suivaient  pas  la  famille  de  leur  mère,  mais  bien  la 
famille  de  leur  père  :  Patris  non  matris  familiam  sequuniur.  Ainsi, 
Paul,  père  de  famille,  avait  sous  sa  puissance  son  fils  Primus  et 
sa  fille  Prima;  Primus  contractait  des  justes  noces  avec  Se- 
cunda  ;  les  enfants  issus  de  cette  union  étaient  sous  la  puissance 
de  Paul  leur  aïeul  paternel.  Prima  se  mariait  avec  Secundus;  les 
enfants  issus  de  ces  justes  noces  n'étaient  pas  sous  la  puissance 
de  Paul  leur  aïeul  maternel,  car  ils  ne  suivaient  pas  la  famille 
de  leur  mère,  et  ils  étaient  sous  celle  de  Secundus  leur  père, 
ou  du  père  de  leur  père,  de  leur  aïeul  paternel,  s'il  y  avait  un 
aïeul  paterfamilias. 

Le  mot  famiUa  primitivement  désignait  un  ensemble  d'aUmU 
juriê,  sous  la  puissance  du  paierfanUHas  qui  seul  avait  le  domimum 
in  domo.  Écoutons  Ulpien  [loi  195,  liv.  50,  tit.  16  au  Digeste)  : 
«  Jure  proprio  familiam  dicimus  plures  personas,  quœ  sutU  mb  unims 
petestaiCy  aut  naiuraj  aut  jure  tubjectœ,  utputa  patremfamiliaSy  ma- 
iremfamilias^  filiumfamilias,  filiamfamilia$,  quique  deinceps  vicem 
eorum  êequmtur,  ut  puta  nepotes  et  nepteê^  et  deinceps.  Pater  autem 
familias  appellatur,  qui  indomo  dominium  habef  :  recteque  koc  nomine 
appellatur,  quam/vis  filium  non  habeat  ;  non  enim  solam  personam 
ejus,  sed  et  jus  demonstramus,  Denique  et  pupiUum  patremfamilias 
appellamus,  »  i 
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a  Dans  un  sens  propre ,  sous  le  nom  de  familia ,  nous  dési- 
gnons plusieurs  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  d*un  seul, 
ou  par  la  nature,  ou  par  le  droit;  par  exemple,  nous  disons  le 
père  de  famille,  la  mère  de  famille,  le  ûls  de  famille,  la  fille  de 
famille,  et  ceux  qui  les  suivent,  comme  les  petits-fils  et  les  petitefr- 
fiUes.  On  appelle  père  de  famille  celui  qui  a  le  domaine  dans  la 
ioBMê;  et  on  lui  donne  à  bon  droit  ce  nom,  quoiqu'il  n'ait  pas  de 
fils;  car  c'est  le  droit  que  nous  voulons  démontrer,  et  non  pas  la 
personne  que  nous  avons  en  vue.  » 

Ce  texte  nécessite  quelques  explications.  D'abord,  on  pouvait 
tomber  sous  la  puissance  du  père  de  famille,  soit  naîura,  soit 
jure;  natura,  quand  l'enfant  était  issu  des  justes  noces  ;  jure, 
quand  il  était  uni  au  paîerfamilia$  par  les  liens  civils  seulement. 
Ainsi,  un  père  de  famille,  se  donnant  en  adoption,  consentait  à 
cesser  d'être  indépendant  et  9ui  jurii,  pour  tomber  sous  la  polef« 
tas  d'un  autre  père  de  famille;  il  y  avait  ce  que  l'on  appelait 
ûdrogatitm^  et  Tadrogéét^t  dorénavant  (Uimi  juriê,  sous  la  puis- 
sance du  père  adrogeant,  il  était  ûl$  de  famille  jure.  De  même,  un 
fils  de  famille  était  donné  en  adoption  par  son  père  naturel  à  un 
père  adoptif ,  il  restait  aliem  jurie;  mais,  à  partir  de  l'adoption, 
il  était  fils  de  famille  du  père  qui  l'avait  adopté,  l'était  jure  et 
non  uaiura:  enfin,  la  femme  âuijuriê  accomplissait  une  des  for- 
malités qui  foisûent  acquérir  la  manus  au  mari  (voy.  plus  haut , 
p.  16),  elle  était  loeo  fiUœ,  le  mari  était  paterfamUiat  ^  et  il 
avait  le  droit  de  la  puissance  paternelle  sur  la  femme  jure  et  non 
Mollira.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  constitution  de  cette  première 
famille  romaine  était  toute  civile  :  d'un  côté,  le  père  de  famille 
pouvait  avoir  sous  sa  puissance  des  enfants  qui  ne  lui  étaient 
pas  unis  par  les  liens  du  sang;  et  de  l'autre,  il  n'avait  pas  sous 
cette  puissance  ceux  qui  lui  étaient  unis  par  les  liens  du  sang, 
comme  les  enfants  de  sa  fille  qui  n'étaient  pas  dans  la  famille 
de  leur  mère. 

La  mère  pouvait  être  nuUmrfamUoê,  mais  fût-elle  euijuriê,  elle 
n'avait  jamais  sous  sa  puissance  ses  enfants  ;  toi^nrs  ceux-ci 
tombaient  sûus  celle  de  leur  père.  Aussi  Ulpien  disait-il  de  la 
femme,  qu'elle  était  fanUlia  sum  eapui  et  fims  (loi  195,  §  5, 
liv.  50,  tit.  16  au  Digeste). 

Remarqtionsenoorequelejurisconsulte  appelle  père  de  famille, 
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paterfamilias,  celui  qui  n*avait  aucun  enfant  sous  sa  puissance,  et 
même  qui  ne  pouvait  en  avoir,  comme  le  pupille  qui,  étant  impu- 
bère, ne  pouvait  contracter  de  justes  noces.  C'est  que  le  mot 
paterfamilias  voulait  dire  celui  qui  n*était  sous  la  potestoê  d'aucun 
autre  citoyen  romain,  qui  était  indépendant,  qui  était  iuijurù, 
qui  avait  le  dominium^  qui  était  propriétaire,  et,  sous  ce  rapport, 
on  pouvait  être  père  de  famille  en  naissant  ;  ainsi,  les  enfants 
issus  du  concubinat  suivaient,  comme  nous  l'avons  dit  (p.  39), 
la  condition  de  leur  mère  au  moment  de  la  naissance.  Comme 
la  mère  ne  pouvait  avoir  la  poteêta$,  ils  étaient  donc  sui  juris 
et  pères  de  famille  dès  leur  naissance;  mais,  dit  Ulpien,  jus  et 
non  perêonam  demonitramm. 

Complétons  encore  ceci  par  un  texte  du  même  jurisconsulte. 
Ulpien  (Soi  4,  au  Digeste,  liv.  1,  tit.  6,  De  hù  qui  $ui  vel  alienijuris 
suni)  dit  :  o  Civium  romanorum  quidam  sunt  fatresfamiliarum  : 
alii  filiifamiliarum ,  quœdam  mairesfamiliarum ,  quœdam  filiœfa- 
miliarum;  fatresfamiliarum  sunt,  qui  sunt  su  je  potestatis,  stt?e 
pubères,  sive  impubères;  simili  modo  maires familiarum,  Filii  et  filiœ- 
familiarum,  qui  sunt  in  aliéna  potestate. 

Nam  qui  ex  me  et  uxore  mea  nascitur^  in  mea  potestate  est,  item 
qui  ex  filio  meo  et  uxore  ejus  naseiiur,  id  est,  nepos  meus  et  neptis, 
œque  in  mea  sunt  potestate,  et  pronepos^  et  proneptis,  et  deinceps 
cœteri,  » 

On  remarquera  que  le  mot  materfamilias  avait  changé  d'accep- 
tion dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  Cicéron  et  Ulpien. 
D'après  Cïcévon^  materfamilias  désignait  la  femme  qui  était  in 
manu  mariti  (p.  15)  ;  Ulpien,  parce  mot,  désigne,  au  contraire,  la 
femme  suijuris,  indépendante,  qui  est  caput  atque  finis  familice. 

Revenons  à  l'agnation.  A  la  mort  du  paterfamilias,  les  enfants 
du  premier  degré  devenaient  tous  suijuris,  tous  pères  de  familles 
et  chacun  tête  d'une  nouvelle  famille,  mais  ils  étaient  reliés  entre 
eux  par  le  lien  de  l'agnation. 

Ainsi,  un  citoyen  romain  avait  sous  sa  puissance  deux  fils  et 
une  fille  et  les  enfants  de  ses  fils.  A  sa  mort,  ses  deux  fils  et  sa 
fille  étaient  suijuris;  les  deux  fils  avaient  la  puissance  paternelle 
sur  leurs  propres  enfants,  et  la  fille  sui  juris  seule  n'avait  pas  la 
potestaSf  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  Theure.  Mais  tous  trois, 
les  deux  fils  et  la  fille,  étaient  agnats  entre  eux,  car  ils  étaient 
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parents  per  virilis  sexus  cognationem  ;  ils  desceudaienl  du  même 
père. 

Ulpien  nous  dit  (loi  195,  De  verb.  signif.,  liv.  50,  lit.  16,  §  2)  : 
f  Cum  paterfamilias  moritur^  guotquot  capita  et  subjecta  fuerunt, 
ûnguUu  familias  ineipiunt  kabere  :  iinguli  enim  pairumfamiliarum 

naaten  êubeuni CommurU  jure  familiam  dicimtu  omnium  ad- 

^mii&rum  :  nam  et  $i^  pairefamUioê  mortuo,  singuli  singulas  familias 
ktU^ent  :  tamen  omnes,  qui  sub  unius  potestate  fuerunt,  recte  ejusdem 
familiœ  appellabuniur,  qui  ex  eadem  domo  et  gente  proditi  sunt,  > 

«  Lorsque  le  père  de  famille  meurt,  tous  ceux  qui  ont  été 
soumis  à  son  Ravoir  commencent  à  avoir  des  familles  propres  ; 

Ions  prennent,  en  effet,  le  nom  de  pères  de  famille Dans  un 

sens  plus  général,  nous  appelons  famille  tous  les  agnats  ;  car,  bien 
qu'à  la  mort  dapère  chacun  d*euY  ait  une  famille,  cependant  tous 
ceux  qui  ont  été  sous  la  puissance  d'un  seul  font  partie  de  la 
même  famille,  comme  ayant  fait  partie  de  la.  même  damui  et  de 
la  même  gens.  » 

La  famille  agnatique  était  donc  plus  considérable  que  celle 
dont  nous  nous  occupions  tout  à  l'heure,  car  elle  compre- 
nait plusieurs  pères  de  famille,  plusieurs  familles  individuelles 
réunies  par  im  lien  commun  plus  général,  le  lien  de  Tagnation. 
liais  on  voit ,  d* après  les  textes  d'Ulpien  et  de  Gains ,  que  pour 
faire  partie  des  agnats,  il  fallait  avoir  été  ou  pu  être  sous  la  puis- 
lance  de  l'auteur  commun,  et  avoir  été  ou  pu  être  membre  de  la  même 

Ainsi,  Gaius  nous  dit  :  sont  agnats  les  parents  unis  par  les  gé- 
nératiODS  de  mâles  :  cognati  per  virilis  seœus  cognationem  conjuncti, 
et  il  donne  les  exemples  suivants  :  le  frère  consanguin  est  agnat 
avec  son  frère  consanguin;  tous  deux  sont  nés  du  même  père 
et  tous  deux  ont  été  sous  sa  puissance.  Le  frère  utérin  n*est 
pas  agnat  avec  son  frère  consanguin,  car  il  n*a  pas  suivi  la  fa- 
mille de  sa  mère,  mais  celle  de  son  père  ;  il  n'a  donc  jamais  été 
sous  la  puissance  de  son  aieui  maternel.  Autre  exemple  :  Toncle 
paternel  était  agnat  avec  le  fils  de  son  frère  consanguin,  car  tous 
deux  eussent  été  sous  la  puissance  de  Taîeul  ;  le  neveu  a  suivi  la 
famille  de  son  père  et  son  père  était  sous  la  puissance  de  Taieul 
concurremment  avec  son  frère  consanguin,  oncle  paternel  de 
celui  dont  il  s'agit.  Au  contraire,  la  tante  maternelle  n*est  point 
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agnate  avec  le  fils  de  sa  sœur,  parce  que  ce  fils  suit  la  famille  de 
son  père  et  non  celle  de  sa  mère;  il  n'a  donc  pas  élé  et  il  n*a  pu 
être  sous  la  puissance  de  son  aïeul  maternel,  concurremment  avec 
sa  mère  et  sa  tante  maternelle  qui  ont  été  sous  cette  puissance. 
Autre  exemple  :  les  enfants  ne  sont  point  agnats  avec  leur  mèrsy 
car  leur  mère,  que  nous  supposons  iuijuris,  est  dans  une  famille 
distincte  de  celle  de  leur  père,  et  ils  suivent  la  famille  de  leur 
père  et  non  celle  de  leur  mère. 

Ces  exemples,  empruntés  au  texte  même  de  Gaius,  prouvent 
que  des  relations  agnatiques  n'existaient  entre  des  citoyens  ro- 
mains que  ê'iU  avaient  été  ou  eUlê  avaient  pu  être  niémbres  de  la 
même  famiUa,  c'est-à-dire,  ê'ih  avaient  été  ou  pu  être  soumis  à  la 
puissance  du  même  paterfamilias;  autrement,  ils  ne  pouvaient 
être  agnats  entre  eux ,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  même 
familiay  et  l'agnation  n'était  rien  autre  chose  que  cette  même  fon 
milia  étendue  et  développée  lors  de  la  mort  du  chef  de  famillç. 

Cette  famille  agnatique  était  toute  civile.  Elle  pouvait  être  con- 
stituée par  suite  de  l'adrogatiou,  de  l'adoption  et  de  la  manut. 
En  effet,  si  un  citoyen  rommn  sui  juris,  se  donnait  en  adrogation, 
ou  si  un  alieni  juris  était  donné  en  adoption,  ils  tombaient  jute 
sous  la  puissance  du  père  adrogeant  ou  du  père  adoptif ,  con- 
curremment avec  les  enfants  issus  des  justes  noces;  il  étaient  donc 
dans  la  même  familia.  Si  le  chef  venait  à  mourir,  l'enfant  adoptif 
et  l'enfant  issu  des  justes  noces  étaient  des  pères  de  famille,  des 
sui  juris,  unis  entre  eux  par  les  liens  de  l'agnation.  De  même,  si 
la  femme  toml)ait  in  manu  mariti,  elle  était  loea  fliœ,  ^tioft  fille 
de  son  mari  et  sœur  de  ses  enfants;  à  la  mort  de  son  mari,  elle 
devenait  sui  juris,  et  était  agnate  de  ses  enfants. 

Les  textes  confirment  ces  doctrines.  Gaius  (Comm.  3,  §  10]  nous 
dit  :  u  Vœantur  autem  apMii,  qui  légitima  cognatione  juneti  sunt  : 
légitima  autem  eognatio  est  ea  quœ  per  virilis  sexus  personas  cosk^ 
juÊkgitur,  Itaque  eodêm  pâtre  nati  fratres  agnoH  sibi  sunt^  gut  eiiam 
eonsanguinei  vœantur;  nec  requiritÊtr  an  etiam  matrem  eamàsm 
habuerint.  Item  patruus  fratrie  fUio,  et  invicem  is  illi  agnaius 
est.  Eodem  nwnero  sunt  fratres  patrueles  inter  se,  id  est ,  qui  es 
duobus  fratribus  progenêrati  sunt^  quos  pUrique  eiiam  coMobrinos 
voeant,  »  «  On  appelle  agnats  ceux  qui  sont  unis  par  une  parenté 
légitime.  La  parenté  légitime  existe  entre  ceux  qui  sont  joints  par 
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des  personnes  du  sexe  mascaUn.  Des  frères  nés  du  même  père, 
que  Ton  appelle  consanguins,  sont  agnats  entre  eux.  De  même  de 
Fonde  paternel  dans  ses  rapports  avec  son  neveu ,  fils  de  son 
frère.  Les  fratrei  patruelesy  nés  de  deux  flrères  que  Ton  appelle 
aussi  cousins,  sont  agnats.  » 

Enfin,  au  §  14  du  même  Comm.  3,  Gaius  dit  encore  :  «  Sororis 
autem  nobii  loco  est  etiam  ntaier  aut  noterca,  quœ  per  in  tnanum 
tomomUonem  afudfalrem  noitnêm  jura  fUiœ  naneta  eêt,  »  «  Est  au 
lien  et  place  d'une  sœur,  la  mère  ou  la  mar&tre  qui,  par  la  eofi- 
cenlto  fî»  «iiaiitim,  a  acquis  auprès  de  notre  père  les  droits  d'une 
fille.  » 

La  famille  naturelle  d*oii  résultait  la  cognation^  comprenait  tous 
les  parents  descendant  les  uns  des  autres,  ou  d'un  auteur  com- 
mun ,  sans  distinguer  ceux  qui  descendaient  par  les  mâles  de 
ceux  qui  descendaient  par  lés  femmes.  L'agnation,  au  contraire, 
ne  comprenait  que  les  parents  descendant  par  les  mâles;  la 
transmission  du  nom  peut  donner  une  idée  de  Tagnation  ro- 
maine.  Partout  où  nous  rencontrons  en  France  le  nom  de  fa- 
mille, nous  pouvons  dire,  sauf  une  restriction  que  nous  ferons 
tout  à  Itieitre.,  qu'à  Rome  il  y  aurait  eu  agnation. 

La  cognation  avait  des  effets  importants^  même  d'après  le  droit 
civil ,  mais  elle  ne  conférait  ni  Thérédité  ni  la  tutelle.  La  loi 
des  Xn  Tables,  par  des  motifs  aristocratiques  qu'il  est  facile  de 
comprendre,  avait  réservé  ces  faveurs  importantes  à  la  famille 
agnatique,  dont  elle  perpétuait  ainsi  la  splendeur.  Cette  famille 
fut  successivement  ruinée  par  les  réformes  du  droit  civil,  du 
droit  prétorien,  et,  plus  tard,  par  les  constitutions  impériales  du 
Bas-Emi^re.  Enfin  Justinien  ratx>lit  d'une  manière  définitive 
dans  sa  Novelle  118^  alors  qu'il  édicta  un  systèihe  successoral, 
Qoiqaement  basé  sur  les  liens  du  sang. 

Le  lien  de  l'agoation  était  détruit  par  la  cafitis  diminution  qu'elle 
fût  maxima,  média  ou  minima,  (Nous  avons  déjà  expliqué  ces 
expresBiODS,  p.  32.) 

la  mimma  eofiêiê  dimmutio  suffisait  pour  faire  perdre  l'agna- 
tion.  Ainsi,  un  père  de  famille  mourait  laissant  deux  enfants  qui, 
tous  deux,  étaient  sous  sa  puissance,  ils  devenaient  agnats;  l'un 
d'eux  se  donnait  en  adrogation  et  passait  sous  la  puissance  et 
dans  la  famille  de  son  père  adrogeant;  il  était  capî/e  minuius 
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et,  dès  Jors,  le  lien  de  Tagnation  était  brisé,  car  l'on  ne  pouvait 
appartenir  simultanément  à  deux  familles.  11  devenait,  au  con- 
traire, agnat  avec  les  membres  de  la  famille  du  père  adrogeant. 
De  même  si  Tun  des  fils  de  famille  avait  été  ou  donné  en  adop- 
tion, ou  émancipé,  ou,  enfin,  si  la  femme  mariée  s*était  donnée 
en  coemptio^  l'agnation,  lien  civil,  était  dissoute  par  la  capitis  di- 
minutio.  (Voy,  Gaius,  Comm.  !«<',  §  162.) 

La  cognation  était-elle  détruite  par  la  cafitis  diminutio  ?  Gaius 
répond  (Comm.  !«*,  §  158)  :  <«  Sed  agnationis  quidem  jus  capitis 
diminutùme  perimitur,  cognationis  verojus  non  commutaiur,  quia 
dvilis  ratio  civilia  quidem  jura  eorrumpere  potest,  naturalia  vero 
non  poieit,  » 

Malgré  cette  assertion,  Justinien,  reproduisant  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains  (§  6,  liv.  l«r,  tit.  16,  Institutes),  nous  ap^ 
prend  que  la  maxima  et  la  média  capitis  diminutio  faisaient  perdre 
lejui  cognationis.  Mais  il  est  facile  de  concilier  Gaius  et  Justinien. 
Gaius  se  plaçait  au  point  de  vue  du  droit  naturel  et' disait  que, 
malgré  la  capitis  diminutio,  la  cognation  subsistait;  mais  Justinien, 
envisageant  le  droit  positif,  faisait  remarquer  que  les  effets  eitiU 
de  la  cognation  étaient  détruits  par  la  perte  de  la  qualité  d'homme 
libre  ou  de  citoyen  romain,  parce  qu'il  y  avait  alors  ce  qu'on  ap- 
pelle la  mort  citile. 

Mais  la  minima  capitis  diminutio  ne  faisait  perdre  que  le  status 
familiœ  et  Tagnation,  et  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de  la 
cognation.  «  Si  minima  capitis  diminutio  interveniat^  manet  cogna^ 
tio.  >  (Justinien,  loco  citato,) 

Comment  arriver  à  une  définition  exacte  de  Tagnation  ? — Celle 
de  Gaius  «  cognati  per  fnrilis  sexus  cognationem  cwijuncti,  »  est  très- 
bonne,  à  la  condition  d'ajouter  :  «  et  qui  non  sunt  capite  minuti.  » 
En  effet,  le  fils  émancipé  comme  le  fils  resté  sous  la  puissance 
sont  nés  du  même  père,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  agnats,  parce 
que  l'un  d'eux,  l'émancipé,  a  été  capite  minutus. 

Il  vaut  donc  mieux  dire  avec  Ulpien  :  que  sont  agnats  ceux 
qui^  en  supposant  l'auteur  commun  vivant,  seraient  sous  sa  puis- 
sance, M 

Quant  à  la  transmission  du  nom  qui,  disions-nous,  représente 
l'agnation,  elle  pourrait  encore  induire  en  erreur,  car  le  fils 
émancipé  conserve  son  nom  de  famille. 
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Après  cette  longue  digression,  qui  nous  a  paru  nécessaire,  re- 
Tenons  au  problème  que  soulève  le  texte  de  Cicéron. 

Suivant  Cicéron,  les  gentils  sont  soumis  à  quatre  conditions  : 
1»  ils  portent  le  même  nom,  2^  ils  sont  tous  nés  d'ingénus, 
^  aucun  de  leurs  ancêtres  n'a  été  esclave,  4»  aucun  d'eux  n'a 
été  eapite  minutus. 

On  voit  de  suite  que  deux  de  ces  conditions  sont  communes  à 
l'agnation  et  à  la  gentilité,  ce  sont  la  première  et  la  dernière. 
Les  agnats  portent  aussi  le  même  nom,  et  Tagnation  comme  la 
gentilité,  est  détruite  par  la  eapitiê  diminutio;  mais  les  deux  autres 

■ 

couctttions  peuvent  ou  ne  pas  s^  rencontrer  ou  se  rencontrer  dans 
l'agnation. 

Elles  peuvent  ne  pas  se  rencontrer ,  disons-nous  ':  en  effet, 
pour  être  agnat,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  né  d'ingénu, 
cest-à-dire,  d'un  père  qui  n'a  jamais  été  esclave.  Ainsi,  un 
esdave  était  affranchi,  devenait  9ui  juris  et  chef  d'une  nou- 
velle familia;  il  contractait  des  justes  noces,  avait  des  enfants;  à 
sa  mort,  ses  enfants  étaient  agnats,  et  cependant  ils  étaient  nés 
d'un  libertinus  et  non  d'un  ingenuus  ;  voilà  donc  des  agnats  qui, 
d'après  la  définition  de  Cicéron,  ne  pouvaient  être  gentiUs.  En 
outre,  les  agnats  pouvaient  être  nés  d'un  père  ingénu  et  ne  pas 
satisfaire  à  la  troisième  condition.  Ainsi ,  un  citoyen  romain 
éuit  esclave,  puis  affranchi,  contractait  de  justes  noces  et  avait 
on  ùb  unique-,  ce  fils  unique  se  mariait  à  son  tour  et  avait  plu- 
sieurs enfants.  A  la  mort  du  père,  tous  ces  enfants  étaient  agnats, 
et  ils  étaient  nés  d'un  père  qui  n'avait  jamais  été  affranchi,  qui 
était  ingénu,  mais  ils  n'étaient,  pas  gentiles,  car  leur  grand-père 
avait  été  esclave. 

Là  n'est  donc  pas  le  problème,  puisqu'on  voit  parfaitement  que 
l'agnation  peut  exister  dans  des  circonstances  où  n'existe  pas  la 
gentilité. 

Mais  ces  deux  conditions  peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  l'a- 
gnation. Ainsi,  supposons  un  descendant  des  grandes  familles  de 
R(»ne,  un  Scipion,  si  Ton  veut  :  il  se  mariait,  avait  des  enfants  ; 
à  sa  mort,  tous  ses  enfants  étaient  agnats,  et  réunissaient  les 
quatre  conditions  qui,  suivant  Cicéron,  constituent  la  gentilité. 
Ils  portaient  le  même  nom,  étaient  nés  d'ingénus,  leurs  ancêtres 
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avaient  loujonrs  ëlé  libres;  enûo,  ils  n'avaieni  pas  subi  de  eopt- 
iit  diminutio. 

Dès  lors,  quel  est  le  Tëritable  cachet  distinctif  de  Tagnation  et 
de  la  gentilité?  Quel  est  le  criteriwm  à  l'aide  duquel  on  fixera  le 
point  où  finira  l'agnation  et  où  commencera  la  gentUltë?  C'est 
ce  problème  qui  parait  insoluble  et  qui  est  livré  à  la  dispute  des 
émdits;  et  nous  disons  d'avance  qu'il  est  insoluble  dans  l'état 
actuel  des  documents  que  nous  possédons;  si  la  solution  en  était 
possible,  elle  ne  donnerait  pas  lieu  à  tant  de  recherches  et  de  con- 
troverses, qui  sont  du  domaine  de  l'érudition  proprement  dite. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  Texposltion  succincte  des  systèmes 
que  nous  connaissons,  en  nous  contentant  aussi  d'exposer  les  ar- 
gtunents  contraires  que  l'on  fait  valoir.  On  ne  trouvera  pas  mau- 
vais que  nous  fassions  l'office  d'un  simple  rapporteur. 

Premier  eyitème.  — >  La  geme  se  composait  des  fkmilles  entre  les- 
quelles la  communauté  de  nom  révélait  une  origine  commune  ; 
mais  la  trace  de  la  généalogie  étant  perdue,  il  était  impossible 
de  constater  Texlstenoe  des  liens  d'agnation. 

Ce  système  s'appuie  sur  un  texte  où  Cicëron,  parlant  de  Ser- 
vius  TulliuSy  dit  :  t  régnante  meo  gewtili,  »  (Quest.  Tusculanes, 
liv.  l«r,  uo  16,  tfifrtf.) 

On  rejette  ce  texte  comme  contenant  une  simple  plaisanterie, 
et  d'allieurs,  des  droits  aussi  importants  que  ceux  d'hérédité  et 
de  tutelle  ne  pouvaient  être  dévolus  à  des  personnes  qui  réunis- 
saient la  circonstance  insignifiante  de  porter  le  même  nom,  sur- 
tout quand  on  réfléchit  que  la  parenté  naturelle  était  écartée 
par  la  loi  des  Xll  Tables.  De  plus,  les  gentiUs  étûent  appelés  en 
masse  comme  les  agnats,  et  il  fallait  dès  lors  établir  des  degrés 
entre  eux.  Enfin,  dans  ce  système,  qu'eût  fait  la  eapitis  divùn/iêtio 
qui,  suivant  Cioéron,  détnidsait  la  gentilité? 

M.  Ortolan  caractérise  très-bien  ce  sjrstème,  en  disant  :  «  Cette 
opinion  est  sans  contredit  la  plus  superfidelle  :  opinion  de  litté- 
rateur plutôt  que  de  jurisconsulte.  » 

Deuxième  syiiéme.  —  Voici  comment  le  résume  M.  Ortolan,  qui 
du  reste  le  combat  (p.  31,  2«  vol.,  3«  édit.  Institutes  de  lustinlen 
expliquées)  :  «  La  gens  a  été  primitivement  une  agrégation  poli- 
tique de  diverses  fkmilles  patriciennes,  étrangères  Tune  à  l'autre 


—  es- 
par les  lieos  du  sang  et  de  la  puissance  palernellè,  mais  unies 
poDtiqoeraent  en  une  sorte  d'association  civile  sur  une  divisicm 
territoriale  de  la  vUle  particulière  à  chacune  d'elles,  formant  ainsi 
une  sorte  d'unité  politique,  dans  un  quartier  commun,  sous  un 
nom  commun,  avec  un  culte  privé  et  des  sacrifices  communs 
(ioera  gmêiUiia),  et  une  participation  commune,  c'est-*à-dire 
prise  ensemble,  comme  en  un  seul  corps,  aux  fonctions  poli^ 
tiques  de  la  dite.  Le  nombre  de  ces  gewte»  est  clos  et  arrêté,  ùxé 
pur  la  Constitution  elle-même.  Ce  sont  prédsément  les  trois  tribus 
et  les  curies  dont  nous  parle  l'histoire  romaine,  qui  contiennent 
en  leur  sein  cette  divi^on.  Chaque  tribu  est  composée  de  dix 
curies,  chaque  coiie  de' dix  gmUe$;  de  sorte  qu'il  y  a  en  tout 
cent  gmies  dans  chaque  tribu,  trois  cents  dans  toute  la  cité.  Les 
comices  par  curies  feomitia  cmriaia)  sont  ceux  où  se  trouvent  con- 
Toqaées,  dans  les  trente  curies  qu'elles  composent,  ces  agréga- 
tioBs,  ees  gmies  patridennes  qui  y  votent  chacune  comme  une 
seule  unité,  le  suffîrage  s'y  donnant,  non  par  individu,  mais  par 
gmi.  » 

Ph»  loin,  M.  Ortolan  ajoute  :  «  Les  affiranc&is  et  les  clients 
des  patriciens,  attachés  en  quelque  sorte  au  patron,  font  avec 
loi  partie  de  la  gen$  à  laquelle  celui-ci  appartient;  ils  sont  aussi 
les  fmUUs  des  membres  divers  de  cette  gens;  ils  participent 
m  droits  de  la  gentilité,  mais  sans  droit  de  voter  dans  les 

curies i  Ei^n,  on  signale  «  des  gmtet  secondaires  (de  la 

boorgeoisie,  de  la  commune,  de  la  municipalité),  dont  l'agréga- 
tion n'est  pas  reconnue,  comme  gms^  sous  le  rapport  de  la  con- 
stitution pc^tiquCy  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  avec  les 
droits  de  la  gentlMté  entre  leurs  membres,  i 

Ce  système  a  été  développé  par  M.  Niebuhr  dans. son  Histoire 
lomatne  (2«  voL,  traduction  de  M.  de  Golbery)  :  M.  Giraud,  au- 
jomd'hni  proiesseur  de  Droit  Romain  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  l'a  reproduit  et  fortifié  dans  un  article  inséré  dans  la  ite- 
nw  de  Législation  (p.  38  et  suiv.,  27«  vol.,  année  1846).  L'auteur 
s^cibrce  surtout  d'établir  que  la  gentilité  constituait  une  Êimille 
cifUe  et  politique,  une  espèce  de  clan  comme  les  clans  d*Écosse, 
dont  le  célèbre  romancier  nous  a  donné  une  idée  dans  Waverley. 
U  définition  de  Cicéron,  dit-il,  n'exige  pas  lldentité  d'origine, 
elle  n'exige  que  Tidentité  de  nom. 

5 
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L'opinion  de  H.  Niebuhr  et  de  H.  Giraud  a  élé  attaquée  d'à*- 
bord  dans  la  Retme  de  Législation  elle-même  (â8«  vol.,  an- 
née 1847,  p.  5  et  suiv.)  par  M.  Troplong,  qui  résume  ainsi  le 
système  de  M.  Giraud  :  «  La  gem  romaine  n'était  pas,  comme 
on  Ta  trop  souvent  répété,  une  association  de  famille.  SorUe 
du  même  tronc  et  unie  par  le  lien  d'une  commune  origine, 
la  gen$  reposait  sur  un  .tout  autre  principe;  elle  n'était  qu'une 
agrégation  toute  politique  de  famiiles  étrangères  les  unes  aux 
autres  et  réunies  seulement  par  des  rapports  municipaux  et  re- 
ligieux. »  M.  Troplong  rappelle  ensuite  les  arguments  que  M.  Gi- 
raud avait  empruntés  à  la  législation  grecque,  et  termine  en  di- 
sant :  «  Voilà  le  résumé  de  la  dissertation  de  M.  Niebuhr;  c'est 
absolument  le  système  de  M.  Giraud.  Ce  dernier  surpasse  seule- 
ment son  devancier  par  la  clarté,  la  logique,  l'abondance  des 
précieux  détails  et  Theureux  enchaînement  des  idées.  » 

Pour  combattre  ce  système,  M.  Troplong  s'efiforce,  à  l'aide 
de  nombreux  textes,  d'établir  que  les  gentiks  devaient  avoir  une 
origine  commune,  il  est  vrai  que  Cicéron  ne  le  dit  pas  dans 
sa  définition  qu'il  emprunte  au  jurisconsulte  Scévola,  mais  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  un  sout-^mtÉendu 
dans  cette  définition.  Quel  est  ce  sout-mtendu?  C'est  la  quesUon. 

M.  Ortolan  floco  dtato)  repousse  également  le  système  de 
MM.  Niebuhr  et  Giraud  par  les  textes  qu'invoque  M.  Troplong. 
C'est  d'abord  celui  du  grammairien  Festus  :  «  Gentilit  dieitur  et 
ex  eodem  génère  ortue  et  ie  qui  simili  nomine  aj^llatur;  ut  ait  Ctn- 
dus  :  Oenîiles  mihi  sunt  qui  meo  nomttie  appellantur.  »  Yarron  (De 
lingua  latina,  7,  2),  voulant  indiquer  la  filiation  des  mots,  dit  : 
«  Ut  in  komines  sunt  agnaiiones  et  gentilitates,  sic  in  verbis  :  ut  emm 
ab  ^milio  homines  orti,  JSmilii  ae  gentiles.  » 

Enfin,  c'est  le  texte  d'Ulpien  que  l'on  invoque  (voir  la  loi  que 
nous  avons  citée  plus  haut)  :  c  Omnes  qui  sub  unius  potestate 
fuerunt  reete  ^usdem  familiœ  appellabantur,  qui  ex  eadem  doho  et 
GENTE  proditi  sunt.  » 

M.  Troplong  termine  ainsi  :  «  La  définition  de  Scévola,  dans 
quelque  système  que  ce  soit,  demande  un  complément.  Il  est  im- 
possible que  le  nom  à  lui  seul  décide  des  droits  de  famille  les 
plus  précieux.  11  faut  derrière  le  nom  quelque  chose  qui  prouve 
que  rhomonymie  n'est  pas  un  accident  fortuit. 
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MM.  Niebuhr  et  Giraud  veulent  que  ces  rapports  nécessaires, 
qui  complètent  le  lien  de  gentilité  indiqué  par  le  nom,  soient  des 
rapports  politiques  unissant  systématiquement  les  geniiles,  ahs- 
traction  faite  de  toute  consanguinité.  Je  soutiens,  au  contraire, 
avec  Cujasy  Heinecdus,  Potl^er,  que  la  gens  avait  pour  base  la 
descendance  d'un  même  tronc  (1).  » 

Troisième  système.  —  Ce  système  a  été  exposé  par  M.  Laferrière 
dans  son  Histoire  du  Droit  Civil  de  Rome  et  du  Droit  Français 
(p.  78  du  1»  vol.,  et  appendice  du  2«  vol.,  p.  521). 

Il  consiste  à  prendre  à  la  lettre  les  mots  d'Ulpien  :  c  qui  sub 
wmus  fotesiate  fuerunt,  »  et  à  ne  reconnaître  pour  agnats'que  ceux 
qui  ont  été  effectivement  sous  la  même  puissance.  Gentiles  seraient 
caix  qui  auraient  pu  être,  mais  qui  n'ont  pas  été  sous  la  même 
fotestas,  par  suite  de  la  mort  du  père.  Ainsi,  deux  fils  sub  fatria 
fotestate  se  mariaient  et  avaient  des  enfatits  ;  Taieul  vivait  encore  ; 
les  cousins- germains  étaient  agnats,  car  ils  étaient  tous  en  réalité 
sous  la  puissance  de  Taleul  ;  mais  celui-ci  mourait,  les  cousins- 
germains  agnats  se  mariaient,  leurs  enfants  étaient  gentiles  entre 
eux. 

Autre  exemple.  —  Deux  fils  devenus  sui  juris  par  la  mort  de 
leur  père  se  mariaient  et  avaient  des  enfants.  Ces  cousins-ger- 
mains étaient  entre  eux  gentiles;  si  Faïeul  commun  avait  vécu,  ils 
eussent  été  agnats. 

On  à  répondu  victorieusement  à  ce  sptème  :  que  ces  circon- 
stances devaient  se  présenter  fréquemment  du  temps  de  Gains; 
comment  donc  ce  droit  était-il  tombé  en  désuétude?  De  plus, 
pourquoi  exiger  que  les  ancêtres  n^eussent  pas  servi?  Ainsi,  un 
esdave  avait  été  affranchi,  il  se  mariait,  avait  des  enfants  et  mou- 
rait. Ses  enfants  sui  juris,  nés  d'un  père  affranchi,  se  mariaient 
à  leur  tour  et  avaient  des  enfants.  Ces  enfants  étaient-ils  agnats 
ou  gentiles?  D'après  ce  système,  ils  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre. 
Os  n'étaient  pas  agnats,  car  ils  n'avaient  jamais  été  sous  la  puis- 
sance de  leur  aïeul-,  ils  n'étaient  pas  davantage  gentiles,  car 
faieul  avait  été  esclave.  Qo'étaient-ils  denc? 

(1)  Dans  cet  article,  M.  Troplong  cite  le  texte  de  Gojas,  et  prouve  qno 
X.  Gtraad  avait  eu  tort  de  compter  le  grand  jarisconniUe  parmi  ses  parti- 
I.  M.  Giraud  a  reconnu  son  erreur  (p.  Si2,  même  année  1847,  98«  vol.) 
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Quatrième  système.  —  Il  conslsjte  à  limiter  Tagnation  au  sep- 
tième degré,  au«delà  duquel  aurait  existé  la  gentilité.,(Voy.  M.  Do- 
menget,  Instltutes  de  Gaius  traduites,  p.  230  et  suiv.) 

Ce  système,  qui  n'a  pas  eu  d'écho,  est  contraire  à  un  texte 
des  Institutes  de  Justinien  (§  5  du  livre  5,  titre  3),  où  Ton  voit 
que  Tagnat  a  droit  à  rhérédité  et  si  decimo  graiu  sit;  or,  il  est 
constant  que  le  dixième  degré  est  Indiqué  exempli  gratta,  et  qu'il 
n*y  avait  aucune  limite  à  Tagnation,  tandis  que  la  cognation  était 
limitée  au  septième  (même  paragraphe).  D'ailleurs,  s'il  en  eût  été 
ainsi,  cette  institution  de  la  gentilité  serait-elle  tombée  en  désué- 
tude? 

Cinquième  système.  —  Ce  système  a  été  enseigné  par  M.  Ortolan, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (2«  vol.,  p.  34^  Institutes 
expliquées,  3«  édit.]. 

Cet  auteur  prend  pour  point  de  départ  un  texte  de  Cicéron  [De 
legihusjy  où  le  philosophe  cite  les  trois  parentés  :  Vagnatio,  la 
gens  et  la  eognatio,  et  enseigne  que  l'homme  est  uni  à  Dieu  par 
cette  triple  parenté. 

Il  ajoute  :  «  La  famille  a  lieu  pour  tous  les  citoyens  sans 
exception;  patriciens  ou  plébéiens,  de  race  ingénue  ou  af- 
fï'anchie,  peu  importe.  Nous  savons  qu'elle  est  fondée  ^ur  une 
base  toute  civile,  la  puissance;  que  le  lien  qui  forme  l'agnation 
entre  ses  membres,  c*est  le  pouvoir  paternel  ou  marital  qui  les  unit 
ou  qui  les  unirait  Ums  sous  un  cJief  commun^  si  le  chef  le  plus  reculé 
de  la  famille  vivait  encore, 

u  La  gens  n'a  pas  lieu  pour  tous  les  citoyens  ;  l'idée  de  la  clientèle 
et  de  l'affranchissement  est  indispensable,  à  notre  avis,  pour 
bien  comprendre  cette  relation  du  droit  quiritaire.  La  gens  a  lieu 
seulement  pour  ceux  qui  sont  d'origine  perpétuellement  ingénue, 
dont  aucun  des  aïeux  n'a  jamais  été  en  une  servitude  ou  clientèle 
quelconque,  qui  par  conséquent  se  forment  à  eux-mêmes,  de  gé- 
nération en  génération»  leur  propre  généalogie  {jsfens).  Quant  aux 
familles  actuellement  ingénues,  mais  dont  un  des  ancêtres,  si 
reculé  qu'il  soit,  a  été,  soit  client  d'un  patricien,  soit  esclave,  elles 
n'ont  pas  une  généalogie  propre;  elles  doivent  leur  vie,  leur  gé- 
nération civile  à  la  race  de  patronage  ou  d'affranchissement  dont 
elles  ont  pris  le  nom  et  les  sacra,  qui  est  véritablement,  dans  la 
cité,  leur  noyau  générateur,  leur  gens.  Ainsi,  les  membres  de  la 
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fkmille  d'origine  perpétuellement  ingénue  sont  à  la  fols,  entre 
eux,  agnaU  et  gmHU;  Us  sont,  de  plus,  les  gentils  des  membres  de 
toutes  les  familles  de  clients,  on  de  toutes  les  familles  dérivées 
que  leur  geni  a  produites,  par  affranchissement,  à  une  époque 
quelconque,  et  à  qui  elle  a  donné  son  nom  et  ses  $aera.  Ces  ier* 
nkr$  ont  des  gentils,  mais  ils  ne  le  sont  de  personne.  Ils  portent  le 
nom,  ib  participent  aux  sacra  de  la  gens  à  laquelle  ils  se  rattachent, 
oa  dont  ils  émanent  ;  il  peut  être  permis  de  les  déposer  dans  la 
sépulture  de  cette  gens,  mais  ils  n'ont  certainement  pas  la  qualité 
de  gentib,  ni  les  droits  d'hérédité  ou  de  tutelle  attachés  à  cette 
qualité. 

«  Quant  à  la  cognation ,  de  même  que  la  fkmille,  elle  a  lieu  pour 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  n 

L'auteur,  plus  loin,  s'exprime  ainsi  :  «  Voyons  ce  que  comprend 
la  ^eiM  dans  les  diverses  agnations  qui  la  composent  ou  qui  en 
dépendent  : 

«  i^  D*abord,  et  au-des!sus  de  toutes  ces  agnations,  la  famille  ou 
agnation  d'origine  perpétuellement  ingénue,  fhmche,  à  toute 
époque,  de  toute  clientèle  et  de  toute  servitude,  noyau  générateur, 
qui  est  à  soi-même  sa  propre  généalogie,  qui  forme  celle  des 
autres,  et  qui  leur  donne  à  toutes  son  nom  avec  ses  sacra.  C*est 
là  la  gmsy  ses  membres  sont  entre  eux  à  la  fois  agnats,  gentils  et 
cognats,  et,  en  outre,  ils  sont  les  gentils  de  tous  les  membres  des  di^ 
terus  agnations  rattachées  far  clientèle  à  la  leur,  ou  dérivées  par 
ûfi'anehissement  de  la  leur,  et  ayant  pris  son  nom  et  ses  sacra. 

■  fp  Au-dessous  de  cette  ^efu,  comme  dérivant  d'elle,  comme  en 
ayant  reçu  l'existence  civile  avec  son  nom  et  ses  sacra,  toutes  les 
familles  ou  agnations  actuellement  ingénues,  mais  qui  sont  pro- 
renues,  à  une  époque  quelconque,  d'un  affranchissement  opéré 
par  la  gens.  Les  membres  de  ces  diverses  familles  ou  agnations,  sont 
iitire  eux,  chacun  dans  sa  famille  respective^  agnats  et  cognats;  mais 
tous  ont  pour  gentils  les  membres  de  la  gens,  noyau  générateur  d^où 
ib  sont  issus  civilement. 

m  3<»  Probablement  aussi,  tes  familles  ou  agnations  Issues  des 
clients,  attachées  par  ces  liens  de  clientèle  à  la  gens  suprême,  dont 
cBes  ont  reçu  le  nom  et  les  sacray  chacun  de  ceux  qui  les  com- 
posent a  pour  agnats  tous  les  membres  de  sa  famille  respective, 
et  pour  gentils  tous  ceux  de  sa  gens.  » 
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S'il  fallait  nous  prononcer  pour  i*un  ou  l'autre -de  ces  sysièmesy 
nous  dirions  sans  hésiter  que  le  second  et  le  cinquième  peuvent 
seuls  soutenir  la  discussion,  et  nous  inclinerions  pour  le  dernier 
par  plusieurs  moUfs.  D'abord,  M.  Niebuhr  enseigne  que  le  titre 
et  les  droits  de  gentils  appartenaient  aux  affranchis  et  à  leurs 
descendants;  or,  la  définition  de  Cicéron  exige  que  pour  être 
geniilù^  aucun  ancêtre  n'ait  été  esclave;  de  plus,  M*  Ortolan  ne 
viole  aucun  des  textes,  ni  celui  de  Cicéron,  ni  celui  de  Festus. 
Enfin,  il  serait  vraiment  extraordinaire  que  la  gentilité  ne  se  rat- 
tachât pas  au  système  de  clientèle  pratiqué,  à  Torigine  de  Rome, 
par  les  patriciens  vis-à-vis  des  plébéiens;  et  si  nous  ignorons 
quels  étaient  les  rapports  juridiques  qui  existaient  entre  le  client 
et  le  patron,  c'est  que  cette  institution  de  la  clientèle,  déjà  bien 
amoindrie  à  la  fin  de  la  république  romaine  et  du  temps  de  Gicé- 
ron,  devait  être  tombée  en  complète  désuétude  à  Tépoque  de 
Gains. 

Il  nous  reste  à  reproduire  le  passage  de  Boece,  qui  n*est  que  la 
paraphrase  de  la  définition  de  Gicérôn. 

«  Geniihs  etenim  $unt^  qui  eodem  nomine  inter  $e  mnt,  ut  Scipio- 
ne$f  Bruti  et  cœteri,  —  quid  si  iervi  suntl  Nutn  ulla  gentiUtas  «er- 
vorum  esse  potestf  minime,  Adjiciendum  igitur  :  qui  a6  ingenuis 
oriundi  sunt.  —  Quid  si  libertinorum  nepotes  civium  Romanorum 
eodem  nomine  nuneupentur ?  Num  gentiUtas  ulla  est?  ne  id  quidem, 
Quoniam  ah  antiquitate  ingenuorum  gentiUtas  ducitur,  addatur  igi- 
tur :  quorum  majorUm  nemo  servitutemservivit.  — •  Quid  si  fer  adop- 
tionem  in  alterius  familiam  iranseat  f  Tune  etiam  si  ejus  gentis  ad 
quam  migravit^  nomine  nuncupetur^  licet  ab  ingenui^,  et  ab  eit 
ortus  parentibus  sit,  qui  nunquam  servitutem  servierint,  tamen 
quoniam  in  familia  suœ  gentis  non  manet,  ne  in  gentilitate  quidem 
manere  potest.  Addendum  igitur  est,  neque  capite  eunt  deminuti.  »> 

Quelques  traductions  portent  :  «  qui  ab  ingenuis  oriundi  sunt,  n 
a  qui  sont  nés  de  parents  libres.  »  Un  affi-anchi  libertinus  donnait 
le  jour  à  des  enfants  nés  d'un  père  libre^  mais  non  d'un  père  tn- 
ginu.  L'ingénuité  est  la  liberté,  mais  la  liberté  innée,  acquise  de 
la  liaissance^  «  qui  statim  ut  natw  est  liber  est,  hic  ingénus  est.  n 
L'affranchi  était  libre,  mab  il  avait  été  esclave,  «  a  justa  servitute 
manumissus  tst.  » 

No  7.  (No  31.)  a  Siquisjus  in  legem,  morem,  œquitatem,  dividat,  » 
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Ce  passage  a  été  expliqué  plus  haut  :  il  faut  distinguer  le  droit 
écrit  et  le  droit  non  écrite  ju9  seriptum  et  jus  non  scripium. 

N»  7.  (N<>  32.)  Cicéron  parle  du  Jurisconsulte  Aqailius  Gallus, 
son  cc^ègue  dans  la  préture  en  687,  et  son  ami,  «  collega  et  fami- 
iiariê  meus.  » 

Pomponius,  dans  la  loi  2,  De  origine  juris  (Digeste,  liv.  l^i", 
tit.  2,  §  42),  nous  apprend  qu'AquiKus  fut  disciple  du  grand 
pontife  Qaintus  Mucius  Scévola,  et  qu'il  eut  à  son  tour  pour 
disciple  le  jurisconsulte  Serrias  Sulpicius,  qui,  dit-il  (§  43),  in 
eausis  orandîs  primum  locum  aut  pro  certo  post  Mareum  Tullium 
oMneret,  •  Plusieurs  institutions  juridiques  furent  introduites 
par  Aquilius  GaUus. 

N»  8.  (N<»  33.)  Dans  Ténumération  des  parties,  dit  Cicérôn,  il 
faut  n'en  omettre  aucune  :  Ut,  si  pariiri  velis  tutetas,  inseienier 
faeias,  $i  ullam  prœtermittas,  At  si  stipulationuim  aut  judiciorum 
formulas  partiare^  non  est  vitiosum,  in  re  infinita  prœtermittere  ali- 
quid.  •  c  Si  tous  voulez  énumérer  les  tutelles,  vous  avez  tort 
d'en  omettre  quelqu'une.  Mais  si  vous  voulez  énumérer  les  sti- 
pulations ou  les  formules  d'actions,  vous  pouvez,  dans  une  chose 
aussi  étendue,  en  omettre  quelques-unes.  » 

Les  jurisconsultes  romains  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  division 
des  tutelles  (voy.  Gains,  €omm.  !«',  S  188).  Quintus  Mucius  en- 
seignait qu'il  y  avait  cinq  genres  de  tutelle,  Servius  Sulpicius 
trob,  et  I^béon  deux;  d'autres  en  augmentaient  le  nombre; 
ma»  il  était  facile  d'énumérer  toutes  les  tutelles;  la  controverse 
ne  roulait  que  sur  une  question  de  méthode. 

Qu'entend*on  par  stipulation?  La  stipulation  est  un  contrat  qui 
se  formait  par  demande  et  par  réponse.  Les  Romains  partaient 
du  principe  qu'ordinairement  la  convention  seule  ne  donnait  pas 
au  créancier  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  en  justice.  Ils  di- 
saient que  le  pacte  nu  ou  convention  (duorum  tel  pturium  in  idem 
plôdtum  consensus}  n'engendrait  pas  d'action,  t  pactum  nudum  nul* 
km  parit  aetionem.  v  Celui  qui  s'était  porté  débiteur  n'étsdt  tenu 
que  naturaliter  et  non  eiviHter;  il  pouvait  se  refuser  à  prester  ce 
à  quoi  il  s'était  engagé. 

Pourquoi  en  était-il  ainsi?  Gela  tenait  d'abord  à  une  cause  his* 
torique.  Au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  on  n'étidt  débiteur 

que  si  certaines  formalités  avalent  été  accomplies;  le  droit,  à  To*- 
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rigine  des  sociétés,  est  toujours  niatérialisé.  Ensuite,  la  simple 
convention  n'indiquait  pas  sufi&samment  de  la  part  du  débiteur 
la  volonté  de  s'obliger;  elle  pouvait  avoir  été  fûte  à  la  légère,  et 
il  fallait  que  son  attention  se  reportât  sur  Tobligation  qu'il  vou- 
lait contracter.  Si  le  créancier,  s'adressant  au  débiteur,  lui  di- 
sait ;  t  Promitiis  ne  nUhi  centum?  »  «  Me  promettez-vous  cent?  i 
et  que  celui-ci  répond  t  :  a  Promitto;  »  a  Je  le  promets;  •  il  y 
avait  ce  que  Ton  appellait  stipulation  (1).  Justinien  (titre  15, 
3«  livre  des  Instit.]  dit  :  a  Verbù  obligatio  contrahitur  ea?  inUrrogch' 
iione  et  retponikme;  »  «  Tobligation  est  contractée  verbis,  à  l'aide 
d'une  demande  et  d'une  réponse.  »  Le  créancier  a,  par  suite, 
action  contre  le  débiteur,  il  peut  le  traduire  en  justice;  on  ^t 
que  le  pacte  n'est  plus  nudum,  mais  qu'il  est  revêtu  du  vête- 
ment de  la  stipulation.  La  convention  qui  préexistait  a  pris  la 
forme  de  la  demande  et  de  la  réponse,  et  est  devenue  une  stipu^ 
lation. 

Dans  un  pays  où  l'écriture  était  peu  en  usage,  la  stipulation 
avait,  en  outre,  l'avantage  de  préciser  les  conventions  des  parties 
et  d'éviter  le  vague.  11  n'était  aucune  convention  qui  ne  pût  se 
ployer  à  cette  forme  et  ne  pût  être  traduite  dans  une  demande 
et  une  réponse.  Aussi  devait-elle  être  très-fréquente,  et  Jus- 
tinien (§  3,  tit  18  du  liv.  3,  Instit.]  a  raison  de  dire  qu'il  y  a  au- 
tant de  stipulations  conventionnelles  qu'il  y  a  de.  contrats  «  Quo- 
rum totidem  gênera  sunt  quot,  pêne  dixerim,  rerum  eontrahendarum.  > 

C'est  avec  non  moins  de  raison  que  Cicéron  dit  qu'on  ne  peut 
les  énumérer. 

0  Judiciorum  formulcu,  »  ajoute  Cicéron.  On  sait  (voy.  plus  haut 
p.  8)  qu'à  Rome  exista  d'abord  une  procédure  rigoureuse,  celle 
des  actions  de  la  loi;  puis,  au  temps  de  Cicéron,  était  eu  vigueur 
la  procédure  formulaire,  dont  le  cachet  distinctif  consistait  dans 
une  formule  ou  mandat  écrit  que  le  magistrat  délivrait  au  deman- 
deur, et  avec  lequel  il  allait  devant  le  judex  :  ce  judex  était, 
comme  on  l'a  vu,  un  citoyen  romain  appelé  à  trancher  le  litige. 
On  disait  de  la  première  partie,  de  l'instance  qui  s  accomplissait 
'devant  le  magistrat,  qu'on  était  in  jure  (le  mot  jiM  désignait  l'en- 

(1)  Oo  n*e6(  pu  d'accord  sur  Pétyroologie  du  mol.  Voir  M.  Ortolan»  Inst 
expliquées,  t.  S,  p.  138  et  134,  3«  édit. 
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droit  où  siégeait  le  magistrat];  de  la  seconde  partie,  qu'on  était 
mjudieio. 

La  formula  délivrée  par  le  préteur  ou  le  président  de  la  pro- 
Tince  (1)  engendrait  on  droit  que  l'on  appelait  actio,  droit  qui 
consistait  à  poursuivre  devant  le  juieœ  ce  qu'on  prétendait  être 
dû;  et  là  devant  lepidex  avait  lieu  Finstance  appelée /udieium  :  la 
filiation  des  idées  est  donc  facile  àjsidsir.  La  formula  était  palpable» 
TisiMe,  elle  tombait  sous  les  sens,  elle  donnodt  le  dboit  appelé 
Mfjo,  que  le  jurisconsulte  Ceisus  définissait  :  c  jus  fersequendi 
m  judieio,  quod  $&n  débitur  »  Muni  de  ce  droit  qui  résultait  de  la 
formule,  le  demandeur  allait  devant  le  juiex. 

L'effet  fut  souvent  pris  pour  la  cause,  et  judieium  et  aetio  de- 
tlm^nt  synonymes.  Au  lieu  de  dire  :  j'ai  telle  action  qui  me 
donne  le  droit  d*aglr  m  judieio^  on  dit  :  j'ai  un  judkiwn^  pour 
dire  j'ai  une  acUon,  j'ai  une  formule  d'action  (2). 

Par  ces  mots  judieiorum  formulas,  Gicéron  veut  donc  désigner 
ks  /bnmfte  d^aciioM  que  le  magistrat  pouvait  délivrer,  et  qui, 
étant  Innombrables,  ne  pouvaient  être  énumérées. 

Les  traducteurs  rendent  cette  expression  par  celle  de  «  juge^ 
menu.  >  On  voit  combien  ils  se  trompent. 

N»  8.  (N®  36.).  Gicéron  veut  prouver  qu'on  tire  beaucoup  d'ar- 
gaments  de  rétjrmologle  :  o  Ut  quum  quœritur,  PoêtHmmimn  quid 
Al  (mu»  dico,  quœ  siwt  potUminii;  nom  id  caderei  in  divisùmem,  quœ 
talis  est  :-  posiUmnio  redsunt  hœe,  homo,  noms,  rnulus  eUtellarius, 
cfwiff,  equa  quœ  frena  redfere  soktj  :  sed  quum  ipsius  fostliminii 
tis  quœritur,  et  verbum  ipsum  notatur.  In  quo  Servius  noster^  ut 
•fiuor,  mihil  putat  esse  notandum,  nisi  post;  et  umihiubi  illud  pro^ 
éueUauem  essê  verbi  tult^  ut  in  vcaTOK),  LEfirnso,  ismTiMO,  non 
fhu  esse  TmcM,  qusnn  m  nBDmTtLio,  tullium.  Se(ewjla  autem^  pu- 
Un  fliuê,  junetum  putat  esse  verbum,  ut  sit  in  eo  et  fost  et  uhen  : 
«t»  quœ  a  uabis  alienata  mmU,  quum  ad  hostsm  pervenerint,  eîex  suo 
tasiftam  limine,  exieriui,  dein  quum  redierûU  post  ad  idem  limen^ 
fostUmimo  mdeantwr  rediisse.  Quo  in  génère  etiam  Maneins  causa 

(i)  Le  magistrat  de  la  province  tenait  des  assisses  eonvenfus,  où  il  délivrait 
Ici  fmBDies  d'actions  aux  plaidenrs.  (Foy.  Yerrlnes,  9,  99;  —  Let.  %Oh^t 
ad.  AU. 

(a)  Ye/y.  Ha  Gaurroyi  Inst.  expliq.^  p.  343  du  9«  vol.,  7«  édil. 
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deftndi  foUit,  poêtlimmo  rediisse  :  dedilum  non  eiM,  çuoniam  non 
9it  reeeptuê.  Nam  neque  deditionem,  neqne  donaUonem  Hne  aeeeptione 
inUUigi  poMe.  » 

Avant  de  traduire  et  d*expli<iuer  GLcéron,  exposons,  en  partie 
du  moins,  la  théorie  du  poitliminium.  Cette  maUère  est  particu- 
lièrement traitée  dans  le  Ut.  15  du  liv.  49  au  Digeste,  intitulé  : 
De  captiviê  et  de  pot lltmtnû),  etc. 

Le  citoyen  romain  fait  prisonnier  à  la  guerre  était  esclave  des 
ennemis;  fit  servus  koitiwn  (Gaius,  Gomm.  l«r,  §  129).  11  était 
capite  minutus.  S'il  parvenait  à  rentrer  dans  sa  patrie,  il  était 
censé  n'avoir  jamais  été  captif,  en  vertu  d'une  fiction  que  Ton 
appelait  postUminium  {jure  postliminii).  Pendant  sa  captivité,  ses 
droits  étaient  donc  en  suspens,  peniebtuU  jura.  Était-il  père  de  fa- 
mille? Gaius  nous  dit  (loco  citato)  :  c  Pendet  jus  Uberorum  propier 
jui  postlimimi,  quia  hi  qui  ab  hostilnu  eapti  iunt,  «t  reveni  fuerùU, 
omnia  prietina  jura  recipiunt  :  itaque  reversuê  habelnt  libéras  in  po^ 
iettate.  »  Le  captif,  de  retour,  reprenait  ainsi  la  puissance  pater- 
nelle, qu'il  était  m«ne  censé  n'avoir  jamais  perdue.  11  repk^nait 
aussi  tous  ses  autres  droits,  et  notamment  ses  droits  de  pro- 
priété. 

Pomponius,  dans  la  loi  5  (liv.  49,  tit.  15,  au  Digeste),  extndte 
d'un  Commentaire  de  ce  jurisconsulte  sur  un  ouvrage  de  Quintus 
Mucius  Scévola,  nous  révèle  des  détails  curieux  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'il  j  eût  lieu  au  poitHminium  : 

«  Postliminii  juê  competit  aut  in  Mlo,  aut  m  paee.  »  «  Il  jr  a  droit 
au  postliminium^  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix.  »  —  §1^.  In 
beUo^  cum  hi  qui  nobis  hostes  sunt,  aliquem  ex  nostris  eeperunt,  et 
intra  prœsidia  sua  perduxerunt  :  nam  si  eodem  beUo  is  reversus  fuerit, 
postliminium  habet,  id  est,  perinde  omnia  rettituuaitur  ei  jura,  ae  si 
captus  ab  hostibus  non  esset  :  antequam  in  prœsidia  perdueatur  hos-- 
tium^  moMt  eivis  :  tune  autem  retersus  intelligitur^  si  aut  ad  amicos 
nostros  perveniat,  aut  intra  prœsidia  nostra  esse  coptl. 

«  PendatU  la  guerre,  alors  que  nos  ennemis  ont  pris  l'un  des 
nôtres  et  l'ont  conduit  dans  leurs  retranchements  :  car  s'il  s'é- 
chappe dans  la  même  guerre,  il  a  le  droit  de  postliminium, 
c'est-à-dire,  tous  ses  droits  lui  sont  restitués,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  captif  de  l'ennemi  :  avant  d'être  arrivé  aux  retranche- 
ments des  ennemb,  il  est  toijgours  citoyen;  et  il  est  censé  de 
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retour  quand  il  est  parvenu  chez  un  peuple  ami,  ou  dans  nos 
retranchements.  » 

S  2.  «  /fi  paee  quoque  postUmnium  iatum  M  :  nam  $i  cum  gmte 
aUqwi  nequê  amicitiam,  neque  ho$pitium,  neque  fœduê  amicitiœ  causa 
faciwn  habemuê  :  ht  hoêtes  quidem  non  $unt  :  guod  autem  ex  nosiro 
ai  eas  pervenit,  ilhrum  fU  :  et  liber  homo  noêUr  ab  eiê  capius  sertue 
fi  et  eonm.  Idemque  est,  si  ab  illiê  ad  nos  aliquid  perveniaU  Hoc 
fuoque  igitur  C€uu  postliminiwn  datwn  e$t.  » 

a  II  y  a  lieu  encore  au  jui  poeiliminii  pendant  la  paix  :  si 
nous  n'avons  aucun  lien  d'amitié,  d'hospitalité,  aucun  traité 
d'amitié  avec  une  nation,  ses  membres  ne  sont  point  nos  ennemis 
(il  s'agit  des  nations  barbares)  ;  mais  ce  qui  nous  appartient,  et 
leur  parvient,  devient  leur  propriété;  l'homme  libre  pris  par 
eux  devient  leur  esclave;  et  il  en  est  de  même  si  nous  nous  em- 
parons de  quelque  chose  qui  leur  appartient  ;  dans  ce  cas,  il  y  a 
encore  lieu  au  postliminitim.  t 

Pomponius,  dans  ce  texte,  a  en  vue  les  nations  avec  lesquelles 
Rome  était  en  guerre  perpétuelle,  comme  celles  qui  habitaient 
au-delà  du  Rhin.  On  remarquera  que  le  postliminium  s'appliquait, 
par  réciprocité,  à  l'ennemi  capturé  par  les  Romains.  S'il  revenait 
dans  son  pays,  il  était  censé  n'avoir  jamais  été  captif. 

§  3.  «  Captivuê  attlem,  $i  a  nobis  manummtês  ftêerii,  et  pervenêrit 
ai  tnoê,  ita  demum  postlimnio  revenns  inteHii^iur^  $i  malit  eo$ 
ieqai,  qtêom  in  noêtra  civitate  manere  :  et  ideo  in  AtUlio  Regulo,  qu$m 
imeneee  Romam  mieerunt,  retpomum  est,  non  esse  eum  pos(- 
reversnm  :  quia  juraverat  Carthaginem  reversurum,  et  non 
kabuerat  animum  Romœ  remanendi.  Et  ideo  in  ^êodam  interprète 
Memmdro»  qui,  posteaquam  apud  nos  manumssus  erat,  nùssus  est 
ai  suos,  non  est  visa  neeessaria  Ux,  quœ  lata  est  de  iUo,  ut  maneret 
etrû  Romanus.  Nam  sive  \animus  éi  fuisset  remanendi  apud  suos, 
iesitieret  esu  civis  :  sive  animus  fuisset  revertendi,  maneret  dvis  :  et 
ûko  lex  esset  supervacua.  » 

«  Le  prisonnier  affiranchi  par  nous,  s'il  revient  chez  les  siens, 
ne  sera  censé  jouir  du  postliminium  que  s'il  aime  mieux  demeurer 
parmi  eux  que  de  rester  dans  notre  cité;  et  par  ce  motif,  il 
fut  répondu  qu'Attilius  Regulus,  envoyé  à  Rome  par  les  Cartha- 
ginois, n'était  pas  revenu  en  vertu  du  postliminium,  parce  qu'il 
avait  promis  sous  serment  de  revenir  à  Garthage,  et  qu'il  n'avait 
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pas rintentlon  de  demeurer  à  Rome.  Quant  à  un  certain  inter- 
prète» nommé  Ménandre,  qui,  après  avoir  été  affranchi  par  nous, 
fût  envoyé  vers  les  siens,  on  ne  voit  pas  en  quoi  était  nécessaire 
la  loi  qui  lui  maintenait  la  qualité  de  citoyen  romain  *,  car,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  il  voulait  rester  chez  les  siens,  et  alors  11 
cessait  d*étre  citoyen  romain;  ou  bien  ayant  Tesprit  de  retour, 
il  conservait  la  qualité  de  citoyen,  et  dès  lors  la  loi  était  inutile.  » 
Ce  texte  prouve  que  pour  invoquer  le  jus  poêtliminii^  il  fallait 
que  le  romain  ou  Tennemi  qui  brisait  ses  fers  revint  dans  sa 
patrie  avec  Tintention  d'y  rester  [eum  anima  remanenit).  Aussi 
Reguhis  ne  joult41  pdA  du  jwpoBiliminn;  de  là  ces  vers  d^Horace  : 

Fertar  pudicœ  coi^agis  oscalom, 

Parfosque  natos,  at  capitis  mihor, 

A  86  removisse  et  virilem 

Torvus  humi  posaisse  valtum. 

(Ode  5,  liT.  a). 

Regulus  est  de  retour  à  Rome,  mais  Q  est  toujours  servus  hoâtium, 
car  il  n*a  pas  antnms  remanendi;  aussi,  Horace  dit41  que  Regulus 
est  capite  minor  (sur  la  eapitis  diminutia,  voy.  p.  32). 

Joignons  encore  la  loi  12  du  même  titre  :  —  Le  jurisconsulte 
romain  nous  révèle  une  de  ces  coutumes  qui  eurent  pour  effet 
de  créer  la  meilleure  milice  du  monde. 

«  In  bello  poBtliminium  est,  in  pace  autem  kis^  qui  belle  capfi  erani^ 
de  quibus  nihil  in  paetis  erat  comprehensum,  qt$od  ideo  placuisse  Ser^ 
tnus  scribit,  quia  spem  refoertendi  eitibus  in  virtuie  belliea  magis 
quam  in  pace^  Romani  esse  volueruni  :  verum  in  pace  qui  pervene* 
runi  ad  altéras^  si  bellum  subito  exarsisset,  eorum  servi  efficiuntur^ 
apud  quos  jam  hostes  suo  facto  deprehenduntur  :  quibus  jm  post- 
liminii  est  tam  in  bello,  quam  in  pace  :  nisi  fœdere  cautum  fuerat,  ne 
esset  his  jus  postliminii.  » 

«  Le  postliminium  a  lieu  pendant  la  guerre.  H  a  lieu  pendant 
la  paix,  à  Fégard  de  ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  pendant  la 
guerre,  et  pour  lesquels  les  traités  ne  contiennent  aucune  clause 
d'exclusion,  car  Servius  enseigne  que  les  Romains  ont  voulu  que 
les  citoyens  eussent  l'espoir  de  retour  fondé  plutôt  sur  leur 
courage  que  sur  la  paix.  > 
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Le  jurisconsulte  veut  dire  que  les  traités  de  paix  contenaient 
souvent  la  clause  que  les  Romains,  faits  prisonniers  et  rendus  par 
Tennemi,  ne  jouiraient  pas  du  po»Himinium.  On  craignait  que  1^ 
soldats  ne  se  laissassent  faire  trop  facilement  prisonniers,  dans 
fespoir  de  recouvrer,  quand  la  paix  serait. signée,  tous  leurs 
droits  par  suite  du  jus  posiliifiimi^ 

Le  jurisconsulte  Ajoute  :  «  Mais  pendant  la  paix,  ceux  qui  sont 
allés  chez  d^autres  peuples  deviennent,  si  la  guerre  vient  tout  à 
coap  à  s'élever,  les  esclaves  de  ceux  qui  les  retiennent  comme 
captifs;  ils  ont  le  droit  de  posiltmi^ium  et  pendant  la  guerre  et 
pendant  la  paix^  à  moins  que  le  traité  ne  déclare  qu'ils  ne  joui- 
ront pas  de  ce  droit.  • 

D* après  ce  texte,  il  fallait  une  déclaration  formelle  dans  le 
traité,  car  ces  Romains  n'avaient  pas  été  pris  à  la  guerre,  et  ils 
n'avaient  été  que  victimes  d*une  déclaration  tout  à  fait  imprévue. 

Ce  jus  poiUiminii  s'appliquait,  en  outre,  aux  choses  prises  à  la 
guerre.  Le  citoyen  romain  en  perdait  la  propriété  qu'il  recou- 
vrait, si  elles  étaient  reprises  sur  l'ennemi;  il  était  alors  censé  en 
avoir  toujours  été  propriétaire. 

Ainsi  Marcellus,  dans  la  loi  2  du  tit.  15,  liv.  49  au  Digeste,  nous 
dit,  que  ce  droit  s'appliquait  aux  navires  {ofi^t<  et  onerariU,  mais 
non  aux  barques  de  plaisance.  11  ajoute^  §  1<^'  :  c  Equus  tfem,  aut 
tfta  freni  patiens^  recipitur  postliminio  :  nam  sine  culpa  equitis 
fmipere  se  potuerunt.  » 

Hais  les  armes  et  les  vêtements  ne  jouissaient  pas  du  postlimi' 
Htm  ;  piis  par  Tennemi,  ils  appartenaient  au  Romain  qui  les 
refMTnait,  et  non  à  leur  ancien  maître;  car,  dit  Marcellus  (§  2]  et 
Pomponius  (loi  3)  :  «  Nec  sine  flagitio  amiiiuntur.  »  U  y  a  honte 
pour  le  soldat  à  perdre  ses  armes  et  ses  vêtements. 

Revenons  à  Cicéron  :  il  commence  par  dire,  qu'il  ne  s'occupe 
pas  des  objets  auxquels  s'applique  le  postliminium,  «  car  ce  serait 
toinber  dans  la  division  qui  consiste  à  dire  :  le  droit  de  postlimi- 
Mwa  s'applique  a  l'homme,  aux  navires,  aux  mulets  de  bât,  aux 
chevaux,  aux  juments  qui  portent  le  frein.  » 

n  s*étend  ensuite  sur  la  discussion  qui  s'était  élevée  entre 
deux  jurisconsoltes,  sur  l'étymologie  du  mot  posUiminiufm^  Servius 
Solpkius  voulait  que  posi  (après)  déterminât  la  signification  du 
mot,  et  il  ne  voyait  dans  {tmtmifm  qu'une  addition  dont  la 
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langue  romaine  lui  offrait  d'autres  exemples.  Quintus  Hucius 
Scévola  voulait,  au  contraire,  que  le  mot  provint  de  post  et  de 
Umen,  comme  si  la  chose,  après  avoir  franchi  le  seuil  de  la  patrie, 
revenait  à  Rome,  en  passant  de  nouveau  par  le  même  seuil. 

L'interprétation  de  Scévola  est  adoptée  par  Justinien,  dans  ses 
Institutes,  §  5  du  tit.  12  du  liv:  l«r  :  f  Dictum  est  autem  poUlimi' 
nium  a  liminb  et  post.  Vnde  eum  qui,  ab  hoitibus  captus^  in  fines 
noitroê  postea  pervenit,  pottliminio  rwersum  reete  dicimus;  nam 
limina  sicut  in  damibus  finem  quemdam  faciunt,  sic  et  imperii  finem 
limm  e$se  veteres  voluerunt.  Hmc  et  limes  dictus  esty  quasi  finis 
quidam  et  terminus;  àb  eo  postliminium  dietum,  quia  eodem  limine 
revertebatur,  quo  amissus  fuerat.  > 

A  la  fin,  Cicéron  rappelle  le  trait  du  consul  Mancinus,  qui  avait 
conclu  avec  les  Numantins  une  paix  honteuse,  que  le  sénat 
romain  ne  voulut  pas  ratifier.  Livré  aux  Numantins,  il  fut  ren- 
voyé; et  Cicéron  ajoute  qu'il  revint  à  Rome  jure  postliminii. 

Nous  ferons  observer,  que  les  jurisconsultes  contemporains  de 
Cicéron  discutaient  sur  la  question  de  savoir  si  le  transfuge 
jouissait  du  postliminium.  Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard.  Modes- 
tinus  (loi  4,  liv.  49,  tit.  15  au  Digeste)  :  n  An  qui  hostibus  dedilus 
revenus^  nec  a  nobis  receptus,  civis  Romanus  sit,  inter  Brutum  et 
Scœvolam  varie  tractatum  est?  et  consequens  est,  ut  avrrATEM 

IVOlf  ADIPISCATUB.  » 

Quant  à  Mancinus,  ayant  été  accueilli  par  les  Romains,  il  était 
redevenu  citoyen,  suivant  Cicéron,  jure  postliminii.  Il  est  vrai 
qu*une  décision  du  sénat  Tavait  privé  de  cette  qualité,  mais  les 
Numantins  n'ayant  pas  voulu  J'accepler  comme  otage,  il  ne  put 
être  considéré  comme  ayant  cessé  d^être  citoyen  romain;  car, 
dit  Cicéron ,  il  fallait  que  le  peuple  ennemi  acceptât  la  propo- 
sition du  sénat  ;  comme  pour  qu*il  y  ait  donation ,  il  faut  que 
le  donataire  accepte  Toff^re  du  donateur.  Si,  au  contraire,  les 
Numantins  eussent  accepté  Mancinus,  il  n'aurait  pu  recouvrer 
jure  postliminii,  la  qualité  qui  lui  avait  été  enlevée  par  le  sénat. 

No  9.  (No  38).  c  Si  aquam  pluviam  eam  modo  intelligeremus,  quam 
inibri  eolUetam  videremus;  veniret  Mucius,  qui,  quia  conjugata  verba 
essent  pluma  et  pluendo,  dieeret^  omnem  aquam  oportere  arceri^  quce 
pluendo  cretisset,  »  Et  plus  loin  (N®  39)  :  «  Aqua  plutia^  ultimo 
génère  ea  est,  quœ  de  cœlo  veniens  erescit  imbri;  sed  propiore  feeo,  in 
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quo  puui  jus  arcendi  caniinetur,  genus  est,  aqua  plutna  nocens;  ejus 
generis  fortnœ^  loei  mtio,  et  manu  nocens  :  quorum  altéra  jubetur  ab 
arintro  coerceri;  altéra  non  jubetur,  » 

•  Si  vous  disiez  que  par  eau  de  pluie  on  désigne  celle  qui  vient 
des  nuages  y  viendrait  Mucius  qui,  parce  que  le  mot  pluie  dérive 
de  pleuvoir,  soutiendrait  quHI  faut  réprimer  toute  entreprise 
Êdte  sur  Teau  qui  s'augmente  par  la  pluie.  »  «  L'eau  de  pluie, 
dans  le  sens  le  plus  général,  est  celle  qui  vient  du  ciel  et  s'ac^croit 
par  les  orages;  mais  dans  un  sens  plus  spécial,  celui  qui  désigne 
le  droit  que  Ton  a  de  réprimer  les  entreprises  faites  en  matière 
d'eau,  on  indique  toute  eau  de  pluie  qui  cause  des  dégâts.  Les 
espèces  de  ce  genre  sont  les  dégâts  qui  viennent  du  vice  des 
lieux ,  et  ceuic  qui  proviennent  du  travail  de  Thomme.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'arbitre  peut  contraindre  à  détourner;  dans  le  pre- 
mier, il  ne  le  peut  pas.  » 

Nous  a^ons  parlé  plus  haut  (p.  44]  de  Taction  dite  aqua  plu- 
tiœ  areendœ^  et  les  textes  des  jurisconsultes  romains  expliquent 
la  pensée  de  Cicéron.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  cette  action 
s'appliquait  à  toutes  les  eaux  pluviales,  soit  à  celles  qui  tombaient 
directement  du  ciel,  soit  à  celles  qui  se  mélangeaient  à  d'autres; 
enfin,  le  dommage  n'était  réprimé  que  s'il  provenait  du  fait  de 
llKNome. 

Quant  au  juge,  il  portait  alors  le  nom  d^arbiier,  d'arbitre. 

N«  9.  (No  40.)  tf  Si  dolus  malus  est^  quuum  aliud  agiiur^  aliud 
simulatur.  »  «  II  y  a  dol  quand  on  fait  une  chose,  et  qu'on  feint 
d'en  faire  une  antre.  » 

Dans  la  loi  1,  §  3  (De  dolo  malo,  au  Digeste),  le  jurisconsulte 
Uipien  nous  apprend  que  l'on  distinguait  le  bon  dol  et  le  mau- 
vais dol  :  «  Veteres  dolum  etiam  bonum  dieebant,  et  pro  solertia  hoc 
aomei»  aecipiebant  :  maxime  y  si  adversus  hostem  latronmnve  quis 
moMnetur,  » 

N«  la.  (No  42.)  «  Si  tutor  fidem  prmtare  débet,  si  socius;  si,  cui 
mandaris;  m,  qui  fiductam  aceeperit  :  débet  etiam  procurator.  »>  «  Si  le 
iDteur,  si  l'associé,  si  le  mandataire,  si  celui  qui  a  reçu  une  chose 
avec  le  contrat  de  fiducie  doivent  prester  la  bonne  foi,  il  doit  en 
être  de  même  du  procureur.  » 

Qui  fiiuciam  aceeperit  :  Ces  mots  méritent  une  explication. 
Soayent,  à  Rome,  Ton  transférait  la  propriété  d'un  objet  à  un 
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citoyen  romain,  à  condition  que  le  nouTeau  propriétaire  retrans- 
férerail  la  propriété  de  ce  même  objet  à  Faliénateur,  quand  tel 
ou  tel  événement  aurait  lieu.  L'aliénaUon  s'opérait  par  une  man- 
cipatlon  qu'accompagnait  le  contrat  de  fiducie  [fiducia,  confiance). 
Le  nouveau  propriétaire  s'engageait  à  rétrocéder  la  propriété  à 
Taliénateur,  et  il  devenait  dès  lors  débiteur  de  la  chose  qu'il 
avait  acquise,  comme  celui  qui  l'avait  aliénée  en  était  créancier. 

Cette  opération  avait  lieu  particulièrement  dans  deun  circon- 
stances :  l^*  quand  un  débiteur  remettait  à  son  créancier  un  objet 
qui  servait  de  gage  à  la  créance.  Le  débiteur  mancipait  un  esclave, 
par  exemple,  à  son  créancier;  celui-ci  s'engageait  en  même 
temps  à  rémancip^  l'esclave  quand  le  débiteur  aur^t  acquitté 
la  dette.  C'était  le  contrat  de  fiducie;  il  avait  reçu  la  fiducie, 
comme  dit  Cicéron  {fidudam  aceipere), 

2o  Un  déposant  transférait  la  propriété  d'un  objet  i  un  dépo- 
sitaire, et  celui-ci  s'engageait  à  retransférer  la  propriété  au  dépo- 
sant, dès  la  première  réquisition;  le  contrat  de  fiducie  accom- 
pagnait encore  la  mancipation. 

Gains  (g  60,  Comm.  2)  dit  :  «  Sei  ewm  fiducia  eontrakiiwr,  aut 
€wn  ereditore  pignoriê  jure,  aut  ewm  amico,  quod  tuHus  nostrœ  res 
apud  eum  issent.  »  «  On  ùlïX  le  contrat  de  fiducie  avec  le  créancier 
à  titre  de  gage,  ou  avec  un  ami,  afin  que  ce  qui  nous  apparUent 
soit  plus  en  sûreté  chez  lui.  » 

Le  premier  cas  est  très^ facile  à  saisir;  le  second  est  plus 
obscur ,  car  on  comprend  peu  ce  dépôt  dans  lequel  le  déposant 
aliène  la  chose  déposée.  Mais  Boece  peut  nous  éclairer;  voici  ce 
que  dit  ce  commentateur  :  «  Fidueiam  t}ero  accepit  euicumque  res 
alifua  wiamcifatur,  ut  eam  mamcipatam  remancipet  :  telut  n  quts 
tmnpui  dubiim  ftment,  amieo  poientiori  /ufidum  maneipei^  ut  n  eum 
tempui  quod  $uipeeium  est  prmUritritj  rtddat.  Hœe  maneipaiio  fiiu- 
ciaria  nominaiur,  idcireOf  quod  restituendi  fide$  interpouiiur.  » 

C'est  un  déposant  qui,  craignant  les  mauvais  jours,  les  pros- 
criptions, transfère  la  propriété  à  un  ami  puissant,  et  vi^it  lui 
redemander  l'exécution  de  ses  engagements»  quand  le  danger  est 
passé. 

L'on  traduit  donc  mal  ces  mots  :  qui  fidueiam  aeeeperit  par 
ceux-ci  :  un  fiàHeommmmrt.  Le  fidéicommis  était  une  antre  insti- 
tution par  laquelle  un  testateur  chargeait  son  héritier  de  res- 
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tituer  rhérédité ,  une  partie  de  l'hérédUé  ou  un  objet  individuel  à 
un  tiers  appelé  fidéicommissaire;  celui  qui  était  chargé  de  cette 
restitution  s'appelait  fiduciaire. 

Prœuratùr  désigne  le  mandataire,  et  notamment,  celui  qui  doit 
défendre  un  citoyen  romain ,  en  justice  :  froeurutor  ad  lite$.  Gicéron 
dit  donc  que  ce  procuratot  doit  se  Conformer  à  la  bonne  foi,  à 
réqmté  oomttie  un  tuteur,  un  associé,  un  mandataire  ordinaire,  et 
odui  qui  a  reçu  à  titre  de  fiduciîe.  Erï  effet,  ces  diverses  personnes 
sont,  à  uA  cerfain  point  de  vue,  des  mandataires. 

Pour  bien  comprendre  le  pasâage  de  Gicéron,  il  faut  savoir 
aussi  que,  dans  la  législation  romaine,  on  distinguait  les  contrats 
de  bonne  fo!  des  ooùtrats  de  droit  strict.  Dans  les  premiers,  le 
joge  Statuait  eœ  bono  et  œguo,  et  les  parties  étaient  astreintes  à 
tout  ce  qu'exigeait  l'équité.  Dans  les  seconds;  an  contraire,  le  juge 
ne  statuait  que  d'après  la  rigueur  du,  droit  civil.  Les  contrats  de 
ttiteUe,  de  société,  de  mandat,  de  fiducie,  étaient  tous  de  bonne 
foi.  (Voy.  m/ra,  n<*  17.) 

N^  10.  (No  43.)  «  Quemadmùdum,  si  in  urbe  de  finUfus  coniroverêia 
cMt,  fuia  finéê  ma^  aqrohtm  fHdmiur  e$se,  quam  urbiê,' fi$iiS)u$  re- 
gvmdù  adigere  arbiirûm  non  poésie  :  sic,  si  aqua  plutna  in  urbe  nocet, 
fftommn  ree  tota  magie  agrorum  eet,  aqûœplumœ  arcendœ  <idigere 
nom  foeeiê  arbitrum.  Ti 

Ce  passage  a  déjà  été  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit,  p.  44. 

N^  10.  (No  44.)  ff  Craeeue  in  Curiana  cauea  eœemplie  plurimie  ueue 
eK,  eufene  éjf  eo^  qui  teetamento  eie  heredem  inetituieset,  ut,  si  filiue 
iMêê este! tfi deCem menribue,  ieque  mortuue  priue,  qùamineuam  tu- 
lelam  vemeeet;  eeeundue  keree  hereditatem  obtineret.  »  «  Crassus,  dans 
la  cause  de  Gnrius,  allégua  plusieurs  exemples.  Il  était  question 
d'un  testateur  qui  avait  institué  un  héritier,  à  condition  que  si  un 
&b  lui  naissait  dans  les  dix  mois  qui  suivraient  son  décès,  et  que 
ce  fib  vint  à  mourir  avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  le  second 
héritier  obtiendrait  l'hérédité,  i 

Cieéron  suppose  une  substitution  pupillaire.  La  femme  du  tes- 
tateur est  enceinte  ou  supposée  telle  ;  le  testateur  institue  son 
llb,  que  Ton  aqppelait  postume  ;  puis,  prévoyant  le  cas  où  ce  fils 
mourrait  mira  puberiatem,  il  lui  substitue  un  autre  héritier  appelé 
eecmdw  keree.  Nous  avons  vu  ce  que  Ton  entendait  par  substi- 
tmtion  pupillaire  (p.  41).  Gicéron,  dans  plusieurs  parties  de  ses 
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ouTragesy  reviendra  sur  cette  cause,  et  nous  verrons  que  la  ques^ 
tion  à  juger  fut  celle-ci  :  l'enfant  du  testateur  ne  vint  pas  à 
naître,  Théritier  institué  en  deuxième  lieu,  pour  le  cas  où  le  fils 
mourrait  intra  pubertatem,  pouvait-il  réclamer  Fhérédité  du  père? 
La  difficulté  venait  de  ce  que,  d'après  les  termes  du  testament, 
il  n*avait  été  institué  que  si  un  fUs  naissait. 

Dans  les  dix  mois,  dit  Cicéron,  parce  que  le  fils  n^était  légitime 
qu'à  la  condition  de  naître  dans  les  dix  mois  de  la  mort  de  son 
père.  C'est  encore  la  disposition  de  l'art.  315  du  Code  Napoléon, 
car  trois  cents  jours  sont  l'équivalent  des  dix  mois  du  ca:lendrier 
républicain. 

No  10.  (No  45.)  «  Finge  mandpio  aliquem  dédisse  id,  quadmand-- 
fio  dari  non  fotest  :  num  idcirco  id  ejus  facium  est,  qui  aeeepit?  aut 
num  is,  qui  maneipio  dédit,  6b  eam  rem  se  ulla  re  obligavitî  >  «  Sup- 
posons que  c[uelqu'un  a  mancipé  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de 
mancipation,  est-ce  que  l'objet  est  devenu  la  propriété  de  celui 
qui  l'a  reçu?  Est-ce  que  celui  qui  a  mancipé  a  pu  s'obliger  en 
quoi  que  te  soit  à  propos  de  cette  chose?  » 

On  a  dit  plus  haut  (p.  3)  :  que  les  choses  res  se  divisaient  en 
maneipi  et  nec  maneipi.  Ces  dernières  n'étaient  pas  susceptibles 
de  mancipation,  et  dès  lors  cet  acte  n'était  pas  un  mode  d'en 
transférer  la  propriété.  Ce  principe  explique  le  passage  de  Ci- 
céron :  ce  que  l'on  a  fait  est  nul  et  ne  peut  produire  aucun 
effet;  quod  null^m  est  nullum  produeit  effectum. 

No  11.  (No  46.)  «  iVofi,  quemadmodum  quod  mulieri  debeas,  recte 
ipsi  mulieri,  sine  tutore  auctore,  solvas  :  ita  quod  aut  pupillœ,  aut  pu- 
pillo  debeas,  recte  possis  eodem  modo  solvere,  »  c  De  ce  que  si  l'on 
doit  à  une  femme,  on  peut  régulièrement  lui  payer  sans  Vaucto- 
ritas  de  son  tuteur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  puisse  ainsi  payer 
régulièrement  à  un  pupille  ou  à  une  pupille  ce  qu'on  peut  leur 
devoir.  » 

L'obligation  civile  qui  unit  le  créancier  à  un  débiteur  est  défi- 
nie par  le  Droit  Romain  :  vineulum  juris,  un  lien  de  droit  qui 
donne  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  débiteur  ; 
ce  lien  est  délié  (solmturj  quand  ce  dernier  accomplit  l'obli- 
gation, car  solvere  c'est  prœstare  rem  debitam.  C'est  l'Idée  que  ré- 
veille le  mot  paiement,  qui  désigne  la  prestation  par  le  débiteur 
de  ce  qu'il  peut  devoir.  Ainsi  la  dette  est  de  100  écus  :  payer,  sol- 
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vert,  c'est  prester  100  écus;  la  délie  est  d*un  cheval  :  payer,  sol^ 
vere,  c'est  prester  le  cheval  ;  la  delte  consisle  à  faire  un  portrait  : 
payer,  solcere,  c'est  faire  le  portrait. 

La  femme  pubère  était  en  tutelle  perpétuelle  (p.  29).  Elle  pou- 
vait aliéner  les  res  née  maneipi  seule,  sans  son  tuteur.  La  créance 
était  une  re»  née  maneipi;  donc,  en  recevant  son  paiement,  elle 
acquérait  la  chose  payée  et  perdait  sa  créance.  Le  débiteur  était 
pldnement  libéré.  Hais  le  pupille  ou  la  pupille  ne  pouvaient 
aliéner  ni  les  rei  maneipi,  ni  les  res  née  maneipi  sans  Vauetoritas  de 
leur  tuteur;  si  le  débiteur  payait,  l'impubère  en  tutelle  acqué- 
rait l'objet  payé,  car  il  pouvait  acquérir  et  rendre  sa  position 
meilleare  sans  Vauetoritas  du  tuteur;  mais  il  gardait  sa  créance, 
qu'il  ne  pouvait  aliéner  seul.  Il  s'ensuivait  que  le  débiteur  qui 
avait  payé  l'incapable,  était  obligé  de  payer  une  seconde  fois. 
Toutefois,  si  le  pupille  s'était  enrichi,  le  débiteur  avait  le  droit 
jure  prœtorio,  en  vertu  de  l'équité,  de  repousser  la  nouvelle  de- 
mande du  pupille,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  s'é- 
tait enrichi.  Ainsi,  un  pupille  est  créancier  de  100,  le  débiteur  le 
paie  sine  tutore  auetore.  Sur  cette  somme,  le  pupille  dépense  50  en 
prodigalités,  il  place  50;  d'après  le  droit  civil,  le  débiteur  est  tenu 
de  payer  une  seconde  fols  100;  mais,  d'après  le  droit  prétorien, 
y  n'est  tenu  que  de  payer  50. 

Ëcoutons  Gains  (Comm.  2,  §  83,  84  et  85]  :  ti  At  ex  eontrario 
Tes  tam  mancifi  qaam  née  maneipi  mulieribus  et  pupillis  sine  tutaris 
ametaritate  solvi  possunt,  quoniam  meliarem  eonditionem  suam  facere 
Os  eiiam  $ine  tutoris  auctoritate  concessum  est,  »  Ainsi,  la  femme  et 
le  pupille  acquèrent  les  choses  maneipi  ou  nec  maneipi  qui  leur 
sont  payées,  parce  qu'ils  peuvent  améliorer  leur  condition,  et 
qu'il  est  toujours  avantageux  de  se  porter  acquéreur. 

■  Itaque  si  debitor  pecuniam  pupillo  solvat,  facit  quidem  peeuniam 
pupilUf  sed  ipse  non  {f&erafur,  qma  nullam  obligationmn  pupillus  sine 
tvforif  auctoritate  dissolvere  potest,  quia  nullius  rei  alienatio  et  sine 
tuêoris  auctoritate  concessum  est;  sed  tamen  si  ex  ea  pecunia  locu- 
fUOor  factus  sit,  et  adhue  petat,  per  exceptionem  doli  mali  summoveri 

foUst.  » 

•  Si  donc  le  débiteur  paie  une  somme  d'argent  au  pupille,  le 
pupiUe  devient  propriétaire  de  l'argent;  mais  le  débiteur  n'est 
pas  libéré,  parce  que  le  pupille  ne  peut  éteindre  une  obligation 
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sans  Vauctùritas  de  son  tuteur,  car  on  ne  lui  a  concédé  ni  le  droit 
d'aliéner  une  res  mancipi,  ni  celui  d'aliéner  une  res  nec  mancipi, 
sans  ïauctoritas  de  son  tuteur.  Si  cependant  il  s'est  enrichi  et 
qu'il  vienne  à  réclamer  de  nouveau,  il  sera  repoussé  par  l'excep- 
tion de  dol.  »  La  fin  veut  dire  qu'il  y  a  dol  de  la  part  du  pupille 
enrichi  à  venir  réclamer  de  nouveau  ce  dont  il  s'est  enrichi;  et, 
dès  lorsy  le  débiteur  lui  opposera  un  moyen  de  défense  appelé 
exception  de  doï^  moyen  fourni  par  le  préteur.  (Nous  reviendrons 
sur  ce  point.) 

«  Mulieri  vero  etiam  sine  tutoris  auctoritate  recte  solvi  poteit;  nam 
qui  êolvit  liberatur  Migatione,  quia  res  nec  mancipi,  a  se  dimittere 
mulier  et  sine  tutoris  auctoritate  potest.  »  c  On  peut  payer  régulière- 
ment à  la  femme  sans  Vauctoritas  du  tuteur,  et  celui  qui  paie  est 
libéré,  car  une  femme  peut  aliéner  une  res  nec  mancipi  sans  Vauc^ 
toritas  de  son  tuteur.  » 

Gains  confirme  donc  le  passage  de  Cicéron. 

No  12.  (No  50.)  Cicéron  rappelle  l'argument  tiré  des  dépen- 
dances, et  les  conséquences  que  l'on  devrait  admettre  :  «  5»  statuiez 
semus,  ex  edicto  secundum  eas  tabulas  possessionem  dari,  quas  is  insti" 
tuisset,  cui  tesiamenti  factio  nuîla  esset.  »  «  Si  nous  établissions  que, 
d'après  l'édit  du  préteur,  la  possession  de  biens  doit  être  donnée 
à  rhériUer  institué,  qui  n'avait  pas  faction  de  testament.  » 

Yoy.  p.  29  Texplication  de  ce  passage.  Ajoutons  que  le  mot 
factio  testamenti  avait  deux  sens.  Dans  un  premier  que  nous  avons 
vu  précédemment  (à  l'endroit  cité),  avoir  faction  de  testament, 
c'est  pouvoir  faire  son  testament,  condere  testamentum,  c'est  la 
faction  active;  ainsi  un  étranger,  un  enfant,  etc.,  ne  peuvent 
faire  leur  testament.  Dans  un  second  sens,  avoir  la  factio  testa  • 
menti  veut  dire  pouvoir  être  institué  héritier;  c'est  la  faction  de 
testament  passive.  Ainsi,  le  pérégrin  ou  étranger  ne  pouvait  être 
institué  héritier;  il  n'avait  la  faction  de  testament  ni  activement ^ 
ni  passivement;  l'impubère,  au  contraire,  pouvait  être  institué 
héritier,  quoiqu'il  ne  pût  pas  tester. 

Cicéron  nous  enseigne  donc  que  le  préteur,  bien  que  corrigeant 
souvent  le  droit  civil,  ne  pouvait  donner  la  possession  de  biens 
secundum  tabulas,  à  une  personne  qui  ne  pouvait  être  InsUtuée 
héritière. 

No  13.  (No  53.)  Modèle  d'arguments.  «  Quum  hoc  sumseris,  pecu^ 
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niam  miêmeraiam  mtUieri  déberi,  eut  $it  amne  argentum  legatum^  utrum 
hoe  modo  eoneludas  argumentum  :  —  Sipecunia  tignata,  argentum  est^ 
Ugata  e$t  mulieri  :  est  autem  pecunia  signata  argentum  :  legata  igitur; 
—  an  ilh  modo  :  —  Si  numerata  pecunia t  non  est  legata;  non  est  nu- 
merata  peeuma  argentum  :  est  autem  numerata  pecunia  argentum  : 
Ugata  igitur  cet;  —  an  illo  modo  :  —  Non  et  legatum  argentum  est, 
et  non  est  legata  numerata  pecunia  :  legatum  autem  argentum  est  : 
iegata  igitur  numerata  pecunia  est,  » 

«  Quand  vous  aurez  entrepris  de  prouver  qu'une  femme  à  la- 
quelle tout  l'argent  a  été  légué,  a  droit  à  l'argent  monnayé,  vous 
pourrez  conclure  ainsi  :  si  l'argent  monnayé  est  compris  dans  l'ar- 
geot,  il  a  été  légué  à  la  femme;  or,  l'argent  monnayé  est  compris 
dans  l'argent,  donc  il  a  été  légué;  —  ou  bien  :  —  si  l'argent  mon- 
nayé n'a  pas  été  légué,  alors  l'argent  monnayé  n'est  pas  compris 
dans  l'argent;  mais  l'argent  comprend  l'argent  monnayé,  donc  il 
a  été  l^ué;  —  ou  bien  enfin  :  »•  alors  l'aident  n'a  pas  été  légué, 
et  l'argent  monnayé  n'a  pas  été  l'objet  du  legs;  mais  l'argent  a 
été  légué,  donc  l'argent  monnayé  a  été  légué.  (Voy.  la  p.  15.) 

No  17.  (N<>  66.)  «  Jn  omnibus  igitur  iisjudiciis,  in  quibus,  ex  Fn>E 
■oiiA,  est  additum;  ubi  vero  eltam,  ut  inter  bonos  bene  agier;  in 
frimûque  in  arbitrio  rei  uxoriœ,  in  quo  est,  quid  jbquius,  helhis, 
forati  esse  debent.  Hli  entm  dolum  malum,  illi  fidem  bonam,  illi 
ofWfm,  botMm,  illi  quid  socium  socio;  quid  eum,  qui  negotia  aliéna 
cwrasset,  €$,  cujus  ea  negotia  fuissent;  quid  eum,  qui  mandasset,  eumve, 
cm  mamdatum  esset,  alterum  alteri  prastare  oporteret,  quid  virum 
uxori,  quid  uœorem  viro,  tradiderunt.  » 

Ckéron  a  dit  précédemment,  que  les  affaires  privées  qui  ofDrent 
le  plus  grand  intérêt,  lui  pandssent  reposer  sur  la  sagacité  des  ju- 
risconsultes, et  il  «Joute  :  €  Dans  toutes  ces  formules  où  l'on 
Toit  ex  fide  bona,  même  dans  celles  où  l'on  rencontre  ut  inter 

■ 

honoê  beno  agier  ou  agitur,  et  surtout  dans  l'action  rei  uxoriœ, 
où  Ton  trouve  quid  aquius  melius,  ils  doivent  se  tenir  sur  leur 
garde.  Ces  jurisconsultes  ont  défini  le  dol,  la  bonne  foi,  le  juste, 
le  bon,  les  obligations  réciproques  des  associés,  du  gérant  d'af- 
faires et  de  celui  dont  les  affaires  ont  été  gérées,  du  mandant 
f  t  du  mandataire,  du^mari  et  de  la  femme.  > 

Pour  saisir  ce  passage  très-important,  il  faut  se  rappeler  que 
les  jurisconsultes  romains  distinguaient  deux  classes  de  con- 
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trats,  les  contrats  de  bonne  foi  et  ceux  de  droit  strict.  Sous 
la  procédure  formulaire,  la  formule  délivrée  au  demandeur  re- 
traçait la  nature  du  droit  que  ce  dernier  invoquait  :  s'il  se 
prétendait  créancier  en  vertu  d'an  contrat  de  bonne  foi,  cette 
formule,  avec  laquelle  il  se  présentait  devant  le  judex,  indiquait 
que  la  cause  devait  être  jugée  ex  fide  hona. 

Gains  (Comm.  4,  §  47)  nous  donne  une  de  ces  formules  dans 
l'action  de  dépôt,  contrat  de  bonne  foi  :  «  Judex  esto  ;  quod  Aulcs 
Ageaius  apud  Numeriuh  Negidium  mensah  abgenteam  deposuit, 
QUA  DE  HE  AGrruR.  »  Cette  partie  était  appelée  la  démonstration, 
parce  qu'elle  indiquait  qua  de  re  agitur.  Le  juge  voyait  le  fait  qui 
avait  fait  naître  le  procès.  «  Quidquid  ob  eau  rem  Nmmiuii 
Negidium  Aulo  Agerio  dare  facere  oportet  ex  nos  bona  Eais.  » 
Cette  seconde  partie  de  la  formule  appelée  intefUio  en  était  la 
partie  fondamentale,  celle  où  le  demandeur  posait  ses  conclu- 
sions, «  qua  aetor  detiderium  $uum  eoncludit,  >  On  voit  que 
le  juge  devait  apprécier  les  obligations  de  Numerius  Negidius 
'  d'après  la  bonne  foi.  Enfin,  la  dernière  partie,  appelée  eondem- 
natio,  était  ainsi  conçue  :  «  Id  Judex  Numerium  Negidium  Aulo 
Agerio  eondemnato;  si  non  paret  absoltito.  >  Ici  le  magistrat  don- 
nait au  juge  le  pouvoir  de  condamner  et  d'absoudre  :  con- 
damnation si  les  prétentions  du  demandeur  étadent  bien  fondées, 
absolution  si  elles  étaient  mal  fondées.  La  condamnation  était 
toujours  pécuniaire,  c'est-à-dire,  que  le  juge  condamnait  à  une 
somme  d'argent.  Parmi  ces  contrats  de  bonne  foi  figuraient  : 
lo  la  société,  2»  le  mandat,  3»  la  gestion  d'affaires.  11  y  a  gestion 
d'affaires  quand  un  individu  est  absent,  et  que,  ses  affaires  ayant 
besoin  d'être  administrées,  un  Uers  auquel  il  n'a  pas  donné  man- 
dat, s'immisce  dans  la  gestion.  Étaient  encore  de  bonne  foi, 
lo  l'action  fiducies  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  89)  ; 
la  formule  portait  ut  inter  bonos  bene  agitur;  2»  l'action  rei 
uxariœ  donnée  à  la  femme  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot; 
la  formule  portait  alors  quidquid  œquius  melius.  Le  juge  avait 
dans  cette  action  un  pouvoir  d'une  latitude  bien  plus  grande 
que  dans  les  actions  bonœ  fidei  ordinaires  (1). 

Parmi  les  nombreuses  conséquences  qui  résultaient  de  ce  que 

(1)  Voy.  U.  Pellat»  Comm.  de  la  Dot,  p.  51. 
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l'action  élait  de  bonne  foi,  et  que  le  juge  devait  statuer  éx  bono 
et  aquo,  nous  n'en  signalerons  qu'une  seule,  qui  fera  comprendre 
le  texte  deOcéron. 

Si  le  défendeur  est,  à  son  tour,  créancier  du  demandeur,  et 
créancier  en  vertu  du  même  contrat,  ex  eadem  causa,  il  peut, 
pour  être  moins  condamné,  invoquer  l'obligation  du  demandeur; 
Il  7  a  lieu  à  ce  que  Ton  appelle  la  compensation,  erediti  et  débiti 
mUr  $e  cotUribuHo, 

Ainsi,  un  associé  a  profité  des  choses  de  la  Société  et  a  retiré 
un  profit  que  Ton  peut  évaluer  à  100;  mais,  d'un  autre  côté»  il  a 
dépensé  50  pour  les  afifkires  de  la  Sodété.  Poursuivi  par  son  co- 
associé, Il  demandera  au  juge  de  compenser  les  100  qu'il  doit 
avec  les  50  qui  lui  sont  dus,  et  de  n'être  condamné  qu'à  50,  c'est- 
à-dire,  à  la  différence.  Ou  encore,  un  mandataire  doit  100  à 
son  mandant,  mais  il  a  avancé  50  dans  son  intérêt;  poursuivi 
par  l'action  de  mandat,  il  demandera  à  n'être  condamné  qu'à  50. 
Même  résultat  pour  le  negotiarum  gestar,  débiteur  de  celui  dont 
il  a  géré  les  affaires  et  créancier  eo;  êadem  causa,  pour  la  même 
casse,  en  vertu  de  la  gestion  d'afiàires;  ou  enfin  pour  le  mari 
dans  ses  rapports  avec  la  femme  qui  demande  la  restitution  de 
la  dot. 

Mais  pour  que  le  juge  puisse  admettre  cette  compensation,  il 
ÛHit  que  la  créance  opposée  par  le  défendeur,  procède^  disons- 
nous,  ex  eadem  causa.  Je  suis  créancier  de  Paul  de  100,  j'accepte 
son  mandat,  et  je  deviens,  comme  mandataire,  son  débiteur  de 
pareille  somme.  Paul  me  poursuit  et  me  réclame  ces  100  ;  je  ne 
puis  lui  opposer  les  100  qu'il  me  doit  en  vertu  d'une  autre  cause, 
et  non  en  vertu  du  mandat.  Tel  était  l'état  du  droit  au  temps  de  Ci- 
eéron ,  et  Gaius  nous  le  confirme  au  §  61  de  son  4«  Commentaire  : 
I  /a  borne  fidei  autem  judiciis  libéra  potestas  pemUtti  videtur  jttdici^ 
ex  bomo  et  csquo  asimanài  quaiKhim  a/ctcri  tesHiiai  débeat  ;  m  quo  et 
«IW  eonimetar,  ut  habita  ratione  ejus  quod  ûmcem  aetùrem  ex  eadem 
coma  pragtare  oportet,  m  reliquum  eum  eum  quo  aeium  est,  eandem- 
nare.  i  Pub ,  dans  le  §  62,  il  cite  comme  action  de  bonne  foi 
les  actions  negotiorum  gest^rum,  mandati,  pro  socio,  fidueiœ. 

Pourquoi  la  compensation  résultait-elle  du  principe ,  que  l'ac- 
tion éuit  de  bonne  foi?  Parce  que,  comme  le  dit  un  jurisconsulte 
romain,  c  melius  est  nm  solvsre  quam  solutum  rtfeiere.  •  c^  Mieux 


—  88  — 

vaut  ne  pas  payer,  que  de  répéter  ce  que  l*on  a  payé.  >  Il  n*est 
P9S  juste  que  le  défendeur  soit  obligé  de  désintéresser  le  deman- 
deur, pour  répéter  de  suite,  en  qualité  de  créancier,  une  partie 
de  ce  qu'il  a  payé.  Cicéron,  et  plus  tard  Gaius,  enseignent  donc 
que  dans  .les  actions  de  bonne  foi  qu'ils  énumèrent,  le  juge 
doit  apprécier  les  obligations  réciproques  des  parties. 

Quant  au  moi  judiciU,  il  désigne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
(p.  72),  rinstance  engagée  devant  le  judex,  mais  il  indique  aussi 
la  formule  même  délivrée  par  le  magistrat.  Ainsi»  cette  formule 
était  désignée  sous  le  nom  de  formula,  ou  d*aciio,  ou  de  judi- 
cium,  et  même,  comme  on  le  voit  dans  notre  passage,  par  le  nom 
d'ar&tïrttim.  Dans  les  actions  de  bonne  foi,  le  juge  portait  le  nom 
àlarhiter,  à  raison  de  ses  pouvoirs,  qui  lui  permettaient  d'arbitrer 
les  condamnations  ex  bono  et  (gquo.  , 

Arbitrium  rei  uxoria^  désigne  donc  l'action  ret  uxoriaty  dont 
la  formula  portait  les  mots  ouidquid  jsquius  melius.  On  confon- 
dait souvent  la  cause  ei  Teffet. 

Voici  ce  que  dit  Boece  relativement  à  l'action  reî  uxoriasi  :  c  Est 
autem  judkium  rei  uxarim^  quotUi  post  divortium  de  dote  eonieBUo 
eit,  Doi  enim  ticet  maUrhnonio  comtanîe  in  boms  viri  iU,  sed  tamen 
in  uxorii  jure,  et  past  divortium  velut  rei  uxoria  peii  potest,  Qëub 
quidem  dos  interdum  his  conditianîbui  dort  solebaif  ut  n  inter  vtmm 
uxoremque  divortium  contigisset,  quod  melius  œquius  esMet^  apud 
virum  remaneret,  reliquum  dotis  restitueretur  lupori,  id  cil,  ta  quod 
in  dotejudkatum  fuisset  melius  œquius  esse^  ut  apud  virum  manerst^ 
id  vir  sibi  retineret  :  quod  vero  non  essety  meltiu  œquius  apud.  virum 

manere^  id  uxor  post  divortium  redperet ..•«•.........,. 

nom,  si  vtrt  ciUpa  éUvortium  factum  est,  œquius  melius  est  nïhil  apud 
vùrum  manere.  Si  mulieris  est  culpa  œquius  melius  est  sesUas  re^ 
tinere»  > 

Boece  commence  par  dire  que  TacUon  rei  uxoriœ  est  dcoméeL  à 
la  femme,  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot  après  le  divorce. 
Le  mari,  pendant  le  mariage,  est  propriétaire  de  la  dot^  mais  la 
femme  n'est  pas  étrangère  à  cette  dot,  comme  dit  un  juriscon- 
sulte romain  (loi  75,  De  jure  dotium^  liv.  23,  tit.  3  au  Digeste).: 
«  Quamvis  dos  in  bonis  mariti  #t<,  tamen  mulieris  est,  >.Et  M«  Pellat 
(Comment,  de  la  .dot,  page  377)  développe  ainsi  la.  pensée  du 
jurisconsulte  romam  :  «  Quoique  la  femme,  pendant  le  mariage 
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n'ait  point  présentement  la  propriété  des  choses  dotales,  elle  a 
une  dot. 

i  Cet  avantage  d'être  dotée  ne  consiste  pas  seulement  en  ce 
.  qu'elle  a  une  créance  conditionnelle ,  iveniueUe,  pour  la  restitu- 
tion de  la  dot;  elle  en  retire  un  émobÊment  actuel,  puisque  les 
fruits  des  biens  dotaux  sont  appliqués  aux  besoins  communs,  aux 
dépenses  du  ménage,  aux  charges  du  mariage,  par  conséquent 
employés  dans  son  intérêt  et  à  son  profit,  tout  autant  qu^au  profit 
du  mari.  » 

Aussi»  ajoute  Boece,  elle  réclame  sa  dot  comme  res  uxoria^  et 
de  là  le  nom  d'action  rei  ttxariœ. 

Quant  à  la  fin  du  passage,  il  sufiit,  pour  le  comprendre,  de  se 
reporter  à  la  p.  37. 

Une  excellente  traduction  porte  :  ARBimo  bei  uxoria,  dans  les 
arhiirages  sur  les  droits  de  la  femme;  il  vaut  mieux  dire  dans  l'ar- 
biirium  ou  dans  Faction  rei  uxoriœ.  C'est  également  à  tort  que 
Ton  traduit  les  mots  ifEfioriORUii  cbstobuii  par  ceux-ci  :  Vinten" 
dont  et  eebii  qui  Fa  chargé  de  ses  affaires;  ce  qui  est  le  caractère 
propre  de  la  gestion  d'affaires,  c'est  que  le  gérant  s'immisce 
dans  la  gestion  à  Tinsu  du  maitre  dont  l'afCeiire  est  gérée. 

No  21.  (No  82.)  «  Cum  qwBritur,  a  naturane  jus  profectum  sit, 
<M  ii6  aUqua  quasi  conditions  hominum  et  factions.  > 

•  Lorsqu'on  demande  si  le  droit  dâiive  de  la  nature  ou  s'il  est 
le  résultat  de  conditions  ou  de  pactes  établis  entre  les  hommes.  » 

On  Yoit  que  les  questions  sur  Torigine  du  droit  ne  sont  pas 
nouvelles. 

No  24.  (No  9i.)  •  Judicii  finis  est  jus  :  ex  quo  etiam  namen.  » 
•  Le  but  de  Xoui  judicium  est  le  droit,  de  là  le  nom  àejudieium.  » 
On  divisait  les  instances  devant  le  juge,  en  deux  :  les  judieia  pro- 
prement dits  et  les  arbitria;  dans  les  premières,  le  juge  s'appelait 
juiex»  et  devait  statuer  d'après  le  droit  strict  et  appliquer  le  jus; 
dans  les  secondes,  il  portait  le  nom  d'arbiter  et  devait  statuer 
ex  bouo  et  œquo. 

C*est  à  tort  que  Ton  traduit /tfdtcîf  par  jugement. 

No  25.  (No  96.)  f  Nam  hoc  perspicwum  est,  non  magis  in  kgihus, 
quma  in  testamentis,  m  stipulationibus,  in  reliquis  rébus,  qua  ex 
saîfto  aguntur,  passe  eontroversias  easdem  existere.  • 

•  11  e^  évident  que  ces  sujets  de  controverse  peuvent  exister 
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non-seulement  dans  les  lois,  mais  encore  dans  les  testaments, 
les  stipulations  et  autres  questions  qui  se  constatent  par  écrit.  » 

La  stipulation  était,  avons-nous-  dit  (p.  71),  un  contrat  qui  se 
formait  verbi».  Mais  la  preuve  de  ce  contrat  pouvait  être  faite 
par  un  écrit  que  l'on  appelait  instmmmiwnf  et  Cicéron  suppose 
qu'il  existe  une  controverse  sur  récrit  appelé  à  constater  la  stipu- 
lation. 


PRO   SEXTO   ROSaO  AMEBINO. 


Je  place  le  disours  pro  Rosdo  Amerino  avant  celui  pro  Publia 
QMmtMO,  en  me  conformant  à  rédition  Panckoucke. 

Sextus  Rosclus  ay^t  été  assassltié,  pendant  la  nuit,  dans  une  des 
raes  de  Rome;  quel  était  le  meurtrier?  on  l'ignorait.  Ghrysogon, 
dlrandii  par  le  dictateur  Sylla  et  son  favori,  acheta  les  biens  de 
Rosdos.  Ces  biens,  qui  avaient  une  grande  valeur,  lui  furent 
adjugés  pour  une  somme  minime.  11  fit  accuser  ensuite  Sextius,de 
la  ville  d'Amérie,  fils  du  défunt,  d'avoir  été  le  meurtrier  de  son 
père.  Erucius,  et  deux  parents  du  jeune  homme ,  Taccusërent  de 
parridde;  Cicéron  fut  son  défenseur. 

N»  9.  (No  26.)  c  Quumque  id  Ua  futurum  T.  Roseiui  Captfo,  qui 
m  deeem  kgatts  erai^  adpromiuereu  i  c  Comme  T.  Roscius  Capito, 
qui  faisait  partie  des  dix  députés,  s*étalt  porté  adpramusar,  i  (Voy . 
sur  VaipromUior  infra^  n»  7,  pro  Publia  Quintio.) 

N<»  29.  (No  80.)  Cicéron,  pour  repousser  l'accusation  de  par- 
ricide dirigée  par  Erucius  contre  Roscius,  argumente  de  la  ma- 
nière suivante  :  il  faut  que  Roscius  ait  commis  le  meurtre,  soit 
par  lui-même,  soit  par  la  main  d'hommes  libres,  soit  par  des 
esclaves.  Or,  aucune  de  ces  suppositions  n'est  acceptable.  L'accu- 
sateur soutient  qu'à  cette  époque,  les  assassinats  étaient  ft^uents 
et  impunis.  Mais  c  quid  a»?  Vulgo  occidd>aniur.  Pet  quotli  et  a 
fuiàifj?  Nonne  cogitas ^  te  a  sectoribus  hue  adductum  essel  Quid 
posiea?  Nesehnui,  pet  iiia  tempora,  eosdem  fere  sectores  fuiêse 
cottontm,  et  banoruml  > 

Pour  bien  saisir  ce  passage,  et  le  jeu  de  mots  que  fait  Cicéron, 
il  faut  savoir  ce  qu'en  droit,  on  entendait  par  seciio  et  sector,  La 
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sectio  élait  la  vente  faîte,  par  TÉtat,  des  biens  d'un  de  ses  débi- 
teurs Insolvables,  ou  des  biens  confisqués.  Cette  vente  était  faite 
en  bloc,  et  le  ieciar  ou  adjudicataire  n'acquérait  pas  seulement 
des  objets  individuels,  mais  Tensemble  du  patrimoine  et  des  droits 
du  citoyen  dont  les  biens  étaient  mis  en  vente  (1).  Celui-ci  était 
censé  mort  civilement,  et  le  sectùr  prenait  sa  place  comme  suc- 
cédant fit  univerium  jui.  Cicéron  et  son  annotateur  Asconius, 
nous  apprennent  que  souvent  le  sector  prenait  des  associés  avant 
de  se  rendre  adjudicataire. 

Gains  (Comm.  4«  §  146)  dit  :  ■  Item  et  qui  fubUca  bana  emerit, 
ejusdem  amditianis  interdictum  proponUur  quod  appellaiur  secio- 

rium,   QUOD  SECTORES   VOCAIVTUR  qui  PDBLICA  BONA  MERCAirrUR.  > 

Le  préteur,  dit  Gains,  donne  un  interdit  à  celui  qui  achète  les 
biens  vendus  par  TÉtat.  Cet  Interdit  était  analogue  à  celui  dont  il 
parlsdt  au  §  145,  et  s'appelait  $eetorium,  de  seetoreSy  nom  de  ceux 
qui  achetaient  ces  sortes  de  biens. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  que  Ton  entendait  par  interdit.  11 
suffit  de  savoir,  pour  le  moment,  que  c'était  une  voie  juridique 
donnée  par  le  préteur,  notamment  aux  êeetares» 

Le  même  jurisconsulte  (Comm.  3,  §  154)  enseigne  que  la  société 
était  dissoute  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  av^t  svtti  la  coh- 
fiscation  {publicaUo},  f  5t  bona  pubucb  ont  prtvaitm  venierintf  lo/- 
vUur  ioctetas»  n 

La  loi  65,  S  <2  (au  Digeste,  Pro  foeio,  liv.  17,  Ut.  â),  du  juriscon- 
sulte Paul,  porte  :  «  Pmblieatkme  qmoque  distrahi  ioeieîaiem  dipànms^ 
quod  videtur  êpectare  ad  univenorum  bonarum  pubGeaikmem^  H 
tocu  bona  publicenlur  :  nak,  cou  m  mus  locuh  alius  succédât,  pro 
MORTUO  HABKTUR.  >  Paul  enseigne  bien  que  la  ieetio  bonùrum 
entraînait  une  espèce  de  mort  civile. 

Varron  (De  re  rusiica,  2,  10)  signale  la  «ecfto  comme  un  moyen 
d'acquérir  le  dommntm  ex  jure  qubfitium. 

(1)  Ces  bieDS  étaient  vendas  iub  hasta,  k  Tencan,  par  le  ministère  du 
criear  public  (prœeo).  On  dressait  une  pique,  symbole  de  la  propriété  (voy. 
supra^  p.  10,  où  nous  avons  cité  le  passage  de  Gaius).  L'acquéreur  étail  dit 
seetor  ou  manceps  (voy.  le  n»  8  de  ce  discours).'  Lé  mot  tnancepis  comme 
la  maneipaiiOs  rappelle  la  conquête  (eapere  manti),  qui  était  le  titre  le  plus 
légitime  de  raoqaisitiOB  de  la  propriété. 


—  93  — 

CIoéron  répond  donc  à  Erucius.  «  On  luaU  parlouty  diles-vous? 
liais  quels  étident  ies  assassips?  qui  les  eicltalt?,0\^bUez-vous  que 
ce  soDt  les  sectoru  qui  tous  ont  poussé  jusqu'ici?.  Ne  savons-nous 
pas  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  q«d^  à  celte 'époque,  étaient 
tout  à  la  fois  siciorei  eoUoinm  eê  ftoRomm,  c*e8t*à-dire,  qui  cou- 
paient nos  têtes  et  se  rendaient  adjudicataioes  de  nos  l>lens?  » 

D'où  venait  le  nom  de  tecforet?  Asconius,  dans,  son  Commen- 
taire sur  les  Verrines  (2«  action,  livre  1er,  no âS),. dit:  «  Secîarei 
ÊMiem  Jticti  finu  qui  spem  lucri  sut  tecuiU  ^a  eandemnatorum 
imei  auctimtAantur,  proqt^  m  peeumam  pettMkabantl^$mgulu9  ae 
foa  ea  pre  compendio  mo  tmguloi  quoique  rei  pecunia  populo  vendà- 
tabanL  »  Ces  adjudicataires  revendaient  en  détail  et  coupaient 
par  lot  ce  qu'ils  avaient  acheté  en  bloc.  Le  même  auteur  en 
donne  une  autre  étyniologie  (Verres,  1,  20)  :  c  Sedorem  didt  cuti- 
malonm  redempîoremque  bonorum  damnaii  aique  protcripU,  qui 
SECDTirs  Mpem  œitimatumiê  suœ  bcna  omnia  aiccfûme  vendit  et  semel 
i»fert  peeuniam  vel  cerario  vel  ioeiis.  »  Suivant  cette  opinion, 
sector  viendrait  donc  de  lejtii,  suivre. ..... 

N^  36.  (N<»  103.)  Cieéron  ajoute  :  i  Quwn  de  btmis  et  de  cœde 
egatur^  testimonium  dieturui  est  û,  qui  et  SBcniR  est^  et  sicarids; 
hoc  est,  qui  et  Ulorum  ipsarum  bonorum,  de  quitus  agitur^  emptor  et 
poueMSor  etf ,  et  eum  haininem  œeidendum  curavit,  de  eujui  morte 
qumiur*  » 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  venons  de  dire;  seetot 
et  tkarîm,  c'est  toij^urs  le  même  jeu  de  mots. 

On  rencontre  souvent  dans  ce  discours  cette  expression  eector. 
Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  point. 

N<>  38.  (N<>  111.)  c  In  privaiis  rehui  si  qui  rem  mandatam  non 
modo  ma/ffiorim  gessisset^  $ui  quœstHS  aut  commodi  causa^  verum 
eiMiM  negligeniius,  eum  majores  summum  admisisse  dedeeus  sansti" 
màbant,  Itaque  mandati  eonsiUutum  est  judietum^  non  minus  turpe^ 
quam  furti  :  credo  propterea  quod^  quitus  in  rébus  ipsi  interesse  non 
potsumuSf  in  his,  operœ  nostrœ  vicaria^  fides  amicorum  suppo- 
nihtr^  etc.  i 

Celui  qui  succombait  dans  certains  procès  était  noté  d'infamie 
el  perdait  son  esàstimatio.  L'infâme  était  frappé  de  certaines  inca- 
padtés,  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  Tordre  civil.  Ainsi, 
1^  celui  qui  était  déclaré  infâme  ne  pouyait  plus  voter  dans  les 
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assemblées  du  peuple,  ni  être  élevé  à  une  fonction  publique; 
2o  le  préteur  déclara,  dans  son  édit,  que  les  infâmes  ne  pourraient 
pas  postuler  en  justice  pour  autrui  -,  S»  sous  Auguste,  les  ingénus 
qui  épousaient  une  femme  notée  d'infamie  étaient  privés  de  cer- 
tains avantages  que  pouvaient  recueillir  les  époux  (1). 

Le  mandataire  qui  était  condamné  pour  n'avoir  pas  accom- 
pli son  mandat  était  noté  d'infamie,  comme  celui  qui  avait  été 
condamné  pour  vol.  Ceci  nous  est  attesté  par  Gains,  Comm.  4, 
§  182  :   «   Quibusdam  judidU  damnait  ignominioii  fiurU  :  velui 

fur  il mandaii »  Aussi,  Gicéron  dit-il  :  «  Iiaque  mandati 

constiluium  e$i  jadkium  non  minus  iurpe  quam  furiu  •  Quant  au 
sens  du  mot  judkwm,  il  veut  dire  odûrn,  formule^  tiufance.  (Voy. 
p.  72.) 

No  38.  (No*  39  ou  112.)  o  Ergo  ideirco  lurptM  hœc  culpa  est,  quod 
duas  res  sanetisshnas  violai,  amkitiam  et  fidem  :  nom  neque  mandai 
qt^squam  fere,  nisi  amico;  neque  eredil^  nisi  et,  quem  fideUm  pu- 
faf.  » 

Ce  passage,  et  tous  les  lieux  communs  que  Gicéron  débite  à  ce 
propos,  peuvent  cependant  expliquer  au  jurisconsulte  qui  étudie 
le  Droit  Romain  pourquoi  la  législation  romaine  était  si  sévère 
pour  le  mandataire.  Il  est  permis  de  rapprocher  ce  passage  de 
Paul  (loi  1",  §  4,  au  Digeste,  Mandati  vel  contra,  liv.  17,  Ut.  l^r)  : 
«  Mandatum,  nisi  gratuiîumf  nuUum  est  :  nam  originem  ex  officio, 
ùtque  anttcîaa  trahit,  » 

No  39.  (No  113.)  ff  In  minimis  rebus^  qui  mandatum  neglexerit, 

turpissimo  judido  condemnetur  necesse  esl,,,  • plus  loin.  «  In 

minimis  privatisque  rébus  etiam  negligenlia  mandati  in  crimen  judt- 
ciumque  infamiœ  vocaiur » 

Tout  cela  est  expliqué.  Il  en  est  de  même  de  ce  que  Gicéron 
ajoute,  quelques  lignes  plus  loid  :  «  Nonne,  si  ex  eo  negolio  fait- 
tulum  in  rem  suam  convertiuel,  damnaiusper  arbitrum,  et  rem  resti- 
luerei,  et  honestatem  omnem  anniterelî» 

Dans  toute  cette  partie,  Gicéron  emploie  l'argument  a  fortiori. 

No  40.  (No  116.)  «  In  rébus  minoribus  socium  falUre^  turpissimum 

(1)  Yoy.  Ulpien,  Règles,  lit.  le,  g  i.  —  On  peut  congalter  sur  les^con- 
séqnences  de  l'infamie,  et  rar  les  circonstancei  qui  la  produisaient,  M.  de 
Fresquel,  Traité  élémentaire  de  Droit  Romain,  \^  vol.,  p.  804. 
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eu Reçu  igitur  majores  evm»  gtit  êoeium  fefeliiset^  in  virorum 

homonun  numéro  non  fularunl  haberi  oportere.  > 

Cehii  qui  était  condamné  comme  associé  vis-à-vis  de  son  associé, 
était  aussi  noté  d'infamie  (voy.  Gaius,  Gomm.  4,  §  182).  Le  juris- 
consulte mentionne  l'action  pro  iodo  donàée  à  Fun  des  associés 
contre  son  coassocié.  Ceci  tenait  aux  hautes  idées  de  moralité  que 
les  Romains  avaient  adoptées.  Ils  voulaient  que  des  associés  se 
regardassent  comme  des  frères.  Ulpien,  loi  63  au  Digeste,  Pro  tocio 
(liv.  17,  tit.  2),  nous  dit  :  «  Sodetas  jus  quodammodo  fraiemiuaii 
ta  u  habei.  > 

N»  43.  (No  126.)  ff  Ut  BOiim  bona  vbrsart,  qvi  peoscripti  sumt; 
quo  m  numéro  Sex,  Roschu  non  e$l  :  aot  eoiuh,  qui  in  advebsa- 
uoauM  p&fisiDUS  oocisi  SUMT.  »  La  iedio  ou  vente  en  bloc  du  pa* 
trimoine  avait  lieu  en  différents  cas;  notamment,  on  vendait 
ainsi  les  biens  des  proscrits  et  de  ceux  qui  avaient  été  tués  dans 
les  rangs  ennemis.  (Junge,  Philip.  2,  ch.  26,  infra.) 


•    r 


j  j.  '  Il       ••'■•.•■ 


PBO  PUBUo  QuantOn 


.  j 


Voloi  letréwkmé  de  cette  affaire,  résomé  qu'il  est  important  de 
Gonnaitrei  pour  aniair  les  nombreux  passages  juridiques  qui  se 
trouvent  dans  ce.discoursi. 

Névius  obtint  d'un  préteur,  appelé  Burrhienus,  Tenvoi  en 
possession  dans  les  biens  de  Publius  Quintius,  le  client  de  Cicéron. 
Cette  miisio  in  posêestùmem  avait  été  accordée  à  Névius,  en  vertu 
de  redit  du  préteur.  Cet  édit  la  donnait  aux  créanciers  d'un  dé- 
biteur qui,  étant  absent,  n'avait  laissé  personne  pour  le  défendre 
en  justice  (^t  absem  non  d€fmi«hatwr\  voir  pour  les  développe- 
ments, tfi/ra,  n»  6).  Il  paraît  que  Quintius  se  trouvait  dans  cette 
situation  prévue  par  Tune  des  clauses  de  l'édit. 

De  retour  à  Rome,  Quintius  réclama  ses  biens  qui  étûent 
détenus  par  Névius.  Celui-ci  demanda  à  son  adversaire  une  cau- 
tion appelée  êatisdatio  judicatum  iohi  (voir  tn/ra,  n^  7).  Si  la 
salùdatio  était  fournie ,  Névius  devait  restituer  les  biens ,  puis 
agir,  à  ridson  de  sa  créance,  comme  demandeur,  contre  Quintius  : 
la  caution  garantissait  les  condamnations  qui  atteindraient  ce 
dernier. 

Mais  Quintius  soutint  que  les  biens  n'ayant  pas  été  possédés 
trente  jours,  conformément  à  Tédit  du  préteur,  la  saliidaiio  ju» 
dicatum  solvi  ne  devait  pas  être  fournie. 

Dolabella  ordonna  à  Quintius,  ou  de  donner  cette  satisdatio,  et 
de  rester  dès  lors  défendeur;  ou  de  se  porter  demandeur,  et  de 
prouver  que  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés ,  d'après  les 
termes  de  l'édit  prétorien.  Cette  demande  dut  être  intentée  à 
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l'aide  ée  la  procédure  per  qNMMtoneni  (voir  inft^,  n<^  8).  Quintius 
préféra  suivre  ce  dernier  parll  et  confia  sa  défense  à  Clcéron. 
Marlensiiis  éuil  diargé  de  celle  de  Névius. 

Le  jurisconsuUe  AquUUos  était  le  juâex  de  cette  affiiire. 

N«  2.  (N<>«  6»  Sf  9.)  c  jPrtfUttm  magniiudo  periculi  mmmuo  timoré 
kmmem  aficU,  quod  WMJudieio  de  fortwm  omnibus  decermt.  »  «  Il 
B'^Tîsage  qu'arec  ejBTroi  la  grandeur  du  péril ,  dans  une  instance 
qjBà  va  décider  de  toute  sa  fortune.  •  i  Nam  fuid  hocmiqtiimi,  aut 
âulijymyf ,  C.  AquUU,  dici  aut  comtMmorwri  potest,  quam  me,  gui 
eofut  aUeriui ,  famam  fortwMsque  defendam ,  priore  loeo  eauêom 
ikarel  «  «  Car,  AquiUius,  peut-K>n  citer  rien  de  plus  injuste,  de 
plus  Inique,  que  de  me  voir  forcé,  moi  qjui  défends  le  capui  d'un 
autre  citoyen,  sa  renommée,  sa  fortune,  de  porter  le  premier  la 
parole?  >  c  /<!  aeeidit  frmtorie  ùUquitate  et  if^uria  :  f/nmium,  fuod, 
eoHira  cmtiium  comuetudinem,  judicium  fHus  de  frobro,  guam  de  re, 
naMt  fi$ri;  dêinde,  fuod  ita  eoustituU  id  ifium  judicium,  ut  reus, 
miUfuam  verium  aeeusatoris  audieeetf  eauêam  dieere  eogereUir.  » 

Avaiit  de  traduire,  expliquons  le  grief  de  Clcéron.  L'envoi  en 
possession  des  biens  d*un  débiteur  pouvait  être  suivi  de  la  vente 
de  ces  mêmes  biens  (emptio  boncrum).  Cette  vente  faisait  encourir 
rinfkmie  au  débiteur  exproprié  ;  il  était  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  eofite  miinutue  (sur  cette  expression, voy.  p.  32  et  suiv.),  au- 
trement, comme  le  dit  Keller  (p.  77)  dans  son  excellent  travail 
sur  le  discours  qui  nous  occupe,  ce  débiteur  éprouvait  la  média 
copifâ  dimifMmo,  perdait  la  qualité  de  citoyen  quant  aux  droits 
politiques,  mais  tout  en  conservant  ses  droits  privés,  sab)o  tamen 
frieato  civiumjure  (1). 

D'après  Clcéron,  Névius  devait  intenter  l'action  sur  le  fond  de 
raliire  (dr  rc),  sans  que  Publius  fut  forcé  de  donner  la  satiedatio 
jndicahÊm  aoM,  et  il  reprochait  amèrement  à  Dolabella  d'avoir 
placé  Quintius  dans  l'alternative ,  ou  de  fournir  cette  eatisdatio 
en  restant  défendeur,  ou  de  se  porter  demandeur  dans  une  cause 
ou  11  s'a^ssait  de  son  honneur;  car  il  devait  prouver  que  ses 
Idens  n'ayant  pas  été  possédés  conformément  à  l'édit  du  préteur,  il 

(1)  L*aiit0ar  cite  dans  ce  sens  Beihmann-Holv^eg,  -*  Niebahr,  —  Savi- 
gny,  —  Stiéber. 
Le  travail  de  M.  Keller  est  ea  latin  (Turici,  1S4S). 
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n'avait  pas  encouru  rinfamte.  Gicéron  disail  donc,  tout  à  Theure, 
c  que  cette  instance  devait  décider  de  la  fortune  de  Publius,  n 
«  qu'il  était  obligé  de  porter  le  premier  la  parole  dans  cette 
c  affaire  où  il  s'agissait  du  capui  de  son  client.  •  (Voir  sur  Tex- 
pression  capui,  p.  32.) 

Il  ajoute  :  c  Cela  est  arrivé  par  suite  de  Tinjustice  et  de 
l'Iniquité  dû  préteur;  d'abord,  contrairement  à  l'usage  de  tous 
ses  collègues  y  il  a  préféré  former  une  instance  oh  il  s'agit  de 
l'honneur  de  Quintius  [de  probro,  allusion  à  l'infamie  attachée  à 
Yempiio  bonontm),  plutôt  que  de  faire  juger  le  fond  de  l'af- 
faire  {punn  de  re);  ensuite,  il  a  réglé  la  procédure  de  telle  façon, 
que  celui-là'  qui  devrait  être  défendeur  est  obligé  de  plaider  sa 
cause  avant  d'avoir  entendu  les  paroles  de  son  accusateur.  » 

Nous  aurons  l'occasion  de  rechercher  si  les  reproches  de  Cicé- 
ron  étaient  bien  fondés.  (Sur  le  sens  du  mot  judieium,  voy.  p.  73.) 

N»  3.  (No  11.)  On  rencontre  l'expression  paterfamilias  (voy. 
Topiques,  p.  58).  Nous  avons  décrit  l'organisation  de  la  famille 
romaine  -,  nous  savons  que  père  de  famille  désigne  U  qui  m  domo 
dominium  kabei. 

N<>  3.  (N*)  13.)  tf  Qua  in  re  ita  diligtn»  erat,  quasi  ii,  qui  màgna 
fide  'societaiem  gérèrent,  arbitrium  pro  eœio  condemnari  eolerent.  v 

Cicéron.  représente  Névius,  associé  avec  Caius  Quintius,  frère 
de  Publius ,  comme  puisant  dans  la  caisse  commune ,  -pour 
augmenter  sa  fortune  privée,  c  11  se  conduisait,  dit-Il,  comme  si 
ceux  qui  administrent  une  société  avec  fidélité  avaient  coutuiùe 
d'être  condamnés  par  Taction  pro  soeio  :  •  arbilrium  pro  socio 
(voir  sur  le  sens  de  ces  expressions,  Topiques,  n»  17,  p.  88). 
On  dit,  tantôt  actio  pro  socio,  tantôt  judieium  pro  socio,  tantôt 
enfin  arbitrium  pro  socio.  Le  juge  de  l'action  pro  soHo  s'appelait 
arbitre,  et  l'action  arbitrium,  parce  que  l'action  était  de  bonne 
foi,  et  le  juge  statuait  comme  arbitre,  ex  fide  bona,  ex  bono  et 
œquo  (1). 

No  4.  (N«  15  et  17.)  On  trouve  les  expressions  naminibus, 
tabulis.  Nous  les  expliquerons  bientôt  à  propos  du  discours  pro 
Roscio  comœdo.  Traduisons -les  :  la  première  par  créances,  la 
seconde  par  registres, 

(1)  Voir  Holman,  édit.  leoo,  3*  vol.,  p.  775. 
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N« 5. (No  18.)  c  Qùaêi  domi nummos haberei^  ita  constituit  ScapuHs 
uiatumm.  • 

Cicëron  parle  ici  du  pacte  de  conslitut.  C'était  un  pacte  par 
lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers  pour  le  débiteur,  prenait  jour 
afin  de  payer  le  créancier  (voy.  Instit.  de  Justinien,  liv.  4,  tit.  6, 
1 9).  Ce  pacte  était  sanctionné  par  le  préteur  et  non  par  le  droit 
dvil.  La  législation  romaine  contenait  le  dualisme  du  droit  pré- 
torien et  du  droit  civil.  Le  préteur,  comme  nous  Tavons  tu 
'Jopiques,  no  5,  p.  50),  tantôt  confirmait,  tantôt  suppléait,  tantôt 
enfin  corrigeait  le  droit  civil. 

Or,  ce  droit  partait  du  principe  que  la  simple  convention, 
le  simple  pacte  [duorum  vel  plurium  in  idem  pladium  consensus) 
ne  pouvait  engendrer  une  action;  il  fallait,  du  moins  en  thèse 
générale,  que  quelque  chose  vint  s'ajouter  au  consentement  (ce 
quelque  chose  x>ouvait  être  la  forme  interrogative  et  responsive 
appelée  eUpulation,  voy.  Topiques,  n»  8,  p.  71).  Cela  tenait, 
comme  nous  l'ayons  vu  (p.  71),  à  des  motifs  historiques,  et  aussi 
à  cette  idée  que  la  volonté  n'était  pas  assez  sérieuse,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  revêtu  certaines  formes,  ou  bien  tant  que  l'une  des 
parties  n'avait  pas  exécuté  la  convention.  Le  pacte  nu  [nudum 
factwn)  engendrait,  il  est  vrai,  une  obligation  naturelle,  mais  le 
créancier  n'avait  pas  une  action  pour  contraindre  son  débiteur  à 
satisfaire  à  cette  obl^ation;  celui-ci  pouvait  ainsi  se  soustraire  à 
raccomplissement  du  pacte.  (Voy.  Top.,  p.  71.) 

Le  préteur,  dans  certains  cas,  donnait  une  action  au  créancier; 
et  notamment,  le  pacte  de  constitut  était  sanctionné  à  l'aide  de 
l'action  consiituta  pecuniœ,  parce  que,  disait-on,  grave  est  fidem  fal- 
Un  (loi  li«,  Constit.  pecun.,  au  Digeste,  liv.  12,  tit.  5).  Si  donc  le 
débiteur  convenait  avec  son  créancier  de  le  payer  tel  jour  [con" 
sftfiM6al  se  soluturum)^  le  créancier  pouvait,  jure  prœiorio,  pour- 
suivre le  débiteur.  Mais  un  pareil  pacte  fait  par  un  banquier,  ar'^ 
pMtarnii,  eût  été  obligatoire,  même  jure  civili. 

D'après  Cicéron,  son  client  ajoutant  foi  aux  promesses  de  Né- 
vius,  et  «  croyant  avoir  de  Taisent  chez  lui,  prit  jour  avec  les 
Scapula  pour  faire  le  paiement,  c'est-à-dire,  fit  avec  eux  le  pacte 
deeonsUtut.  » 

Dans  ce  passage,  Cicéron  parle  aussi  de  Yauctio  qui  ne  de- 
vait pas  être  confondue  avec  la  sectio,  dont  nous  avons  parlé 
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plus  haut  (p.  99).  Elle  n'embrassait  pas  ane  masse  de  biens,  mais 
elle  portait  sur  des  objets  particuliers  qui  étaient  vendus  aux  en- 
chères. Le  plus  souvent,  elle  s^appliquait,  non  pas  à  des  ventes 
faites*  par  le  fisc,  mais  à  des  ventes  volontaires;  elle  avait  lieu 
«près  l'apposition  d^affiches  fproBcriptio). 

N®  S.  (No  âS.)  «  Itaque  tx  eotempare  rês  esêe  in  txufjmofinim  eœ^ 
fit,  Qmim  vaHmonia  9(Bpe  dilala  essent,  et  ^um  aliquantum  Umpo» 
rùineare  etêei  eomumptum,  neque  qwdqwm  frofeetum  e$tet;  tenit 
ad  ffodimomwn  Nmiui.  » 

Quand,  devant  le  préteur,  Taffaire  ne  pouvait  se  terminer  le 
jour  même  de  la  comparution,  les  parties  se  promettaient  réci- 
proquement de  se  représenter  à  jour  fixe  :  cette  promesse  était 
connue  sous  le  nom  de  fmàifMmmm.  On  appelait  f>ad€ê  les  per- 
sonnes qui  se  portaient  caution  de  l'exécution  du  f^Mtmomum  (1). 

Vm  -  f>ad%ê,  veut  dire  caution.  —  Gains  parle  du  foadmxmiMm 
au  Comm.  4,  §  184.  — >  Varron  [De  lingna  faltM)  dit  :  «  Vca  appel-- 
latui  quipro  altéra  vadimoniufn  promitttbai.  » 

Horace  dit  aussi  dans  ses  Satires  (liv.  l*',  satire  l'«,  vers  11)  : 

nie  DATU  TADiBUS  qui  rare  eitractus  in  urbem  est, 
Solos  feliees  TiTentes  damât  in  iirl>e. 

t  Les  parties,  ^t  Cicéron ,  n'ayant  pu  s'accorder,  on  en  vint 
au  vadinumiutn,  c'est-à-dire,  que  les  deux  adversaires  durent  se 
promettre  réciproquement  d*ester  en  justice,  et  garantir  cette 
promesse  par  des  vades  ou  cautions.  On  remit  de  jour  en  jour 
à  £siire  ces  iHidtniofita  (si  l'une  des  parties  ne  comparaissait  pas, 
la  caution  (wu)  était  poursuivie);  mais  enfin  ad  vadimomum  verni 
Nœvius.  »     ^ 

Cicéron  confirme  la  remarque  faite  par  M.  Bonjean  (Traité  des 
actions,  i^  vol.,  p.  453)  :  «  Le  vadimomum,  dit  cet  auteur,  n'est 
autre  que  la  eautio  in  judicio  sistendi,  c'est-à-dire,  la  promesse, 
diversement  garantie,  de  se  trouver  à  jour  fixe  devant  le  magis- 
trat, soit  que  cette  promesse  intervienne  eœira  /im,  au  moment 
de  Fin  jus  vocafio^  soit  qu'elle  intervienne  fti  jure,  après  une  pre- 
mière comparution  devant  le  magistrat.  » 

(1)  Yor.  Bônjean  (Traitô  des  actions,  f^  vol.,  p.  375  et  45S,  450,  457). 
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N^  6.  (N<>  23.)  «  Se  jam  heque  vaiari  amplius,  neque  vadimmium- 
framUUre.  » 

Névius  répondit  qu*il  D*aTait  plus  désormaLi  d'ioléréts  à  dé» 
battre  ayec  Publii»,  et,  dès  lors,  il  ne  rédama  plus  des  vades  (des 
cautions)  qui  lui  garantissent  la  promesse  que  ferait  Quintius  de 
se  rendre  devant  le  magistrat  (vadart);  et  de  son  côté^  il  n'était 
plus  tenu,  ajoutait4l9  de  prendre  le  même  engagement  à  l'égard 
de  PuUius  Quintius,  et  de  le  faire  garantir  par  des  cautions 
(vÊiimomwm  promt  Oere) . 

Cioéron  lyoute  :  <  Hic,  quum  rem  Gallieanam  cuperei  reetsere,. 
hommem  m  prœÊentia  non  Widainr  :  tia  $ine  vMnumio  iiseeéiiur,  > 

«  Pablius,  désirant  aller  visiter  les  biens  qu'il  avait  en  Gaule, 
ne  réclame  pas  de  vadinamium^  et  on  se  sépare,  de  part  et  d'autre, 
sans  vaâinumiwn.  n  Puis,  ajoute  encore  l'orateur,  avant  de  partir 
pour  la  Gaole,  vadkwma  differtf  il  obtient  remise  temporaire  des 
pronesaes  qu'il  a  pu  faire  d'ester  en  justice  :  c'est  ce  que  l'on 
tppdlerait  aqjourd'hui  obtenir  des  remises  de  causes. 

Même  m»  6.  (M»  25.)  Pendant  l'absence  de  Publius,  Nevius^ 
convoque  des  témoins  :  «  Femunl  frequmUi  :  testificatur  wU^ 
P.  Qrarnm  non  stitissb,  et  se  sirnssi.  »  «  ils  arrivent  en 
grand  nomtee,  et  Névius  les  prend  à  témoins  qu'il  a  accompli . 
lOD  obligation,  qu'il  s'est  rendu  devant  le  magistrat  (m  stiUm)^ 
tindb  que  Publius  a  contrevenu  à  sa  promesse  (non  sHUise),  » 
Né^nSy  en  d'autres  termes,  invoque  un  prétendu  vodiiiiMiliiio.  II 
lénlle  aussi  du  passage  que  les  banquiers  [argetitarii)  jouaient  un 
oertain  rôle,  et  que  c'était  auprès  de  leurs  comptoirs  cpie  les 
parUcs  devaient  ordinairement  se  retrouver,  perce  que  c'était  là 
que  l'on  constatait  le  défaut  (1). 

Après  cela,  Névius  «  poitulat  a  Burrlùeno  frwtore,  ut  ex  edieUh 
taM  fouidere  Ueeat.  »  «  Il  demande  au  préteur  BurrUmus,  qu'en 
Tcrlu  de  sœi  édit,  il  puisse  posséder  les  biens  de  Publius  Quin- 
Uns.» 

Pour  bien  saisir  ce  passage,  et  néme  tout  le  discours,  il  faut 
avoir  une  idée  sommaire  de  l'institution  romaine  appelée  empiio 
benùrum^  institution  dont  parle  Gaius,  Comnu  3,  §  77  et  suivants. 

La  législation  moderne  a  sur  les  droits  des  eréan<Àers  des  idées 

(1)  HotmaD,  édit.  1600,  3«  vol.,  p.  779  et  780. 
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qui  n'étakerit  pas  celles  du  Droit  Romain  pritnilif.  Dans  notre 
droit  actuel,  la  personne  qui  est  obligée  oblige  tous  ses  biens  ac- 
tuels et  tous  ses  biens  à  venir  (art.  2092  du  Gode  Nap.).  Tous  ses 
biens  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  S093).  Les 
créanciers  ont  le  droit,  si  le  débiteur  ne  paie  pas,  de  les  faire 
vendre  en  justice  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  sai- 
sir de  la  personne  de  leur  débiteur  et  d'exercer  la  contrainte  par 
corps.  La  liberté  individuelle  est  le  principe  qui  régit  cette  matière 
(art.  2063  du  Code  Nap.]. 

Telle  n* était  pas  la  législation  des  XII  Tables.  A  cette  époque, 
les  créanciers  n'avtdent  qu'un  seul  droit  d'exécution,  celui  de 
saisir  la  personne  du  débiteur  {tnnnus  injeetio).  Le  débiteur  qui  ne 
payait  pas  était  réduit  en  esclavage  (1),  et,  s'il  y  avait  plusieurs 
créanciers,  Us  pouvaient  se  partager  le  corps  de  leur  débiteur  (2). 

Cette  législation  rude  et  grossière  faisait  une  exception  en  fa- 
veur de  l'État;  l'État  créancier  avait  le  droit  de  saisir  les  biens  du 
débiteur  Insolvable  et  de  les  faire  vendre  en  bloc.  C'était  la  sutio 
bonomm,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  à  propos  du  dis- 
cours pro  Roseio  Amerino. 

Les  préteurs  s'emparèrent  de  l'Idée  émise  par  le  Droit  dvll,  et 
permirent  aux  créanciers  de  saisir  les  biens  du  débiteur  et  de  les 
faire  vendre  en  masse.  Celui  qui  offrait  aux  créanciers  le  prix  le 
plus  élevé  était  proclamé  adjudicataire  (addictio).  Il  était  désigné 
sous  le  nom  de  emptar  ôofionim,  et  l'ensemble  de  l'opération  s'ap- 
pelait emptio  bonorum.  L'exproprié  était  censé  mort  civilement. 
Comme  le  seeior,  ïemptor  bonorum  était  aussi  un  successeur  uni- 
versel, seulement  il  succédait  jure  prœtorio,  tandb  que  le  sectar 
succédait  jure  citili. 

Voici  les  détails  précieux  que  Gains  nous  a  laissés  sur  cette  in- 
stitution; au  Comm.  3,  §  77,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Videaimuê  auUm 
et  de  ea  iuccestione  quœ  nobiê  ex  emplûme  bonorum  competii. 
%  78.  Bona  autem  veneunt  aut  vitorum  aut  fnortuorum  :  vitorum, 

(t)  Nom  aurons  roccasion  de  développer  ce  point. 

(i)  Voir  W  table.  —  Il  résalte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  texte  : 
«  Tertiis  nundinis  partes  secanto;  si  plus  minusve  secuerunî,  se  fraude 
cstOf  »  que  le  teite  ne  doit  pas  être  pris  au  figuré. 
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relui  eorum  qui  fraudaîiimis  causa  iatitanl,  tue  alfseniei  defendunturr 
item  eorum  qui  ex  lege  Julia  bonis  cedunt;  item  judicatorum  posi 
tempuê  quod  eis  partim  lege  XII  Tabularum  partim  edieto  Prœtoris 
ad  expediendam  peeuniam  tribuitur.  Mortuorum  bona  veneunt,  velui 
eorum  guibut  eertum  est  neque  heredes  neque  bonorum  possessores 
neque  uUum  alium  justum  sueeessorem  exister e,  » 

Vemtptio  bonorum  s'appliquait  donc  au:x  biens  des  persocmes 
Tirantes  comme  à  ceux  des  personnes  mortes.  On  vendait  les 
biens  des  premières  quand  elles  se  cachaient  pour  ne  pas  ré- 
pondre à  one  demande  en  justice  (fraudationis  causa);  ou  bien, 
lorsque,  étant  absentes,  personne  ne  se  présentait  pour  les  défendre 
(nse  abîmées  defenduntur).  Le  demandeur  était  dans  l'impossibilité 
d'c^tenir  ce  que  l'on  appelle  un  jugement  par  défaut^  ce  moyen 
élant  inconnu  à  la  procédure  romaine^  Il  fallait  que  les  deux 
parties  fussent  en  présence,  pour  que  le  magistrat  pût  organiser 
la  procédure,  rédiger  la  formule  (voy.  p.  72),  et  renvoyer  les 
parties  devant  le  judex.  Dès  lors,  les  droits  du  créancier  étaient 
paralysés  ^  le  débiteur  se  cachait  ou  s'absentait.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  le  préteur  introduisit  la  missio  in  possessionem 
c'est-à-dire,  le  droit  pour  le  demandeur  de  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  du  défendeur.  Cet  envoi  en  possession  pous- 
sait être  suivi  de  la  vente  de  ses  biens. 

Gains  ajoute,  que  Ton  peut  vendre  le  patrimoine  de  celui  qui, 
d'après  la  loi  Julia  (rendue  sous  Auguste),  a  fait  cession  de  biens. 
Cette  cession  était  un  bénéfice  accordé  au  débiteur  malheu- 
rpnx  et  de  bonne  foi,  qui  pouvait  abandonner  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers.  Par  cet  abandon,  il  évitait  la  manus  injeetio  du 
Droit  civil,  et  en  outre  il  n'encourait  pas  l'infamie  attachée  à 
Yemptio  bonorum. 

Enfin,  si,  après  un  délai  accordé  tant  par  la  loir  des  XII  Tables 
que  par  l'édit  du  préteur,  Findividu  condamné  par  une  sentence 
n'exécutait  pas  le  jugement,  le  préleur  faisait  vendre  les  biens. 
La  loi  des  XII  Tables  portait  :  o  Aeris  confbssi  rebusqub  jubé 
irmcATis  TRiGnrrA  niES  juste  sunto.  »  Ces  trente  jours  étaient  dits 
jwlt  dies.  C'était  une  armbtice  légale  accordée  à  celui  qui  avait 
aTOué  la  dette  (aeris  confessi)^  ou  qui  avait  été  condamné  [rébus 
jnrsjudieatis);  accordée,  disons-nous,  pour  qu'il  pût  désintéresser 
son  créancier.  Après  ces  trente  jours,  il  y  avait  lieU;  d'après  le 
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Droit  civil,  à  la  manus  injectiOy  et,  d'après  le  Droit  prétorien,  à 
ïemptio  bonorwn^  à  la  vente  du  patrimoine. 

Gains  ajoute  que  Ton  vend  les  biens  des  personnes  mortes 
quand  elles  décèdent  sans  héritier  appelé  par  le  Droit  civil,  sans 
possesseur  de  biens,  c'est-à-dire,  sans  successeur  appelé  par  le 
préteur,  et  enfin  sans  successeur  reconnu  parla  loi(;tti(«if  jpofsesfor). 

Au  §  79,  le  jurisconsulte  retrace  la  procédure  de  Vemptio  bono- 
rwn.  S*agit-il  des  personnes  vivantes,  leurs  biens  devaient  être 
possédés  pendant  trente  jours;  si,  après  les  trente  jours,  le  saisi 
ne  se  représentait  pas  ou  ne  satisfaisait  pas  son  créancier,  le 
préteur  permettait  de  les  faire  vendre  après  apposition  d'af- 
fiches {tune  froêcribi).  Les  créanciers  se  réunissaient  et  choisis- 
saient un  syndic  (magiêtrum)  qui  avait  pour  mission  de  faire  pro* 
céder  à  cette  vente.  On  rédigeait  un  eahier  des  charges  (lex  bo^ 
narum  vendmdorum).  Enfin  après  un  nouveau  délai  de  trente 
jours,  les  biens  étaient  définitivement  adijugés  à  celui  qui  offiralt 
le  prix  té  plus  élevé  [emptor  bonorym)  (1). 

Même  procédure  pour  les  biens  des  personnes  mortes;  seule- 
ment les  délais  étalent  plus  courts,  car,  dit  Gains  (S  79)  :  »  iUa 
ratio  têt,  quia  de  vitis  eurandwn  erat,  ne  facile  bonorym  venditioMS 
patereniur.  » 

Dans  cette  voie  d'exécution  forcée,  il  fallait  distinguer  la  miêgio 
im  poueMÊionem  prononcée  par  le  préteur  ;  la  poêseeeio  réalisée  par 
les  créanciers;  la  proeeripiio  ou  apposition  des  affiches;  la  twmU- 
iiOf  ou  vente  au  plus  ofifrant  et  dernier  enchérisseur  au  profit  du- 
quel le  syndic  prononçait  Vadiieiio. 

An  temps  de  Cicéron,  les  débiteurs  insolvables  étaient  exposés 
à  la  manuê  injectio  et  à  Vemptio  bonorum,  Gaius  nous  d<»ne 


(1)  Yoir,  poar  de  plus  grands  détails,  U.  Ortolan  finstit.  eipliq.,  i«  vol., 
p.  108,  Z^  édit.);  ils  sont  empruntés  à  la  paraphrase  grecque  de  Théophile, 
Tun  des  rédacteurs  des  Institntes.  —  Yoir  aussi  le  Mémoire  couronné  par  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  :  Des  votes  â^exèewtion  sur  les  biens  des  débiteurs 
font  dans  le  Droit  Bomain  que  dans  le  Droit  Français,  par  M.  Mes  Tam- 
bour, docteur  en  droit.  Ce  lauréat,  qui  promettait  A  l'enseignement  du  Droit 
un  profesieur  distingué,  est  mort  au  moment  où  il  venait  de  recefoir  la 
Juste  récompense  de  ses  traTaoï.  (?oy.  1»  toI.  p.  ISS  et  suiv.)  ~-  Yoir  eafio 
le  travail  de  Keller  sur  Publius  Quintius,  p.  69  et  suif. 
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(ComiD.  4)  §  ai  et  suiv.)  des  détails  sur  la  nuimu  inj$èiio,  vote 
d'exécution  dont  Forigine  était  dans  la  loi  des  Xli  Tables,  et 
qui  cmislstait  dans  la  main  mise  sur  la  personne  même  du  débi- 
teur. £lle  dat  nécessairement  tomber  en  désuétude  en  présence 
de  Vtmpiio  bonorum,  yole  n|(^ns  rigoureuse  et  plus  utile  aux 
créanciers,  qui  atteignaient  plus  sûrement  leur  but,  en  faisant 
vendre  les  bieis  de  leur  débiteur. 

L'empiio  bonorum  disparut  à  son  tour  de  la  législation  romaine. 
Sous  le  Bas-Empire,  les  créanciers  pouvaient  faire  saisir  les  biens 
soit  individuellement,  soit  en  masse;  toutefois  la  vente  avait  lieu 
non  plus  en  bloc,  mais  en  détidl,  comme  cda  se  pratique  de  nos 
jours. 

Revenons  à  Cicéron.  Névius  soutenait  que  Publius  Quintius,  en 
œ  se  rendant  pas  devant  le  magistrat,  avait  manqué  à  sa  pro- 
messe. Publius  était  absent;  alors  Névius  réclama  la  inttsto  inpat'^ 
Musùmem,  puis/wMtl  bomt  froteribi;  il  fit  afficher  la  vente  des  biens. 
Mais  Publius  Qubitius  avait  Iciissé  pour  procureur  ifrocwator) 
Âlphenus,  son  ami*  Gdui-ci  se  présenta  en  fidsant  connaître  sa 
qualité  \demineiat  m  se  procunUorem  ê$te)  ;  il  s'efforça  de  repous- 
ser Tapplication  de  Tédit,  car  si  Publius  était  absent,  il  était  dé- 
fendUy  et  il  ne  tombait  pas  sous  le  texte  qui  portait  :  nec  abimtes 

N»  7.  (No  38.)  «*  EcBf^Um  aiqi»»  ^wtu$  $  pradio  QuinHus 

coêfugU  ad  C.  Flaeeum  imperatarmn.  •  Nous  verrons  que  celui  qui 
avait  subi  la  dejeetio  d'un  fonds  de  terre  qu'il  possédait  pouvait 
demander  an  préteur  l'interdit  undê  ni.  (Voy.  Discours  pro  Ceàna.) 

N»  7.  (N<>  29.)  «  I$te  poitulabat,  utfrocwratori¥dicatum  toM  sa- 
fitdarei.  » 

Ceci  mérite  une  assez  longue  explication.  Que  signifie  lé  mot 
s^Hêdaiio  que  l'on  trouve  assez  souvent  dans  les  ouvrages  de  Ci- 
céron 7  Pour  bien  comprendre  la  ioiiidatio,  il  faut  se  rappeler  ce 
que  l'on  entendait  par  stifulatio  (voy.  Topiques,  n»  8,  p.  71). 
Quand  le  débiteur  avait  promis  (tpondeê  ne  —  «pondeo);  des 
tiers,  c'est-à-dire,  des  pers<mnes  autres  que  le  stipulant  et  le 
promeltant  venaient  garantir  cette  dette,  en  promettant  de  dés- 
intâresser  le  créancier  si  le  débiteur  ne  le  satisfaisait  pas; 
ees  garants  étaient  dits  epoMorea,  fd^ùmiêiores,  fidejuieareSf 
suivant  la  formule  employée.  Ainsi,  le  créancier  disait  à  Paul  : 
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Et  tu  SPONDES  fie,  tel  FiDEPKOiirms  ne,  vel  fidejdbbs  ne  centum  quœ 
Primuê  miki  débet?  Si  Paul  répondait  :  Spondeo^  il  élait  sponsor; 
fidepromittOj  il  était  fideprominar;^  fidquheo,  il  était  fidejuseor.  Le 
créancier  avait  alors  deux  débiteurs  :  un  débiteur  principal  (reiM), 
un  débiteur  accessoire  (adpromiêsor)^  il  y  avait  satisdatio  :  on  di- 
sait donc  du  reus  ou  débiteur  principal  qu'il  donnait  la  satisdatio 
fsatisdabat);  et  du  créancier,  que  satis  aecipiebat.  Satisdare  peut  se 
traduire  par  donner  caution,  parce  que,  en  Droit  Français,  le 
mot  caution  a  un  sens  spécial  qu'il  n'avait  pas  en  Droit  Romain. 
Ce  mot  caution  correspond  à  satisdatio,  tandis  qu'à  Rome,  eautio 
featere)  désignait  une  garantie  quelconque. 

Expliquons  maintenant  les  règles  applicables  à  ceux  qui  re- 
présentaient un  citoyen  en  justice. 

Sons  la  première  procédure,  celle  des  actions  de  la  loi,  ce 
n'était  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  cette  repré- 
sentation pouvait  avoir  lieu  (Gaius,  Gomm.  4,  §  82).  Cet  obstacle 
fut  levé  sous  la  procédure  formulaire;  aussi  Gaius  dit-il  dans  le 
paragraphe  précité  :  «  Nune  admonendi  sumus,  agere  fosse  quem- 
Ubet  aut  suo  nomine,  aut  eUieno  :  alieno,  veluti  cognitorio,  procura'^ 

TORIO.  » 

Le  eognitor  était  constitué,  à  Taide  de  paroles  solennelles,  par 
Tune  des  parties  en  présence  de  l'autre.  Peu  importait  la  présence 
ou  l'absence  du  eognitor.  (Voy.  Gaius,  Gomm.  4,  §  83.) 

Le  proeurator  était  constitué  sans  paroles  solennelles,  et  même 
en  l'absence  de  l'adversaire.  (Gains,  Gomm.  4,  §  84.) 

1/6  eognitor  représentait  complètement  la  partie  qui  l'avait  dé- 
signé (merito  domini  lœo  habetur,  dit  Gaius,  Gomm.  4,  §  97)  ;  ce  qui 
était  jugé  contre  le  eognitor  ou  à  son  profit,  était  jugé  contre  le 
maître  ou  au  profit  du  maître;  ce  dernier  pouvait  s'emparer  du 
jugement,  comme  on  pouvait  l'invoquer  contre  lui.  Geci  résultait 
de  ce  que  le  mandat  du  eognitor  était  certain ,  puisqu'il  était 
donné  devant  le  magistrat,  en  présence  des  deux  parties. 

Le  proeurator  y  dans  le  principe,  ne  représentait  pas  le  mandant. 
Gelui-ci  ne  pouvait  invoquer  le  jugement  rendu  au  profit  de  son 
proeurator t  et  on  ne  pouvait  l'invoquer  contre  lui,  s'il  avait  été 
rendu  contre  le  proeurator.  De  là,  entre  autres  conséquences,  la 
suivante  :  celui  qui  plaidait  contre  un  proeurator  avait  intérêt  à 
ce  que  ce  dernier  lui  garantit  que  le  maître  (dominus  litis)^  ou 


—  107  — 

le  mandant,  ralifierait  le  jugement  (ratam  rem  danUnmn  habi" 
iwrum).  Prenons  un  exemple  qui  fasse  bien  saisir  notre  pensée. 
Primas  avait  un  procès  contre  Secundus;  Primus  était  le  deman- 
deur, Secundus  le  défendeur.  Primus  était  représenté  par  Tertius, 
son  procuraiar,  La  prétention  de  Primus,  soutenue  par  son  pnK 
cureur,  pouvait  être  déclarée  mai  fondée.  Si  Secundus  n'avait 
demandé  aucune  garantie  à  Tertius  le  procurator^  void  à  quoi  il 
s'exposait  :  Primus  renouvelait,  le  procès,  et  Secundus  n'avait  pas 
le  droit  d'objecter  qu'il  y  avait  chose  jugée  [res  judieata).  Son 
adversaire  répondait  :  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  mon  jproeu- 
rator,  n'a  pas  été  jugé  à  mon  égard.  Secundus  était  donc  exposé 
à  plaider  de  nouveau,  et  peut-être  même  à  succomber  dans  cette 
nouvelle  instance,  sans  avoir  un  recours  en  garantie  contre  qui 
que  ce  iîit.  Si,  au  contraire,  il  avait  eu  soin  de  requérir  de  Tertius 
la  promesse  que  Primus  ratifierait  la  chose  jugée;  alors,  attaqué 
par  Primus,  qui  ne  voulait  pas  ratifier,  Secundus  réagissait  contre 
Tertius,  qui  s'était  obligé  à  lui  procurer  cette  ratification,  et  il  lui 
réclamait  des  dommages  et  intérêts  pour  ne  pas  avoir  accompli 
sa  promesse.  A  son  tour,  Tertius,  mandataire  de  Primus,  deman- 
dait à  ce  dernier  une  indemnité,  en  alléguant  (ce  qui  était  un 
principe  du  mandat)  que  lui,  mandataire,  ne  pouvait  souffrir  de 
l'exécution  du  mandat;  de  sorte  que  les  instances  suivantes  pou- 
vaient naître  :  première  imtanee  entre  Tertius,  proeurator  de 
Primus,  et  Secundus  sur  le  fond  de  l'affaire;  deuxième  imtanee 
entre  Primus  et  Secundus,  également  sur  le  fond  de  l'affaire',  Irai- 
iième  inetanee  de  Secundus  contre  Tertius,  tendant  à  obtenir 
des  doounages-intéréts ,  basés  sur  l'intérêt  que  pouvait  avoir 
Secundus  à  ce  que  Tertius  fit  ratifier  le  jugement  par  son  man- 
dant; quatrième  imianee  de  Tertius  contre  Primus,  à  l'effet  d'ob- 
tenir du  mandant  une  indemnité  ;  et  comme,  en  définitive,  Pri- 
mas souffrait  de  'cette  évolution  de  procédure,  il  est  probable 
qu'en  pratique,  il  n'agissait  pas  lorsque  son  prœurator  avait 
donné  la  cauUon  ratam  rem  daminum  habiturum. 

Comme  le  cognitor  représentait  le  mandant,  cette  caution  était 
inutile;  la  chose  jugée  avec  le  eognitar  étant  censée  jugée  avec  le 
mandant,  qui,  par  suite,  ne  pouvait  renouveler  le  procès. 

Plus  tard ,  on  distingua  le  procurator  presentie  du  procurator 
ofcciilti.  Le  premier  étant  institué  devant  le  magistrat ,  par  La 
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partie  présente,  avait  un  mandat  certain  ;  il  représentait  entière- 
ment le  mandant,  et  était  dès  lors  dispensé  de  promettre  rat&m 
rem  dominum  hMUinm.  Cette  garantie  oontinna  d'être  exigée  du 
frêeitraior  abêeniis ,  c'est-à-dire ,  de  celai  qui  avait  été  constitue 
par  un  absent  ;  il  pouvait  avoir  un  mandat,  mais  rien  ne  prouvait 
que  ce  mandat  n*eut  pas  été  révoqué  depuis  le  jour  où  ii  avait  été 
constitué.  (Voir  à  cet  éf^ini,  fragments  découverts  au  Vatican, 
N«3i7,  331,333,  333.) 

Cette  distinction,  entre  le  prœuraiùr  pre$mtiê  et  le  proevrafor 
abtmiiif  est  postérieure  à  Gaius,  et  par  conséquent  elle  n'existait 
pas  du  temps  de  Cioéron.  Il  parait  même  résulter  de  certains  pas- 
sages de  cet  auteur^  que  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un 
coffmtor  ne  fut  d'abord  qu'exceptionnellement  permise  (voj. 
Métoriqmef  n»  13,  llv.  2).  Mais  toujours  est-il  que  le  togmiùr  fut  le 
premier  représentant  admis  en  justice.  Cicéron  dit  {Pro  Roêeia  eo- 
mœdOf  n»  18)  :  «  Altmi  mmo  pakêt  (il  s'agit  de  la  représentation  en 
justice),  miii  qm  cogmior  eH  foehu.  > 

Jusqu'ici^  nous  avons  supposé  que  leproewrëior  agissait  comme 
demandeur.  Gains  nous  apprend  en  outre  que  celui  qui  se  présen- 
tait au  nom  d'auirui,  comme  défendeur,  devait  toi^ours  iatiêdare. 
Voici  ce  que  dit  ce  jurisconsulte  (Comm.  4,  §  101)  :  t  Ah  ^m  veto 
parie  emm  qao  o^îlyr,  n^ûfem  olteno  nofiiMie  aUqéU  imUerteme^,  om- 
mmoâo  êoiieiare  debet^  çuia  nemo  aUeme  rei  eme  Miiêdatione  iefemor 
idoneue  mielUgiinr.  Sed  eiqmdem  cum  eogmior$  agattir^  domkiuB 
saiiidare  pÊbetur;  ti  wro  ewn  froewralore,  ipH  proemxtior.  • 

Ainsi,  que  l'on  fût  cognitor  ou  froeuratory  si  l'on  jouait  le  rôle 
de  défendeur,  le  demandeur  avait  toujours  le  droit  de  réclamer 
la  iotiidatio;  seulement,  dans  un  cas,  le  mandant  {dammue  UOe) 
devadt  la  fournir  ;  dans  l'autre,  cette  oUigation  incombait  au  fro* 
ewraioT  lui-même. 

Sur  quoi  était  fondée  cette  dédsion  ?  Le  cogtUtor  ou  le  froewraUir 
pouvaient  être  revêtus  d'un  mandat  dans  leur  propre  intérêt. 
Ced  se  présentidt  souvent  dans  la  jurisprudence  romaine;  nous 
en  donnerons  un  seul  exemple  :  Primus,  créancier  de  Secundus, 
avait  dans  son  patrimoine  cette  créance  qu'il  vendait  à  Tertius,  que 
l'on  appelle  eeuionnaire;  çelui-d  ne  pouvait  s'adresser  directe- 
ment au  débiteur  Secundus,  qui  n'était  point  son  <^ligé  ;  mais  il 
se  faisait  nommer  eognitor  ou  prœwrator  de  Primus,  puis,  au  nom 
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de  Pfimus,  oamme  son  mandalaire,  il  attaquait  Secundus  qui 
devait  payer.  Mais  TerUtts  avait  un  mandat  dans  son  propre 
intérêt,  et,  dès  lors,  il  n'était  pas  tenu  de  rendre  compte  au  man- 
dant. On  disait  qu'il  était  cogmtor  tm  fromrator  iir  sek  sdaii.  Si 
le  cogmior  était  constitué  tii  rem  hmwi,  il  était  soumis  à  Teffist  da 
jugement;  par  exemple»  s'il  avait  été  condamné  comme  défen- 
deur, il  devait  ezéculer  la  sentence,  toutefois  le  demandeur 
pouvait  craindre  que  le  eogmior  poursuivi  ne  kd  opposât  qu'il 
n'était  pas  eegmier  m  rtm  mmi»*  mais  seulement  le  représentant 
da  4oiiwiMfts  Ktiê.  D'un  autre  côté,  le  maître  soumis  à  l'action 
fnikaii,  résultant  du  jugement,  pouvait  alléguer  que»  le  eogm^ 
tor  étant  cogmêor  m  rem  »iêamy  il  ne  devait  pas  être  atteint  par 
les  poursuites  dirigées  contre  hti.  Dans  cette  position,  le  deman- 
deur ne  savait  à  qui  s'adresser,  ou  l^âs  il  était  oblicpé  de  sou- 
tenir an  nouveau  procès.  Pour  éviter  ce  danger,  il  pouvait 
redamer  du  eognUor,  ou  du  froo^almr»  une  saUsdatio;  car  le 
prindfie  était  :  keiio  aumsm  un  sniB  SATiSDATioifB  nEiiNBOR 
moHns  DfTBLUfiinnu 

Quelle  saiisdtgHo  devait  fournir  le  défendeur?  Le  g  317  des 
Fragments  du  Vatican»  répond  :  la  mUUdaUo  juikatum  »olvi.  Ces 
ibo(s/imIû»Iiiiii  $ùlvi,  veulent  dire  payer»  acquitter  le  jugé.  Le  dé- 
fendeur devait  promettre  trois  choses  :  1»  qu'il  satisCerait  à  la 
dkose  jugée»  et  que,  notamment,  il  acquitterait  la  condamna- 
tion; ^  qu'il  se  présenterait  constamment  en  justice  pour 
défendre  ;  3^  qu'il  ne  commettrait  aucun  dol.  Le  jurisconsulte 
Ulpien  dit  en  effet  (loi  6,  liv.  46»  tit.  7,  Ugeste)  :  «  Judieahm 
mM  gHfulaiie  trw  elauitriat  in  imam  coUaUu  habei  :  de  rejudieaia, 
éi  re  defendendaf  de  dolo  mah.  >  Ces  promesses  étaient  garanties 
par  un  fidëjusseur.  Le  demandeur  avait  donc  deux  délateurs  :  le 
débiteur  principal  {reut)y  qui  était  ici  le  eojmtar  ou  le  proeuratar, 
jouant  le  rôle  de  défendeur  -,  puis  le  fidéjusseur ,  débiteur  ac- 
cessoire. 

Cela  posé,  que  veut  dire  Cioéron?  Névlus  demandait  que  ÂlfAe- 
DQS,  le  jprocurafor,  fût  tenu  de  donner  la  satisdatào  judicaiam  $olvi, 
Alphenus  était  défendeur;  il  avait  repris»  nous  dit  Gicéron  (n^  6), 
on  jeune  esclave  appartenant  à  Publius  Quintius,  et  il  avait  dit  : 
c  Si  f^  agere  velit,  jtêdieio  d$fendere.  »  «  Si  Névius  veut  agir,  je 
sois  prêt  à  me  porter  défiendeur.  >  Hais  Alphenus  répondait^  qu'il 
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n^étalt  pas  juste  que  le  procurator  donnât  une  tatiêdaiio,  alors  que 
le  défendeur  ne  serait  pas  tenu  de  la  fournir,  s'il  comparais- 
sait lui-même.  «  Negai  Alphenus^  aquuim  esse,  procuratorem  salis- 
darey  gw>d  reus  satisdare  n<m  deberet,  si  ipse  aàessei,  »  Reus  veut 
dire  tantôt  le  défendeur,  tantôt  l'intéressé,  celui  cujue  de  re  aqi- 
tur,  c'est  une  contraction* 

La  prétention  d'Alphenus  était-elle  bien  fondée?  Evidemment 
non,  car  il  était  procurator;  et  Gaius  a  bien  nettement  posé  le 
princi|)e  :  t  Nemo  aliènes  rei  iine  satisdatione  defensor  idonbus  intei- 
ligiiur.  i  Ce  principe  était  en  pleine  vigueur  au  temps  de  Gicéron, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  texte  que  nous  rencontrerons  plus 
tard  {Yerres,  action  2«,  liv.  2,  n»  24).  Mais,  répondait  Alphenus  : 
Publius  présent  ne  serait  pas  obligé  de  donner  cette  satisdaiio. 

Névius  pouvait  répondre  victorieusement  :  le  ne  vous  demande 
pas  la  satiêdatio  comme  si  j'avais  possédé  les  biens  de  Publius 
Quintius  ;  je  vous  la  réclame  parce  que  vous  êtes  procurator,  Kelier 
met  parfaitement  en  lumière  (pages  114  et  suiv.)  ce  point  impor- 
tant. L'auteur  fkit  remarquer,  qu'au  moment  où  Alphenus  se  pré- 
senta ,  Névius  n'avait  point  encore  possédé  les  biens  de  Publius 
(les  paroles  de  Gicéron  le  prouvent).  Le  préteur  avait  prononcé 
l'envoi  en  possession,  et  Névius  s'efforçait  de  prendre  la  possession 
réelle  et  effecîite,  quand  Alphenus  parut  en  qualité  de  procurator. 

Alphenus  ne  pouvait  donc  s'appuyer  sur  les  droits  de  Publius 
Quintius,  pour  se  refuser  à  donner  la  satisdaiio. 

Aussi,  après  avoir  combattu  plusieurs  auteurs,  et  notamment 
Hotman ,  Keiler  [termine  cette  savante  discussion  en  ajoutant  : 
«  Reete  prœtorem  deerevisse,  quwn  jiêdieatum  solti  Ncsmo  aetori  sa- 
tisdare  Alphenum  procuratorem  juberei.  » 

Les  tribuns  du  peuple  intervinrent  (1),  et  la  contestation,  dit 
Gicéron,  se  termina  par  la  promesse  d' Alphenus,  que  Publius 
se  représenterait  aux  ides  de  septembre  :  «  Ut  idibus  septembribus 
P.  Quintium  sisti  Sex  Alphenus  promitteret.  » 

N<>  8.   (N<»  29).  «  Venit  Romam  Quintius;  vadimonium  êiiAt.  » 

(1)  Sur  l*interyention  des  tribuns  dans  les  procès  cifils,  voir  de  Sayi- 
gny,  6*  TOI.,  p.  49S,  traduction  Gnénonx.  —  Voir  anssi  M.  Girand  (Journal 
de  rinstrucUon  publique,  26  mars  1856);  —  Bonjean,  Traité  des  Actions 
(S«  TOI.,  p.  5tl  et  51S);  —  et  Kelier  (pro  PubUo  Quintio),  p.  130  et  suit. 
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c  QaioUiis  arrive  à  Rome,  il  obéit  au  vaitnumium  donné  par  Al^ 
phenas.  » 

N»  8.  (N<»  30  et  31 .)  Nous  avons  vu  que  la  procédure  de  Vemptio 
bonomm  était  divisée  en  deux  phases  :  pendant  la  première,  les 
créanders  possédaient  les  biens  de  leur  débiteur,  à  titre  de  gage 
[cmtodùB  eauêa)  ;  pendant  la  seconde,  ils  poursuivaient  la  vente  des 
biens.  Jusqu'à  cette  vente»  le  débiteur  sûsi  pouvait  prendre  avec 
le  eréancier  ou  les  créancier?  saisissants  tout  accommodement 
quelconque,  transiger,  payer,  et  s'affranchir  ainsi  des  effets  de  la 
saisie.  Il  lui  était  permis,  ou  de  se  faire  défendre  par  un  frocur€i- 
ter,  ou  de  se  défendre  lui-même;  mais  Ulpien  (loi  33,  §  l^'.  De 
néui  omet,  judie.  fonid.f  liv.  42,  tit.  5,  au  Digeste)  nous  apprend, 
qoe  le  débiteur  ou  son  procurator  devaient  donner  la  êatiêdatio  ju- 
dimlmm  êolti.  Voici  le  texte  de  ce  jurisconsulte  :  «  Defendere  dein^ 
iorem  $ieut  anUquam  bona  qui  poêsidereiUur^  Ue$i;  itapost  bimorum 
qwoqitê  pauemomm  qtu,  sive  ipi$  iui,  sive  aliuê  deftnsianem  eju$ 
nudpiat,  débet  satUdare  :  ut  satisdatitme  interposita  judieium  oc- 
eifitOnÊT,  et  a  posteuiane  diêcedatur.  t  Gaius  (Gomm.  4,  §  102)  si- 
gnale également  parmi  les  personnes  iU9pecte$  qui  devaient  donner 
la  êoUedatio,  celles  dont  les  biens  avaient  été  possédés  par  leurs 
créanciers  :  c  Cujuive  bona  a  ereditorUms  posieisa  proicriptave  simt.  » 

Les  créanciers  qui  avaient  possédé  remettûent  les  biens  soit 
au  procurator^  soit  au  débiteur  lui-même,  mais  on  leur  donnait  la 
9ati$datio  judieatum  solvi,  c'est-à-dire,  qu'en  échange  des  biens 
possédés,  ils  obtenaient  la  promesse  du  débiteur  ou  du  procura- 
tor qu'il  figurerait  dans  Tinslance,  et  paierait  la  somme  à  la- 
quelle il  serait  condamné.  Cette  promesse  était  garantie  par  des 
fid^usseurs;  voici,  en  effet,  les  derniers  mots  du  texte  précité  : 
«  Vt  iotiidatione  interpoiita  judieium  aceipiatur,  et  a  possesiione 
toeedatur.  • 

Revenons  à  Cicéron.  Névius,  pendant  dix-huit  mois,  ne  de- 
mande rien  (mhil  petit)  ^  il  se  repose  {quieseit)\  puis  :  t  A  Cn, 
DoUbella  denique  prœtore  postulat,  ut  sibi  Quintius  judieatum 
tohi  eatisdet,  ex  formula^  qvod  ab  eo  petat,  cujvs  [et  non  guoniam 

fpu)  [i),  EX  EDICTO  PBJSTORIS,  BONA  PIES  XXX  POSSBSSA  SINT.  »  «  Né- 

(1}  YoY.  Keller,  pro  Quiniio^  p.  4;  ces  mots  quod  ab  eo  petat  eujus^  etc., 
Mat  les  termes  mêmes  de  redit. 
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vlas  réclame  au  préleur.  Dolabella,  la  iatisdaUo  judieaiwn  solvi^ 
que  doit  lui  fournir  Quintius,  d'après  Tédit  qui  est  ainsi  conçu  : 
Du  mùmmt  oè  il  agit  eomire  celui  qui  a  po$$édé  les  biens  pendant 
trente  jours,  en  [vertu  de  Viàit  du  préteur.  »  Hotman  restitue  le 
texte  de  la  manière  suivante  :  •  Quod  ab  eo  petetur^  eujus  ex 
edieto  preetoris  Momam  bona  dies  xxx  posHSsa  erunt^  ^us  rei  nomme 
judicaÊum  soM  êoiisdare  jubébo,  » 

Cicéroa  continue  :  t  Non  reeusabat  Quiniius^  quin  Ha  satisdare 
juberet,  si  bana  passessa  essent  ex  edieto.  »  •  Quintius  ne  refusait 
pas  de  donner  cette  saiisdaiiOy  mais  il  y  mettait  la  condition  que 
les  biens  eussent  été  possédés  d'après  Tédit.  » 

Que  fit  Dolabella?  «  Jubei  P.  Quintium  aut  satisdare,  aut  spot^ 
sianem  eum  Sex.  Nwna  faeere  :  si  bona  sua  bx  Bmcro  P.  BoMamKia 

FlUBTOnS  DBBS  XXX  P08BE88A  NON  B8SBNT.  • 

La  stipulation,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (voy.  p.  71), 
à  Torigine,  dendt  être  faite  dans  une  forme  spéciale  :  spondée 
'spondeo.  Les  citoyens  romains  pouvaient  alors  seuls  participer 
à  la  sttpulation,  qui  était  du  Droit  civil  et  non  du  Droit  des 
gens.  Au  temps  de  Cioéron,  elle  avait  déjà  été  étendue  aux  péré- 
grins,  et  tons,  sans  distinction,  dtoyens  romains  ou  pérégrins,  pou- 
vaient s'obliger  sous  cette  forme.  Néanmoins,  la  formule  spondée 
epondeo  conserva  son  caractère  primitif,  elle  demeura  exclusive- 
ment réservée  aux  citoyens  romains,  tandis  que  les  autres  peuples 
durent  en  emprunter  une  autre.  Gidus  dit,  en  effet  (Comm.  3, 
§  93)'  :  «  Sed  hae  quidem  verborum  obligath^  dabi  spondes?  spon- 
deo, propria  dtium  Romanorum  est;  eeterœ  vero  juris  gentium  sunt.  » 

A  l'époque  de  Cicéron,  quand  deux  personnes  discutaient  sur 
Texistence  d'un  droit  ou  d'un  fait,  le  demandeur  stipulait  du  dé- 
fendeur une  certaine  somme.  d*argent,  si  tel  droit  existait  ou  si 
tel  fait  avait  eu  lieu.  Ainsi,  le  demandeur  disait  :  «  Spondes  ne 
mihi  centum  aureos  si  Homo  quo  de  agitur  meus  est  ex  jure  jut- 
rtlnim?  »  «  Me  promette2&-vous  100  sous  d'or  si  Tesclave  dont  il 
s^agit  est  à  moi  d'après  le  droit  des  Quirites?  »  Ou  bien,  comme 
dans  l'affaire  de  Quintius  :  «  Sponda  ne  mihi  centum  aureos  si  bona 
mea  non  ex  edieto  prœtoris  triginia  dies  possessa  tint?  i  «  Me  pro- 
mettez-vous 100  sous  d'or,  si  mes  biens  n'ont  pas  été  possédés 
30  jours,  en  vertu  de  l'édit  du  préteur?  »  C'était  la  sponsio.  Le  de- 
mandeur se  faisait  ensuite  délivrer  une  formule  par  laquelle  il 


—  113  — 

rédiMail  les  100  sous  d*or  (nous  parlerons  de  cette  formule  dans 
le  discours  pro  Roteio  eowmdo);  mais  le  juge  ne  pouvait  condam- 
ner le  défendeur  que  si  ie  demandeur  proavait ,  soit  qu'il  était 
propriétaire ,  soit  que  ses  bicms  n'avaient  pas  été  possédés 
d'après  ïéâà  du  préteur.  La  procédure  était  done  organisée  fer 
tpotmomtm^  à  Taide  d'un  pari  (voir  infra,  notamment  tfi  Vemm^ 
action  9b,  liv.  1,  n^  45).  Le  demandeur  qui  triomphait  pouvait 
ensulle  invoquer  la  sentence  contre  le  défendeur.  La  êpomio 
B*était  qu'un  moyen  détourné  d'amener  le  juiex  à  statuer  sur 
le  loMl  de  l'aifedre.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce 
point. 

iMabella  ordonna  donc  à  Quintius,  ou  de  donner  la  saHi- 
ùaio  judicatum  9oMf  ou  de  faire  la  tpomio  suivante  avec  Névius  : 
c  Me  promettez-vous  tant,  si  mes  biens  n'ont  pas  été  possédés 
trente  jours,  en  vertu  de  Tédfet  du  préteur?  •  (11  faut  si-— non  (1).) 

Dolabdia  permit  d'abord  an  dient  de  Cicéron  de  reprendre 
ses  biens  et  de  donner  la  satiêdaiio  judieaium  tobri,  en  promettant 
de  défendre  à  l'action  que  Névius  voulait  intenter  contre  lui. 
Cette  promesse  devait  être  garantie  par  un  «pomorou  une  caution. 
PobHnB  r^iNindtty  que  ses  biens  n'avaient  pas  été  possédés  trente 
josrsy  en  vertu  de  Fédlt  prétorien,  et  que,  dès  lors,  il  ne  devait 
pas  être  tenu  de  fournir  cette  êotiêdatio  (2).  Alors  Dolabella  dé- 
dda  que  Publias  ferait  avec  Névius  la  cponno  suivante  :  «  Qwm^ 
tfw.  Si  non  a  hba  rx  bbkto  P.  BimaBiBNi  PHAToais  mes  xyx  pos- 

(1)  Yoy.  Ksiler,  pro  QuimUo,  p.  3*,  et  p.  S8  et  saiy. 

(S)  Ulpien,  dans  le  tc&te  cité  p.  lit,  ne  dit  pai  que  le  créancier  fût 
•Migé  de  petaédcr  trente  Joins,  pour  réclamer  cette  tofiidatio;  mais  ce  teite 
patt  av«ftr  été  interpolé.  Si  Gaina,  an  Gomm.  4*  8  ^^^*  n^  P*^'^  P^  ^® 
ca  délai»  il  le  menlionne  au  Comm.  3,  g  79,  et  il  est  probable  qne 
de  son  tempe,  comme  de  celui  de  Cicéron,  il  fallait  que  le  créancier  eût 
poHédé  le  temps  vonln,  c'est-à-dire,  trente  Jonrs,  ponr  imposer  au  débiteur 
^obligation  de  fournir  la  iatiidatio  Judicatum  solvi,  —  Cette  possession, 
après  le  délai,  était  dite  :  posseësion  conforme  à  Vèdit;  on  sous -entendait 
fmdant  trente  Joun.  Ce  point  est  mis  en  lumière  par  Keller,  p.  iOS  et 
rnir.;  11  cite  les  péroles  mêmes  de  Cicéron  dans  ce  discours.  Ayant  les  trente 
Jours,  le  débiteur  pouvait  repousser  le  créancier  et  Jouer  le  rôle  de  défen- 
éev,  sans  qu'on  requit  contre  lui  la  nUitdatio  judicatum  eolvi.  En  tout 
cas,  il  eat  ladabitaMe  qu'il  en  était  ainsi  à  l'époque  de  Océron. 

8 
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SBS8A  NON  SINT  H-S  TU  NiETI  DABE  SPONDJ»?  NcttiuS  :  SPONDBO.  » 

QuInUus  devait  se  porter  demandeur,  et  prouver  que  ses  biens 
n'avaient  pas  été  possédés  pendant  Urente  jours,  conformément 
à  redit;  la  procédure  fer  iponsianem  était  organisée. 

Mais  les  amis  de  Quiatius,  qui  l'assistaient,  repoussaient  la  dé- 
cision de  Dolabella.  «  Denumiirabant  de  re  j^icium  fieri  ofanerCf 
ut  nui  uierçue,  inter  ee,  aut  neuter  êatiêdaret;  non  neeesêe  e$$et  famam 
aliertus  in  judieium  ventre.  «  «  Ils  établissaient  que  Tinstance 
devait  s'engager  d'abord  sur  le  fond  de  Taffaire  (  de  re  judiehun 
fiert);  que,  ou  tous  les  deux  devaient  donner  la  $ati$datio,  ou  que 
ni  Tun  ni  Fautre  ne  devaient  y  être  astreints;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  réputation  de  Tune  des  parties  fût  soumise  à 
une  instance.  > 

I  Clamabat  forro  ip$e  Quintius,  $eie  idcirco  noUe  satiedare,  ne  ot* 
deretur  judieasse,  bona  eua  ex  edicto  foaesêa  eese;  «ponMonem  parro 
et  ùtiuemodi  faceret,  n,  id  guod  nunc  evenit,  de  capite  mo  priare 
loco  eaueam  esse  dicturum,  » 

Les  avocats  de  Quintius  et  Quintius  lui-même  répondaient  à 
Taltemative  imposée  par  le  préteur  Dolabella,  que  l'obliger  à 
donner  la  satisdaHo,  c'était  le  forcer  à  reconnaître  que  les  biens 
avaient  été  possédés  pendant  trente  jours,  en  vertu  de  l'édit  du 
préteur,  or,  c'était  positivement  ce  qui  était  en  litige.  D'un  autre 
côté,  contraindre  Publius  Quintius  à  stipuler  tant  de  Névius  H 
ses  biens  n*avaient  pas  été  possédés  d'après  Tédit,  c'était  lui  imposer 
le  rôle  de  demandeur  dans  l'instance.  En  efifet,  il  était,  d'après  la 
sponsio,  créancier  de  Mévius  si  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés 
pendant  trente  jours,  en  vertu  de  l'édit.  11  devait  donc,  comme 
tout  créancier,  prouver  son  droit,  et,  dès  lors,  établir  que  cette 
possession  ne  s'était  pas  réalisée,  pour  en  conclure  que  Névius  lui 
devait  le  montant  de  la  sponsio;  c'était  l'obliger  à  porter  le  pre- 
mler  la  parole  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  sa  réputation, 
où  il  défendait  son  eaput.  (Sur  cette  expression  et  celle  de  capitie 
dimintUio,  voir  Topiques,  N^  4,  p.  32;  c'est  une  allusion  à  Tinfa- 
nlie  qui  résultait  de  Vemptio  bonorum,  voy.  p.  97.) 

Dans  l'exorde,  Cicéron  avait  déjà  dit  [N^  2]  :  «n..  Quum  me  qui 
captif  alterius,  famam  fortunasque  defendam^  priore  loco  eausam 
dieere.  » 

Dolabella,  ajoute  Cicéron  [et  il  profite  de  l'occasion  pour  at- 
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taquer  les  patriciens)  :  «  Aui  satisdare,  aut  iponsionem  jubet  fa^ 
are.  9  b  Dolabella  ordonne  de  fournir  la  êatisdatio,  ou  de  faire  la 

No  9.  (No  32.]  «  Cimturbatui  sane  discedit  Quintius  :  neque  mirum, 
ciii  hae  optio  tam  misera^  tamque  iniqua  daretur^  ut  aut  ipse  se  ca- 
pîlû  damnaretf  si  satisdedisset;  aut  causam  capitis,  si  sponsionem 
fiâsset,  priore  loeo  diceret,  » 

C'est  toujours  la  même  idée  :  s'il  donne  la  satisdatio,  il  se  re- 
coDnalt  eapife  .minutus,  car  les  biens  ont  été  possédés  trente 
jours;  s'il  fait  la  sponsio^  il  prend  le  premier  la  parole,  alors 
qu'il  s^agit  de  savoir  s'il  est  eapite  minutus  ;  défendeur,  la  con- 
duite du  préteur  lui  a  imposé  le  rôle  de  demandeur. 

Enfin,  «  iponsionem  facere  maluit;  »  «  il  aima  mieux  faire  la 
sponno*  9  «  Ex  sponsu  egit;  »  «  il  agit  en  justice  en  vertu  de  la 
iponno  qu'il  avait  faite  (sur  l'action  délivrée  infra  pro  Roscio 
atmœdoj.  •  «  InhoesummajudieH^  causaque  tota  consistit,  »  Gicéron 
dit  à  Aquillius  lejudex  :  a  Voilà  toute  la  cause,  savoir  si  les  biens 
ont  été  possédés  par  Névius.  » 

U  ajoute  :  «  Judieium  esse,  C,  Aquilli,  non  de  re  pecunariaf  sed 
de  fuma  fortunisque  P.  Quintii  vides.  Quum  majores  ita  constitue- 
m/,  ut  qui  pro  cafite  diceret^  is  posteriore  loco  diceret;  nos,  inau- 
iita  eriminatione  acctuatorum,  priore  loco  causam  dicere  inielligis.  >» 

«  Vous  voyezy  Aquillius,  que  Tinstance  [judieium]  roule  non  pas 
sur  une  simple  question  pécuniaire,  mais  sur  la  réputation  et  la 
fortune  de  Quintius.  Nos  ancêtres  ont  décidé  que  celui  qui  par- 
ferait pour  le  caput  d'un  autre  citoyen  romain  aurait  le  dernier 
Il  parole  ;  vous  voyez  que,  sans  avoir  entendu  l'accusation,  nous 
sommes  obligés  de  plaider  les  premierâ.  » 

Id  finit  la  narration  et  Gicéron  va  commencer  l'argumentation. 
Mais,  avant  de  passer  outre,  demandons-nous  si  ces  reproches 
étaient  bien  fondés;  et  d'abord,  à  quel  moment  l'infamie  était- 
elle  légalement  encourue  ?  Suffisait-il  d'une  possession  de  trente 
jours  pour  que  le  débiteur  fût  frappé  de  l'ignominie  légale-,  ou 
bien  devait-on  attendre  que  la  vente  des  biens  eût  lieu? 

Keller  (p.  100  et  suiv.,  §  6),  en  s'appuyant  sur  plusieurs  textes, 
et  notamment  sur  ce  discours  de  Gicéron,  et  en  faisant  même  la 
part  de  l'emphase  déclamatoire,  enseigne  que  l'infamie  légale 
était  encourue  du  moment  où  les  créanciers  avaient  possédé 
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les  biens  pendant  trente  jours,  et  avalent  apposé  les  affiches  pour 
la  vente  {possessa^  proseriptave  iunt).  Il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  procédure  fût  arrivée  à  la  période  de  la  vendiiio  bonorum  (vofar 
notamment  tnfra,  n»  15).  Keller  eût  pu  également  citer,  à  Tappui 
de  son  opinion,  le  §  lOS  du  Gomm.  4  de  Gadus,  ou  ce  juriscon- 
sulte cite  parmi  les  personnes  tuipeciei,  non  pas  celles  dont  les 
biens  sont  vendus,  mais  celles  dont  les  biens  sont  poueêêa,  pr^ 
teriptavt, 

M.  Jules  Tambour  (mémc^re  d^à  cité,  p.  181)  dit  anssi  :  «  L'en- 
voi en  possession,  an  cas  de  défont  du  débiteur,  paratt  notam* 
ment  avoir  porté  une  assez  forte  atteinte  à  VtxiHimaHo  (voir  le 
sens  de  cette  expression  infra^  n^  IS);  c'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  conclure  des  expressions  dont  se  sert  Gicéron  dans  son  |rfai- 
doyer  pour  Quintius,  dont  le  but  est  de  feîre  déclarer  la  nullité 
d'un  envoi  en  possession.  Selon  lui,  dans  le  procès,  c'est  la  fama 
de  son  client  qui  est  engagée;  c'est  là  une  causa  capitiê  (chap.  8, 
9,  19, 14,  15).  Il  dit  même,  au  chap.  15  :  «  Cuji$8bona  exedicto 
possidentuty  hujus  omnii  fama  el  exiêtmaiio  cum  bom$  êtmml  pom- 
detur.  n  Je  veux  bien  qu'on  ne  prenne  pas  ces  expressions  à  la 
lettre,  et  qu'on  fasse  la  part  de  l'exagération  oratoire;  cependant, 
il  est  difficile  de  ne  pas  supposer  qu'un  certain  déshonneur  ré- 
sultalt  de  l'envol  en  possession,  t 

Mais,  comme  le  fait  remarquer  Keller  (p.  106  et  suiv.),  celte 
ignominie  légale,  cette  capitis  diminutio  (voy.  p.  97  supra),  ne 
devait  être  encourue  que  par  une  possession  de  trente  jours,  car 
si  le  débiteur  pouvait  avant  ce  délai  ressaisir  ses  biens,  et,  sans 
donner  la  satisdatio  judicatum  sofot,  forcer  le  créancier  à  Bgir 
contre  lui,  à  plus  forte  raison,  ne  devalt-11  pas  encourir  la  perte 
de  son  extêtimatio^  et  cette  espèce  de  capitii  diminutio. 

Gicéron  avait  donc  raison  de  dire  que,  si  son  client  était  vaincu 
dans  le  procès  sur  la  «poiwto,  procès  engagé  devant  AqnlUhis,  il 
serait  noté  d*lnfamle,  car  il  devait  en  résulter  Inévitablement  que 
ses  biens  avalent  été  possédés  le  temps  voulu,  f  «e  danger  qui  me- 
naçait Publhis  Quintius,  était  vrai  au  fond,  seulement  Gicéron  le 
grossissait  encore  dans  la  forme. 

Mais  Dolabella  ponvalt-ll  agir  autrement  qu'il  n'avait  fait?  Lui 
étalt41  loisible  d'obliger  Névius  à  rendre^  les  biens,  sans  que  Pu- 
blius  donnât  la  satiêdatio  judicatum  soM?  Du  moment  où  Névius 


—  117  — 

soutenait  avoir  possédé  pendant  trente  jours,  Dolabeila  ne  pou- 
Tait  prendre  ce  parti,  eontraire  aux  principes  rappelés  dans  les 
leites  de -Gaius  et  d'Uipien.  (Voy.  p.  111.) 

ToutefioîSy  les  deux  adversaires  n'étaient  pas  d'accord  sur  le 
fait  de  la  possession  pendant  les  trente  jours,  et  telle  était  la  vé- 
ritable question  du  procès. 

Le  préteur  pouvait  en  connaître  luî-niémey  entendre  des  té- 
Bioîns,  s'éclairer  de  toutes  manières;  puis  prononcer,  ou  que 
Publios  serait  oMigé  de  fournir  la  satisdaiio^  parce  que  les  biens 
iTiient  été  possédés  d'après  redit ,  ou  ,  qu'il  reprendrait  ses 
biens,  sans  la  donner,  sauf  à  répondre  à  l'action  intentée  ulté- 
rieurement par  Névius.  Mais  la  lecture  de  ce  discours  prouve 
qae  la  cause  était  fort  embrouillée,  et  à  raison  de  ses  occupations, 
DoUsella  devait  préférer  le  renvoi  de  la  contestation  à  un  judex. 
KeUer  (p.  19)  fait  méoie  observer  qu'au  {u^mier  abord,  Névius 
paraissait  devoir  remporter,  et  il  en  ôondut  que  Publius  Quin- 
lins  devait  se  féliciter  d'avoàr  tout  le  .temps  nécessaire  pour  dé- 
fendre sa  réputation  et  sa  forjUine  devant  Aquillius. 

J)oliâ)dla  devait  donc  appeler  le  judex  à  statuer  pr^udieielU" 
mmU  sur  la  question  q«d  divisait  Névius  et  Quintios.  Plus  tard, 
les  préteurs  soumirent  ces  contestations  au  judex^  sous  la  forme 
d'une  action  dite  in  faetum,  parce  que  le  juge  était  appelé  à  tran- 
cher use  pure  question  de  fait.  La  formule  était  probablement 
ainû  conçue  :  «  Judex,  nuuu^Kio  qikbito  as  bona  publh  quintu 

IXX   DIBS    POSIBSSA  NOM    SINT   BX    BHCTO   PSJET0M8   BUBRmBNI.    t 

Le  juge  se  serait  borné  à  constater  si,  en  /otf,  les  biens  avaient 
été  possédés  ou  non,  pendant  les  trente  jours,  et  eonformément 
i  l'édltda  préteur.  Si  la  réponse  eût  été  affirmative,  Névius,  muni 
de  œtle  sentence  préjudicielle  (i),  tài  revenu  devant  Dolabeila, 
pour  lui  demander  d'en  tirer  ies  conséquaices,  et  d'intimer  à  son 
adversaire  la  dation  de  la  satùdaiio  judicatum  êoM.  Si,  au  con- 
traire, la  réponse  eut  été  négative,  Publius  fût  rentré  dans  la  pos- 
de  ses  biens,  sans  fournir  cette  êatisdatào. 


(1)  Le  Judêx  avait  rendu  nop  on  judieiitm  avec  condamnation  pécmiaire, 
naïf  on  simple  prajudieium  sans  condamnation.  La  partie  ^i  triompliait 
le  bornait  à  en  déduire  les  consécpiéncos  dans  noe  antre  insiance. 
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Mais,  au  temps  de  Cicéron,  ces  actions  m  factum  préjudicielles 
ne  paraissent  pas  encore  avoir  été' introduites  dans  la  procédure 
romaine,  et,  comme  nous  Tavons  dit  (voy.  p.  112),  la  question 
devait,  pour  être  soumise  au  judex^  à  i*aide  d'une  formule,  se 
présenter  sous  Taspect  d'une  obligation  et  d'une  question  de 
droit.  Il  devait  y  avoir  lieu  à  la  procédure  per  iponsiotnem. 

Dolabella  pouvait  agir  de  deux  façons  :  Névius  stipulait  de 
Publius  Quintius,  une  certaine  somme  déterminée,  «  si  ses  biens 
AVAIENT  ÉTÉ  POSSÉDÉS  trente  jours  en  vertu  de  fédit  du  préteur,  »  «  Si 

BOKA  TUA  EX  EDICTO  BUBRHIENI  PRiBTOBIS  DIES  XXX  POSSESSA  SOTT.   » 

■ 

Dans  cette  situation,  Névius  était  demandeur*,  il  se  faisait  délivrer 
la  formule  voulue  [condictio  eerti,  voy.  tn/ra,  pro  Roscio  cùmœdo). 
Devant  le  judex,  il  devait  établir  qu'il  était  créancier  de  la 
somme  promise,  et  dès  lors  prouver  (onus  probandi  ineumbit  illi 
qui  agit)  que  les  biens  avaient  été  possédés,  en  vertu  de  Tédit,  pen- 
dant trente  jours,  car  il  était  créancier  si,  c'est-à-dire,  sous  cette 
condition.  Le  juge,  en  condamnant  Quintius,  prononçait-il  en  fa- 
veur de  Névius;  celui-ci  retournait  devant  Dolabella,  et  muni  de 
cette  sentence  préjudicielle,  il  réclamait  de  son  adversaire  la  satis- 
datio  judicatum  solvi,  Quintius  eût  été  obligé  de  la  fournir,  car  il 
était  implicitement  jugé  que  les  biens  avaient  été  possédés  «a;  eJtclo 
prœloris;  et  de  plus»  il  encourait  Tinfamie,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  tout  à  l'heure.  Le  juge  était-il  contraire  à  Névius;  Quintius, 
absous  reprenait  ses  biens  sans  autre  obligation. 

Quintius  pouvait,  au  contraire  (et  c'est  ce  qu'avait  décidé  Dola- 
bella) ,  stipuler  tant  de  Névius  «  si  ses  biens  n'avausnt  pas  été 
POSSÉDÉS  trente  jours,  en  vertu  de  Védit  du  préteur,  t  «  Si  bona  hea 

EX  EDICTO  P.   BUBJIHIENI  PBiETOBIS  DIES  XXX  POSSESSA  NON  SINT.   » 

Dans  cette  position,  il  était  demandeur,  et  se  faisait  délivrer  la 
même  formule  que  précédemment.  Devant  le  judex,  il  devait 
prouver  son  droit  de  créance  en  établissant  que  les  biens  n'a- 
vaient pas  été  possédés,  en  vertu  de  l'édit,  pendant  trente  jours, 
car  il  était  créancier  si,  c'est-^-dire,  sous  cette  condition.  Le  juge 
prononçait-il  contre  lui,  en  absolvant  Névius;  celui-ci  agissait, 
comme  tout  à  l'heure,  eu  s'cmparant  de  la  sentence  préjudicielle. 
Quintius  obtenait-il,  au  contraire,  une  condamnation,  il  en  requé- 
rait l'application  devant  Dolabella ,  et  rentrait  dans  ses  biens. 
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Mab  Névius  absous,  Quinlius  était  noté  d'infamie;  car,  il  était  jtigé 
ni^ieiiement  que  ses  biens  a?aient  été  possédés  trente  jours,  en 
rertn  de  Tédit  prétorien. 

Cette  procédure  per  tponsionem,  permise  à  Dotabella,  était 
même  nécessaire.  Que  la  êponsio  fût  faite  par  Névius  ou  par 
Qaintius,  que  l'un  ou  l'autre  fût  demandeur  ou  défendeur,  les 
conséquences  étaient  les  mêmes  si  Quintlus  succombait;  toujours 
rinfamie  l'atteignait  et  il  perdait  son  exiêtimatio,  * 

Mais  Cicéron  reproche  amèrement  à  Dolabella  de  lui  avoir 
imposé  le  rôle  de  demandeur  (1). 

Ce  reproche  était  mal  fondé,  les  choses  n'étant  pas  entières. 
Névius  possédait,  en  vertu  de  Tédit  du  préteur  Burrhienus;  Quin- 
tius  était  demandeur;  il  luttait  contre  les  faits,  et  dès  lors  il  de- 
vait, dans  la  sponsio^  jouer  le  rôle  de  stipulant,  et,  dans  le  procès, 
celui  de  demandeur  :  à  lui  donc  incombait  le  fardeau  de  la 
preuve. 

Les  amis  de  Publius  avaient  proposé  que  Névius  et  Quintlus 
donnassent  tous  deux  satisdatio,  ou  bien  que  le  procès  s'engageât 
sur  le  fond  de  l'affaire  {de  re],  sans  qu'elle  fût  donnée. 

Le  premier  parti  sauvait  Thonneur  de  Quintius,  car  celui-ci  ne 
donnait  plus  seul  la  satisdatio  en  vertu  de  l'édit  du  préteur  sur  la 
fltîttto  m  possêssionem;  mais  il  eût  été  arbitraire  et  contraire  au 
droit  Introduit  par  le  préteur  lui-même. 

Quant  au  second  parti ,  il  eût  violé  ce  même  édit  qui,  suivant 
les  textes  que  nous  avons  cités,  imposait  au  débiteur,  après 
une  possession  de  trente  jours  de  la  part  du  créancier,  Tobliga- 
Ucm  de  fournir  la  satisdatio  jiêdicatum  soM.  (Voir  enfin  sur  tous 
ces  points  Keller,  pages  1  et  sulv.,  où  cet  auteur  démontre  que 
QoéroD  invoquait  de  mauvais  arguments.) 

Après  ces  amères  critiques,  l'orateur  entre  dans  l'examen  du 
procès.  Le  judex  Aquillius  était  appelé  à  connaître  de  la  formule 
probablement  ainsi  conçue,  en  vertu  de  la  sponsio  qui  avait  été 
faite  :  «  AquiUiits  judex  esto.  Si  paret  Nœtium  Publio  QuifUio 
HS  iare  aportere,  judex  eondemna ,   si  non   paret  absolve,  n 

(t)  Sponsionem  faeere.  Ces  mot«  s*entendaient  toujours  de  celai  qui  de- 
vait siipmUr  et  Jooer  le  rôle  de  demandeur.  (Yoy.  Keller  et  les  nooibreai 
tcHcs  ^'il  cite,  p.  30  et  suiv.) 
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«  Aquillius  sois  juge  :  s'il  appert  que  Névius  doive  H-S  à  Pa- 
blius  QuinUus,  condamne;  sinon,  absous.  » 

Mais  pour  que  Névius  dût  la  somme,  Gioéron  devait  prouver 
que  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés  trente  jours,  en  vertu  de 
redit;  aussi  commence-t-il  cette  preuve  de  la  manière  suivante  : 

No  10.  (No  36.)  a  Negamui,  U  bona  P.  Quintii,  Sex.  NtmA^  poiê&- 
diae  ex  edicio  priBtoriê.  In  eo  sponsio  facta  est,  »  «  Nous  soute- 
nons, Névius,  que  vous  n'avez  pas  possédé  les  biens  de  P.  Quin- 
tiuSy  en  vertu  de  Tédit  du  préteur.  La  spônsio  a  été  faite  sur  cette 
question.  » 

Cicéron  divise  ensuite  son  argumentation  :  fo  aucun  motif  ne 
permettait  à  Névius  de  réclamer  latiitmo  in  poisessiùnem;  ^  la 
possession  n'a  pu  avoir  Ueu  en  vertu  de  Tédit;  3»  Névius  n*a  pas 
possédé. 

Cicéron  consacre  à  ta  première  partie,  depuis  le  No  1 1  jusqu'au 
No  18  inclusivement.  Du  No  11  au  No  14,  il  s'efforce  de  prouver 
que  Névius  n'était  créancier  de  Quintius,  ni  en  vertu  de  la  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  eux,  ni  à  raison  d'autres  relations 
particulières* 

No  11.  (No  38.)  Cicéron  reproche  à  Névius  de  n'avoir  élevé  au- 
cune réclamation,  alors  qu'étant  en  Gaulis,  il  voyait  tous  les  jours 
PuMius  Qiiiatius.  c  Moritur  C.  Quiniiuê,  qui  Hbi,  ut  ois,  eeriis 
nominibus  grandem  fecuniam  debmi.  »  Nomen  signiie  créance;  on 
la  déûgne  ainsi,  parce  que  le  nom  du  débiteur  était  inscrit  sur  des 
registres  (tàbulœ).  Cicéron  veut  donc  dire  :  «  Que  G.  Quintius 
meurt,  lui  qui,  conne  vous  le  prétendes,  vous  devait  uae  forle 
somme  d'argent  d'après  des  eréameee  certaines,  ou,  eooime  nous 
dirions,  d'après  des  titres  certaine,  » 

No  12.  (No  41.)  c  In  Gallia  ttgi  non  potuit?  At  et  m  pnmimeia 
jus  dieebuiur;  et  Remœ  judicia  fiebant.  »  t  Névius  dira-t-41  qu'on 
ne  pouvait  agir  en  Gaule  ?  Mus,  répond  l'orateur,  le  droU  était 
dit -dans  les  provinces,  et  les  instances  judiciaires  avaient  fteu  à 
RoBie.  »  Dans  les  provinces,  les  présidents  ren^lîssaient  les  fonc- 
tions du  préteur  et  délivraient  les  formules  aux  parties.  Gela 
s'appelait  JIM  dicere;  dire  le  droit,  c'était  exercer  un  acte  de  juri- 
diction. 

No  13.  (No»  43, 44,  45.)  «  Ne  in  civUate  sit?...  Ne  fmmerttmr  nUer 
virosl  >  Ce  sont  des  allusiqns  à  Tignoaiinie  légale  qm  atteigMit 
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le  débileur  exproprié.  I)  en  est  de  même  du  passage  suivant  : 
«  Ai  nêque  C.  AfmlUm  dt  eapU  mlUruu  libmi$r  judieat,  et  Q. 
HartêÊuiiês  eoÊUra  caput  non  didieii  d%cer$.  »  Nous  «le  reviendrons 
pkis  sur  œ  point. 

CicéroD  eonliirae  :  «  Peoyntam  fetit;  neg&mus  iéberi  :judieimn 
fiai  staiim;  mm  recuiamus»  »  «  Il  demande  de  Targent,  nous  sou- 
tenotts  qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû;  que  Tinstance  ait  lieu  de  suite, 
BOUS  ne  nous  f  refusons  pas.  »  Sur  lemùLjuikium,  voir  p.  72. 
Il  veut  dire  :  que  la  formule  êoit  diliwie. 

«  Si  verehir,  «I  r9$,  judieio  facto^  farata  sii;  juUeoÊmm  sùM  m- 
tk  ûeeipimi  :^imlmi  «  me  verbii  satU  aeeipieU  ttadem  tpte»  quêd  peto, 
saltMkl.  »  «  S'il  craint  que,  la  formule  délivrée,  Tallàire  ne  soit 
pas  prèle  à  recevoir  sa  sointion,  qull  reçoive  la  êoHsdatio  judica- 
fMi  iobri  (voy.  plus  haut,  p.  109).  Mais  en  même  temps  qu'il  re- 
cevra cette  MoUtdatio,  qu'à  son  tour  il  me  la  donne  pour  ce  que 
je  réclame.  » 

«  AwMMMM  feUioriê  ftrmmm  eaperé,  acemaUmê  d^fomre.  »  — 
On  eal  censé  parler  de  Névius.  «  Ne  pouvcms-noa s  -pas  prendre 
le  rôle  ordinaire  d*un  demandeur  {petitor)  et  laisser  celui  d'accu- 
sateor?  »  Névius  répond  :  «  Itao,  tnfutf,  4»b$  te  MU  acdfiam;  ego 
mUm  Ubi  non  êoUêdabo.  »  a  Je  recevrai  de  vous  la  «HifAHu),  mais 
je  n'en  donnerai  pas.  i 

N.  14.  (N^  46.)  «  Qmi  àiim'  M  «nnoi  m  tippêHani  quidem  Quii^ 
tium^  quum  fotesiai  «nel  agendi  qwaidie;  fui^quo  temporeprimmn 
md$  agerê  eapit,  in  veMmomiiê  differmdis  lempiM  emne  tontmapse- 
rU;  qm  po9Ua  xadmùfduim  fuoqm  minum  feeeritf  Anne  per  imidinB 
n  de  mgrm  tommmi  d^eeerit;  çnt,  qmnn  de  re  ûgendi,  natlo  reen- 
Mnfe,  poteHoê  fuiêset,  sponMonem  de  prohro  faeere  maluerii;  fut, 
fwnn  retwoelnr  mi  id  judMum,  unde  hœe  nata  sunt  omnia,  tondi" 
ftonon  eeqmêeimam  repndieî  :  fakatur^  et  non  peenntam,  eed  vitam 
tî  eanguinem  peiere.  » 

I  Celui  qni  durant  tant  d'années  n'a  rien  réclamé  à  Quin- 
tins,  alors  que  tous  les  jours  il  avait  le  ponv<^r  d'Intenter  l'ac- 
tioD;  qui,  à  l'épocpie  où  il  a  oonmenoé  à  agir  de  mauvaise  foi, 
a  pasaé  lovt  son  temps  à  différer  les  veMmoma  ;  qui,  après  avoir' 
fait  reaiise  du  vadimommii,  a  diassé  Quintius,  par  violence  et  par 
rose,  du  domaine  commun  ;  qui,  alors  que  personne  ne  s'y  oppo- 
sa, avadfl  le  pouvoir  de  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  a  pré- 
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féré  faire  une  iponsio  honteuse  (sponsio  de  frobro;  c'est  encore  une 
allusion  à  l'infamie  qui  s'attachait  à  Vemptio  bonomm)  ;  qui  enfin, 
alors  qu'il  est  ramené  à  cette  instance,  source  de  toutes  les  autres, 
répudie  les  conditions  les  plus  équitables;  qu'il  avoue  donc  ce- 
lui-là qu'il  veut  non  de  l'argent,  mais  la  yie  et  le  sang  de  Quin- 
tius.  > 

Gicéron,  loin  d'établir  que  Névios  ne  tài  pas  le  créancier  de 
Quinlius,  se  borne  à  constater  que  Névius  n'a  rien  réclamé, 
pendant  un  certain  temps,  ni  à  Publius,  ni  à  son  frère  Gains. 
Aussi  Keller  dit-U  (p.  174)  :  «  Quœ  omnt$  argumentatio  quam  inva- 
lida sit  atque  eaduca^  neminem  opinor  rd  judieiariœ  mediœriter 
quidem  peritum  latebit.  » 

L'orateur  aborde  ensuite  la  deuxième  objection  que  Ton  faisait 
à  son  client.  On  lui  reprochait  d'avoir  déserté  le  vaditnanium  et 
de  s'être  placé  sous  les  termes  de  Tédit  :  nec  absens  defmditur  :  il 
répond  à  ce  point  du  N^  15  au  N<>  18. 

No  14.  (No  48.)  «  Quid  igitur  demonstrat?  Yadimoniwn  êibi  ait 
eê$$  deierium.  »  c  II  soutient  que  Quintius  ne  s'est  pas  conformé 
au  vadimonium,  » 

No  15.  (Noa  48,  49  et  50.)  Remarquons  d'abord  les  expressions 
«  ad  vadimonium  non  venerat;  t  «  il  avait  contrevenu  au  vadi- 
tnonium,  »  et  cette  pensée  de  Cicéron  :  a  Pecuniam  si  cuipiam  far- 
tuna  ademit,  aut  ii  alicujus  eripuit  injuria  ;  tamen,  dwn  existima-- 
tio  éHt  intégra^  facile  eansolatur  honestas  egeêtatem,  »  . 

«  Si  l'on  a  été  dépouillé  de  ses  biens  par  la  fortune  ou  l'injus- 
tice de  quelqu'un,  tant  que  Yexiitimatio  est  intacte,  on  est  facile- 
ment consolé  de  cette  pauvreté  par  le  sentiment  de  l'honnêteté.  » 

Vexistimatio  est  définie  au  Digeste  (loi  5,  §  1«',  De  exlraord, 
coqnit,^  liv.  50,  tit.  13)  :  n  Existimatio  ut  dignitaiis  illcoeœ  êtatus, 
legibus  ac  moribuê  comprobatue,  qui  ex  delieto  noêtro,  auctaritate  le- 
gum  aut  minuitur-y  aut  cansumitur.  n 

Gicéron  peint  ensuite  l'ignominie,  l'espèce  de  mort  civile 
[funus)  qui  s'attachait  au  débiteur  dont  les  biens  étaiait  poseeêea 

proscriptave c  Ergo  hercuUf  cujus  bona  ex  edicto  poaideniur , 

hujuê  omnis  famd  et  existimatio  cum  bonis  simul  postidetur  :  de 

quo  libelli proponuniur  (allusion  aux  affiches  qui  indiquaient 

la  vente),  magistri  fiunt  et  domini  constiluuntur  (on  nomme  des 
syndics  qui  indiquent  les  conditions  de  la  vente ,  qui  agissent 
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comme  maîtres).  Puis  il  traite  les  bonorum  empiores  de  camifiees, 
de  bourreaux,  n  De  notre  temps,  on  a  dit  des  hupê-certiers,  des 
tamptres,  des  vautours.  Tout  ce  passage  est  déclamatoire. 

No  16.  (No»  51,  52  et  53.)  Cicéron  s'efforce  d'établir  que  Ton  n'a 
recours  à  VempHo  honorum  que  dans  des  cas  très-rares,  à  la  der- 
nière extrémité;  que  le  préteur  ne  donne  Tautorisation  de  pro- 
céder à  la  Tente  des  biens  qu*en  connaissance  de  cause  :  «  Prœ- 
torefy  fil  considerate  fieret,  eomparaverunt.  Viri  boni,  quum  palam 
fmudantur  (allusion  à  ceux  qui  fraudationis  causa  latitant  :  voir 
Gaîus,  S  78,  Comm.  3,  cité  plus  haut,  p.  102).  Quum  experiundi 
foleitas  wm  est  (absentes  non  dbfenduntub,  disait  Gaius).  Timide 
terne»  et  pedetentim  têtue  deseenduni,  vi  ac  neee$$itatô  eoacH,  intiU, 
multiê  vadimomù  desertis^  sœpe  illusi  ac  destituti.  » 

Cicéron,  pour  faire  ressortir  la  conduite  de  Névius,  suppose  que 
ce  dernier  objecte  que  «  PMius  Quintius,  ad  vadimomum  non  venit,  » 
Mais,  reprend  l'orateur  :  c'était  un  parent,  un  associé;  Publius 
était  loijûours  prêt  à  tous  répondre;  et  enfin  Cicéron  lui  reproche 
d'aTÛr,  au  même  instant  où  Ton  ne  faisait  pas  honneur  au  vadi- 
momum [vadimoiàmn  non  sit  obitum),  conçu  le  projet  de  dépouiller 
Publias  Quintius. 

No  17.  (No*  54  et  55.)  L'orateur  dépeint  ce  que  deTait  faire  dans 
des  circonstances  pareilles,  un  parent,  un  associé.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer  les  passages  qui  sont  expliqués  par  tout  ce  que 
nous  aTons  dit  précédemment  :  t  Vadimonium  mihi  non  obiit  quidam 
toeiuê  et  affinis  meut,  quicum  mihi  necessitudo  vetus^  controversia  de 
n  peeumara  récent  intereedit  :  poitulone  a  prœtore,  ut  ejus  bond  mihi 
foitidêre  Keeat?  • 

Est-ce  que  tous  ces  beaux  sentiments  sont  censés  me  regarder? 
s'écrie  NéTius  :  a  Et  quemadmodum  natus,  et  quo  paeto  edueatus  eim, 
i  :  vetui  est  :  De  scurra  multo  facilius  divitem^  quam  patrem- 
fieri  passe.  »  •  Il  est  plus  facile  de  rendre  un  bouffon 
î,  que  d'en  faire  un  bon  père  de  famille.  » 

No  18.  (No*  56,  57,  58,  59.)  NéTius  est  censé  ajouter  :  «  Non 
dMtavi,  inquitf  quum  vadimonium  desertum  essetj  bonaproscribere.  » 
I  Je  n'ai  pas  hésité  à  faire  mettre  ses  biens  en  Tente,  puisque  le 

vadimomum  était  Tiolé.  n  Improbe,  répond  Cicéron «  Si  vadi- 

monium  omnino  tibi  cum  P.  Quinlio  nullum  fuit?  >»  «  Si  tous 
n'aTez  jamais  fait  de  vadimonium  avec  P.  Quintius.  »  «  *-*At  etiam- 
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si  deserium  tadimomum  eê$H:  o  «  et  quand  même  le  vadimomum 
aurait  été  violé.  »  «  Jame»,  t»  tsto  po<lula(totie  ef  prosmpUmu  bo- 
nMwnii,  imprMsêimm  reperiebare.  » 

«  Ais  4ne  vadinumium  desertum,  i  Hais  dès  son  retour  à  Rome, 
Oolntius  vous  a  demandé  de  lui  indiquer  le  |our  où,  suivant  vous, 
il  avait  fourni  le  vadimonium,  «  Quo  die  vadimanmn  istuc  faeimn 
eue  diceres,  »  Aux  nones  de  fiévrier,  avez-vous  répondu.  En  vous 
quittant,  Quintîus  s'efforça  de  se  rappeler  le  jour  où  il  avait  qii^té 
Rome  pour  la  ■Gaula;  il  consulta  ses  éphémérides,  et  reconnut 
qu'il  était  parti  la  veiUe  des  calendes  de  février.  S'il  était  à  Rome 
aux  nones  de  février,  nous  ne  scmtieodrions  plus  qu'il  n'avait  pas 
promis  le  vadimicmum.  «  Caïuœ  mi  dicimuif  quin  UK  vadànmùwm 
promiserit,  » 

Gioéron  elte  des  témoins  qui  attestent  la  véiité  des  aliégalions 
de  Quinitus;  puis,  dit-il,  les  lettres  de  Quintius  devront  être  com- 
parées cum  aditipulatore  teo.  Nouvelle  expression  joridiqii^  qui 
mérite  une  expileatk». 

Quelquefois,  à  un  stipulant  principal  (voir  sur  la  stipulation  et 
ses  formes  p.  71),  venait  s'adjomdre  un  autre  sUpidant,  qui  stipu- 
lait la  même  chose,  et  qui,  comme  le  créancier  principal,  avait  le 
droit  de  poursuivre  le  débiteur.  Le  débiteur  pouvait  payer  l'un 
ou  l'aittre,  et  se  libérer  par  ce  paiement.  On  appelait  ce  second 
stipulant  adtt^ulator.  Dans  ses  rapports  avec  le  créancier  prin- 
cipal, fadêtifmlaior  était  un  mandataire  qui  devait  lui  rendre 
oompte  de  ce  qu'il  avait  touobé. 

Quand  et  pourquoi  intervenait  VadUipnlator?  On  a  vu  que 
deux  systèmes  de  procédure  avaient  été  successivement  en  vigueur 
dans  le  Droit  Romain  :  le  premier  celui  des  actions  de  la  loi,  le 
second  celui  de  la  procédure  formuiaire.  Nous  avons  d^à  dit  que 
sous  le  premier  (p.  106),  Ton  ne  pouvait  se  faire  représenter  en 
justice  que  dans  des  cas  tout  exceptionnels.  Cela  était  très-embar- 
rassant pour  le  dtoyen  romain,  qui,  voulant  s'absenter,  avait 
besoin  d'un  mandataire  chargé  de  surveHler  les  afiàires  et  de  dé- 
fendre les  droits  de  cet  absent.  ÂusM,  il  s'adjoignait  un  ami  qui 
stipulait  accessoirement  avec  lui,  et,  de  cette  sorte,  le  mandataire 
adMUpvHatùT  avait  le  àxiAK  de  poursuivre  le  débiteur,  ai  so»  nom, 
puis  îà  rendait  compte  au  stipulant  piincipal. 

Probablement,  Né  vins  prétendait  avoir  un  odtfîfNifolor  qui 
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arait  stipulé  arec  lui  le  vadimonium^  et  vlfr-à^vis  duquel  Pufolius 
Quintius  s*était  aussi  obligé.  Cicéron  dit  donc,  que  Ton  pourra 
confronter  les  lettres  avec  les  propres  aveux  de  Yaditifulator. 
Hais  a-t*il  bien  prouvé  que  son  elîeiit  n'avaUi  pas  mauqué  au 
Mdimomiumf  Heller  (p.  174  et  175)  ne  le  pense  pa&.  Névins,  inter- 
rogé SOT  le  jour  da  vaHmonium^  avait  pu  se  tromper-,  d'ailleurs, 
tes  feits  rapportés  plus  haut  par  GIcéron,  les  teptoches  qu'il 
adresse  à  Mévtas,  ses  isjureSy  les  conseils  d'humanité  qu'il  lui 
donne,  semblent  démontrer  qu^à  cet  égard  il  n'était  pas  bien  sûr 
de  sa  défense. 

If«  19  (N»  êOf  et  61 .)  L'orateur  ronuûn  arrive  à  la  seconde  partie 
de  son  argumentation.  11  s'est  efforcé  de  prouver  qu'il  n'y  avait 
pas  Heu  de  requérir  la  mi$mo  infosiessi^mem;  îl  va  actuellement 
soutenir  que  la  possession  n'a  pu  avoir  Ueu  en  vertu  de  Vééït,  Cette 
seconde  partie  s'étend  du  N»  19  au  N«  27.  Et  d'abord^  du  N»  19 
an  N«  22,  il  prétend  que  soil  client  n'était  dans  aucun  des  quatre 
cas  préma  par  Tédit.  •  Ruiia  edktum  :  Qui  paannATiONis  causa  la<- 
mAirt.  Non  est  is  Qîsintiuê;  nisi  n  klttoal,  qm  ud  negoiiwn  $uum, 
reUciQ  frocuratore,  frofieiseunhÊr.  Cm  heiis  noh  bistabit.  Ne  i$ 
fmidmm.  Qui  essuui  causa  souna  rmkrtMxr.  Dki  hoeiéP.  QuinUo 
non  paieH  :  Qui  absens  judicio  ninufSus  hou  fubbit.  » 

«  Donnez  lecture  de  Tédit  du  préteur  :  celui  qui  se  cachera  par 
meUe  de  fraude;  cela  ne  s'applique  pas  à  Quinthis,  à  moins  que  ceux 
qui  vont  à  leurs  affaires  afirès  avoir  constitué  un  procureur,  ne 
soient  considérés  comme  se  cachant*  CehU  qui  n*a  pas  d*héritier; 
ces  mots  ne  regardent  pas  Quintk».  Ceint  qui  peur  e^easiler  a  quitté 
pays;  on  ne  saurait  l'appliquer  à  Publius  QuinUus.  Cehd  qui 
n'e$$  pas  défendu  dans  Vinstance.  » 
On  voU  que  Cicéron  reproduit  ici  les  causes  de  la  miseio  m  poi- 
sesskmem,  telles  que  Gaios  les  indiqnait  pins  lard.  (Voj.  plus  haut, 
p.  IM.) 

H  continue  :  «  Quo  tempère  ecdsUmaê  oportuisee,  Nctm^  ah' 
seneem  Quintium  defendi,  aut  quo  tnodo?  Tum,  quum  postnlabas, 
«I  bona  possideres  7  Nemo  affuit  :  neque  enim  quisquam  ditinare  po- 
Icrol,  U  postulaiurum;  neque  quemquam  atHn^t  id  reeusare,  quod 
prœkr,  non  fleri,  sed  ex  edieto  suo  fieri  jubebat.  Qui  locus  iqiiur 
abseniis  defendendi  praeumtori  primus  dmfue  est?  Quum  proseri-- 
héhùs?  Ergo  affuit;  non  poêsus  est;  HbeUos  d^edt  Sex,  Àlphenus; 


—  126  — 

qui  primw  erat  offieii  gradus,  servaiui  ai  a  procuraiare  summa  eum 
diligmtia,  » 

«  Quand  et  comment  croyez-vous ,  Névius ,  qu'il  eût  fallu  dé- 
fendre Publius  Quintius  absent  (1)?  Lorsque  vous  demandiez  la 
possession  de  Mens,  personne  ne  se  présenta ,  car  personne  ne 
pouvait  deviner  que  vous  la  réclameriez  ;  et,  d'ailleurs,  qui  pouvait 
la  repousser?  Le  préteur  n'ordonnait  pas  que  la  possession  de 
biens  eût  lieu ,  mais  qu'elle  eût  lieu  en  vertu  de  son  édit.  Quand 
donc,  pour  la  première  fois,  le  fondé  de  pouvoirs  a-t-il  eu  occa- 
sion de  défendre  l'absent?  Lorsque  vous  afiGichiez  les  biens?  AI- 
phenus  s'est  présenté  alors;  il  n'a  pas  souffert  que  ces  afiGiches 
subsistassent;  il  les  a  déchirées.  Cette  première  obligation  du  pro- 
cureur, il  Ta  remplie  avec  le  plus  grand  zèle,  i 

a  Débere  tibi  dieis  Quiniium  :  procurator  negat.  Vadari  tis  :  pro- 
mittii.  In  jus  tocas  :  sequitur,  JfMciwn  postfilas  :  non  récusai.  Quid 
aliud  ni  abseniem  defendi,'  ego  non  inielligo.  »  «  Vous  ^tes  que 
Quintius  est  votre  débiteur,  le  procureur  le  nie;  vous  voulez  qu'il 
donne  le  tadtfmmtum,  il  promet;  vous  l'appelez  in  jus,  c'est-à- 
dire,  devant  le  tribunal  du  préteur,  il  vous  suit;  vous  demandez 
une  formule  d'action  (judicium  fùsiuliu)^  il  ne  refuse  pas  l'in- 
stance. Si  ce  n'est  pas  là  défendre  un  absent,  je  n'y  entends  plus 
rien,  i 

^^  20.  (No  63.)  tt  Posiulabam,  inquii^  ui  saiisdareiur.  Injuria  poê-- 
iulabas,  lia  jubebare,  Reeusabai  Alphenus.  lia;  verwn prœior  decer^ 
nebai.  Tribuni  igiiur  appellabaniur.  Hic,  ie,  inquii^  ieneo;  non  est 
isiud  judicium  paH,  neque  judicio  defendere,  quum  auxiUwn  a  tri" 
bunis  petas,  » 

c  Je  demandais ,  dit-il,  que  le  procureur  donnât  la  $ati»datio 
(judicatum  eolm);  mais  vous  le  demandiez,  contrairement  aux 
règles  du  droit  [injuria  —  contra  jus)  (2).  —  Mais  on  vous  For- 
donnait.  —  Alphenus  s'y  refusait.—  Mais  le  préteur  le  voulait. — 
Aussi  réclamait-on  l'intervention  des  tribuns  (voir  sur  ce  point, 
plus  haut,  p.  110).  —  Ici,  dit-il,  je  vous  tiens.  Ce  n'est  point 

(1)  Seller  {pro  Publia  Quintio,  S  9,  p.  4i  et  suiv.)  fait  voir  qae  NéTîas 
invoquait  seulement  contre  Quintius  le  chef  de  l'édit  relatif  aux  absents,  en 
argumentant  de  ce  que  son  adversaire  avait  déserté  le  vadimonium, 

(i)  Toy.  plus  haut,  p.  110.  La  prétention  de  Névius  était  bien  fondée. 


—  127  — 

accepter  TinstaDce ,  ni  se  défendre,  que  de  réclamer  le  secours 
des  tribuns.  > 

Plus  loin,  Ton  rencontre  les  mots  •  fatetur  vaéUmonium  pro' 
miMM,  judieium  qtiin  acciferet  in  ea  ipsa  verba^  quœ  NœviuB  edébat^ 
fto»  rtewasu,  »  «  Il  avoue  que  Alphenus  a  promis  le  vadimù^ 
9imm^  a  accepté  la  formule  ou  l'action,  dans  les  termes  mêmes 
que  proposait  Névlus.  » 

EâiHo  aetioMs  était  l'acte  de  la  procédure,  dans  lequel  le  de- 
mandeur indiquait  au  défendeur  l'action  qu'il  entendait  réclamer. 
Celte  déclaration  avait  lieu  in  jure f  devant  le  magistrat. 

No  21  (Nm  66,  67,  68.)  Cioéron  continue  à  soutenir  que  son 
dient  avait  été  défendu  par  Alphenus.  Celui-ci  atteste,  dit-il  :  a  Se 
faratmn  esse  cmni  reeia  atque  himesta  ratione  defendere,  quod  petat, 
mm  dèberi;  se  judidum  id^  quod  edat,  accipere.  »  «  II  est  prêt  à 
établir  par  toutes  les  voies  régulières  et  honnêtes ,  que  ce  que 
demande  Névius  n'est  pas  dû,  et  il  accepte  l'action  que  désignera 
œ  dernier.  » 

«  Fit,  rébus  omnibus  integris,  neque  proscriptis,  neque  possessis 
bofttt,  «1  Alphenus  promitiat  Nœtno,  sisti  Quiniium.  Venit  ad  vadi- 
momum  Quintius,  > 

•  Les  choses  étant  encore  entières,  les  biens  n'étant  ni  affichés, 
ni  possédés,  Alphenus  a  promis  que  QulnUus  esterait  in  jure; 
Quintius  a  été  fidèle  au  vadimonium.  » 

Plus  loin  :  c  Qualis  is  fuerit,  si  modo  àbsentem  defendebat  per  jus, 
et  fer  magiêtratum^  nihil  ad  rem  arbitror  pertinere.  » 

«  Quelles  que  fussent  les  qualités  du  procurator,  du  moment  où 
il  défendait  Quintius  absent,  devant  le  magistrat  (per  jus  '^per 
mofisiratum).  Le  reste  n'a  pas  d'intérêt.  » 

^«22.  (N«»  71,  72  et  73.)  Quid  hoe  tempore  Quintio  statumdum 
«ff ?  ftt»  lêeque  magistratus  adhuc  csquus  inventus  est,  neque  judieium 
redUtum  est  usitatum;  non  eonditio^  non  sponsio,  non  ienique  ulla 
rnsquam  iniercessit  postulatio,  mitto  œqua,  verum  ante  hoc  tempus  ne 
fanio  quidem  audita.  » 

«  Que  fkut-il  donc  dire  de  Quintius?  Il  n'a  pu  encore  rencontrer 
on  magistrat  équitable  :  on  n'a  pas  délivré  l'action  usitée  {judi- 
eimm  ou  formule)  ;  il  a  été  soumis  à  des  conditions,  à  des  sponsiones 
(vof'.  p.  112),  à  des  demandes,  je  ne  dirai  pas  seulement  Injustes, 
nais  inouïes  jusqu'alors,  i 


«  Causam  eapiliê  dieas,  oporUÊ.  »  «  11  faut  que  vous  plaidkz  sur 
cette  cause;  ou  le  caput  est  en  jeu.  »  «  Quintius  qui  de  capiie  decer- 
fitl.  •  «  QulDtiu»  qui  combat  pour  son  eaj^t.  »  (V07.  le  sens  de 
cette  expression^  p.  32.) 

c  QuÊTc  aut  doceiu  aportei  »  Alpkenum  negatte  $e  frocwralorem 
dise»  non  d^edMse  UheUoê,  juikiwn  O/uipere  notuiae;  oui,  quum  hœe 
ita  facta  stnt,  ex  edieto  te  bona  P.  Quintii  non  possedme  amcedoê.  > 

»  Vous  devez  donc  prouver  qu'Alphenus  n*à  pas  déclaré  être 
procureur»  qu'il  n'a  pas  arraché  les  affiches,  qu'il  a  refusé  la 
formule  d'action  ;  ou  s\  le  contraire  a  eu  Ueu,  il  ftnit  bien  con- 
venir que  les  biens  de  Qi^tius  n'ont  pas  été  possédés  conformé- 
ment à  redit  du  préteur.  »  Névius  invoquait  seulement,  avons- 
nous  déjà  dit,  la  clause  de  l'édit  :  «  Née  abienteê  defendmttur.  • 
L'avocat  de  Quintius  n'a  pas  répondu  k  cet  argument.  Alphenus, 
pour  être  froeuratçrf  devait  donner  la  «ofttdafîo  judteatum  $ohi 
(vojT.  p.  110).  L'appel  à  l'intervention  des  tribuns  ne  constituait 
pas  la  défense  de  Quintius  (ce  point  est  mis  en  lumière  par  Keller). 
Al|Aenus  n'avait  donc  pas  défiendu. 

Dans  les  n<»  23  et  24,  Cicéron  soutient  que  si  les  biens  avaient 
été  possédés  par  Névius,  en  vertu  de  l'édit,  les  autres  créanders 
se  seraient  réunis  à  lui,  pour  les  faire  vendre;  or,  cette  réunion 
n'a  pas  eu  lieu;  dès  lors,  cenclut-il,  Névius  n'a  pas  possédé  les 
biens  de  Quintius  en  vertu  de  l'édit  prétorien. 

No  23.  \1S<»  73, 74  et  75.)  «  Eêenim  h  ex  edkto  poêêediêth  quoaro, 
cur  bona  non  veniernU-,  eur  eeieri  spomoret  et  crediêore$  non  eonve- 
nermi.  • 

c  Si  vous  avez  possédé  en  vertu  de  l'édit,  je  vous  le  demande, 
pourquoi  les  biens  n'ont-ils  pas  été  vendus?  pourquoi  les  autres 
jpoRf ores  et  les  autres  créanciers  ne  se  sont-ils  pas  réunis?  » 
Sfomore»  dé^gne  les  tiers  qui  s'étalent  portés  cautions  de  Quin- 
tius ou  de  son  frère,  et  qui  avaient  recours  contre  lui,  comme 
la  caution  qui  a  payé  le  créancier  a  recours  contre  le  déiillear, 
dont  elle  a  payé  la  dette. 

€  Neque  tome»  qm»qnam  hvotmm  ut  iam  nuigmte  improhu,  qui 
vioiare  P.  Qumiu  ecAitimaiionem  abientit  auderet.  i 

€  Nul  ne  fut  animé  d'une  telle  médianceté,  qu'il  osât  porter 
atteinte  à  Vesàstmatio  de  P.  Quintius  »  (voy.  plus  haut,  p.  122). 
Névius  seul  se  présenta,  dit  l'orateur  ;  et  il  (y oute  :  «  VU  erani 


eoen  omboroif  demque  hoe  iempore  ubi  sunil  qui»  e«i,  qui  /rau- 
iaioms  causa  Uuume  dicait  quis^  qui  abienîem  iefemum  neget  ene 
QÉntfîtt»?  N^nw  tfivemOir.  • 

€  Où  étaient  les  autres  créanciers?  Ace  moment,  où  sont-Us? 
Qui  soutient  qu'il  s*est  caché  par  fraude?  Qui  donc  n'ayoue  pas 
que  Qointius  absent  a  été  défîradu?  On  ne  trouTe  personne.  » 

«  In  hujutmodi  êpomkmem  îê$te9  dore  aparîAai  ex  eo  numéro  ^ 
fà  luee  dieerent  :  Vadimomum  mifct  deeeruit;  me  fraudavit;  a  me 
wmimê  ejui^  quod  infiiianis  eisei,  diem  pelimi  :  ego  experiri  non 
peiaà;  laitlovil,  proouraêorem  mUlum  rffiftiil.  Horum  nihU  diet-- 
fw.» 

•  Dans  une  tpontio  de  cette  espèce,  Névius  devrait  fournir  des 
témoins  venant  dire  :  11  a  déserté  le  vadimonium,  il  m'a  trompé; 
tpris  aY<^  nié  la  dette  (fioitiM»),  il  a  réclamé  un  terme  pour  payer 
{Sem  feure]  :  Je  n*ai  pu  agir,  il  s'est  caché ,  il  n'a  laissé  aucun 
procnreur.  Mais  personne  ne  tient  ce  langage.  » 

Névios  pouvait  répondre  :  Ordinairement,  le  créancier  en- 
voyé en  posses^on  possède  pendant  trente  jours,  et,  après  ce 
délai,  les  autres  créanciers  sont  convoqués,  pour  s'entendre  sur 
les  mesures  à  prendre  à  Teffet  de  parvenir  à  la  vendiiio  honorum. 
Uams  notre  aflàire,  alors  que  J'étais  envoyé  en  possession,  j'ai  con- 
senti, sur  rinvitaUon  des  tribuns  du  peuple,  à  me  contenter  de  la 
promesse  d'Alphenus,  qui  m'assurait  que  Quintius  se  présent^ait 
à  Rome,  aux  ides  de  septembre,  et,  de  plus,  Alphenus  m'avait 
promis  le  vadimonium  au  nom  de  son  ami  (voy.  p.  110).  J'ai  donc 
arrêté  la  convocation  des  créanciers;  toutefois,  malgré  le  vadi" 
«ommt,  malgré  l'intervention  des  tribuns ,  J'ai  continué  à  possé- 
der, je  n'ai  différé  que  la  vente  des  biens. 

Keller  «goûte  (p.  179),  que  dans  une  affaire  qui  donnait  lieu  à 
tant  de  dilBcaltés,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  autres  créanciers 
aient  hé^té  à  se  montrer,  après  avoir  préféré  en  attendre  l'issue. 

f(9  Sî4.  (No  76.)  Troisième  argument  de  cette  deuxième  partie 

de  la  défense.  Après  avoir  dit  :  «  Ergo  hœc  duo  qucero eut  Uma, 

fMT  ex  edieio  po^fidebat,  non  vendiderit;  deinde^  cur  ex  toi  erediio^ 

rikm  alrn  ad  ieuan  raiûmem  nemo  aceeseerii.  »  Cicéron  ajoute  plus 

UAn:  «  Emiêd  bona  Sex.  Alpheni^  L.  Sulla  dictalore  vendente; 

«mim  tiH  m  hume  bonie  edidiêii  Mnûum.  Plura  non  dtco.  Cum 

eu  la  tofanlortiim  «odefolein  coVbatf  qui  le  ta  hereàÀuma  $oàetaie 

s 
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fruuiarail  et  eum  judicio  iuo  comprobaba$t  quem  spoUaium  fama 
fortumique  ommbui  arbUrabareî  i 

On  a  TU  plus  haut,  Pro  Roscio  Amerino,  p.  92,  que  la  société 
était  dissoute  quand  l'un  des  associés  était  soumis  à  ÏMiptia  bo- 
narum^  «  Cum  pritatim  bona  vemerint  Molvitur  todeUu.  • 

Cicéron  dit  à  Névius  :  Vous  avez  acheté  les  hiens  d^AIphenus, 
et,  pour  cette  acquisition,  tous  tous  êtes  associé  Quintius.  Vous 
avez  donc  reconnu  que  les  hiens  n*aTaient  pas  été  possédés  pen- 
dant trente  jours ,  en  Tertu  de  Tédit,  car  tous  aTCz  désigné 
comme  associé  celui  que  tous  prétendez  être  frappé  dlnfamie, 
et  qui  ne  pouTait  jouer  ce  rôle  si  ses  hiens  aTaient  été  posi€$sa 
et  proicripta. 

11  est  étonnant,  dit  Keller  (p.  180  et  181),  que  NéTius  eût 
formé  une  société  aTec  celui  dont  il  possédait  les  hiens.  N'est-il 
pas  plus  prohahle  que,  lors  de  cette  acquisition,  Névius  cita  Quin*^ 
tins  comme  son  associé  (il  TaTait  été  auparaTant),  et  le  fit  inscrire 
sur  les  registres  puhlics,  où  était  consigné  le  nom  de  Tadjudica- 
taire?  On  remarquera  qu'il  s'agissait  d'une  Tente  faite  par  suite 
de  confiscation.  Névius  se  serait  porté  sectar^  et  Quintius  eût 
figuré  comme  sa  caution.  (Voy.  p,  92  sur  le  ieclor.) 

Cicéron  ne  dit  pas  positiTement  que  NéTius  forma  alors  une 
société  aTec  Quintius  :  c  Socium  tibi  in  hujus  bonii  edidisti  Qum" 
fiiim.  »  Telles  sont  ses  expressions.  Au  surplus ,  Torateur  glisse 
sur  ce  fait. 

Il  passe  donc  à  un  autre  argument  qu*i]  traite  aux  n^  25  et  26. 

Névius,  si  on  le  croyait,  se  serait  mis  en  possession  aTant  d'aToir 
demandé  au  préteur  cette  rmuio  in  poueisionçm  :  et  il  tache  de 
prouTer  cette  thèse  par  le  calcul  des  distances  qui  séparent  Rome 
de  la  Gaule. 

N<>  25.  (No  79.)  Cicéron  suppose,  par  ironie,  qu'un  courrier  eût 
pu  partir  de  suite  du  tribunal  du  préteur.  «  Siatim  de  jure  aUquis 
eucurrerit.  »  il  parle  aussi  de  la  dqeciio  qu*aTait  subie  son  client. 
(Voir  le  discours  Pro  Ceeina). 

No  26.  (Nos  81, 82  et  83.)  n  An,  aniequam  foitulani^  ut  bma  poe- 
sidères^  mÛMlt,  qui  curarent^  ta  domtiiiif  de  $uo  fundo  a  $ua  familia 
vi  dejtcertflur? 

«  Atcz-tous,  NéTius,  aTant  d'aTOir  demandé  TenToi  en  pos- 
session, dépéché  des  messagers  qui  fissent  chasser  Quintius  de 
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son  domaine,  par  la  main  de  ses  esclaves?»  Famitia  désigne  aussi 
une  réunion  y. un  groupe  d'esclaves.  (Sur  lavî  dqeetiOf  yoïr  Pro 
Ceema  et  Pro  JuUto.) 

Cicéron  reproche  à  Né  vins  sa  précipitation.  «  Miiiis  injuisu  frce- 
taris  :  quo  eonsUio?  Juisurum  sciebas.  Quûf  ?  quum  jiitnsset ,  tum 

mkute  nonne  pateratf  Pottulaturui  eroi.  Quando  f  poêt  die»  xxx 

Prœtor  jusmteL  Ofknor^  ti  veUet^  ii  valereî,  si  ju$  diceret,  ti  nemo 
recusaretf  qum  ex  ipriui  decreto  et  iotiêdare,  et  jué^ewm  aeeifere 
vdki.  » 

c  Voas  vous  mettez  en  possession  sans  Tordre  du  préteur.  — 
A  quel  dessein?  —  Mais  vous  saviez  que  le  préteur  ordonnerait  la 
wùmo  m  poiteaionem.  —  Quoi,  ne  pouviez-vous  pas  attendre  qu'il 
feât  ordonnée?  —  Mais  vous  deviez  la  demander.  —  Quand?  — 

Après  trente  jours Oui,  je  vois  ;  le  préteur  l'eût  ordonnée  s'il 

Pavait  voulu,  s'il  s*était  bien  porté,  s'il  avait  dit  le  droit,  si  per- 
sonne ne  s'était  opposé  en  donnant  la  iaiisdaito,  et  en  acceptant 
rinstance  en  son  propre  nom.  > 

Allu^n  à  la  tatisdatio  judieaium  solvi,  que  devait  donner  le  fro- 
emrâior  du  défendeur  (voy.  plus  haut,  p.  109.)  «  Atque  hœc  perinde 
loquor,  quaii  ipso  iUo  tempore^  quum  te  prœtor  jussisset  ex  edieio 
posndere^  si  in  possessionem  misisses,  debueris  aut  potueris  P.  Quin-^ 
Aon  de  possessione  deturbare.  »  «  Je  parle  comme  si,  dans  le  temps 
où  le  préteur  vous  permettait  de  posséder,  en  vertu  de  son  édit, 
TOUS  eussiez  dû  ou  pu  légalement  déposséder  Quintius.  » 

Mais  Cicéron  reconnaît  lui-même  que  Névius  s'était  mis  en  pos- 
aession,  trois  jours  après  que  le  préteur  avait  ordonné  la  mUsio 
m  possessionem.  Névius  était  donc  dans  son  droit;  il  avait  pu 
prendre  les  devants,  afin  que  Quintius  n'eût  pas  le  temps  de  se 
soustraire  à  cet  envoi  en  possession,  en  enlevant  les  esclaves,  les 
meubles,  et  en  ne  laissant  que  les  immeubles.  Quant  à  Flaccus, 
magistrat  romain  qui  était  en  Gaule,  dont  Cicéron  fait  l'éloge,  il 
avait  pu  blâmer  la  conduite  de  Névius,  parce  qu'il  ne  connaissait 
pas  le  décret  du  préteur  (voy.  Keller,  p.  184).  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  c  Plus  est  in  re  quam  in  existimatione,  i 
Névius  agissait  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  le  N»  27,  Cicéron  s'efforce  d'établir  que  l'édit  défendait  à 
Blé^tts  de  chasser  Quintius,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  possédé 
conformément  à  l'édit;  ce  qui,  suivant  lui,  eût  suffit  pour  assurer 
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le  triomphe  de  Publius,  quand  même  il  eût  été  absent  sans  être 
défeoda,  quand  même  il  eût  abandonné  le  vodimoittiim. 

N<>  27.  (N«  84  et  85.)  «  Prœior  $e  quemadmodum  fOindere 
jttsiît?  eptnor  ex  edkto.  Spontw  quœ  m  verba  fâcta  eil?  si  ex 

CDICrO  PftJBTOBIS  BOWk  P.   QuiNlil   P088BSSA  NON  SIHT.    RedeopiUM 

ad  edidum.  Id  quemadmodum  jubet  pouidere  ?  Num  jpâd  etf 
€ausœ,  C.  ÀquUU^  gain,  «  longe  alker  potiedil,  quam  prœior 
edÛBÎl,  iiêe  ex  edicto  wm  fossederit,  ego  sfomione  vtcmm?  Nilùt 
opinor.  Cognoscamus  edietum  :  qui  ex  edicto  heo  in  fosse»» 
fiioivBai  .YENBKiNT.  De  U  loqwiur,  Nœvif  quemadmodum  tu  puias; 
ais  entm  te  ex  edieto  venisse  :  liM,  qmd  fadas^  defifdt;  ie  iiufi- 
fttti;  ûbi  prœoepta  dot  :  bos  tta  videtue  in  possbssione  esse  opoe- 

TEIE.  Quomodo?  QUOD  1BIBEM  BECTE  CUSTODIEE  POTEEVNT,  ID  nmEM 

custodiant;  quod  non  potqutnt,  m  avverre  et  abducekb  licsbit. 
Quid  Itim?  DOKiNCM,  tfrg uti,  inyituh  dstrudeee  non  flacet.  Bum 
ipeum^  qui  fraudandi  causa  latUet;  eum  ipsum,  quem  judieto  nemo 
defendat;  eum  ipsum^  qui  cum  omnibus  crediloribui  suie  mole  agal^ 
fitvîltim  de  prœdio  detrudi  veiat.  Proficiscenii  ttbi  m  poi$esmmem 
prœtor  tpM,  Sex  Nœvi^  palam  dkeii  :  ita  possideto,  ut  tegum  sanx. 

P0S6IDEAT  QUINTIUS;  ITA  POSSONSTO,   UT  QuiNTIO  VIS  NE  AEFEBATUE. 

Quidî  tu  id  Quemadmodum  observait  miuo  illud  dicere^  eum,  qui 
non  latitarit^  eut  Romœ  domta,  uxor,  libéri,  proeurator  esset;  eum^ 
qui  tibi  vadimonium  non  desaruisseï;  hoec  omnia  mito  :  illud  dico, 
dominum  expulsum  esse  de  prœdio;  donàno  a  familia  sua  masms 
aUaUis  esse  ante  suos  lares  famiUarts,  n 

«  Comment  le  préteur  a-t4l  autorisé  i  posséder?  D'après  son  édit, 
je  pense.  Dans  qoels  termes  la  sponm  a-t-«lle  été  faite?  Si  les  bien» 
de  P.  Quintius  n'oni  pas  été  possédés  diaprés  l'édit.  Revenons  à  Tédît. 
Quelle  possession  autôrise-t-il?  N'est 41  pas  évident,  Aquillius,  que 
si  Névius  a  possédé  contrairement  à  Tédit  du  préteur,  il  n'a  pas 
possédé  d'après  i'édit,  et  que  je  l'emporte  dans  la  ipoiuto  («pon^ 
sione  vincere  s^tpplique  au  demandeur  qui  gagne  son  prooès)?  — 
Oui,  certes,  —  consultons  Fédit  :  ceux  qui  se  mettrons  en  possession 
d'après  mon  édif*  —Vous  prétendrez,  Névius,  que  Tédit  s'applique 
à  vous,  car  c'est  en  vertu  de  lui  que  vous  avez  pris  possession  ;  mais 
il  vous  indique  ce  que  vous  devez  ikire,  il  vous  le  prescrit,  il  vous 
donne  une  règle  de  conduite  :  Ceux-là  devront  prendre  posseseion 
de  la  manière  suivante.  Comment?  Ce  qu^Hs  pourront  garder,  qu'i 


—  133  — 

1$  ^•nbfU  iam  b  Um  même;  e$  qm^iU  ne  paummi  pas  gwràtr,  qu*it 
kitr  mrit  pemm  ie  TeninMr.  Quoi,  enfin?  Il  n*eH  po»  permis  de  âé^ 
femller  im  frcftiHain  malgré  lui.  CélvAAk  même  qui  se  cache  par 
fraude,  que  personne  ne  défend,  qui  se  comporte  mal  à  l'égard 
de  tons  ses  créanciers,  celui-là  même  ne  peut  être  chassé  de  son 
domaine  malgré  lui.  Névius  :  le  préteur  vous  dit  d'une  maniève 
daire,  alors  que  vous  partez  pour  prendre  possession  :  Possédez 
à  façm  qtse  QmiUius  fosséde  avec  tfous;  peseédez  de  façon  qu^aucune 
mknee  ne  soii  faite  à  Quiniius.  Quoi?  Gomment  observea^-TOUs  les 
commandements  du  préteur  ?  Je  ne  veux  pas  rappeler  ce  que 
TOUS  avez  ikit  à  Tégard  de  celui  qui  ne  se  cachait  pas,  qui  avait  à 
Roaie,  sa  ikmUie,  sa  femme  et  ses  enfanis,  qui  avait  laissé  nn 
procureur,  qui  n'avait  pas  oublié  le  tadèmonifÊm;  j'en  omets  beau* 
coup,  mais  je  dis  seulement  :  un  propriétaire  a  été  expulsé  de  son 
dooiaine,  des  actes  de  violence  ont  été  commis  contre  lui  par  ses 
eselates,  en  présence  de  ses  dieux  lares.  » 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
meni;  il  indique  hXen  le  véritable  caractère  de  la  miesio  in  powea- 
iNMMi.  Les  créanciers  n'avaient  qu'une  possession  emtadiœ  eanea, 
comme  surveillants  et  gardiens.  L'envoi  en  possession  ne*  dé- 
pouillait le  débiteur  ni  de  la  propriété^  ni  de  la  possession  légale  ; 
il  ne  donnait  aux  créanciers  que  la  détention  des  biens  d«  débi- 
teur. Celui-ci  n'avait  plus  V administration  de  ses  biens.  C'est  ce 
qol  résulte  des  termes  mêmes  de  Tédit,  ainsi  qu'ils  sont  rapportés 
par  Cicéron.  Le  débiteur  n'était  privé  de  la  propriété  et  de  la  pos» 
session  légale  que  lors  de  la  vente.  Pendant  les  délais,  jusqu'au  jour 
de  cette  vente,  le  droit  prétorien  protégesdt  les  créanciers  à  l'aide 
d'on  interdit  spécial,  ne  eis  fiât  et  qui  in  fossessionem  miseus  est  (il 
en  est  traité  au  Digeste,  liv,  43,  tit,  4) .  Assurément  donc,  la  mmia 
m  ponafiûmem  ne  donnait  pas  k  Névius  le  droit  de  foire  suMr  une 
iiji€iiù  à  Quintius»  mais  s'ensuivait-il  que  Névius  n'avait  pas  pos- 
sédé les  biens  en  vertu  de  l'édit?  Évidemment,  non.  Comme  dit 
KeHer  (p.  195),  l'argument  de  Cicéron  équivaut  à  celnl-cl .  «  Celui 
^  a  une  femme  ne  doit  pas  vivre  en  concubinage  avec  la  femme 
d'aolrai.  Il  a  vécu  en  concubinage,  donc  il  n'a  pas  de  femme.  • 
l>*aiileQrs,  le  judex  devait  rechercher  seulement  si  les  biens 
auient  été  possédés  trente  jours,  en  vertu  de  l'édit;  la  formule 
était  conçue  d*une  manière  générale,  sans  acception  de  personne 
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(m  rem);  et  si  de  plusieurs  créanctcrsy  l'un  eut  agi  contrairement 
à  redit,  il  ne  s*en  serait  pas  suivi  que  les  biens  n'eussent  pas  été 
possédés.  Il  va  sans  dire  que  Quintius  avait  action  contre  Névius, 
poar  la  d^ectio  qu'il  avait  subie.  (Voy.  Keller,  loco  citato.) 

Cicéron  soutenait,  en  troisième  lieu,  que  Névius  n'avait  pas 
possédé.  Ce  passage  manque. 

N<»  28  et  29.  (IS^  85  à  90.)  Cicéron  résume  son  argumentation. 
Bornons-nous  à  citer  les  passages  suivants  :  «  Quo  in  loco  condition 
nem  tuH,  si  velki  peeumam  petere,  P.  Quintium  judieatum  êolvi  sa- 
tîidaturum,  dwn  ipse,  $%  qui4  peieret,  pari  conditione  uUretur,  ■  t  Je 
lui  offris  alors  de  recevoir  de  Quintius  la  satisdatio  judieatum  $oUn, 
pourvu  qu'à  son  tour  il  donnât  à  Quintius  la  même  satiidaiio, 
pour  le  cas  où  celui-ci  aurait  quelque  chose  à  réclamer.  » 

Plus  loin  :  «  Doeui,  quum  detertwn  esH  dicat  vadimoniwn,  omntino 
iMuItfiiofittffiifittUtfm  fuisse.  »  t  J'ai  prouvé  que,  tandis  qu'il  soutient 
que  le  vadimonium  a  été  oublié,  il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  de  m- 
dimanium.  • 

c  Omnino  auUm  bona  possessa  non  esse  constitui  :  quod  bonomm 
possessio  speetetur  non  in  aliqua  parte,  sed  in  tmtersis»  quœ  ten^ri  ac 
possideri  possint.  » 

Possidere  signifie  détenir  une  chose,  avec  TintenUon  de  se  com- 
porter comme  propriétaire  [ammo  dominî).  Deux  choses  consti- 
tuent la  possession,  d'abord  le  fait  de  la  détention,  puis  Vanimus. 
Par  exemple,  le  voleur  possède  parce  qu'il  a  l'intention  de  se  com- 
porter comme  propriétaire  de  la  chose.  Il  a  VanimuSy  seulement,  il 
est  de  mauvaise  foi. 

Tenere,  c'est  détenir  sans  avoir  Vanimus  domini.  Ainsi  un  fer- 
mier, un  locataire  détiennent  la  chose  livrée,  sans  la  posséder, 
parce  qu'ils  n'agissent  pas  comme  propriétaires. 

Le  patrimoine  d'un  débiteur  se  compose  de  choses  corporelles 
(esclaves,  animaux  domestiques,  etc.)  qui  peuvent  être  possédées; 
mais  on  y  rencontre  aussi  des  créances  contre  d  autres  personnes. 
Ces  créances  sont  choses  Incorporelles  {jura)  qui  ne  peuvent  être 
possédées,  puisque  l'Idée  de  possession  ne  se  conçoit  pas  sans 
celle  d'une  mainmise  sur  une  chose.  Paul  (loi  l''«,  De  adquirenda 
vel  amittenda  possessùmey  Digeste,  llv.  41,  lit.  2)  dit  :  «  Possessio 
appellata  est  à  sedibus,  quasi  posiîio  :  quia  naturtUiter  tenetur  <Uf  eo, 
qui  ei  insistit,  *»  Cicéron  dit  donc  :  «  J'ai  établi  que  les  biens  n'a- 
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▼aient  pas  été  possédé».  La  possession  de  biens  s'étend^  non  pas 
à  une  partie  seulement,  mais  à  l'intégralité  des  choses  qui  pea- 
▼ent  être  détenues  ou  possédées.  » 

L'endroit  où  Torateur  développait  la  troisième  partie  est  perdii  v 
mais,  d'après  son  résumé,  pour  soutenir  que  Névius  n'avait  pas 
fotUdi,  il  se  fondait  sur  la  nature  de  la  mùiio  m  poMesnonefnr 
qijd  embrassait  Tintégralité  du  patrimoine  ;  or.  disait-il,  Névius 
ne  s'est  pas  emparé  de  plusieurs  choses  qu'il  énumère  dans 
leN<>29. 

Toutefois,  ici  encore,  l'argument  faisait  défaut.  Le  créancier 
envoyé  en  possession  n'était  pas  obligé  de  se  mettre  en  contact 
avec  tous  les  objets  appartenant  à  son  débiteur;  il  n'était  pas 
tenu  de  les  appréhender  tous  successivement;  il  suffisait  qu'il 
se  constituât  gardien  de  l'ensemble  du  patrimoine  (p.  133],  et 
qu'il  le  détint  comme  une  univemtoê  dont  on  n'est  pas  obligé 
de  saisir  toutes  les  individualités.  D'ailleurs,  le  débiteur  avait 
intérêt  à  ne  pas  contraindre  le  créancier  à  oi>érer  une  main^ 
mise  sur  tous  les  objets.  Enfin  Névius,  comme  on  l'a  vu,  avait 
voulu  détenir  toutes  les  choses  de  Quintius,  mais  Alphénus  s'y 
était  opposé,  et  il  avait  cru,  dès  lors,  devoir  être  plus  modéré 
dans  rezercice  de  ses  droits. 

CicéroQ  lui-même,  dans  le  N<>  31  (N<»  98),  représente  Névius 
conune  possédant  les  biens  de  son  client,  au  point  que  «  t7/iim  in 
mil  patentés  bonis  dcminari  videret,  ip$e  filiœ  nubili  dotem  eonficere 
«m  foêtet,  »  tt  Quintius  voit  Névius  établi  en  maître  dans  les  do- 
maines de  ses  pères;  il  lui  est  impossible  de  constituer  une  dot  à 
sa  fille  en  âge  de  se  marier.  »  (V07.  Relier,  p.  187  et  suiv.) 

No*  30  et  31 .  (No*  91  à  99.)  Péroraison  du  discours,  c  Horribile  est 
fansam  eapitis  dieere;  horribilius,  priore  loeo  dieere,  »  Nous  avons 
répondu  à  cette  plainte  (p., 119).  (Sur  le  mot  eaput,  voy.  p.  32.) 

Cicéron  gagna-t-il  sa  cause?  La  question  est  controversée  parmi 
iesérudits  (voir  résumé  de  Relier,  p.  168).  Toutefois,  ce  dernier 
aoteor  nous  parait  avoir  bien  démontré  la  faiblesse  des  arguments 
de  Cicéron.  Nous  avons  suivi  ce  travail  remarquable.  Après 
Umt,  un  avocat  peut  gagner  une  mauvaise  cause  et  en  perdre  une 
bonne.  Mais  la  vigueur  d'argumentation,  la  méthode,  l'abondance 
même  un  peu  exubérante  et  parfois  déclamatoire,  devaient  faire 
présager  à  Hortensius  un  rival  qui  devait  bientôt  l'éclipser. 


PRO  R08GI0  GOMOEDO. 


Ce  discours  est  incomplet,  et  cependant,  tel  qu'il  nous  est  par- 
venu, il  offre  un  grand  intérêt  pour  l'étude  du  Droit  Romain. 

Un  nommé  C.  Fannius  Cherea,  ayant  acheté  un  esclave  appelé 
Panurge^  avait  chargé  Roscius  de  le  former  dans  son  art,  à  god- 
diUon  qu'il  serait  commun  entre  eux,  et  qu'ils  partageraient  le 
gain  qu'on  en  retirerait,  quand  il  serait  instruit.  Roscius  en  fit  un 
bon  acteur.  Panurge  fUt  tué  par  Flavius  de  Tarquinies.  Fannàus, 
de  concert  avec  Roscius,  dont  il  se  porta  le  cagnitor  (voy.  p.  116), 
se  chargea  de  poursuivre  le  meurtrier  imprudent  (par  l'actioa 
legis  Aquiliœ].  Mais  Rosdus  transigea  avec  Flavius,  pour  sa 
part,  et  en  reçut  une  terre  de  la  valeur  de  cent  mille  sesterces, 
selon  Fannius.  L'année  d'après,  Pison  étant  désigné  comme 
arbitre,  Roscius  remit  à  Fannius,  pour  ses  soins  et  parce  qu'il 
avait  été  cogmtor^  une  certaine  somme  d'argent,  à  condition  que 
celui-ci  partagerait  avec  lui  ce  qu'il  pourrait  obtenir  de  Flavius. 
Mais  Fannius  attaqua  Roscius,  comme  s'étant  fait  payer  au  nom 
de  la  société,  et  lui  devant  en  conséquence  la  moitié  du  prix  de 
ce  domaine.  Nous  verrons  quelle  fut  la  défense  de  Cicéron. 

Il  faut  commencer  par  se  faire  une  idée  exacte  des  obligations 
littérales,  ou  des  obligations  que  les  Romains  contractaient, 
entre  eux,  à  l'aide  de  registres.  Ce  point  obscur,  avant  la  dé- 
couverte des  institutes  de  Caius,  a  été  un  peu  élucidé  depuis  1816. 

On  sait  que,  en  principe,  les  Romains  n'admettaient  pas  que 
la  simple  convention  engendrât  une  obligation  (voy.  p.  72)  ;  ils 
voulaient,  en  général,  du  moins,  qu'à  la  simple  convention  vint 
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s*4oQter  quelque  chose  qui  indiquât  la  Tolonté  sérieuse  de^  s'obli- 
ger. C'est  ainsi  qu'ils  exigeaient ,  dans  certains  cas,  la  forme  in- 
terrogatiTe  et  responsive,  c'est-à-dire,  la  stipulation  (yoj.  plus 
haut,  p.  72).  En  d'autres  cas,  l'écriture  venant  s'ajouter  à  la  cou- 
Tention  et  étant  consignée  sur  des  registres  tenus  ad  hoc,  l'obli- 
gation naissait,  et  le  créancier  avait  une  action  contre  le  débi- 
teur. Il  Y  avait  alors  une  obligation  non  plus  simplement  naturelle^ 
mais  bien  civiU,  parce  qu'à  la  convention  était  venue  s'a\)outer 
récriture ,  Dût  générateur  de  cette  obligation.  (Les  jurisconsultes 
romains  disaient,  dans  ce  cas,  qu'il  y  avait  eatua  en»7t>,  la  cause 
cîTile.) 

Prenons  un  exemple  afin  d'être  mieux  compris.  Primus  disait  a 
Secundus  :  Je  m'engage  à  vous  donner  10  sous  d'or;  Secundus 
acceptait  ce  simple  pacte ,  suffisant  pour  le  constituer  créancier 
soliir»!  de  Primus  qui  était  4ès  lors  <^ligé  naturaliter;  mais  afin 
que  Primus  le  devint  civiliter,  et  que  par  suite  Secundus  pût 
agjr  ccmtre  lui,  il  fallait  quelque  chose  de  plus  : 

H  fallait  qu'à  la  convention  vinssent  s'i^ooter  une  interrogation 
et  nne  réponse.  Secundus  disait  :  Me  prc»nettezrvous  100  (fro- 
mUiê  ne  miM  eenium?)  Je  promets^  répondait  Primus.  Cette  forme 
était  la  eou$a  ciioilU  qaù,  jcnnte  à  la  convention,  produisait  To- 
Migation  âvile,  et  l'on  disait  qu'il  y  avait  obligation  veiimle  ou 
il^piiialtof». 

Ou  bien  encore  Primus,  après  ce  pacte,  consentait  à  être  porté 
sur  les  registres  de  Secundus  comme  débiteur.  Si  Primus  figurait 
sor  les  registres  de  son  créancier  comme  débiteur  de  10  sous 
d*or,  l'obligation  était  contractée  littms.  A  la  convention  était 
▼aiue  s'ajouter  l'écriture,  qui  était  ici  la  causa  eitilis  de  l'obli- 
gation. Il  y  avait  obligation  eimle,  et  non  plus  seulement  naUê- 

D'un  autre  côté,  quand  la  stipulation  ou  quand  la  consignation 
SOT  les  registres  du  créancier  avait  eu  lieu,  le  débiteur  ne  poii- 
vatt  se  refuser  à  acquitter  l'obligation»  en  alléguant  que  la  véri- 
table cause  pour  laquelle  il  l'avait  contractée  ne  s'était  pas  ac- 
complie. Du  moment  où  la  formé  existait,  il  était  obligé,  sans 
que  le  juge  eût  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  comment 
et  fomrqwn  cette  forme  avait  été  employée.  Ainsi,  Primus  voulait 
emprunter  10  sous  d'or  à  Secundus  ;  celui-ci  consentait  à  les 
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prêter,  nuds  il  commençait  par  stipuler  les  10  sous  d'or,  ou  bien, 
du  consentement  de  Primus,  il  portait  ce  dernier  sur  ses  regbtres 
comme  débiteur  de  cette  somme.  Primos  était  obligé  dans  le  pre- 
mier cas  verbU,  dans  le  second  iiUeriê.  Plus  tard,  Secundus  refu- 
sait de  remettre  les  10  sous  d*or.  Primus  était- il  tenu?  Oui, 
d'après  le  Droit  civil  ;  car  Tobllgation  était  contractée  en  vertu  de 
U  fi^rme.  Le  juge  devait  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  H 
Ton  rencontrait  la  stipulation  ou  l'écriture  consignée  sur  les  re- 
gistres, et  non  de  celle  de  savoir  commefm  Tobligation  avait  été 
contractée.  Dans  ces  cas,  on  peut  dire  que  l'obligation  était  cwiie 
et  non  naturelle,  car  il  était  contraire  au  droit  naturel,  qui  n'est 
que  réquité,  que  Secundus  f&i  tenu,  alors  qu'il  ne  s^était  obligé 
qu'en  vue  de  la  numération  des  espèces,  numération  qui  ne  lui 
avait  pas  été  faite. 

Du  reste,  le  Droit  prétorien  fprœtar  naturali  (equitate  mofiis) 
donnait  des  moyens  de  défense  que  nous  rencontrerons  plus  tard, 
et  qui  tendaient  à  paraly$er  l'action  intentée  par  le  créancier, 
action  fondée  jure  civili. 

Revenons  aux  registres.  Les  registres^  au  temps  de  Cicéron, 
étaient  très-exactement  tenus  par  les  Romains,  qui  se  distinguaient 
par  leur  esprit  d'économie  et  de  régularité.  Asconius  nous  dit  : 
c  Morte  autem  fuit,  unumqt^emque  domesticam  rationem  $ihi  totiuB 
miœ  $uœ  per  die$  eingulos  scrtbere,  ex  qua  appareret,  quid  quisque 
de  reditihus  «uû,  quid  de  arte,  fœnore  lucrove  seposuiiset  quoquo 
die,  et  quid  idem  sumtuê  dammve  fedêset.  Sed  poetquam,  obsignandis 
litteris  reorum,  ex  suie  quiêque  tabulie  damnari  cœpit,  ad  noetram 
memùriam  tota  hœe  vêtus  coneuetudo  cessamt.  »  (Gomm.  sur  Verree, 
acUon  2,  liv.  i«,  %  23.) 

Ces  registres  domestiques  s'appelaient  codieei  ou  tabulm.  Les 
créances  et  les  dettes  y  étaient  consignées.  Ils  étaient  probable- 
ment tenus  en  partie  double,  et  contenaient  la  colonne  de  l'actif 
et  celle  du  passif  (le  doit  et  V avoir).  Ainsi,  Primus  prétait  100  écus 
d'or  à  Secundus  ;  il  inscrivait  cette  somme  comme  pesée  à  Secun- 
dus. On  disait,  en  conséquence  :  peeunia  lata  est  txpensa,  —  Ex-- 
pensum  ferre,  La  mention  était  portée  sur  le  codex  depensiy  à  la  co- 
lonne qui  établissait  le  débet  (le  doit)  de  Secundus  le  débiteur,  et 
par  là  même  cette  colonne  indiquait  Vavoir  de  Primus  le  créan- 
cier. Si,  de  son  côté,  Primus  empruntait  100  écus  d'or  à  Tertius, 
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par  exemple,  U  consignait  sur  son  codex  cette  somme  comme  re- 
çae;  on  disait  :  pêamia  accepta  lata  e$t.  ^  Aeceptum  ferre.  La  men- 
tion était  portée  sur  le  codex  accepti,  à  la  colonne  qui  établissait  le 
débet  de  Primus,  et  par  là  même  constituait  Vavoir  de  ses  divers 
créanciers.  Si  Primus  avait  reçu  le  paiement  des  100  écus  d'or 
prêtés  à  Secundus,  il  en  eût  porté  la  mention  au  codex  accepti. 
Si  enfin,  on  suppose  un  banquier  [argentariuê),  il  y  avait  alors 
des  comptes  courants,  et  le  même  individu  figurait  sur  le  codex^ 
à  la  colonne  du  débet  [d^enetjy  et  à  celle  de  Vavoir  (aecepttj.  Ce 
mécanisme  est  facile  à  saisir. 

Ptine  le  naturalbte  semble  dire  que  ces  registres  étaient  tenus 
en  partie  double.  Parlant  de  la  fortune,  il  s*  exprime  ainsi  :  «  Buic 
(mmia  BXFsrrsA,  huic  ornnia  feruntur  accepta  :  et  in  tota  ratione  (le 
livre  de  comptes)  mortalium,  $ola  wtramque  paginam  facit.  » 

On  disait  aussi,  quand  une  obligation  était  consignée  sur  le 
rentre,  qu'il  y  avait  un  nomen  (nomen  facere^  —  fiomtna  facere). 
On  voit  bien  actuellement  Tétymologie  de  ce  mot  nomen,  dési- 
gnant une  créance,  parce  que  le  nom  du  débiteur  était  porté  sur 
\e  codex. 

Il  ne  fallait  pa^  confondre  avec  les  tabuU»  ou  codicee,  ce  que 
Qeéron,  dans  son  discours  pro  Roscio  eomœdo,  appelle  les  advcT" 
moia^  les  brouillons  qui  contenaient  des  notes  sans  ordre,  et  in- 
diquaient les  opérations  de  chaque  jour  (espèce  de  livre-journal). 
Aa  bout  du  mois,  les  notes  devaient  être  reportées  avec  ordre 
sur  le  codex.  Celui-ci,  rédigé  avec  un  grand  soin,  avait  un  carac- 
tère national  (il  était  spécial  aux  citoyens  romains),  et  aussi  un 
carictëre  tout  à  la  fois  domestique  et  religieux.  11  avait  enfin 
one  grande  autorité  en  justice. 

Avant  de  revenir  à  Cicéron^  étudions  le  jurisconsulte  Gains. 
Les  r^btres,  tels  qu'ils  existaient  du  temps  de  Cicéron,  tom- 
bèrent en  désuétude,  et  Âsconius  nous  en  a  donné  le  motif.  On 
y  recherchait  des  moyens  d'accusation.  Au  temps  de  Gaius,  ils  ne 
contenaient  plus  la  relation  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard 
du  patrimoine,  mais  ils  servaient  encore  à  constituer  l'obligation 
littérale.  Il  parait  aussi,  d'après  des  textes  inséiyés  au  Digeste,  que 
les  argcntarii,  qui,  entre  autres  fonctions,  eiLerçaient  celle  de 
banquiers,  tinrent  encore  ces  registres  pendant  longtemps. 

Gaius  en  traite  au  Corom.  3,  |  128  et  suiv.  §  128,  129  et  ISO  : 
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«  Littiris  cbHgatio  fit  vHuii  in  nominibui  tran$eripti€u$.  Fit  auiêm 
Momen  iranicrifHeium  dfipUci  moia,  vri  m  rt  in  f^nonam,  mI  a  parKH 
na  in  personam.  --^  A  rein personam  irantcriptio  fit,  veluti  n  iâ 
qtiod  ex  emptUmiê  eauta  a»t  eonduetianis  aut  toeietatie  fmki  debeas, 
id  expemum  Hbi  tukro,  —  A  persona  in  penamm  tranteriftio  fit, 
veluti  si  id  quod  miki  Titius  débita  tibi  id  expenium  tuUrOf  id  e$t^ 
ft  II (tiM  te  deUgaverit  miki.  » 

«  L'obligaUoD  littérale  a  lieu  dans  les  nomina  trameriptieia.  Ce 
nomen  a  lieu  de  deux  manières  :  ou  d'une  chyose  envers  une  per- 
sonne (a  re  in  perêonam)^  ou  d'une  personne  envers  une  per- 
sonne (a  persona  in  pereonam).  11  y  &  transcription  d'une  chose 
envers  une  personne,  par  exemple^  si  ce  que  vous  me  devez  par 
suite  d'une  vente,  d'un  louage  ou  d'une  société,  je  vous  le  porte 
comme  pesé  '[expeneum  tibi  tnkro),  » 

Voici  l'exemple  que  suppose  Gains  :  Primus  me  doit  100  parce 
qu'il  m'a  acheté  un  cheval,  ou  par  suite  d'un  louage,  ou  d'une 
société  que  nous  avons  formée  ensemble;  je  porte  cette  créance 
de  100  à  la  colonne  de  l'avoir  {aceeptij\  je  mets  :  eentum  Primo 
aeeeptum,  emptionis,  ou  conductioniSf  ou  socieiatis  causa;  puis  à  la 
colonne  du  débet  (depenst),  j'^oute  :  eentum  Primo  expensûm.  De 
cette  façon,  Primus  me  doit  toiyours  100,  seulement  il  ne  me  les 
doit  plus  comme  vendeur,  locataire  ou  associé,  mais  bien  en 
vertu  d'une  obligation  littérale,  du  nomen  transeriptieium^  c'est-à- 
dire,  de  la  créance  transcrite.  11  y  a  ce  qu'on  appelle,  en  Droit, 
novation.  «  Novatio,  dit  le  jurisconsulte  romain,  est  dMti  prioris 
in  aliam  obligationem  transfusio  atque  translatio,  »  Nover,  c'est 
éteindre  une  obligation  première,  et  la  remplacer  par  une  nou- 
velle  obligation.  Ainsi,  j'ai  porté  sur  mes  registres  Primus  comme 
m'ayant  payé  100  qu'il  me  devait;  mais  comme,  en  réalité,  je  n'ai 
rien  reçu,  de  suite  j*ai  reconstitué  sur  ces  mêmes  registres  une 
obligation  à  mon  profit.  (Nous  verrons,  traité  de  officiis,  infra, 
liv.  3,  No  14,  l'intérêt  que  l'on  pouvait  avoir  à  nover  ainsi  une 
ancienne  obligation,  et  à  la  remplacer  par  une  obligation  litteris.) 

Gains  continue  :  «  La  transcription  a  lieu  d'une  personne  à 
une  personne;  par  exemple,  si  ce  que  Titius  me  doit,  je  le  porte 
en  votre  nom  comme  pesé  (tibi  id  expensum  tulero)^  c'est  «à-dire, 
si  Titius  vous  a  délégué  à  moi.  » 

* 

Voici  l'hypothèse  prévue  par  le  jurisconsulte  :  Titius  me  doit 
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100;  au  lieu  de  me  payer,  U  Indique  Mevias  comine  Toulant  bien 
se  porter  débiteur  en  son  lien  et  place.  Je  consMis  à  libérer  Ti- 
tras et  à  prendre  dorénavant  Mevius  poar  seul  et  unique  débiteur. 
Cette  opération  se  fera  de  la  manière  suivante  :  je  porterai  à  la 
coloone  de  l'avoir  [aeeepii)  eênhun  aecepttun  a  Titio,  et  à  la  colonne 
éaâékeî  (tfeyentt)  ^entwn  exfiffiÊum  Mmtio.  TlUus  n'a  rien  payé, 
mais,  par  suite  de  mon  oonsentement  mentionné  sur  les  registres, 
y  est  lil)éré,  et  à  sa  place  Hevlos,  qui  a  consenti  à  donner  les  100 
et  qae  j'ai  accepté  pour  débitenr,  sera  obligé  litUriê,  en  vertu 
de  la  mention  portée  sur  ie  eaim^ 

Cette  opération  constituait  encore  une  novation.  Comme  pré- 
cédemraenty  l'obligation  dont  Titips  était  tenu  envers  moi  était 
éteinte  et  remplacée,  sans  que  j'eusse  reçu  te  paiement,  par  une 
«Nivelle  obligation ,  odie  dont  était  dcxénavant  tenu  Mevûis  ; 
d*iio  autre  côté,  comme  TiUus  m'avait  indiqué  Mevius,  que  celui- 
d  ivait  consenti ,  que  je  l'avais  accepté,  l'opération  portait  le 
nom  de  délégation  (H  Titiuê  ie  dehgaverit  milU),  «  Dekgare,  dit  un 
jvisoonsttlle  romain,  e$t  vke  mta  alium  rewn  crtdiiori  dar$,  »  Titius 
est  le  délégant;  miM,  créancier,  je  suis  le  délégataire,  et  Mevius 
est  le  dâégué. 

Go  remarquera  que,  dans  les  deux  cas,  le  débiteur  était  tenu 
Untrii,  et,  comme  on  l'a  d^à  dit,  le  juge  avait  à  examiner  seule- 
ment, If  la  mention  avait  été  consignée  sur  le  codex,  et  $i  elle  Ta- 
nit  été  du  consentement  du  débiteur. 

Gains,  g  131,  continue  :  «  Alia  eausa  tet  eûtwm  «omiiMim  quœ  ar- 
flcrâ  oocanlicr  :  m  ki$  mim  rei  wm  litterartim  oUigaiio  connsUt, 
fùppe  non  aliter  valets  qnam  ii  numerata  sitpecwnia;  mvmeratio  au- 
tem  peenmiœ  rei,  mon  liiierarum  faeit  oUigationem.  Qna  de  causa 
rteu  dieimus,  arcaria  nomina  nullam  facere  obligaHonem,  sed  obli" 
9>tûmM  fœtœ  iefltmontum  frœbere.  » 

«  Il  en  est  autrement  des  nomina,  que  l'on  appelle  arcaria. 
f^fm  ces  cas,  l'obUgartion  ne  consiste  pas  dans  récriture,  car  To- 
Uigalion  ne  vaut  que  si  l'argent  a  été  compté,  et  la  numération 
4kl  espèces  seule  .constitue  l'obligation.  C'est  pourquoi  nous  di- 
9QQf avec  raison,  «pie  kesn&minm ^Brcaria  ne  eonstituent  pas  une 
^Migalbn,  osais  qu'ils  sont  seulement  la  preuve  d'une  obligation 
préexistante.  » 

Dèveloppona  avec  soin  la  pensée  du  jurisconsulte. 
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Les  registres  pouvaient  contenir  la  mention  des  sommes  comp- 
tées et  pesées,  ainsi  que  d^à  nous  l'avons  supposé.  Ainsi,  Primus 
prétait  iOO  sous  d'or  à  Secundus  :  ce  qui  obligeait  ici,  c'était  la 
numération  des  espèces  et  la  datio  (pectmta  data,  c'est  à-dire,  que 
l'argent  est  transféré  en  propriété).  Primus  portait  au  codex  de^ 
penêi  (au  débet  de  Secundus)  eentwn  Secundo  depenmm,  La  créance 
[nomen)  existait;  mais  ce  qui  la  constituait,  ce  n'était  pas  l'é- 
criture portée  sur  les  registres,  c'était  la  numération  des  espèces 
qui  obligeait  jure  naturali,  récriture  n'intervenant  que  comme 
preuve  de  cette  numération.  La  créance  était  dite  arcarium  no- 
men, parce  qu'elle  provenait  du  coff^-fort  où  Ton  avait  puisé 
les  écus,  et  non  de  l'écriture.  Au  contraire,  dans  les  §  129  et  130, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  numération  des  espèces  ;  le  créancier,  d'a- 
près le  consentement  de  son  débiteur,  avait  porté  sur  ses  registres 
expensum  Titio  cenium,  et  Titius  était  tenu  en  vertu  de  cette 
écriture  ifitierù),  —  Dans  le  §  131,  l'écriture  ne  constituait  qu'une 
preuve  de  l'obligation ,  preuve  que  le  débiteur  .pouvait  com- 
battre; dans  les  §  129  et  130,  l'écriture  faisait  naître  l'obligation, 
le  droit  lui-même,  et  si  le  débiteur  avait  consenti  à  être  porté 
sur  les  registres,  il  était  tenu,  quand  même  il  n'eût  rien  reçu. 
C'était  la  créance  appelée  par  excellence  nomen.  Alors  l'on  de- 
vait dire  :  nomen  facere,  faire  une  créance,  la  créer,  la  fonder  par 
l'écriture. 

Gains  l'appelle  nomen  tranecripticium.  Pourquoi?  On  en  a  donné 
deux  motifs.  Les  uns  ont  dit,  que  la  mention  était  transcrite  du 
brouillon  [adversaria)  sur  le  registre  domestique,  (codex);  d'autres, 
que  ces  mots  étaient  la  conséquence  de  la  novation  qui  s'opérait, 
soit  a  re  inpenonam,  soit  a  persona  in  personam.  Gains  dit  en  effet  : 
iranscripHo  fit,  etc. 

Ce  jurisconsulte  ne  parle  du  nomen  et  de  l'obligation  littérale, 
que  comme  d'un  moyen  de  faire  novation.  Cependant,  si  les  co- 
diees  ne  contenaient  plus  la  mention  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  re$  famiUarie  d'un  citoyen  romain,  leurs  fonctions 
n'étaient  pas  réduites,  au  temps  de  Gains,  qui  écrivait  sous  Adrien, 
à  celle  d'opérer  novation.  D'abord,  ils  contenaient  la  preuve  des 
sommes  prêtées  et  reçues,  et  les  argentarti  surtout  durent  conti- 
nuer à  en  faire  usage  (il  y  avait  alors  arcarium  nomen).  Ensuite,  on 
devait  quelquefois  s'obliger  litterii,  sans  qu'il  y  eût  novation.  Ainsi, 
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Primus  voulait  faire  donaiioû  de  100  sous  d'or  à  Secundus;  pour 
qu'i]  y  eâl  obligation,  il  fallait,  on  Ta  déjà  dit,  autre  chose  que 
la  simple  convention.  Si  Primus  consentait  à  être  porté  sur  les 
registres  de  Secundus,  comme  ayant  reçu  100  sous  d'or  et  les 
devant,  l'obligation  était  contractée  litteris  :  il  suffisait  que, 
du  consentement  de  Primus,  Secundus  portât  au  codex  depensi  : 
ExmfSDM  CEimni  Pbimo.  L'obligation  UtieHi  portait  alors  le  nom 
d'«rpMif»-{alt6.  On  voit  Torigine  de  cette  expression. 

Cette  manière  de  constituer  une  obligation  à  l'aide  des  namina 
trmueripticia  fut  toujours  réservée  aux  citoyens  romains,  tandis 
que  la  stipulation,  qui  dans  l'origine  avait  été  aussi  réservée  aux 
citoyens  romains,  fut  ensuite  étendue  aux  pérégrins,  en  modifiant 
la  formule  elle-même  (voy.  p.  112).  Vexpensilatio^  manière  de 
constituer  Tobligation  litteris,  conserva  donc  son  caractère  natio- 
nal et  ne  fut  ni  étendue  aux  pérégrins,  ni  rendue  susceptible  de 
clauses  que  comportait  la  stipulation. 

Gains,  1 132,  dit  encore  :  «  Vnde  proprie  dieitur^  areariie  nomtnt- 
6itt  eltom  peregrinos  obUgari,  quia  non  ipso  nomine^  sed  numérations 
psemniœ  t^Ugantur  :  guod  genus  obligationis  juris  gentium  est.  »  «  Les 
pérégrins  peuvent  être  obligés  par  un  arcariwn  nomen  (c'est-à- 
dîre,  qu'un  citoyen  romain  peut  invoquer  contre  un  pérégrin  ses 
registres  pour  établir  qu'il  est  son  créancier  en  vertu  d'un  prêt 
d*argent),  car  ce  n'est  pas  le  nomen  ou  l'écriture  seule  qui  oblige, 
mab  bien  la  numération  des  espèces,  et  ce  genre  d'obligation  est 
du  droit  des  gens.  » 

Les  pérégrins  pouvident,  en  effet,  être  obligés  en  vertu  du 
«MliNim  contrat  du  droit  des  gens,  qui  consiste  à  transférer  la 
propriété  d'une  somme  d'argent,  par  exemple,  à  condition  que 
l'emprunteur  rendra  pareille  somme  au  prêteur  (mutuum  quia  ex 
msù  tuum  fiij. 

Mais  le  pérégrin  pouvait-il  être  obligé  par  les  nomina  transcrip- 
tWM»  par  Vexpensilatio  proprement  dite?  C'est-à-dire,  s'il  con- 
ioit^t,  sans  rien  recevoir,  à  être  porté  sur  les  registres  d'un  ci- 
toyen romain,  était-il  tenu  jure  citiliî  Gains  répond,  S  133  : 
«  Trameriptieiis  vero  nominihus  an  obligentur  peregrini  mérita  quŒ" 
rituTf  quia  quodammodo  juris  civilis  est  talis  obligatio  :  quod  Nervœ 
fkemt.  Sabine  autem  et  Cassio  visum  est^  si  a  rein  personam  fiât 
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ftomei»  tramertfHeium,  eHam  pengrinoê  obligari;  êi  wro  a  f$ntma 
m  ferêonam,  non  obligari. 

Les  deux  sectes  de  juriBConsulles  étaient  en  désaccord  (I). 
Nenra  le  Procoléien  était  absolu  :  dans  aucun  cas,  suivant  lui,  on 
ne  pouvait  invoquer  contre  un  pérégrin  le  nomen  trameriptieium, 
qu'il  eut  consenti  à  être  porté  débiteur  sur  les  registres  au  lieu 
et  place  d'un  citoyen  romain  (a  fenona  in  per$<mam)^  ou  que, 
débiteur  en  vertu  d'un  contrat  du  droit  des  gens  (d*un  timliiiNn, 
par  exemple),  il  eût  bien  voulu  être  Inscrit  sur  les  registres  et 
nover  son  oUigation  du  droit  des  gens  par  une  <Migation  du 
droit  dvil  (a  re  in  penonam).  Dans  ces  deux  cas,  Tobligation, 
suivant  les  Proooléiens,  ne  pouvait  produire  aucun  eflfet;  mais 
au  second,  les  Sabiniens  pensaient  que  la  novation  était  valable. 
Dans  cette  circonstance,  ils  s'étaient  donc  relâchés  de  la  rigueur 
des  principes. 

Toutefois  il  existait  pour  les  pérégrins  un  mode  spécial  de  s'o- 
bliger par  récriture.  Gaius  dit  en  effet,  S  ^34  :  c  Prœterta  UUera- 
mm  ohUgatio  fkri  videiur  dnrogrofhi»  et  syngraj^,  id  ui,  $i  quiê 
dibere  se  aut  iaiurum  $e  seribat,  iia  sçiUcet,  $i  eo  nomine  sPipniatio 
non  foi  :  quod  gêmu  obligationis  profrium  pere^rinorum  est.  » 
«  L'obligation  littérale  parait  résulter  des  ckiroçrapha  et  des  tyn* 
grapha,  c'est-à-dire,  si  quelqu'un  écrit  qu'il  doit  ou  qu'il  don* 
nera  tant,  il  est  obligé;  bien  entendu  que  l'on  ne  suppose  pas 
que  la  stipulation  a  eu  lieu.  Ce  genre  d'obligations  est  propre 
aux  pérégrins.  » 

Quelle  différence  existait  entre  les  chirograpka  et  les  iyngra- 
phœî  Asconius  (tu  Verrem^  â«  action,  N»  36]  répond  :  c  Inier  «yn- 

frapkoê  et  cmtera  ekirographa  hoe  iniereêt, ehirographa  (xctp 

^ofw)  ab  «fia  parie  servari  êolmi:  eyngraphœ  (ouv  yP^c^)  eiynatœ 
«Inus^iM  ffTianu»  utriq^te  parti  eervandœ  iraduntur.  »  Ainsi,  le  chiro- 
qraphmn  ne  comprenait  qu'un  exemplaire  émané  et  signé  de  ta 
partie  obUgée;  les  iyngraphœ  s'appliquaient  aux  écrits  signés  des 
diverses  parties,  et  remis,  en  exemplaires  différents,  à  chacune 
d'elles. 

(t)  ÀQ  temps  d*Aagaite,  les  Jarifoomultes  roaMins  s'éttleDt  ptitagét  en 
deai  écoles  :  féoole  Bibimenae  •!  l'éeole  ProoDléieMic. 
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Il  est  probable  que  les  Bomalns,  ayant  conservé  pour  eux  les 
lumma  proprement  dits,  ou  VexpeMilaÊio^  reconnurent  pour  les 
pérégrins,  et  notamment  pour  les  Grecs^  les  chtrographa  et  les 
agngrapkœ;  et,  comme  dit  Gaius,  par  cela  seul  que  le  pérégrin 
s'était  reconnu  débiteur  sur  un  de  ces  écrits,  il  était  tenu,  sans 
que  le  créancier  fût  obligé  de  prouver  la  numération  des  espèces  ; 
en  un  mot,  ces  écrits  constituaient  l'obligation,  et  n'étaient  pas 
seulement  la  preuve  d*une  obligation  préexistante  (1).  Gaius  dit 
m  effet  :  «  Scilieei  H  eo  nomine  stifulaiio  non  fiai,  «  Ce  qui  veut 
dire  que,  s'il  y  avait  eu  stipulation,  le  pérégrin  eût  été  tenu  ««r- 
kiSf  et  récrit  eût  seulement  servi  de  preuve;  tandis  que,  s'il  n'y 
avait  pas  en  stipulation,  il  aurait  été  obligé  Htterit. 

Gains  parie  encore  de  Vexfmmlaiio  dans  le  Comm.  3,  §  137 
et  138.  —  §  137.  «  Itim  m  hù  amiraUibus  alttr  alteri  obligaiiêr  de 
»  fmad  aHentm  alUri  eœ  bono  et  mquo  prcntare  aportet  :  cum  aHo^ 
fM»  m  verhùnêm  MigaUonibue  alitu  êtipuUiur,  aliue  pramittat, 
et  m  nominilnêe  aime  eapeÊUum  fereikdo  obliget^  aliui  obligetur.  » 

Le  jurisconsulte  signale  les  diiSérenoes  qui  existent  entre  Veœ- 
pemUalio  ou  la  sHpulatio  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  quatre 
contrats  que  l'on  appelle  comemueU,  parce  qu'ils  se  formient 
par  le  seul  consentement ,  et  qui  sont  de  bonne  foi  (vente , 
louage,  société,  mandat).  «  Dans  ces  contrats,  dit*il,  chacune  des 
parties  est  obligée  réciproquement  l'une  envers  l'autre  à  ce  qui 
doit  être  preste  d'après  l'équité,  tandis  que  dans  les  obligations 
verbales  l'un  stipule,  l'autre  promet,  et  dans  les  nomina  l'un 
est  créancier  en  mentionnant  la  pesée  (expemum  fereniojy  l'autre 
est  obligé.  » 

Vc^ci  la  pensée  4u  jurisconsulte.  Dans  les  quatre  contrats  pré- 
cités,  les  deax  parties  étaient  réciproquement  créancières  et  dé- 
bitrkes  Tune  de  l'autre,  et  ces  obligations  étaient  de  bonne  foi, 
tandb  que  dans  la  siipulatio  et  dans  Veapensilatio  un  seul  était 
obligé,  un  seul  était  créancier,  et  les  contrats  étaient  de  droit 
strict.  Ainsi,  prenons  la  vente  :  l'acheteur  devait  sou  prix,  le  ven- 
deur devait  livrer  la  chose  vendue.  Ces  contrats  étaient  et  sont 

(1)  Ifous  adoptons  Topinion  de  V.  Ortolan  (lost.  expliq.).  Cet  autear  a 
deané  an  eicellent  Traité  nir  les  Obligations  liUérales.  (Voir  p.  810  et  suit.,' 
»  Toi.,  V  édil.) 
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encore  appelés  syDaliagmatiques  (ouv  a>XocY{Aa).  Au  contraire,  dans 
la  stipulation  et  l'ej:petut7a(to,  celui-là  seul  qui  a^alt  stipulé  ou 
fait  Yexpenêilatio  était  créancier;  Tautre  partie  était  débitrice,  sans 
être  réciproquement  créancière.  Ces  contrats  étaient  et  sont  en- 
core appelés  unilatéraux. 

§  138.  f  Sed  absmti  expemum  ferri  potaî,  etsi  verbis  obligatio 
eum  absente  conirahi  non  potsit.  »  On  pouvait  porter  l'argent 
eomme  pesé  à  un  absent,  c'est-à-dire,  l'absent  pouvait  être  obligé 
liUeris,  par  Vexpenêilatio.  La  stipulatio^  au  contraire,  consistant 
dans  des  paroles,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'entre  présents. 

Revenons  maintenant  à  Cicéron. 

No  1.  (N°«  1  et  2.)  On  sait  que  Fannius  Cherea  se  prétendait 
créancier  de  Roscius^  à  l'appui  de  sa  demande,  il  invoquait  ses 
registres.  Cicéron  répond  ironiquement  :  «  h  seilicet  tir  optimuê, 
et  êinguluri  fide  prœditus^  qui,  in  euo  judicio^  suie  taMiê,  teilt^uc 
uti  conatur.  Soient  fere  dieere^  qui  per  tabuloê  hùminiê  honesti  pectf- 
ntam  expensam  tulerunt  :  Egone  talem  virwn  corrumpere  potui^  ut 
mea  causa  falsum  in  codicem  referretî  ExspeetOf  quam  mox  Chœrta 
hac  oratiùne  utatur  :  Egone  hanc  manum,  plénum  perfidies,  et  hoê 
digitos  meos  impellere  potui,  ut  falsum  perscriberent  nomen?  Quod  si 
ille  suas  proferet  tabulas^  proferet  suas  quoque  Rosdus  :  erit  in  illius 
tûbulis  hoc  nomen;  at  in  hujus  non  erit,  Curpotius  illius,  q%uim  hujuê, 
oredeturf  Seripsisset  ille,  si  non  jumu  hujus  expensum  tulisset?  Non 
seripsissei  hic,  quod  sibisocpensum  ferri  jussisset?  Nam,  quemadma^ 
dum  turpe  est  scribere,  quod  non  debeatur;  sic  improbum  est,  non  re« 
ferre^  quod  debeas  :  aque  enim  tabules  condemnantur  ejus,  qui  verum 
non  retulit;  et  ejus^  qui  falsum  perscripsit,  n 

•  C'est  cet  excellent  homme,  doué  d'une  bonne  foi  sans  égale, 
qui,  dans  sa  propre  aflfaire,  veut  se  servir  de  ses  registres  comme 
de  témoins.  Ceux  qui  invoquent  une  expensilatio  {peeuniam  expem^ 
sam  tulerunt)  en  s'appuyant  sur  les  registres  d'un  homme  honnête, 
ont  coutume  de  dire  :  ai-je  donc  pu  corrompre  un  tel  hooune, 
de  façon  à  ce  que,  dans  ma  propre  cause,  il  énonçât  faussement 
sur  Fon  codex  qu'il  y  avait  eu  pesée  (falsum  in  codicem  referetj? 
Cherea,  je  m'y  attends,  va  tenir  ce  langage  :  quoi,  cette  main 
pleine  de  perfidie,  ces  doigts  ont  pu  être  excités  à  inscrire  une 
fausse  créance  (falsum  nomem  perscribere)  ?  S'il  montre  ses  re- 
gistres, Roscius  produira  les  siens-,  cette  créance  sera  sur  les  ta- 


—  147  — 

blettes  de  Cheréa,  elle  ne  sera  pas  Inscrite  sur  celles  de  Roscius; 
pourquoi  ajouter  foi  aux  siennes  et  non  pas  à  celles  de  mon  client? 
Ifiaûs,  dira-t-il,  aurais-je  fait  cette  inscription,  si  je  n'avais,  du  con- 
sentement de  Roscius ,  porté  l'argent  comme  pesé  [si  non  jussu 
tju$  exptmum  iuli$s$t)f  Roscius  répondra  :  n*aurais-je  pas  aussi 
reporté  cette  inscription  sur  mes  registres,  si  je  vous  avais  per* 
mis  de  la  porter  siir  les  vôtres?  (Clcéron  veut  dire  que  Roscius 
eût  porté  sur  ses  registres  comme  acceptum,  ce  que  Cherea,  de  son 
consentement»  eût  porté  sur  les  siens  comme  expeMwn),  Car  s*il 
est  honteux  de  mentionner  sur  ses  registres  ce  qui  n*est  pas  dû, 
il  est  contraire  à  la  loyauté  de  ne  pas  relater  ce  que  Ton  doit  (mm 
nferre  quod  debeas)  ;  il  faut  condamner  les  registres  de  celui  qui  ne 
rapporte  pas  la  vérité  (c* est-à-dire,  qui  n'inscrit  pas  ce  qu'il  doit  : 
f«i  tervm  non  retuHt)^  et  ceux  de  celui  qui  y  consigne  des  choses 
fausses.  » 

Le  raisonnement  de  Cicéron  se  réduit  à  ceci  :  Cherea  invoque 
ses  registres  pour  prouver  qu'il  est  créancier  de  Roscius,  mais  ses 
rentres  seuls  ne  peuvent  faire  foi,  il  faut  qu'une  mention  pa« 
rellle  se  trouve  sur  les  registres  de  Roscius»  prétendu  débiteur;  or 
elle  ne  s'y  trouve  pas;  donc  les  registres  de  Fannius  ne  prouvent 
rien.  (Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point.) 

No  1.  (No>  2,  3  et  4.)  «  Si  tabulas  C.  Fannius  accepti  et  expensipro-* 
ftrt  suas,  in  suam  rem,  suo  arbitratu  scriptas;  quo  minus  secundum 
judicetis,  non  recuso.  Quis  hœ  frater  fratri,  quis  parens  filio 
II,  fit,  quodcumque  retulisset^  id  ratum  haberet?  ratum  kabebit 
toseimêî  'profer  :  quod  tibi  fuvrit  persuasum^  kuia  erit  persuasum; 
qmd  tibi  fuerit  probatum^  huie  erit  probatum.  Paulh  ante  a  M,  Per^ 
femut  P.  Saturii  tabulas  poscebamus  :  nunc  tuaSy  C,  Fanni  Chœrea, 
soUus  fiagitamus,  et,  quo  minus  seeundum  eas  lis  detur,  non  reçu- 
fomitf.  Quid  ita  non  profers?  Non  eanficit  tabulas?  Imo  diligentis-- 
nme.  Non  refert  parva  nomina  in  codiees?  Imo  omms  summas.  Levé 
et  tenus  hoe  nomen?  H' S  gccd1)3  suni  :  quomodo  tibi  tanta  pecunia 
extraofdimariajaeetlquomodo  H^S  cccnx)  in  eodice  accepti  et  eœpensi 
non  Mml?  Proh  dii  immortales!  essene  quemquam  tanta  audacia  pree^ 
Htum,  quif  quod  nomen  re ferre  in  tabulas  timeat,  id  petere  audeatl 
quod  in  codicem  injuratus  referre  noliiif ,  id  jurare  in  litem  non  du^ 
Klef  ?  quod  sibi  probare  non  possit^  id  persuader e  alteri  coMturl  » 

Qcéron  fait  à  son  adversaire  les  concessions  suivantes  :  c  Si 
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I^iudIus  produit  son  codex  aecepH  et  depetm  rédigé  à  sa  guise, 
dans  sa  propre  affaire,  juges,  je  consens  à  ce  que  vous  pro- 
nonciez TOtre  sentence  d'après  cette  production.  Un  ftire  a- 
t-il  jamais  concédé  à  un  frère,  un  père  à  son  fils,  qu'il  re- 
connaitrait. comme  fondées  toutes  les  mentions  que  son  frère 
ou  son  fils  porterait  sur  ses  registres?  Eh  bien,  Roscius  les  ra- 
tifiera. Produisez  :  tous  croyez  qu'il  tous  doit,  il  le  croira  de 
même;  ce  qui  sera  prouvé  pour  tous  le  sera  pour  lui.  Tout 
à  l'heure  nous  demandions  à  Perpenna  les  registres  de  Satu- 
rius;  maintenant,  Fannius,  nous  réclamons  les  Tôtres  seuls,  et 
nous  voulons  bien  que  le  procès  soit  jugé  d'après  ces  registres. 
Mais  pourquoi  ne  les  produisez- vous  pas?—  11  n'a  pas  tenu  de 
registres,  —  niais  il  les  tient  avec  grand  soin.  —  Il  ne  mentionne 
pas  les  créances  de  peu  de  valeur  (parra  nomina),  —  mais  il  les 
mentionne  toutes;  d'ailleurs,  cette  créance  est-elle  donc  si  fkible 
et  de  si  peu  d'importance?  Il  s'agit  de  100,000  sesterces  (1)  :  com- 
ment une  pareUle  créance  est-elle  omise?  Gomment  100,000  ses- 
terces ne  sont-ils  pas  portés  sur  le  registre  de  Vawdr  et  du  débet 
[codex  aecepti  et  depemi).  0  dieux  immortels!  est-il  un  homme  si 
audacieux,  qu'il  ait  Timpudence  de  réclamer  une  créance  qu'il  n'a 
pas  portée  sur  ses  registres?  Ce  qu'il  n'a  pas  voulu  porter  sur  son 
codex  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  serment  à  prêter,  il  n'hésite 
pas  à  le  réclamer  en  prêtant  serment  en  justice.  Ce  qu'il  n'a 
pas  pu  se  persuader,  il  s'efforce  de  le  persuader  aux  autres.  > 

Cicéron  avance  donc  que  Roscius  consent  à  se  reconnaître  dé- 
biteur par  la  seule  inspection  des  registres  de  Gherea.  Ifads, 
ajoute-t-il,  les  registres  de  l'adversaire  ne  mentionnent  pas  la 
créance  qu'il  réclame,  et  ceci  est  très-extraordinaire,  car  il  tient 
ses  registres  avec  eoin,  il  y  mentionne  les  moindres  créances,  et 
celle-ci  est  de  100,000  sesterces. 

No  2.  (No*  5,  6  et  7.)  Fannius  est  censé  répondre  :  «  iVtmûim 
eito,  ait,  me  indignari  de  tabulis  :  non  he^ere  se  hoc  nomen  in  codiee 

(1)  Nous  prenons  les  chiffres  qai  sont  indiqués  dans  Tédition  PanckoQclie, 
sur  laquelle  nous  avons  fait  notre  travail.  Nous  avons  fait  tous  nos  effbrls 
pour  nous  procurer  l'édition  d*0rel1i,  qui,  nous  a-t-on  dit,  est  très-exacte; 
mais  CCS  efforts  n*ont  pas  été  couronnés  de  succès  :  nous  n'avons  pu  la  trou- 
ver à  Rennes.  Yoy.  aussi  flotman  (édit.  1600,  8*  vol.,  p.  86S}. 


gee^  et  expmii  relatum  emfiteiwr:  sed  in  advenariU  patere  eon» 

«  C'est  trop  vile  tous  indigner,  dit  Fannius,  an  sujet  de  mes 
registres.  li  avoue,  igoute  Torateur,  qu'il  n'a  pas  relaté  cette 
créance  daps  son  codex  aceepii  et  defenti,  mais  il  soutient  qu'elle 
résulte  des  brouillons  (aèttreariie),  i 

Cicéroo  répond  :  f  Vtqw  eane  te  diligie,  et  magnifiée  eiraernspide, 
«1  pMtmûim  iiofi  eœ  ti»ie  tabulie,  ud  ex  adversariis  petae?  Smm  co- 
iieem  teetie  loeo  redtare,  arrogantia  eet  :  ewtrwm  persertptimtum  et 
Uimrurmm  adwrêaria  praferre  non  amentia  eet?  Qw>d  et  eamdem  vim, 
ëUgenHeimy  auetoritatemque  kabent  adterearia,  qtum  tùhulœ;  quid 
ettinei  coOeem  inetitwret  coneeribere?  ordinem  coneervare?  memoriœ 
tmdere  Utterarum  vetueiatem?  Sed  si,  quod  advereariie  nihil  vreditnue, 
ideino  eodieem  ecribere  inetitumue;  quod  etiatn  apud  omnes  leee  et 
infhrmmm  eet^  id  apud  judieem  grate  et  Mfieliim  eeee  ducet^w?  Quid 
fff,  fuod  negligenter  seribamus  advereariaf  quid  eet,  quod  diligenter 
emfieimnue  iabulaê?  qua  de  eaueaî  quia  hofc  eunt  menetruay  ittœ 
fiml  eglemee;  hœe  MMifur  etoHm^  illœ  servantur  tanete;  hœe  parvi 
tmupeinM  memoriam,  ittœ  perpétue»  exietimationiie  fidem  et  reUgionem 
êmphetuntur;  hœe  eunt  dejeetUy  Hlœ  in  ordinem  confectœ.  Itaque  ad* 
tertaria  in  judicium  protutii  nemo  :  eodieem  protulit,  tab^ae  ract* 
taeit.  » 

f  C'est  porter  bien  loin  l'amour  de  soi-même  et  se  regarder 
avec  complaisance,  que  de  réclamer  de  Targent,  non  pas  en  invo- 
quant ses  registres,  mais  ses  brouillons.  Citer  son  propre  registre 
en  témoignage,  c'est  de  l'arrogance;  mais  produire  ses  brouillons, 
des  notes  raturées  et  surchargées,  c*est  de  la  folie.  Si  la  même 
force,  la  même  valeur,  la  même  autorité  est  attribuée  aux  brouill- 
ions et  aux  registres,  à  quoi  bon  tenir  des  registres  ?  à  quoi  bon 
ecmserver,  maintenir  l'ordre  des  opérations,  y  consigner  dans  de 
vieilles  notes  ce  qui  pourrait  s'oublier.  Mais  on  n'ajoute  aucune 
foi  anx  brouillons,  et  par  suite  on  tient  un  registre  :  ce  qui  est 
pour  tous  un  témoignage  léger  et  de  peu  de  valeur,  deviendra-t-41 
un  témoignage  grave  et  élevé  pour  un  juge?  Pourquoi  tient-on 
les  brouillons  avec  négligence?  Pourquoi,  au  contraire,  les  re- 
çstres  sont-ils  rédigés  avec  soin?  Pourquoi?  Parce  que  les  brouil- 
lons ne  doivent  durer  qu'un  mois  ;  les  registres,  au  contraire,  sont 
éternels;  les  uns  sont  immédiatement  détruits,  les  autres  con- 
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serves  religieusement  ;  les  uns  ne  gardent  les  souvenirs  que 
pour  peu  de  temps,  les  autres  attestent  à  perpétuité  la  bonne  foi 
et  la  loyauté;  les  uns  sont  jetés  avec  confusion,  les  autres  sont 
mis  en  ordre.  Personne  ne  produit  en  justice  les  brouillons,  mais 
on  produit  ses  registres,  on  donne  connaissance  de  ses,tablettes.  • 

Ce  passage  est  précieux ,  en  ce  qu'il  nous  indique  la  valeur 
juridique  des  advenaria  sur  lesquels  Gains  garde  le  silence. 

No  3.  (N«  7,  8  et  9.)  «  Tu,  C.  Piso,  iali  fide,  virMe,  gravitaU, 
auctoritate  omatus,  ex  adver$arii$  fecuniam  peiere  non  auderes.  Ego, 
quœ  Clara  êunt  consuetudine ,  diutius  dieere  non  ddfeo,  Ulud  vero, 
quod  ad  rem  vehementer  periinet^  quœro  :  quam  pridem  hoc  nomen, 
Fanni,  in  adversaria  retulitti?  Erubeecit;  quid  reepondeat,  nescit; 
quid  fingai  extemplOi  non  habet,  Sunt  duo  mentes  jam,  dicet.  Tamen 
in  codicem  acceptum  et  expensum  referri  debuit,  Amplius  sunt  sex 
menus.  Cur  tamdiu  jacet  hoc  nomen  in  adversariisf  Quid  si  tandem 
amplius  trienmum  estî  quomodo^  quum  omnes,  qui  tabulas  confidant, 
menstruas  pêne  rationes  in  tabulas  transférant,  tu  hoc  nomen  trienmum 
amplius  in  adversariis  jaeere  pateris  ?  Utrum  cetera  nomma  in  co^ 
dicem  aecepti  et  expensi  digesta  habes^  an  non?  Si  non,  quomodo  tor- 
bulas  conficis?  si  etiam,  quamobrem,  quum  cetera  nomina  in  ordinem 
referébas,  hoc  nomen  triennio  amplius f  quod^  erat  inprimis  magnum, 
in  adversariis  relinquebas?  Nolebas  sciri^  debere  Roscium  :  cur  seri- 
bebasf  Rogatus  eras,  ne  referres  :  cur  in  adversariis  seriptum  ha- 
b^as?  » 

«  Vous-même,  PLson  (c'était  le  juge  de  rafikire],  vous  qui  êtes 
doué  de  loyauté,  de  vertu,  de  sagesse  et  de  considération,  vous 
n'oseriez  pas  vous  appuyer  sur  des  brouillons  pour  réclamer  de 
Targent.  Pour  moi,  je  ne  dois  plus  dire  des  choses  qu*un  usage 
constant  rend  évidentes.  Mais,  Fannius,  je  vous  demanderai  ce 
qui  a  un  trait  direct  à  l'affaire.  Depuis  quand  avez-vous  porté  cette 
créance  sur  vos  brouillons?  —  il  rougit,  il  ne  sait  que  répondre, 
il  ne  sait  ce  qu'il  pourra  feindre.  —  Depuis  deux  mois,  dira-t-il.  — 
Mais  il  a  dû  la  reporter  sur  le  codex  aecepti  et  depensi  (de  l'avoir 
et  du  débet).  —  Il  y  a  plus  de  six  mois.  —  Mais  pourquoi  cette 
créance  est-elle  restée  inscrite  sur  vos  brouillons?  Que  sera-ce 
donc,  s'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'elle  y  est  demeurée?  Comment, 
tandis  que  tous  ceux  qui  tiennent  des  registres  y  reportent 
exactement  les  comptes  qui  ont  à  peine  un  mois  de  date,  vous 
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avez  omis  d'y  référer  cette  créance  pendant  plus  dé  trois  ans! 
Vos  autres  créances  sont-elles  donc  reportées  ou  non  sur  TOtre 
coiix  aecepti  et  depensi?  Si  elfes  ne  le  sont  pas,  comment  tenez- 
vous  TOtre  registre?  Si,  au  contraire,  elles  y  sont  inscrites  avec 
ordre,  comment  ayez*yous  pu  laisser  s'écouler  plus  de  trois  ans 
sans  y  reporter  une  créance  qui  était  des  plus  importantes?  Vous 
ne  vouliez  pas,  direz-vous,  que  Ton  apprit  que  Roscius  était  votre 
débiteur;  mais  alors,  pourquoi  le  mentionner?  On  vous  avait 
prié  de  ne  pas  porter  cette  dette  sur  le  registre  (non  referres); 
mais  alors,  pourquoi  la  relater  sur  vos  brt>uillons?  • 

Cicéron  avertit  que,  d'après  le  témoignage  de  Fannius,  il  va 
prouver  que  Roscius  ne  doit  rien.  Mais  avant  de  le  suivre,  il 
kai  donner  quelques  explications  nécessaires  : 

Nous  avons  dit  que  pour  qull  y  eût  obligation  litteriê  (expm- 
lilalto),  1»  raccord  des  deux  volontés,  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, était  indispensable  ;  2o  le  créancier  devait  porter  sur  ses 
registres  le  nom  du  débiteur,  après  le  consentement  de  ce  dernier. 
âium,  Piimus  offrait  de- donner  10  à  Secundus;  celui-ci  acceptait 
roffre,  il  Y  avait  simple  pacte  (nudwn  pocltim)  ;  Primus  consentait 
ensuite  à  être  inseiit  sur  le  registre  de  Secundus,  comme  débiteur 
de  10.  Secundus  inscrivait  au  codex  depemi  :  expensum  deceh 
Pumo.  Piinaus  était  tenu  liîierii,  autrement  dit,  par  Yeapentilatio. 
Ces  deux  conditions  étaient  également  indispensables.  Mais  fallait- 
il,  en  outre,  que  Primus  eût  indiqué  sur  son  propre  registre 
(todex  aecepti)  qu'il  était  débiteur,  en  mettant  la  mention  sui- 
nnte  :  acceptum  gentum  a  Secundo? 

Cette  question  a  fait  Tobjet  de  nombreuses  dissertations,  et  l'on 
a  invoqué ,  de  part  et  d'autre»  les  textes  que  nous  venons  de 
transcrire  (1).  Pour  Taffirmative,  on  a  cité  ce  passage  dans  le- 
quel Cicéron  dit,  qu'il  faut  examiner  le  registre  de  Roscius  et 
le  comparer  à  celui  de  Fannius,  ce  qui  semblerait  supposer  que 
ce  qui  était  porté  à  l'actif,  sur  le  registre  du  créancier ,  devidt 
être  consigné  au  passif  sur  celui  du  débiteur. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  il  est  incontestable  que  le  pré- 
tendu créancier  devait  prouver  deux  choses  :  1^  que  la  créance 
â^t  portée  sur  les  registres»  et  qu*il  y  avait  expenitlaiio;  ^  que 

(t)  On  peni  consulter  notamment  M.  Ortolan  (loco  citato). 
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cette  expemilatio  avait  eu  lieu  du  consentement  du  débiteur  (autre- 
ment,  on  se  serait  fait  des  titres  à  séi-méme).  Pour  administrer 
la  juremière  preuve,  il  sufiSsait  au  créancier  de  produire  son  09- 
dêx;  mais  cela  ne  sufl&sait  plus  pour  la  seconde,  il  fallait  rétablir 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par  la  confrontation 
des  registres  du  débiteur.  Si  celui-ci  avait  porté  cette  dette  à  son 
passif  (codex  aceeptij^  plus  de  doute;  mais,  dans  le  cas  contraire, 
le  créancier  perdait-il  nécessairement  son  procès?  Telle  est  la 
question  que  Cicéron  semble  résoudre  négativement. 

Si  Roscius  eût  dû  mentionner  sur  son  registre  la  dette  alléguée 
par  Cherea,  et  que  récriture,  sur  le  codex  de  Roscius,  eût  été  la 
condition  Hne  qt»a  non  de  cette  dette,  la  prétention  de  Fannius 
fût  tombée  d'elle-même,  et  n'auntit  pas  réclamé  Targumentar 
tion  de  Torateur  rooiain.  Si,  au  contraire,  l'apport  du  registre 
seul  du  créander  avait  sufiQi,  pourvu  que  la  mention  ^t  eu  lieu 
du  consentemoit  du  débiteur,  on  comprend  les  arguments  dont 
se  servait  Cicéron.  11  voulait  établir  que  cette  créance,  n'ayant  pas 
été  portée  sup  les  registres  de  Roscius,  devait  être  considérée 
comme  fausse»  alors  qu'elle  existait  seulement  sur  ceux  de 
Fannius  Cherea.  11  parait  même  résulter  des  N<>*  1  et  3,  que 
l'habitude  était  de  consigner  les  créafices  sur  les  registres  de 
ti«rs  qui  servaient  pour  ainsi  dire  de  témoins.  Cicéron,  dans  le 
No  1,  signale  l'usage  où  est  le  demandeur  d'invoquer  les  registres 
d'hommes  honnêtes;  et  dans  le  N<»  3,  il  parle  des  registres  de 
Saturius,  le  défenseur  de  Cherea,  qu'il  demandait  à  Perpenna, 
l'un  des  assesseurs  du  juge  Pison,  et  cda  dans  l'intérêt  de  Ros- 
dos.  Il  n'y  avait  tien  d'impossible  à  ce  que  les  banquiers  qui 
se  trouvaient  autour  du  Forum  inscrivissent  sur  leurs  rostres 
les  prêts  qui  se  faisaient  entre  citoyens  (1). 

Abordons  actuellement  un  autre  ordre  d*klées,  avant  de  reve- 
nir aux  passages  du  discours  qui  nous  occupe. 

On  sait  que,  du  temps  de  Cicéron,  on  plaidait  par  formules  (voy. 
Topiques,  No  8,  p.  73)  ;  on  sait  aussi  que  la  formule  était  un  man- 
dat écrit  conféré  au  jfêiex,  mandat  qui  donnait  pouvoir  de  oon- 

(1)  HoUnao  (édU.  160»,  S"  vol.,  p.  853  et  854)  pense  même  <ia'il  faut 
lire  :  a  Paulo  ante  Jf.  Perpenna,  C,  PUo»  argentarii  tabuUu  po«ce6a- 
mwf»  »  Voy.  aassi  p.  loi,  pro  Ptêblio  Quintio. 


—  153  — 

damner  ou  d'absoudre,  suiyaDt  que  les  prétentions  du  demandeur 
étaient  yérifiées  ou  n(m  vérifiées  (nfaret  condenma  —  m  non  par  H 
abiolve).  Enfin,  les  pouvoirs^du  juge  étident  plus  ou  moins  consi- 
dérables, suivant  que  Taction  était  de  bonne  foi  ou  de  droit  strict 
(voy.  Topiques,  N^  17,  p.  85).  La  formule  de  l'action  de  bonne  foi 
était  rédigée  d'une  manière  incertaine  ;  nous  la  rappelons  :  «  Qmi>- 
qnm  PABET  AinLUM  Ageriuh  Numerio  N»hdio  darb  facbrb  opor- 
ms  EX  FiDB  B05A  Bfus;  iUDBX  coNDHHDrA.  >  Le  demandeur  n'y 
précisait  aucun  droit  fixe,  déterminé  [quddquid  parti). 

Si  Taction  était  de  droit  strict,  la  formule  pouvait  être  conçue 
de  trois  manières  différentes  : 

Première  manière.  Le  demandeur  réclamait  au  défendeur  une 
somme  d'argent  déterminée,  ceniwm  avreae.  La  formule  portait  : 
i  Si  pasbt  Auldh  Acsanm  NivBftio  Nsomio  cbntum  aubeos  daeb 

OP(»TBHS;  JUDBX  GBBITI7H  AUBBOS  COlfDEMNA  :  SI  NON  PANET,  At- 
SOLTB.  > 

Deuxième  manière.  I^e  demandeur  réclamait  une  chose  déter- 
minée autre  que  de  l'argent  :  ainsi,  telle  quantité  de  blé,  — 
dhuile,  etc. ;  — •  td  esclave,  -^  tel  cheval  noir;  la  fonnule  por- 
tait :  «  Si  PABET  Axtum  Agsricx  Niihbbio  Negidio  centum  hodios 

TiRia  OPTIMI,  ou  STIGHIJII  SEEVinK,  —  OU  CENTOI  AKPBOMAS 
OLB  BAEB  OPOBTBBE;  JUBSX  QUANTI  EA  BBS  KBIT  CONDBUNA  :  St 
HON  PABBT  ,    ABSOLVE.  » 

Tr[H$ième  manière.  Le  demandeur  réclamait  une  chose  indé* 
terminée  ;  par  exemple,  il  prétendait  que  le  défendeur  lui  devait 
un  esclave,  ou  un  cheval  in  génère  (au  choix  du  débiteur);  la 
formule  était  ainsi  conçue  :  c  quibqcio  pabet  Aulcm  Aoebium 

NOBBIO  NsOmiO  DABE  FACEBB  OPMlTBBE;  UTIHEX,  CtC.  « 

Ces  trois  formules,  sous  la  procédure  formulûre,  portaient  le 
nom  de  condicOonee.  La  première  a  été  appelée  :  eondicUo  certi  de 
certa  peeunia  ;  la  seconde  :  condieHo  certi  de  omnt  eeria  re;  la  troi- 
sième :  eondictio  wcerti. 

D'où  venait  ce  nom  de  eondietionee?  Gaius  nous  l'enseigne  dans 
son  Commentaire  4,  g  18  :  c  £(  hœe  quidem  aeiio  proprie  condtclté 
«oeaftaiiir;  nom  œior  adversario  denmUiahat,  ut  ad  judicem  copten- 
dnÊmdieXXXadesset.  » 

«  Sous  l'empire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  dit-il, 
ooQs  appelllons  condietio  une  action  dans  laquelle  le  demandeur 
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faisait  une  dénoncialioiiy  en  sommant  le  défendeur  de  comparaître 
a  trente  jours,  pour  que  le  juge  fût  nommé.  » 

Justlnien  (dans  ses  Institutes,  liv.  4,  Ut.  6,  §  15)  ajoute  :  «  Coti- 
dicere  enim  est  dênuntiare,  jprisca  lingua,  »  Coniicere,  mot  qui  avait 
vieilli  dans  la  langue  latine,  signifiait  :  faire  une  dénonciation, 
lyourner  son  adversaire. 

Gaius  dit  encore  (même  paragraphe)  :  «  Nunc  vero  non  prùprie 
condictùmem  dicimus  aetionem  in  personam  eue,  qwi  iniendimtu  dare 
nohii  ùportere;  ntUla  enim  hoc  tempore  eo  nomine  denuntiaiio  fit.  » 
«  Maintenant,  nous  appelons  improprement  condietio  une  action 
personnelle  (m  fersonam)^  par  laquelle  nous  prétendons  que  notre 
adversaire  doit  nous  transférer  la  propriété  de  quelque  chose 
[date,  signi^e  transférer  la  propriété).  Improprement,  dit-il,  car, 
sous  la  procédure  formulaire,  il  n*y  a  pas'  de  denunlûiho.  n  Jus- 
tinien  reproduit  [eod.  loeo)  la  pensée  de  Gaius. 

Voilà  rétymologie  du  mot  condietio.  Mais  pourquoi  les  actions 
rédigées,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  sous  la  procédure  formu- 
laire, s'appelident-elles  condietUmee  ? 

Gidus  (§  19,  Comm.  *)  dit  :  «  Hmc  autem  Ugi$  fictio  eomtituUi  ett 
per  Uqem  Siliam  et  Calpnmiam  :  Uge  quidem  Silia  certœ  pecuniœ; 
lege  vero  Caipumia,  de  omni  eerta  re.  i  «  Cette  action  de  la  loi  fut 
introduite  par  la  loi  Silia,  et  ensuite  par  la  loi  Calpumia.  La  loi 
Silia  décida  que  celui  qui  réclamerait  certam  peeumam,  une  somme 
d'argent  déterminée,  devrait  intenter  la  condietio,  et  la  loi  Cal- 
pumia rétendit  à  quiconque  demanderait  tout  autre  objet  certain 
et  déterminé.  » 

Plus  tard,  sous  la  procédure  formulaire,  on  continua  de  don- 
ner le  nom  de  condietiones,  mais  improprement,  à  l'action  par  la- 
quelle on  réclamait  une  chose  certaine.  On  l'appela  condietio 
eerti,  et  les  commentateurs  ont  pu  la  décomposer  en  deux  condie- 
tiones  :  la  première,  condietio  eerti  de  eerta  pecunia,  en  souvenir 
de  celle  introduite  par  la  loi  Silia;  la  seconde,  condietio  eerti  de 
omni  eerta  re,  en  souvenir  de  la  loi  Calpumia.  Enfin,  le  nom  de 
eondietio  fut  étendu  aux  actions  par  lesquelles  on  réclamait  un 
objet  incertain  et  indéterminé,  en  vertu  d'un  contrat  de  droit 
strict,  et  on  dit  alors  condietio  ineerti. 

Toutes  ces  condictionei  avaient  un  caractère  commun.  Elles 
étaient  des  actions  de  droit  strict.  Le  juge  conservait  le  nom  de 
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judex.  U  ne  pouvait  apprécier  les  moyens  de  la  demande  et  de  la 
défense  que  stricto  jure^  autrement  dit,  d'après  les  principes  rigou- 
reux du  Droit  civil  ;  il  ne  pouvait  pas  les  apprécier,  ex  bono  et 
œquo,  comme  dans  une  action  de  bonne  foi.  De  là  des  consé- 
quences nombreuses  qu'il  serait  inutile  de  développer. 

A  côté  de  ce  caractère  commun,  chacune  de  ces  coniictioMi 
avait  des  effets  particuliers  et  distincts,  qui  apparaissent  pour  la 
plupart,  à  la  simple  lecture  de  la  formule.^ 

1<*  Condictio  certi  de  ceria  yectmia.  VinterUio  de  la  formule  con- 
tenait une  somme  d'argent  fixe,  cenium  aureos;  la  condemnatio  pré- 
cisait également  une  somme  d'argent  déterminée.  De  là  une 
double  conséquence. 

Première  wnBéqwnce,  Le  Juge  ne  devait  condamner  le  défen- 
deur, que  si  le  demandeur  était  créancier  de  100.  Mais  que  décider 
à  celui-ci  était  créancier  de  50?  Pouvait-il  condamner  son  adver- 
saire à  50?  Non,  c'eût  été  changer  la  formule  :  elle  était  impé- 
rative  {judieem  formula  ineludit  (1)  ).  Le  juge  était  dans  l'alterna- 
tive de  condanmer  si  le  demandeur  était  créancier  de  100,  ou 
d'absoudre  s'il  en  était  autrement;  que  si  donc  il  était  créancier 
de  50,  comme  100  ne  lui  étaient  pas  dus,  le  juge  devait  prononcer 
l'absolution.  Ces  principes  sont  certains.  Gains,  §  53,  Gomm.  4, 
(fit  :  «  Si  quis  intentione  plus  eomplexus  fuerit,  causa  cadit^  id  Ml, 
nm  perdit,  >»  «  Si  quelqu'un  demande  dans  Vintentio  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû,  il  perd  son  procès  (causa  eadit).  »  Il  encourait  ce 
<iae  l'on  appelait  plus  petiîio,  et  si,  plus  tard,  le  demandeur  avait 
Toolu  renouveler  le  procès,  il  eût  été  repoussé  comme  ayant  déjà 
déduit  son  droit  en  justice  [res  injudicium  deducta  est). 

Deuxième  conséquence.  La  condemnatio  était  certa.  Fixée  à  100,  le 
juge  ne  pouvait,  saus  prévariquer,  dépasser  ces  limites.  Il  devût 
doDc  condamner  à  100,  ou  prononcer  l'absolution  ;  c'était  tout  ou 
rien.  Gaius  (§  50,  Gomm.  4)  dit  en  effet  :  c  Certœ  pectmûe,  m  ea 
formula  qua  certam  pecuniam  petimus;  nam  illic  ima  parte  formulœ 
lia  est  :  judex  Nckerium  NEGmiuji  Aulo  Agebio  sestertiuh  X  nn^ 
UA  orarDEMHA;  si  non  pabet,  absolve.  »  Et  §  52,  il  ajoute  :  c  Débet 
wtem  judex  attendere^  ut  cum  certœ  pecuniœ  condemnatio  posita  sit, 
^eque  majoris,  neque  minoris  summa  petita  condemnet,  auoquin  litem 

(1)  PrineliM  potè  par  Sénèque,  De  B«ne/i€tM,  S,  7. 
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MI.OI  vACir.  >•  Il  faisait  le  procès  sien,  s*ll  ne  se  conformait  pas  aux 
lonaes  de  la  formule,  c'est-à-dire,  il  était  personnellement  tenu 
envers  l'un  ou  l'autre  des  plaideurs  qui  le  prenait  à  parti,  et  lui 
demandait  des  dommages4ntéréts  ;  car,  dit  Gaius  (§  57,  Gomm.  I-)  : 
<  Cimstringiiur  autem  c&ndrnnnatùmiê  fine  quam  judex  egredi  non 
foteit.  » 

Ajoutons  que  dans  la  eandietio  cerîi  de  certa  pecunia,  une  peine 
venait  atteindre  le  plaideur  téméraire,  qu'il  fût  demandeur  ou 
défendeur.  Gaius  (Gomm.  4,  §  171)  dit  :  «  Ex  qîiibusdam  camis 

sponsiùnem  facere  permittitur sed  eeriœ  quidem  creditm  pecvmœ 

tertiœ  partis.  » 

Développons  la  pensée  du  jurisconsulte.  Le  demandeur  récla- 
mait 60.  Il  disait  au  défendeur  :  Me  promettez^vous  âO  (1/3  de  60, 
SPONDESNB  mai  viGnm)  si  je  triomphe?  Celui-ci  répondait  :  Je  le 
promets  (spondeo}.  Telle  était  la  tpofMto  terticB  partie.  Si  le  défen- 
deur succombait,  il  était  condamné  à  payer  60  -f- 20 =80. 

De  son  côté,  et  afin  que  les  parties  fussent  sur  le  pied  de 
l'égalité,  le  demandeur  devait  promettre  20  au  défendeur  s'il 
venait  à  succomber  dans  sa  demande.  Gelui-cl  demandait  :  Et 
vous,  me  promettez-vous  20  si  vous  réclamez  à  tort  60?  le  vous 
les  promets,  disait  le  demandeur.  Gela  s'appelait  la  reitipulatio 
(êtipulatio  en  sens  inverse  de  la  iponeio).  Si  le  demandeur  succom- 
bait, le  défendeur  était  absous  et  le  premier  condamné  à  20,  mon- 
tant de  la  reetipulatio.  G'était  la  peine  infligée  au  plaideur  témé- 
raire. 

2o  dmdietio  certi  de  omni  terta  re.  D'après  l'inspection  de  la  foi^ 
mule  (voy.  plus  haut,  p.  153),  on  voit  que  Vintentio  est  certa,  mais 
que  la  eondemnatio  est  incerta  (quakti  ea  bss  emt,  condebdca). 
Sous  la  procédure  formulaire,  la  condamnation  consistait  tou- 
jours en  une  somme  d'argent;  le  juge  devait  ramener  la  valeur 
des  objets  réclamés  à  une  somme  pécuniaire.  Gaius  (Gomm.  4, 
§  48)  dit  en  effet  :  «  Omniwn  autem  farmularum  quœ  cùndemnationem 
habent,  ad  peeuniariam  œitimationem  eondemnatio  eoncepta  est.  » 
Dès  lors,  si  le  demandeur  était  créancier  de  50  mesures  de  blé, 
le  juge  devait  condamner  à  la  valeur  de  ces  50  mesures  de  blé, 
d'où  la  formule  :  quanti  ea  rbs  eett,  condeudta. 

Mais  Vintentio  était  eerta  (si  paret  quinquagbnta  tritigi  optuii 
MODios  DARE  oportere).  G'est  pourquoi,  si  le  demandeur  récla- 


—  157  — 

naît  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  il  encourait  la  plus  pétition,  il 
perdait  son  procès  (emua  cadebat).  Si  le  créander  de  25  mesures 
eu  demandait  50,  le  défendeur  était  absous. 

La  ipofiMo  pénale  n'avait  pas  lieu  pour  cette  eondietio  certi. 

3»  Qmiietio  incerti.  Cette  action  avait  une  ifUmtio  conçue  d'une 
manière  incertaine  (Qun>QuiB  pabbt;,  et  une  candemnaiio  égale- 
nent  incertaine  (ouAirri  ba  bis  ekit  gonduinâ).  I^e  demandeur  ne 
précisant  pas  ses  conclusions,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  avait  de- 
mandé plus;  d^  lors,  il  n'encourait  pas  la  plus  pétition. 

Nous  devons  actuellement,  toqjours  pour  faire  saisir  les  pas- 
sages de  Gicéron  que  nous  allons  reproduire,  indiquer  trois 
sources  principales  d'où  découlaient  les  condietUmes,  Ces  trois 
sources  étaient  le  mmimm^  la  stipulaHo  et  VexpmiUatio. 

Le  mttltNifii  est  le  prêt  dit  de  consommation.  L'emprunteur  doit 
restituer  au  préteur  des  objets  égaux,  en  quantité  et  en  qualité, 
à  ceux  qui  lui  <mt  été  prêtés  (voy.  plus  haut,  p.  il-S).  Si  de  Tar- 
geot  atait  été  remis,  on  disait  qu*ii  y  avait  eu  peeunia  data^  c'est-à- 
dire,  de  l'argent  transféré  en  propriété  à  l'emprunteur  par  le  pré- 
teur. Si  l'on  avait  stipulé  de  l'argent,  on  disait  qu'il  y  avait 
ftcmda  iîipulaia  (promtllM  ne  mihi  cenium?  —  PromiUo).  Si  enfin, 
d'après  le  consentement  du  débiteur ,  le  créancier  avait  porté  le 
oom  de  ce  dernier  sur  ses  registres,  comme  ayant  reçu  de  l'ar- 
geot,  on  disait  qu'il  y  avait  pécuma  expenêUatUf  argent  pesé 
irai<«m  Tiiio  eapensum,  mention  portée  .sur  le  codex  depen^f). 
L'argent  pouvait  donc  être  ou  peeunia  data  {mutuwn)^  ou  pecumia 
ffifulûta  (aftpWalto),  ou  peeunia  expensilaia  [Mpenêilatio). 

Voici  comme  les  auteurs  rendent  compte  de  la  filiation  de  ces 
diverses  opérations  juridiques.  Aux  temps  antiques  de  Rome»  la 
noonaie  n'existait  pas,  ou  du  moins  elle  consistait  dans  le  poids 
da  mélaux  et  non  dans  le  nombre. et  le  signe;  on  était  alors 
obligé  de  peser  l'argent  que  Ton  prétait.  Toute  obligation  devait 
seooDtracler  par  la  pièce  d'airain  et  la  balance,  perœ$et  libram.  — 
Cains  (Comm.  l""*  S  1^^)  dit  en  effet  :  c  Ideo  autem  cbs  et  libra 
«Mtfvr,  quia  oUm  cnreie  iamtwn  nmmù  utebantur,  et  erant  oeuê 
AfOMbï,  êemùuê  et  quadroMtes^  née  «Uns  aureue  vel  argenteui 
wwwm  m  «Mi  erat,  tieut  ex  Uge  XII  Tabularum  tÊUelligere  poe- 
<Mwi;  torwmque  nummorum  vie  et  poteeias  non  in  numéro  erat,  êed 

^^miêre  nummorum item  qui  dahat  peeuniam  praseniem,  ie 

^  wn  wmerabat  eam^  sed  appendebat,  » 
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Cette  opération  dut  tomber  en  désuétude  quand  la  monnaie, 
mieux  frappée,  permit  de  la  compter.  On  fit  alors  le  mutuum,  en 
remettant  l'argent  de  la  main  à  la  main,  et  on  dit  qu'il  y  avait 
peetmia  data^  argent  transféré  en  propriété  par  la  datio. 

Dès  les  temps  primitifs,  en  même  temps  qu'intervenait  la  pesée 
per  CM  et  libram,  étaient  prononcées  des  paroles  solennelles  qui  ac- 
compagnaient cette  pesée  (nuneupatio).  Plus  tard,  on  se  contenta 
de  prononcer  ces  paroles,  et  on  tint  la  pesée  pour  accomplie.  Ce 
fbt  l'origine  de  la  itipulatio  [stipts  veut  dire  argent,  d'après  le 
grammairien  Festus),  latio  stipis.  L'argent  est  censé  pesé,  pecw- 
nia  siipulata  esi(i). 

11  y  eut  expenêilatio,  quand  l'argent  fut  tenu  pour  pesé  et  .dû 
non  plus  en  vertu  des  paroles,  mais  en  vertu  d'un  écrit.  On  dLt 
alors  :  expemi  latio  — •  peeunia  expenM  laia  e$t  —  peeuma  accepta 
lata  M. 

La  itipulatio  et  Vexpensilatio  sont  donc  des  dérivés  de  la  pesée 
per  œi  et  libram;  et  dans  les  trois  cas,  il  y  à  peeunia  data  — *  «Itpti- 
lata  —  expeniilata;  —  contrat  de  droit  strict,  et  action  de  droit 
strict,  la  eondictio. 

La  stipulation,  qui  avait  pris  naissance  sur  des  sommes  d'argent, 
s'étendit  à  tout  autre  objet,  même  à  des  objets  indéterminés,  mais 
Vexpeneilatio  ne  porta  jamais  que  sur  des  sommes  d'argent.  Aussi, 
dans  l'affaire  que  plaidait  Cicéron,  il  s'agissait  de  100,000  ses- 
terces, que  Fannius  réclamait  à  Roscius. 

Revenons  à  Cicéron.  N»  4.  (N<»  10,  11,  12  et  13.)  c  Peeunia  tibi 
debebatur  certa,  quœ  nune  petitur  per  judieem,  in  qua  legitimœ  partis 
tponsio  faeta  est.  Hic  tu  si  amplius  (B-S)  nummio  petisti,  quam  tibi 
debitum  est ,  eausam  perdidieti  :  proptera  quod  aliud  eet  judieium , 
aliud  arbitrium,  Judicium  est  peeuniœ  certœ;  arbitrium  incertœ.  Ad 
judieium  hoc  modo  venimus^  ut  totam  litem  aut  obttneamus,  aut  amtl- 
tamus;  ad  arbitrium  hoc  animo  adimuê^  ut  neque  nihil^  neque  tantuun, 
quantum  postulatnmus^  eonseçtumur.  Ejus  rei  ipsa  wrba  formuiœ 
testimonio  iunt,  Quid  est  in  judieiot  directum,  asperum,  simplex:  Si 
PARET  H-s  1333  DABI  OPORTERE.  Hic,  niii  planum  facit,  US  TXKi  eut 
libellam  sibi  deberi,  eausam  perdit.  Quid  est  in  arbitrio?  mite,  mod^- 
ratum  :  QuAirruv  ^uius,  meuus,  m  dari.  llle  tamm  eonfUctur 

(1)  Nom  detons  dire  que  cette  étjmologie  est  contestée.  (Voy.  M.  Orto^ 
Un,  S«  Yol.,  8«  édit.,  p.  194»  Instit.  eipliq.) 


—  159  — 

plus  $€  petere^  fuam  debeatur;  sed  satis  sv^ferque  habere  dicit^  qw>d 
nln  ab  arbitro  tribuatur.  Itaque  àUer  eausœ  confidU,  alier  diffidiL  » 

c  On  TOUS  devait  une  somme  déterminée ,  vous  la  réclamez 
actuellement  auprès  d'un  judex;  la  ipoMîo  a  été  faite  pour  la  part 
l^ie  (i/3].  Si  vous  avez  demandé  un  sesterce  de  plus  que  ce 
qm  TOUS  est  dû,  vous  avez  perdu  votre  cause,  car  autre  chose  est 
un  judicium^  autre  chose  est  un  arbiirium.  Le  jiêdicium  porte  sur 
une  somme  d'argent  déterminée  ;  ïarbitrium  sur  une  chose  incer* 
taine.  Nous  abordons  un  judiciumy  de  façon  à  gagner  ou  à  perdre 
le  procès  en  entier;  dans  Varbitriumy  nous  pensons  non  succom- 
ber entièrement,  mais  obtenir  une  partie  de  nos  réclamations. 
Les  paroles  mêmes  de  la  formule  attestent  ce  que  j'avance.  Que 
Inmve^t-on  dans  le  jWtctum?  Il  est  précis,  simple,  sévère  :  s'il 
tppert  qu'il  failU  transférer  la  propriété  de  50,000  sesterces.  Si 
TOUS  n'établissez  pas  d'une  manière  évidente  que  Ton  vous  doit 
50,000  sesterces,  vous  perdez  votre  cause.  Que  rencontre-t-on 
dans  un  arbitrium?  La  formule  est  douce  et  modérée.  Il  faut 
fus  Vou  accorde  ce  quUl  y  a  de  plus  équitable.  Dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur avoue  qu'il  demande  plus  que  ce  qui  lui  est  dû,  mais  il 
déclare  qu'il  sera  satisfait  de  ce  que  l'arbitre  lui  attribuera.  L'un 
a  confiance  dans  sa  cause,  l'autre  s'en  défie.  » 

Combien  le  langage  de  Cicéron  est-il  exact  et  conforme  aux 
principes  que  Gains  a  formulés  plus  tard.  Fannius  intentait  la 
cmidietio  certi  de  certa  pecuma;  l'action  était  de  droit  strict,  sou- 
mise à  un  judex,  et  constituait  un  judicium,  c'est-à-dire,  une  in- 
stance où  le  juge  avait  des  pouvoirs  limités.  11  y  avait  eu  la  spmsio 
do  tiers  (legitifnœ  partis)  ;  et  enfin,  si  Fannius  demandait  plus  qu'il 
oe  loi  était  dû,  il  encourait  la  plus  pétition  [causa  cadebat^  —  eau- 
mm  perdsbat).  —  Avec  quelle  élégance  l'orateur  fait-il  ressortir 
les  différences  qui  existaient  entre  l'instance  soumise  à  un  judex 
(judUatfm),  et  celle  déférée  à  un  arbitre  qui  avait  des  pouvoirs 
plus  étendus  [arbitrium.  Topiques,  N»  17,  p.  88;.  Le  langage  de 
Cioéron  est  celui  du  jurisconsulte  (1). 

n  continue  :  «  Qua  quum  ita  sint^  quœro  abs  te,  quid  ita  de 
hae  peciHiia,  de  his  ipsis  B'S  ïX>D,  de  tuarum  tabularum  fide  cam- 

(i)  Les  tradactioos  rendent  toujours  judicium  par  Jugement.  La  sponsio 
WsUims  partis  n'est  pas  comprise. 
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fromiêium  feeerU,  atinirwm  sumpseris,  qmmium  aquiuê  et  fMliui  $tt, 
dari^  reprcmittivêy  i»  pareret  ?  Qmis  in  hane  rem  fuit  arbiier?  UHnam 
ii  quidem  Bomœ  euetî  Bomm  eit,  Viinam  adeaet  in  judieio!  AdM. 
Utinam  iederet  in  coniiHo  C,  Piumisï  ipse  C.  Piso  est.  Ewniemne  tu 
arbitrum  et  judicem  turneboi?  eidem  et  infinitam  largitianem  remit-- 
tdnUf  et  eumdem  in  angustisiimam  formulam  eponêumiê  concludAoi? 
Qms  unfuam  ai  arbitrum^  quemtum  petHt,  tanivm  abetulit?  nemo  : 
qnantwfn  enim  aquiui  esêet  iild  dari^  pefiïl.  De  quo  nomine  ad  arbû' 
irwn  adisti,  de  eo  adjudieem  veniiti.  Ceteri  quum  adjuHeem  eauemm 
lùkefaetari  animadvertu^t^  ad  arbitrwn  confugiwU;  hie  ah  arbitro 
adjudieem  venire  est  austts  :  qui  quum  de  hac  peeuma,  de  tabularum 
fidè  arbitrum  eumpeit,  judica^t,  iibi  peeumam  ncn  deberi.  » 

Compromiêium,  —  Cicéron  parle  da  compromis,  ou  convention 
par  laquelle  les  parties  conTenaient  de  soumettre  leur  procès  à 
des  arbitres,  et  non  à  des  juges  qui  leur  ayalent  été  assignés  par  le 
sort.  Pour  sanctionner  la  décision  des  arbitres,  les  parties  se  pro- 
mettaient réciproquement  de  payer  une  peine,  si  l'une  d'elles  con« 
trevenait  à  la  sentence  arbitrale.  Ainsi,  Primus  disait  à  Secundns  : 
Me  promettez-TOUs  tant ,  si  tous  contrevenez  à  la  sentence  des 
arbitres?  Secundus  promettait,  et  adressait  à  Primus  la  même 
demande,  qui  était  suivie  de  la  même  réponse;  de  là  Feiqpression 
ton^omie,  dont  la  racine  est  cum  promittere. 

€  Cela  étant,  dit  Cicéron,  je  vous  demande,  Fannius,  pour- 
quoi vous  avez  fait  un  compromis  à  propos  de  cet  argent,  de 
ces  50,000  sesterces,  et  de  la  fidélité  de  vos  registres?  Pourquoi 
vous  avez  pris  un  arbitre  pour  déterminer  la  somme  qui  devrait, 
d'après  Téquité,  vous  être  remise  ou  promise  (dari  repromittite)? 
Quel  Alt  donc  votre  arbitre  dans  cette  affaire?  Plût  aux  dieux 
qu'il  fût  à  Rome!  Mais  il  s'y  trouve.  Plût  aux  dieux  qu'il  figurât 
dans  l'instance  {judicium)  !  Mais  il  y  figure.  Plût  aux  dieux  qu'il 
figurât  parmi  les  assesseurs  de  Pison  !  Hais  c'est  Pison  lui-même. 
Le  preniez-vous  donc,  tout  à  la  fois,  cximme  arbitre  et  comme  jti- 
dex?  Vous  lui  remettiez  un  grand  pouvoir,  et  en  même  temps  vous 
l'emprisonniez  dans  la  formule  si  étroite  de  la  sponeio.  Qui  donc  a 
obtenu  d'un  aii>itre  tout  ce  qu'il  demandait?  Personne.  En  effet, 
il  a  demandé  ce  qui  devait  lui  être  donné  d'après  l'équité.  La 
créance  que  vous  avez  soumise  à  un  arbitre,  vous  l'avez  portée 
devant  un  judex.  Les  autres,  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  leur 
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cause,  soumise  à  un  judex^  Ta  être  perdue,  se  hâtent  d'avoir  re* 
cours  à  un  arbitre.  Fannius  a  osé  quitter  l'arbitre  qu*il  a  choisi 
pour  aller  trouver  un  judex^  lui  qui,  en  prenant  un  arbitre  à 
propos  de  cette  somme  et  de  la  fidélité  de  ses  registres,  a  jugé  lui- 
même  qu'elle  ne  lui  était  pas  due.  » 

Enfin  Cicérou  continue  :  c  Jam  duœ  partes  eausœ  iunt  confectœ  : 
mMmeraue  use  ntgat;  eœpemum  tultue  non  diâi,  guum  tabulas 
M»  récitât,  MeUquum  est,  ut  stifulatum  se  esse  dieat  :frœterea  ewîm, 
fumadmodum  eertam  fecuniam  petere  possit,  non  reperio.  Stipulatus 
uf  ubi?  quo  die?  quo  tempore?  quo  prmsente?  quis  spopondisss  me 
ikii?  ntmo,  » 

•  Deux  points  de  la  cause  sont  désormais  bien  établis  :  Fannius 
reconnaût  n'avoir  pas  compté  l'argent;  il  avoue  qu'il  n'y  a  pas  eu 
txftmlatio  {expensum  tulisse  non  dicit)^  puisqu'il  ne  le  prouve  pas 
par  ses  registres.  11  peut  encore  soutenir  qu'il  y  a  eu  stipulation, 
carjenevob  pas  quel  autre  moyen  il  pourrait  invoquer  pour 
rédamer  une  somme  fixe.  Vous  avez  stipulé,  dites-vous  :  où? 
quel  jour?  à  quel  moment?  en  présence  de  qui?  Qui  soutient  que 
j'ai  promis?  Personne.  » 

^^5,  (N^  14  et  15.)  «  Bic  ego  si  finem  faeiam  dicendi,  satis  fidei 
el  iiUgeiUiœ  rncœ^  satis  causœ  et  eontroversiœ,  satis  formulm  et  spon^^ 
nom,  uUis  eiiam  judiei  feeisse  videar,  cur  secundum  Roscium  judi^ 
tari  ddeat,  Fecunia  petita  est  certa;  eum  tertia  parte  sponsio  facta 
ai  Hœe  peeuma  neeesM  est,  aut  data,  aut  bxpbnsa  lata,  aut  sti- 
NUTA  srr.  Datam  non  esse  Fannius  confitetur;  expensatn  latam  non 
au,  eodkes  Fannii  confirmant;  stipulatam  non  esse  tacitumitas  tes" 

>  SI  je  terminais  ici  mon  plaidoyer,  il  me  semble  que  j'aurais 
)ssa  fait  pour  l'acquit  de  ma  conscience  et  Taccomplissement 
démon  devoir,  pour  la  cause  et  le  procès,  pour  la  formule  et  la 
foMto,  enfin  pour  le  juge,  en  démontrant  que  l'on  doit  rendre 
b  sentence  en  faveur  de  Roscius.  On  demande  une  somme  d'ar- 
Sat  certaine,  la  sponsio  du  tiers  a  été  faite  (Gaius,  voy.  Comm.  4, 
i.l71).  Nécessadrement  cette  somme  a  été  ou  transférée  en  pro- 
priété, ou  expensilée,  ou  stipulée  (aut  data,  aut  expensilata,  aut 
ffifuiiUaf  voy.  plus  haut,  p.  157).  Fannius  avoue  qu'elle  n'a  pas 
^transférée;  ses  registres  attestent  qu'elle  n'a  pas  été  expensilée, 

^  le  silence  des  témoins  établit  qu'elle  n'a  point  été  stipulée.  » 

11 
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.Quelle  préetsion  dans  ce  langage,  et  quelle  vigueur  d'argumen- 
tation !  Ces  beautés  échstppent  nécessairement  à  ceux  qui  ignorent 
le  droit  romain;  ainsi,  dans  Védition  Panckoucke,  on  traduit  «fi- 
fulaia  par  recotmaiêianee  de  la  dette. 

c  Quid  ergo  est?  ^^tod  et  reus  te  tst^  oui  et  femnia  letiêiima,  et 
exiêtimatiô  ganetisnma  fuit  eemper;  et  jttdex  e^t  %$,  quem  nos  non 
minue  bene  de  noèù  exisHmare,  qaam  iecîmdwn  nos  jndteare  ve- 
limns}  adtocatio  ea  est,  quam,  propter  eœmhtm  ÊpUndorem,  ut  ju^ 
dieem  unum  vereri  debeamus  :  perinde  ae  si  m  hane  formulam  omnia 
judieia  légitima^  omnia  arbitraria  honoria,  omnia  oficta  domestica 
eonclusa  et  comprehensa  sint,  perinde  dieemus.  llla  superior  fuit  oratio 
neeessaria,  kac  erit  voluntaria  :  illa  adjudieem^  hœe  ad  C.  Pisonem: 
illa  pro  rso,  hcet  pro  Roseio  :  illa  victoriœ,  hœc  banœ  existimatûmiê 
causa,  compatata,  i» 

Voici  la  pensée  de  l'orateur  :  il  veut  d*abord  écarter  tous  les 
soupçons  qui  pourraient  s'élever  contre  son  client.  Il  désire  que 
Hosclus  ait  Festime  de  l'assemblée  et  de  son  juge,  et  il  s^erprime 
ainsi,  i  Nous  traiterons  cette  question  d'honneur  comme  si  toutes 
les  formules  de  droit  strict  (judida  légitima)^  toutes  les  aetionê 
honoraires  [honorarià  arhitria,  actions  prétoriennes,  actions  dfé- 
quité),  tous  les  devoirs  de  la  société  étaient  compris  et  rassem- 
blés dans  cette  formule.  »  Ge  qui  veut  dire  :  Fannîus  réclamait 
une  somme  déterntinée  ;  la  formule  délivrée  par  le  préteur  était 
une  eo/ndidio  eerti;  j'ai  prouvé  que  l'argent  n'avait  été  l'objet 
ni  d'une  datio,  ni  d'une  expensilatio,  ni  d'une  stipulatio,  cela  me 
suffirait  sans  doute.  Cependant,  je  veui  bien  consentir  à  voir  dans 
cette  formule  une  action  qui  renferme  toutes  les  autres,  même 
celle  de  bonne  foi,  et  j'entreprends  de  défendre  Hoscius  jusqu'au 
bout,  afin  qu'il  ne  perde  pas  la  moindre  parcelle  de  son  existi-- 
matio.  Et  il  ajoute  :  «  Je  m'adresse  donc  non  plus  à  un  fudex, 
mais  à  Pison  ;  je  ne  parle  plus  pour  un  défendeur,  mais  pour 
Roscius;  j'ai  parlé  d'abord  pour  sa  cause,  actuellement  je  par- 
lerai pour  défendre  son  existimatio.  »  (Sur  Vexistimatio,  voir 
p.  112.) 

N«  6.  (N«  16.)  «  Pecuniam  petiSj  Fanni,  a  Roseio  :  qvamf  die 
audacter  et  aperte.  Vtrum  quœ  tibi  ex  sodetate  debeatur?  an,  quœ  ex 
liberalitate  hujus  promissasit  et  ostentatat  quorum  aUerum  est  g[ra^ 
tnut  et  odiosius;  alterum  hvius  et  faciKus.  Quœ  ex  sodetate  debeaturt 
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Quii  «if?  Hû€  jtm  ntfm  leeiier  ferntdmà  mI,  iMçtM  neffUgmOer  de^ 
fmàmiimm.  Si  fiMi  cfim  9WKi  prîtérfa  j^âkia  ÈwmmB  exUtàmaiwnU, 
ilfiM  dicom  ctipMêf  tria  toc  iunÈ^  fidmcim,  iuielw,  iociitatii.  Mq^ 
mm  perfiHofum  et  nôfarmn  est  y  fidtm  fr€»§er$^  qum  eontinet  vitam; 
ef  f^limm  frttndare.  qm  in  Ivfelam  ptirtmèii;  et  eœitun  falkre^  qui 
mimnêgoHoeot^WMûit.  » 

«  Fani^us,  tous  demaDdez  âe  Fargent  à  Roscios.  -Quel  argent? 
dUcs-Ie  ftvnchement  et  oarertement.  Cet  argent  vous  était«U  dû 
par  soite  de  la  société  feHrmée  arec  votre  adversaire  (voir  le 
aoamaire;  Fannius  avait  été  associé  de  Roseius),  ou  biea  celui- 
ci  vous  avait-il  promis  et  indiqué  cette  somme  à  titre  de  Ubé» 
laltté?  Je  vois  dans  le  premier  cas,  un  fidt  plus  grave  et  plus 
odîemi;  dans  le  second,  quelque  chose  de  moins  important  et 
de  plus  simple.  Une  somme  due  en  vertu  de  l'association ,  que 
diles-votts?  On  ne  peut  prendre  à  la  légère  cette  allégation , 
on  ne  peut  se  défendre  sur  ce. point  avec  négligence.  S'il  y  a 
des  instances  privées  où  Vexiêfimatio,  je  dirais  presque  le  c€tput, 
est  en  jeu,  c'est  dans  les  trois  actkms  de  fiducie,  de  tutelle  et 
de  société.  Il  est  également  perfide  et  criminel  de  violer  la  foi 
jurée,  qui  est  le  lien  des  hommes  (action  fidueîœ)y  de  frauder  un 
pupWe  qui  est  en  tutelle  et  de  tromper  celui  qui^  dans  une  af- 
faire, s'est  associé  avec  nous.  >» 

Nous  savons  que  l'action  pro  eoeio  est  de  bonne  foi,  qu'elle  con- 
stitue un  arhitriwny  et  que  celui  qui  succombe  est  noté  d'infamie 
(vof .  p.  85  et  95).  Nous  savons  aussi  ce  que  Ton  entend  par  action 
fiiÊeiœ  (voy,  p.  79).  Cette  action  et  celle  de  tutelle  notaient 
dlnfamie  :  la  première,  le  fiduciaire  qui  ne  restituait  pas  la 
chose  confiée  à  sa  bonne  foi;  la  seconde,  le  tuteur  prévarica- 
teur. (Voy  Gains,  Comm.  4,  §  182.  11  cite  les  actions  fiduciœ,  — 
iHliis,  —  ]^  êoeioJ) 

Quant  aux  mots  eapîU  et  eapitis  diminutio,  nous  nous  bornons 
à  renvoyer  aux  Tqpiques,  n»  4,  p.  32. 

I>ans  le  reste  du  N<>  6,  dans  le  N»  7  et  une  grande  partie  du 
^  8,  Qoéron  établit  qu'il  est  impossible  que  Fannius  ait  été 
trompé  par  Roscius,  et,  à  ce  propos,  il  entre  dans  des  personna- 
iîiéi  d'un  goût  fort  contestable»  qui  dépassent  de  beaucoup  celles 
foei'on  se  permettrait  au  barreau  actuel. 

Fin  do  No  8,  et  N<>  9.  (24,  25  et  26)  «  Quid  ego  nune  illa  dieam. 
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qnœ  vobii'in  meniem  ventre  certo  seioî  Fraudabat  te  in  eoeieiaie 
Moscius.  Sunt  jura,  eunt  formula  de  omnibus  rébus  eonsiitutœ^  ne 
quis  in  génère  injuriœf  aut  ratione  actionis  errare  poml.  Expressœ 
iunt  enim  ^ex  uniuscujusque  damno,  dolore  ineommodo,  ealamitate, 
injuria,  fubliea  a  prœtore  formulœ,  ad  quas  privata  lis  aceommodeiur. 

Qua  quum  ita  sint,  cur  hon  arbitrum  fro  socio  adegeris  Q,  Ros- 
eium,  quœro.  Formulam  non  noras?  Notissima  erai.  Judicio  gravi 
eœperiri  nolehasl  Quid  ita?  fropter  familiaritatem  veteremlcur  ergo 
ladis?  Propter  integritatem  hominis?  cur  igitur  insimulasi  Propter 
magniiudinem  criminisl  liane  vero?  quem  per  arbitrum  circumvemrt 
non  posées^  cujus  de  ea  re  proprium  erat  judicium^  hune  perjudicem 
eondemnabis,  cujus  deea  re  nullum  est  arbitrium?  Quin  tu  hoc  cri- 
inen  aut  objice^  ubi  lieet  agere;  aut  jacere  noli,  ubi  non  oportet, 
Tametsi  jam  hoc  tuo  testimonio  crimen  sublatum  est.  Nam^  quo  tu 
tempore  illa  formula  uti  noluisii^  nihil  hune  in  societatem  fraudis  fe- 
cisse  ostendisii.  Fecit  pactionem.  Num  tabulas  habetj  an  non?  si  non 
habetf  ^semadmodum  paetio  est?  si  habet,  cur  non  nominas?  » 

«  Ajouterais- je  des  réflexions  qui  certainement  tous  sont  ve- 
nues à  Tesprit?  Roscius,  votre  associé,  vous  fraudait;  mais  les 
droits  sont  prévus,  mais  les  formules  sont  établies  pour  toutes 
les  causes,  et  personne  ne  saurait  se  tromper  dans  le  genre  d'in- 
justice qu'il  reproche,  ni  dans  l'action  qu'il  doit  intenter.  Les 
formules  sont  rédigées  par  le  préteur  avec  publicité,  pour  le 
dommage,  la  peine,  les  privations  ou  les  injures  que  chacun 
endure ,  et  l'instance  privée  est  instituée  conformément  à  ces 
formules. 

«  PuisquHl  en  est  ainsi,  pourquoi,  je  vous  prie,  n'avoir  pas 
poursuivi  Roscius  par  l'action  pro  socio  [arbitrum  pro  socio,  p.  88)? 
Ne  connaissiez-vous  pas  la  formule?  Elle  était  très-connue.  Vous 
ne  vouliez  pas  agir  ainsi,  dites-vous,  parce  que  des  conséquences 
sévères  étaient  attachées  à  cette  action  (allusion  à  Tinfamie  pro- 
noncée contre  le  défendeur  qui  succombait).  Quoil  était-ce  à 
cause  de  votre  ancienne  amitié?  —  Pourquoi  alors  attaquer  sa  ré- 
putation? —  A  cau^e  de  son  intégrité.  —  Pourquoi  l'accuser?  — 
A  cause  de  la  grandeur  de  son  crime.  —  Cela  est-il  vrai?  Cdui 
que  vous  ne  vouliez  pas  poursuivre  devant  un  arbitre  qui  est  le 
véritable  juge  de  cette  action,  vous  le  ferez  condamner  par  un 
judeœ  qui  n'a  aucun  des  pouvoirs  de  l'arbitre.  Hais  produisez 
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votre  accusation  devant  le  juge  qui  doit  en  connaître,  ou  bien 
n'en  parlez  pas  devant  celui  qui  es(  incompétent.  Elle  tombe 
même  par  votre  propre  témoignage.  Du  moment  que  vous  n*»vez 
pas  employé  la  formule  voulue,  vous  avez  démontré  que  Rosclus 
n'avait  commis  aucune  fraude  dans  la  société.  Mais  il  a  fait, 
dites*vous»  une  transaction  (pactionem^  voir  le  sommaire).  Roscius 
a-t-U,  oui  ou  non,  des  registres?  Si  les  registres  nMndiquent  pas 
la  transaction,  quelle  est-elle?  S'ils  rindlquent,  pourquoi  ne  pas 
la  faire  connaître?  » 

Cioéron  en  revient  à  reprocber  à  Fannius  de  n'avoir  pas  intenté 
faction  pro  soeio  qui  permettait  à  l'arbitre  de  tenir  compte  des 
frandes  commises  par  Rosclus,  tandis  que  le  judex  de  la  condictio 
terti  était  dominé  par  les  termes  de  la  formule. 

Toutes  les  actions,  dans  la  procédure  romaine,  étaient  parfaite* 
ment  déterminées  ;  les  formules  étaient  rédigées  et  publiées  par  le 
préteur  dans  VAUnm  (endroit  où  siégeait  le  magistrat,  et  dont  les 
murailles  étaient  blanchies).  11  y  avait  lieu,  devant  ce  dernier, 
à  VtâiUo  aeiUmis,  et  il  délivrait  la  formule  demandée.  La  partie 
qui  se  trompait  d'action  perdait  son  procès.  Aussi  Cicéron  dit-Il  : 
<  expresiœ  9unt  fublicœ  prœtore  formulœ^  ad  qwu  privata  lié  aeeom^ 
moditur.  >  n  reproche  dès  lors  à  Fannius  d'avoir  Intenté  la  ecm- 
dieUo  aa  lieu  d'avoir  réclamé  l'action  pro  iocio,  action  qui  devait 
être  donnée  à  l'un  des  associés  contre  son  coassocié. 

Ce  passage  est  précieux  pour  le  jurisconsulte  qui  s*occux)e  du 
Droit  Rom^n.  Quelques  auteurs  soutiennent  que  celui  qui  était 
créancier  en  vertu  d'un  contrat  de  bonne  fol  pouvait,  dans  tous 
les  cas,  intenter  à  son  gré  soit  une  action  de  bonne  foi,  soit  une 
action  de  droit  strict.  Cette  opinion,  qui  nous  a  toujours  paru 
contraire  aux  principes  de  la  procédure  romaine,  a  encore  contre 
elle  ce  passage  de  Cicéron,  puisque  l'orateur  reproche  à  Fannius 
d'avoir  intenté  non  pas  l'action  pro  loeio,  mais  bien  celle  de  droit  ' 
strict,  la  condictio,  et,  dans  la  première  partie  de  son  plaidoyer, 
il  a  eu  soin  de  dire  qu'il  avait  gagné  sa  cause,  en  prouvant  qu'il 
a  y  avait  eu  ni  datio,  ni  stifulaiio^  ni  expeMilatio  (1),  et  que  dès 
lors  la  condictio  était  mal  fondée. 

(1)  n  ne  faudrait  pas  cependant  croire  que  ce  fussent  li  les  sources 
Biiqiies  de  la  condictio. 
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Gicéron  continue  :  «  Dk  nwM  Ra$cium  ab$  te  petisie»  ui  fami^ 
liarem  suum  sumerés  arhitnÊm  :  non  peUit.  Die  (Kicttonem  feeUu,  ut 
abiolveretur  :  ncn  pepigit,  Quœrt^  quare  sii  abêolfUuê  ?  Quoi  wml 
%um\ML  innocmUia  et  integritate.  t 

«  Soutenez  maintenant  que  Roscius  vous  a  prié  de  prendre  son 
ami  pour  arbitre;  mais  il  ne  Ta  pas  demandé.  Dites  que  Roscius 
a  fait  une  transaction  pour  être  absous,  mais  U  n*en  est  rien. 
Pourquoi  donc  a-t-ii  été  absous?  Parce  que  sa  conduite  était*  in- 
nocente et  à  l'abri  de  tout  repiocbe.  i 

L'orateur  répond  ainsi  aux  arguments  de  Fannius,  qui  soute- 
naity  entre  autres  choses,  qoe  Roscius  avait  transigé  lors  de  la 
première  instance,  et  .qu'il  devait  accomplir  les  danses  de  la 
transaction. 

Il  reprend  ensuite  :  «  QuUtniim  facÈum  est?  Veniêti  domum  fUiro 
Jtofctn  êotisfecisti;  quod  temere  JCominii$%$ia  tu  juâdcium  ut  émum^ 
tiaret  ro§asH,  ut  igimneent:  te  affuturum  negaeti;  debere  tibi  ex  $o- 
cietate  nihil^  damitoiti  :  judid  hie  iêmmêietvit;  ^ibiekUui  eU.  » 
«  £n  effet,  que  s'est-il  passé?  Wcrns  êtes  allé  spontanéraeaft  dbm, 
Roscius,  vous  lui  avez  donné  satts&etion  ;  pour  qu'il  vous  par- 
donnât, vous  l'avez  prié  de  déclarer  au  juge  que  fous  aviez  in- 
tenté votre  action  avec  témérité;  vous  avez  refusé  d'assister  à 
cette  déclaration;  vous  avez  déclaré  hautement  qu'il  ne  voas 
était  rien  dû  en  vertu  de  la  société.  Roscius  a  dénoncé  tous  ces 
faits  au  juge,  et  il  a  été  absous.  » 

Puis  l'orateur  termine  ainsi  :  «  Tamen  fraudie  ae  futU  «iMlfo- 
uem  faeere  audeel  Pentat  in  impudentia.  Paetionem  enim,  inçuit^ 
meeum  fecerat.  Ideirco  videlicet  ne  comdenmaretwr.  Quid  erat  eaueœ, 
eut  metueret^  ne  condemnaretur?  Ses  erat  mtmifeita;  furtum  erat 
apertum.  » 

«  Cependant,  vous  osez  parler  de  fraude  et  de  vol;  vous  per- 
sistez dans  votre  impudence,  il  avait  fait,  dit  Fannlus,  une  trans- 
action. —  Sans  doute,  pour  éviter  une  condamnation.  Mais  pour- 
quoi la  craignait-il?  —  La  chose  était  évidente,  le  vol  était  ma- 
nifeste, i  est  censé  répondre  Fanoius. 

La  narration  de  ce  discours  n'a  pas  été  retrouvée.  I>e  là  une 
certaine  obscurité  qui  plane  sur  ces  raisonnements  (voy.  cepen- 
dant le  sommaire  et  le  résumé  que  nous  donnons  infra,  d'après 
Hotman).  Toutefois,  on  peut  conjecturer  que  Fannius  soutenait 
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que,  dans  une  pitemière  instaAce»  Roscius  avaU  tranaigé  pour 
éviter  une  condamnation  Infamante. 

Du  M«»  i  au  N»  4,  CIoéron  a  établi  que  la  amdktio  était  mai 
îooéée;  du  N^  5  au  N»  10»  il  veut  bien  considérer  son  client 
comme  ixmrsttiYi  en  vertu  de  Taction  pro  êoeio,  et  8*efforce  de 
dànontrer  qu'il  ne  devait  rien  comme  associé;  et  il  s'appuie  sur 
l'aveu  même  de  Fannius  qui  avait  intenté  la  ùondkHo.  Il  répond 
aussi  aux  objectioas  que  faisait  ce  dénier. 

N»  10.  ^  27,  28,  29  et  30.)  «  JPoiHirfws,  tiigiMl,  fuit  Fanmi  : 
ù  fuit  et  cum  Ro$cio  eommuniê.  »  o  Panurge  (vof .  le  sommaire), 
dit*il,  était  à  Fannius,  et  il  devint  ensuite  commun  à  Fannius  et 
à  Roscius.  1 

Saturïus,  avocat  de  Fannius,  disait  que  Roscius  était  devenu 
propriétaire  de  Tesclave  sans  bourse  délier.  Gicéron  répond  que 
Panui^  n'avait  de  valeur  que  celle  que  Rosdiis  lui  avait  donnée 
en  llnstruisant  dans  Tart  dramatique,  art  dans  lequel  il  excel- 
lait, an  dire  de  Toraleiir.  Il  en  condat  que  Paaurgey  en  réalité, 
appartenait  à  Roscius.  Cet  argument  était  plutôt  d'un  avo- 
cat que  d'un  jurisconsulte.  Saturius  avait  tort  de  dire  que  l'ea* 
dave  appartenait  k  Fannius  seul»  comme  Gicéron  n'aurait  pu 
juridiquement  soutenir  que  Tesdave  têt  à  Roscius  seul.  Il  jr  avait 
eu  sodété  :  Fannius  avait  apporté  son  capital,  c'eat-JHlire,  le 
corps  de  l'esdave,  et  Roscius  son  industrie. 

N»  11.  (No  32.)  Après  un  incident  sur  le  talent  de  Rosdns, 
Geéitm  continue  :  «  Pmmrgum,  inquii,  kunc,  urtum  oommmmn, 
Q.  Ftamm  Tàrquùmnsii  quidam  interfieit  :  m  këne  rmn,  tafuti,  me 
eogmiorem  êM$ii.  Lite  cofmeiiata,  juHeio  dumm  injuria  eêuwtituÊo, 
f»  itM  me  eum  FUnoio  deeiiiiti.  i 

•  Panurge,  cet  eeciave  commun,  &kX  Fannius,  a  été  tué  par  un 
eertain  Flavius  de  Tarquinies.  Vous  m*aviez,  ajouteot4i,  constitué 
cofm'lor  dans  cette  aflbire  ;  puis,  après  la  liUe  amUtUUio^  alors  que 
la  formule  de  Faction  demwi.iujuriœ  était  délivrée,  tous  avei 
transigé  sans  moi  avec  Flavius.  » 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cogmtor  (voir  Pro  Puàlio 
(^mKîo,  N»  7,  p.  106).  Fannius  prétendait  que  Roscius  l'avait 
choisi  pour  cognitor, 

lite  amUêtmta.  Sous  Tempire  des  actions  de  la  loi,  la  procédure 
était  orale.  Elle  se  divisait  en  deux  périodes;  l'une  qui  s'accom* 
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plissait  devant  le  magistrat  (in  jure);  l'autre,  devant  le  judez  fin 
judieio. 

Il  était  important  de  bien  déterminer  le  mode  d'après  lequel  le 
litige  serait  plus  tard  conduit  devant  le  judex;  aussi  les  parties 
prenaient  des  témoins  qui  pouvaient,  au  besoin,  fournir  la  preuve 
orale,  c  Contestari  liiem,  dit  Festus,  dieuniur  duo  aut  fluret  quod, 
ordinato  judieio,  utraque  pars  dicere  toUt  testes  ectotb.  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'Horace  (Satire^  liv.  l«r,  9«  in  /Sue],  au 
moment  où  il  se  croit  délivré  de  son  fâcheux ,  est  pris  à  témoin 
par  le  nouveau  venu 

Licet  antesUri?  —  ego  vero, 
Oppono  aariculam  :  rapit  io  jus 

les  parties  touchaient  l'oreille  comme  siège  de  la  mémoire. 

Sous  la  procédure  formulaire,  procédure  écrite,  la  litis  comèi" 
iatio  avait  lieu  au  moment  où  le  préteur  délivrait  la  formule  qui 
renvoyait  les  parties  devant  le  judex.  C'était  un  des  instants  les  plus 
importants  de  la  procédure  formulaire  (1).  Entre  autres  effets, 
elle  établissait,  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  l'obligation  de 
subir  le  judicium,  et  de  se  soumettre  à  la  sehtence  que  le  juge 
devait  prononcer. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  l'expression  était  détournée  de  sa 
signification  primitive. 

Fannius  reprochait  donc  à  Rosdus  d'avoir  transigé  avec  Fla- 
vius, alors  qu'il  l'avait  pris,  lui  Fannius,  pour  cogniior.  La  litis 
conlesiaiio  avait  eu  lieu,  igoutait-il,  et  par  conséquent  l'instance 
était  liée  avec  Flavius  de  Tarquinies. 

Judieio  damni  injuriœ  constituio.  L'an  de  Rome  468  (286  av. 
J.-C.)  était  intervenu  un  plébiscite  célèbre  appelé  lex  Aquilia.  Ce 
plébiscite  prévoyait,  d'une  manière  générale,  le  dommage  causé 
à  la  chose  d'autrui,  injuria,  c'est-à*dire,  non  conformément  au 
droit.  11  était  divisé  en  trois  chefs  :  le  premier,  le  seul  qui  eût  trait 
à  la  cause  actuelle,  prévoyait  le  meurtre  de  l'esclave  d'autrui, 
commis  in;una,  c'est-à-dire,  au  moins  par  imprudence.  Si,  au 

(1)  Od  peut  consulter  M.  Bonjean,  Traité  des  Actions,  p.  473  et  suir., 
l»*"  vol. 
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contraire  y  on  avait  défendu  sa  vie  contre  l'esclave,  alors  celui-ci 
eut  été  tué  jurt,  car  le  droit  naturel  permet  à  rhomme  de  veiller 
à  sa  conservation.  L'auteur  du  dommage  était  condamné  à  la 
plas  haute  valeur  que  Tesdave  avait  eue  dans  Tannée,  et  non 
{AS  seulement  à  celle  qu*il  avait  au  moment  du  meurtre.  (Voy. 
Gaius,  Comm.  3,  S  210,  211  et  214.) 

La  formule  délivrée  était  ainsi  conçue  :  Si  pabet  damnum 
HODaB  oporterb;  »'%l  appert  q%k*ua  tel  doive  tratMiger  à  cause  du 
iomma^.  Cette  rédaction,  empruntée  à  la  formule  de  l'action  de 
Tol  (voy.  Gains,  Comm.  4»  §  37  et  45),  venait  probablement  de  ce 
que,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  le  dommage <:ausé  devait. être 
réparé  au  moyen  d'une  transaction. 

JiÊdieio  danmi  injuriœ  eonstituto,  veut  donc  dire  que  la  formule 
de  racUon  de  la  loi  Aqailla  ayant  été  délivrée  »  Rosclus  avait 
transigé  avec  Flavius,  sans  le  concours  de  Fannius.  Remarquons 
les  expressions  curn  Flairio  dectdisii;  elles  sont  en  rapport  avec  les 
termes  mêmes  de  la  formule  :  ii  paret  datnnum  decidere  oportere. 

Des  traductions  portent  :  judieio  damni  injuriœ  consHtuto,  le 
dUmmagemeni  était  fixé  par  le  préteur.  Judidum  veut  dire  for- 
mule. (Voy.  p.  73.) 

CioéroD,  dans  le  reste  du  discours,  va  établir  que  Rosclus  avait 
ledroit  de  transiger  pour  sa  part,  qu'en  fait,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu, 
que  Fannius  lu^méme  l'a  reconnu,  et  que  ses  droits  étant  intacts, 
rien  ne  l'empêche  d'agir  contre  Flavius. 

No  12.  (No*  34  et  35.)  D'abord,  dit  l'orateur,  la  transaction  n'of- 
frait que  peu  d'avantages  à  Rosclus;  et  d'ailleurs,  «  guid  ad  te? 
tan  partem  dimidiatn,  quemadmodum  vie,  décide.  »  «  Qu'est-ce  que 
cela  peut  vous  faire?  Transigez  sur  votre  moitié  comme  vous 
l'entendrez.  » 

Nais,  répondait  Fannius  :  «  de  tota  re,  inquit^  decidieîi.  »  «  Vous 
avez  transigé  pour  la  totalité.  » 

•  Ergo  kuc  univerea  cauea  deducitur,  utrum  Raeeius  cum  Flavio 
^9w  parte f  an  de  tota  êodetate  fecerit  pactionem.  Nam  ego  Roscium^ 
n  fUi  eommuid  nomine  tetigit,  eonfiteor  prœstare  debere  êocietati. 
Sodilatiê,  non  tua$  lites  redemit^  quum  fundum  a  Flavio  accepit. 
(hi  ita?  satiê  non  dédit,  ampuus  a  se  NEHniEH  PETinmuM.  Qui  de 
^  farte  decidit,  reliquii  integram  relinquit  actionem  :  qui  pro  soeiis 
tramigit,  eatiedat,   neminem  eorum  pottea   petiiurum.  Quid?  it 
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Fiêmo  iUn  Mvere  non  venit  in  mênteml  nesciebat  mdelieH  Panmrgum 
fwUu  m  Moeto^e?  ScidMU*  Neieiebat  Fanmimn  Bogdô  eue  tocium? 
Prœclan  :  nom  i$ie  eum  eo  litmn  0(mte$tatam  habébat.  Cur  igitur  d&^ 
cidit,  et  non  reetipulatur,  nenUnem  ixmpUuê  petiimrumf  cur  de  fundo 
deeidity  et  jtidicio  non  ake^twr?  cur  Icnti  imperite  fadt,  mtnee  ilot- 
cttff»  êtipulatione  alUget,  ne^fue  «  Fcnnio  judieio  $e  abeokafi  » 

n  Toute  la  cause  se  réduit  donc  à  savoir  si  Rosdus  a  ûransigé 
«Tec  FlaTius,  pour  sa  part  seulement ,  ou  dana  Tinlérét  de  la 
sociélé.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  qne  ai  Roscias  a  toocëé 
quelque  chose,  au  nom  de  TassociatioR,  il  doit  le  prester  à  son 
assodé.  Vous  dites  q«ie  Roscius,  alors  qu*il  recevait  un  domaine 
de  Flavius,  a  transigé,  non  pour  sa  paît,  mais  an  nom  de  ia  so- 
ciété :  poun^oi  alors  n'a-t-41  pas  donné  à  Flavius  la  sàtiedaUo, 
que  dorénavant  on  n'adresserait  plus  à  ce  dernier  «ucnne  réda- 
mation  {eimpUiu  à  ee  neminem  peHtwrwi^  ?  L'assodé  qui  transige 
pour  sa  part  nudntient  aux  autres  assodés  le  droit  d'agir;  celui 
qui  transige  pour  les  assodés  donne  la  eatiedeaio  <pi'aucun  autre 
assodé  n'Intentera  désomais  des  poursuites.  Quoi  1  Flavius  «'a 
pas  pensé  à  rédamer  la  êotiedatiot  H  ne  savait  pas  que  t'esdave 
Panurge  appartenait  à  la  sodété?  —  Il  le  savait.  —  Il  ne  savait 
peut-être  pas  que  Fannins  était  associé  de  Roscius?  —  H  ne  pou- 
vait rignorer,  car  c'était  avec  Fannins  qu*il  y  avait  ealiMe  eon- 
ieeiatio.  Cependant,  il  transige,  et  il  ne  restipiaie  pas  que  doré- 
navant personne  ne  lui  adressera  une  rédanation.  Pourquoi 
abandonne^t-ll  son  domaine  et  ne  se  fait-H  pas  absoudre,  alors 
qu'il  est  poursuivi  par  Fannius?  Comment  agit-il  avec  tant  d'impé- 
riUe,  qu'il  ne  lie  pas  Rosctos  par  une  stipulation ,  et  qu'il  ne  se 
fait  pas  absoudre  dans  l'instance  intentée  par  Fannius  ?»      ' 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  eaiiêdatio  et  la  rutifulatio  (voir 
p.  155  et  156).  Mais,  pour  bien  comprendre  ee  passage,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  situation  juridique  de  deux  assodés ,  alors 
qu'un  dommage,  tel  que  celui  causé  par  Flavius,  était  arrivé  à  la 
chose  sociale. 

Le  jurisconsulte  Ulplen  (lois  19  et  âO,  Ad  legem  Aqmliem^  Digeste, 
Itv.  9,  lit.  2)  dit  :  «  Sed  ii  eommunem  eervwn  œeiderit  qui$,  AffÊHim 
temri  eum,  Ceteue  ait,  idem  eeietd  w^neraverit.  SeiîieH  pro  ea  parte, 
pro  qmi  dominue  eet,  fat  <Bga4.  »  Chacun  des  associés  étant  copro- 
priétaire pour  une  portion  de  l'esclave  commun ,  était 
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des  doramages  intérêts  pour  la  put  correspondante  à  son  droit. 
Ainsi,  l'un  d'eux,  csopropriëtalre  pour  1/2,  était  créaneler  de  l/â, 
et  pouvait  agir  contre  l'auteur  du  dommage,  dans  Aes  limites  de 
son  droit. 

S'il  transîgeaU  pour  sa  part,  Il  est  évident  qu'il  n'avait  rien  à 
remettre  à  son  coassocié  <|ui  conservait  l'imégralité  de  ses  droits. 
Mais  si  la  transaction  avait  eu  lieu  dans  son  intérêt  et  celai  de 

4 

son  associé,  ce  dernier  avait  deux  partb  k  prendre  :  ou  bien  il 
pouvait  catifier  l'opération  et  agir  par  l'adOon  pro  socto^  pour 
demander  à  son  coassocié  de  lui  en  communiquer  le  résultat; 
ou  bien  il  pouvait  laisser  de  côté  cette  transaction,  et  agir  contre 
l'auteur  du  dommage  pour  sa  part.  En  effet,  la  transaction 
étant  Intervenue  entre  l'un  des  associés  et  le  débiteur,  ne  pouvait 
lier  l'autre  associé  qui  y  était  resté  étranger,  celui-ci  pouvait  donc 
la  repousser  comme  rei  nUer  aUoi  aeia.  Dans  ce  cas,  le  débiteur, 
qui  avait  transigé  pour  le  topt,  prenait  ses  précautions,  il  se  faisait 
donner  la  sûHêdéUio  umfUmê  a  te  iMiatiMm  pelttenum,  par  l'associé 
qfài  Iran^geait,  et  s'il  était  lo<piiété  par  l'antre  associé,  il  réagis- 
sait alors,  par  l'aotlon  ex  slqwtea,  contre  oebai  avec  lequel  ii  avait 
tndié,  et  lui  demandait  des  dommages^imérêts,  en  se  ftmdant  sur 
ce  qu'il  n'avait  pas  fait  ratifier  par  son  coassocié  la  transaotton , 
ainsi  qu'il  l'avait  promis. 

Cioéron,  pour  établir  que  Rosolus  n'a  traité  que  pour  sa  part, 
invoque  cette  circonstance,  que  Flavius  n'a  pas  réclamé  la  «oiia- 
dafio  amplwt  a  »e  nemmem  fettmrunif  et  qœ  par  suite  il  n'a  pris 
aucune  précaution  contre  l'action  de  Fannlus ,  et  fl  ajoute  : 
•  E$t  hce  prîmtifn  af  ex  toniilkme  jnrit,  et  ex  eonsueiiMne  eou- 
timu,  gramêrimum  et  firmkiimum  atgmmenium.  »  «  Voilà  un  «r- 
goment  grave  et  puissant,  puisé  dans  les  règles  du  droit,  et 
dans  les  garanties  que  Ton  a  Thabitude  de  réclamer,  t 

L'un  des  associés  pouvait,  il  est  vrai,  agir  pour  le  tout,  mais  il 
fallait  qu'il  fût  établi  eogmter  ou  pocurolor  par  son  associé  (voy. 
p.  106)  ;  alors  ii  agissait  partie  en  son  nom  propre,  froprio  no- 
aûae,  partie  au  nom  d'autrui,  aUem)  nmmine.  On  a  vn  que  Fannius 
avait  été  établi  eognuar  par  Roscius. 

N«  13.  (N<»  37,  38  et  39.)  Gicéron  invoque  le  propre  témoignage 
de  Fannius  9  pour  établir  que  Rosdus  n'a  transigé  que  pour  sa 
part  :  •  Criminaiio  tua  quœ  est?  Bmcmn  etan  Fhivio  fro  todeiate 
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dediisse.  Quo  temporel  Abhinc  annis  iv.  Deferuio  mea  quas  eet  ? 
Roidum  pro  tua  parte  cum  Flavio  tramegiise,  Repromiltis  tu  ablune 
triennium  Rosdo.  Qtttd?  récita  iitam  re$lipulaiwnem  clariuê.  • 

ft  En  quoi  consiste  votre  accasation?  Vous  soutenez  que  Roscius 
a  transigé  avec  Flavius  dans  Tintérét  de  la  société.  A  quelle 
époque?  —  Depuis  quatre  ans.  —  Quelle  est  ma  défense  ?  —  Ros- 
cius a  transigé  pour  sa  part  avec  Flavius.  Il  y  a  trois  ans  que  vous 
avez  promis  (repromittis)  à  Roscius.  Quoi?  Donnez  connaissance  de 
cette  reêtipuiatio,  «  Roscius  était  le  stipulant,  et  Fannius  le  promet- 
tant. 

«  Quid  enim  reitipulatio  clamatl  Quod  a  flavio  abstdlero,  par- 

TfiM    DUnOIAM   INDE   ROSQO  MB  SOLUTURUM  SPONDEO.   Tua  VOX  eSf , 

Fannù  Quid  tu  auferre  potes  a  Flavio,  H  FlaviuM  nihil  débet!  Qiùd 
hic  porto  nunc  restipulatur^  quod  jampridem  ipse  exegit?  quid  vero 
Flavius  tUn  daturus  est^  qui  Rosdo  omne  quod  debuit  dusolmlf  cur 
in  re  lam  veteri^  m  negotio  tant  confecto,  in  sodetate  dissoluta,  noua 
hœc  restipulatio  inierponiturJ  Quis  est  hujus  restipulaiioms  scriptor! 
testis?  arbiterl  quisl  fu,  Piso,  Tu  emm  Q.  Rosdum  pro  opéra,  pro 
laborCf  quod  eognitor  fuisset,  quod  vadimonia  obisset^  rogasA^  ui 
Fannio  daret  B^-S  ccci333,  hac  conJ^ione^  u/,  si  quid  iUe  exegisset  a 
Flavio,  parient  qus  dimidiam  Rosdo  dissolveret,  Salisne  ista  resti- 
pulatio dicere  ûbi  videtur  aperte^  Rosdum  pro  se  deddisse,  t 

»  Que  porte  la  restipulatio?  Je  prometi  de  remettre  à  Rosdus  la 
moitié  de  ce  que  j'obtiendrai  de  Flavius.  Voilà  vos  paroles,  Fannius. 
Que  peusez-vous  obtenir  de  Flavius,  sHl  ne  doit  rien?  Quoi!  Ros- 
cius stipule  ce  qu'il  a  déjà  reçu!  Quoi!  Flavius  vous  remettra  ce 
qu'il  a  déjà  remis  à  Roscius  pour  se  libérer!  A  quoi  bon  cette 
nouvelle  stipulation,  dans  une  chose  aussi  andenne,  dans  une 
affaire  si  cpmplètement  terminée,  dans  une  société  dissoute! 
Quel  en  est  le  rédacteur?  le  témoin?  l'arbitre?  Vous,  Pison.  Pour 
désintéresser  Fannius  de  ses  soins,  de  ses  travaux,  parce  qu'il 
avait  été  eognitor^  quUl  s'était  soumis  à  plusieurs  vadimoma,  vous 
avez  prié  Roscius  de  lui  payer  15,000  sesterces  (1),  sous  cette 
seule  condition,  que  si  Fannius  obtenait  quelque  chose  de  Fla- 

(1)  Des  é'dilioDë  portent  100,000  sesterces;  Hotman  faisait  remarquer  qae 
ce  chiffre  était  eiagéré,  et  que  Roscius  ne  pouvait  avoir  remis  à  Fannius 
tout  ce  qu'il  avait  touché  de  Flavius. 
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Yius,  il  en  remettrait  la  moitië  à  Roscius.  Cette  stipulation  ne 
moatre-t-elle  pas  d'une  manière  évidente  que  celui«ci  a  transigé 
pour  lui  seul?  » 

On  volt  que,  d'après  Cicéron,  Roscius  ayant  transigé  pour  sa 
part,  le  rôle  de  cogniiar  donné  à  Fannius  était  expiré»  le  mandat 
était  révoqué,  seulement  Pison  pria  Roscius  de  donner  un  hono- 
raire ou  indemnité  à  son  associé.  (Vadimoma,  voy.  p.  100.) 

L'orateur  continue  :  «  At  enhn  forrilan  hoc  tibi  veniai  m  mentem^ 
Ttfromunue  Fanniu$  Rosdo,  ri  quid  a  Flavio  exegiisei,  ^u$  partem 
dimuUam;  aed  omnino  exegisse  nihil.  QM?  tu  non  exUum  exac^ 
tioms^  sed  hùtium  repromitMionii  tpectare  deba;  neque,  ri  ilk  per- 
iequi  naluii^  non^  quod  in  se  fuit^  judkavii,  Roscium  suas,  non  tode- 
tatU  lite$  redemiite.  Quid?  ri  tandem  planum  fario^  pozt  deàrionem 
veterem  Rosrih  post  repronrisrionem  reeentem  hane  Fanttt  t,  H-S  cgci^K) 
Fmtnmm  a  Q.  Flavio  Panurgi  nomme  abstutiste;  tamen  diutius  tUtt- 
dere  vhri  opiimi  existimationi^  Q.  RoseUf  audebU7  » 

<  Peut-être  avez-vous  pensé  que  Fannius  a  promis  à  Roscius  la 
moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait  de  Flavius;  mais,  direz-vous,  Fla- 
vius n*a  rien  remis.  N'importe.  Vous  devez  considérer  non  pas 
l'issue  de  la  poursuite,  mais  l'origine  de  la  promesse;  et  si  Fannius 
n'a  pas  voulu  poursuivre,  il  n'en  a  pas  moins  reconnu  que  Roscius 
avait  transigé  pour  sa  part  seule.  » 

Cicéron  va  plus  loin  :  il  veut  établir  que  Flavius  a  remis  à  Fan- 
nius 100,000  sesterces. 

No  14.  (N«  40,  41,  42,  43].  c  PauUo  anu  quasrebam,  id  quod  ve- 
hemenier  ad  rem  pertitiebat^  qua  de  cauia  Flaviui,  quum  de  tota  lite 
fûeerei  paciionemf  neque  satis  acdperet  a  Ro$cio  neque  judicio  absolve' 
retmr  a  Fannio.  Nunc  verOt  id  quod  mhrum  et  incredibile  esty  requirOf 
quamobrem,  quum  de  tola  re  decidiuet  cum  Roscio^  H^S  gcci333 
separatim  Fannio  dissolvitt  Hoc  locQ,  Saturi^  quid  pares  responderCf 
MÔre  cupio  :  utrum  omnino  Fanmuma  Flavio  H^S  cgcd33  non  abstU" 
lisse  t  an  alio  nomine  et  alia  de  causa  abstulisseî  Si  alia  de  causa, 
quœ  ratio  iibi  cum  eo  intercesserati  nuUa,  Addictus  erat  ttbt?  Non.  » 

c  Je  demandais  tout  à  l'heure,  et  certes  cela  avait  trait  à  la 
question,  pourquoi  Flavius,  alors  qu'il  transigeait  sur  la  tota- 
lité du  procès,  n'avait  pas  reçu  satisdaîio  de  Roscius,  ou  n'avait 
pas  été  absous  dans  l'instance  dirigée  par  Fannius  (voy.  p.  171). 
Maintenant  je  demande,  chose  étonnante  et  incroyable,  alors  qu'il 
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avait  tniBrigé  avec  Roscios  pour  la  tQjtalitéy  comment  il  payait, 
(fan  aHtre  côté,  100,000  sesterces  à  Fannins?  Je  voudnds  bien 
savoir,  Saturius,  ce  que  vous  vous  apprêtez  à  répondre  :  nierez- 
vous  que  Fannins  ait  reçu  cette  somme  de  Flavius?  ou  bien 
dtaiez-vous  qu*il  l*a  reçue  en  vertu  d*une  autre  créance  [aUo  ikh 
mine),  et  à  un  autre  titre?  Si  c'est,  à  un  autre  titre,  quel  compte 
avlez-voos  avec  Flavius?  Vous  était-il  oiUicftM?  Non.  » 

Addktus^  nouvelle  expression  juridique.  La  loi  des  lUI  Tables 
portait  :  •  Aeri9  tonftm  rehaquejure  judicatU  trigmta  dâes  /lutt 
nauo,  » 

Le  débiteur  qui  avouait  la  dette  devant  le  magistrat  (m  jwre), 
ou  qui  était  condamné,  avait  trente  jours,  pendant  lesqnds  il 
pouvait  rechercher  les  moyens  d'acquitter  la  condamnaUon  (£es 
7ii#ft/  Aulugdle  qualifie  ces  trente  jours  d'armistice  légal  (qynoA^ 
d«m  jiisrtiittm,  — jwru  quceiam  tiilefififio).  Après  le  délai  expiré, 
le  créancier  pouvait  amener  le  débitem*  devant  le  magistrat,  et 
opérer  la  mawu  'mjee^.  c  Pêêt^  continue  la  I1I«  table,  drtnde  momu 
ngtcào  eifo;  m  jU9  Atctlo;  >  Gaius  (Comm.  4,  §  31)  nous  a  con- 
servé les  paroles  de  la  nuums  injeetio»  Le  débiteur  ne  pouvatit 
repousser  cette  mainmise  (marmm  depellerej,  il  était  traité  comme 
esclave  de  fait;  s'il  avait  des  contestations  à  élever,  il  ne  pouvait 
plus  agir  comme  un  homme  libre;  il  lui  fallait  un  tindex,  c'est- 
à-dire,  un  champion  qui  prit  son  fkit  et  cause  ;  faute  d'un  vmdex 
et  faute  de  satisfaire  le  créancier,  il  était,  par  déclaration  du 
préteur,  attribué  {addictusj  au  demandeur,  qui  l'emmenait  dans 
sa  maison  comme  prisonnier. 

La  loi  des  Xll  Tables  réglait  le  poids  de  ses  fers  et  la  nourri- 
ture qui  devrait  lui  être  donnée. 

Avant  YadMctiOf  le  débiteur  poursuivi  était  judieafas,  —  o^fttdî* 
eatus.  Quelle  était  la  position  sociale  de  VaiéUetusl  Quintllien 
nous  dit  (liv.  7)  qu'il  était  toujours  libre,  et  que  si  Vaiâielw  ces- 
sait, il  était  ingenuus.  «  Erani  in  servituie  sed  fton  seroî.  t 

La  loi  des  XII  Tables  donnait  60  jours  au  créancier  et  au  débi- 
teur addictns,  pour  faire  une  transaction.  Pendant  ce  délai,  ce 
dernier  devait  être  conduit  devant  le  magistrat,  dans  le  eomiimm, 
par  trois  jours  de  marché  consécutif,  de  neu vaine  en  neu- 
vaine,  et  là  on  proclamait  la  dette  pour  voir  si  quelqu'un  vou- 
lait l'acquitter.  Après  ce'  délai,  le  débiteur  était  vendu  comme 
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esdave  (tram  Kbmm).  SU  venait  à  être  aihinchi,  il  figurait  non 
plus  parmi  les  ingénus,  mais  parmi  les  affranchis. 

S'il  j  aralt  pla^enrs  créanciers,  la  loi  àes  XII  Tables  portait  : 
f  Ta^s  wmndmif  paries  èeeaaio.  »  Les  créanciers  pouvaient  couper 
le  débiteor  en  morceaux,  et  II  parait,  comme  noos  Tavons  i^jà 
dît,  que  ces  empressions  avaient  une  signification  réelle  et  non 
pas  figurée,  comme  Font  supposé  plusieurs  érudits. 

Famiius  soutenait  qa%  n'avait  rien  touché  de  Flavius.  Ckéron 
allègue,  au  contraire,  qu'après  la  récente  stipulation  de  Rosda» 
ffOii  raunum  êâpulaiomfn),  Flavius  avait  remis  cette  somme  de 
1M,000  seslerees  à  Fannlus,  et  il  invoque  le  témoignage  non  du 
demandeur  ffeiiknrj,  ou  du  défèodeur  (remïf  mais  de  Cluvius, 
({ul  avait  été  Juge  dans  celte  afikire. 

Dans  les  N^  15  et  f  $,  Gioéron  fiât  voir  combien  est  grande  la 
Tsleur  do  témoignage  donné  par  Cluvios.  Ou  rencontre  ces  ex- 
pressions juridiques  (N«*  16^8)  :  «  /pM  mifcs  vtriioM  nuamm  «je- 
ai;  'h  e^est  une  allusion  à  la  manui  ÎMJunia  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  la  fin  du  N»  16  (N«  49),  on  trouve  le  mot  mmiîtif,  que  Ton 
peut  traduire  par  mamgtr.  (Voy.  p.  9S.) 

No  17.  (No*  51,  53,  53.)  Enfin,  dit  Torateur,  pourquoi  Roscius, 
s'il  a  suborné  Cluvius,  ne  lui  Dsit-il  pas  dire  que  Flavius  a^payé 
300,MO  sesterces,  puisque,  d'après  la  stipulation.  Il  devait  en 
avoir  la  moitié;  «  qtÊum ex  reeàp^daàane  pan  qmi  dmUSa  Hofcit 
met?  • 

Cicéron  suppose  enfin  qu^on  lui  concède  que  Roscius  n'a  tran- 
dgé  que  pour  sa  part;  mais,  dit-on,  11  doit  communiquer  le 
résultat  à  son  coassocié.  U  répond  :  «  Qaœro  enintf  poiueriine 
Boêektê  ex  êoàeiate  iuaim  panem  prière,  neenel  Si  non  poliiii, 
fumadmoium  iAttuUi?  si  peftiir,  quemadmodum  non  sibi  exegiti 
Nom  quod  sibi  petàênr,  eerte  otert  non  esàgilwr.  An  ita  esti  ri,  quod 
fuàeersœ  soeieiatis  fuisset^  petissei;  quod  Itim  redacium  essetf  aquor- 
Kfef  omneê  pariirentur  :  nnne;  quum  pefimi,  quod  suœ  partis  esset; 
son.  quod  ahstuUiy  soli  ribi  exefiit?  » 

«  Je  demande  si,  d'après  le  contrat  de  société,  Roscius  a  pu 
on  non  demander  sa  part?  S'il  ne  Ta  pu,  comment  a-t-il 
obtenu  cette  ^t?  S'il  Ta  pu,  pourqucA  nVt41  pas  pris  ce  qui  lui 
rerenalt?  car  ce  que  Ton  demande  pour  sol,  on  ne  le  demande 
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certes  pas  pour  un  autre.  Eh  quoll  s'il  eût  réclamé  ce  qui  ap- 
partenait à  Fassociation ,  tous  partageraient  également  ce  qui 
aurait  été  obtenu,  et  maintenant  qu'il  a  demandé  ce  qui  le  concer- 
nait, il  n'a  pu,  dit-on,  enlever  ce  qu'il  réclamait  pour  lui  seul.  » 

N<»  18.  (N<>*  54y  55,  56.)  o  Quid  interest  inter  eum^  qui  fer  $e  U- 
iigai,  et  qui  cogniior  eu  daius  ?  Qui  per  ee  Uîem  eoniesuuurf  sUn  $oU 
petU  :  aUeri  nemo  poteU^  nin  qui  cognitor  'eit  faclui,  liane  vero? 
cognitor  ri  fuiuei  luui^  quod  vim$el  judido,  ferres  futim.  Suo  no- 
mtfie  peint;  quod  abslutit^  iUn,  non  tibi  exegit.  Quod  ri  quisquam 
petere  poUit  aUeri^  qui  cogniior  non  eit  faeius;  quœro^  quid  iia^ 
quum  Panwrgui  etsel  interfectuM,  et  lie  conUitata  cum  Flavio  damni 
injuria  euet^  tu  in  eam  ïitem  cognitor  Roscii  ris  foetus  :  quum  prœ^ 
serlim  ex  tua  orationCy  quodcumque  tibi  peteres^  huic  peteres;  quod-- 
eumque  Iffri*  exigeres^  id  in  sodetatem  recideret.  Quod  ri  ad  Roê- 
citim  ntftU  pervenxretf  quod  tu  a  Flatio  abstulisses,  niri  t$  in  suam 
fifem  dedisset  eognitorem;  ad  te  pervenire  nihU  débet,  quod  Rosduê 
pro  sua  parte  exegit,  quoniam  tuus  cogniior  non  est  factus.  Quid 
enim  huic  rri  respondere  poteris,  Fanni*i  Quum  de  sua  parte  Rosàus 
transegit  cum  FlariOf  aetionem  tibi  tuam  reliquit^  an  noni  Si  non 
reliquitt  quemadmodum  H^S  ccax>D  ab  eô  postea  exegisii  1  si  reti- 
quity  quid  ad  hoc  petis,  quod  per  te  persequi  et  petere  debes?  » 

«  Quelle  différence  y  a-t*il  entre  celui  qui  plaide  pour  lui- 
même  et  celui  qui  plaide  comme  cognitor  1  Celui  qui  fait  la  Utis 
contestatio  en  son  nom  demande  pour  lui  seul  ;  personne  ne  peut 
demander  au  nom  d*  autrui  s'il  n'est  cognitor  :  cela  est  cer- 
tain. Si  Roscius  avait  été  votre  cognitor,  ce  qu'il  eût  obtenu  par 
le  jugement,  vous  le  prendriez  comme  vous  appartenant;  mais 
il  a  intente  sa  demande  en  son  nom,  ce  qu'il  a  gardé»  il  l'avait 
demandé  pour  lui.  Si  quelqu'un  peut  réclamer  au  nom  d'autrul, 
sans  être  cognitor,  je  vous  le  demande,  pourquoi,  alors  que  Pa- 
nurge  avait  été  tué  et  que  la  litis  contestatio  avait  eu  lieu  sur 
l'action  damni  injuria  avec  Flavius,  pourquoi  avez-vous  été  dési- 
gné comme  cogniior  de  Hoscius?  D'après  votre  discours,  tout  ce 
que  vous  demandiez  pour  vous,  vous  le  demandiez  pour  lui;  tout 
ce  que  vous  deviez  toucher,  vous  deviez  le  verser  en  société.  Si 
Roscius  ne  devait  avoir  une  partie  de  ce  que  Flavius  paierait,  qu'à 
la  condiUon  de  vous  désigner  comme  cognitor,  rien  de  ce  que 
Roscius  a  touché  pour  sa  part  ne  doit  vous  être  remis,  car  il  n'a 
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point  été  votre  cogniior.  Que  pouvez-yous  répondre  à  cela,  dites, 
Fannius?  Alors  que  Roscius  a  transigé  pour  sa  part,  vous  a-t-U 
laisse  oa  non  votre  action?  S'il  ne  vous  i*a  pas  laissée,  pourquoi 
arez-vous  obtenu  de  Flavius  100,000  sesterces?  S*il  vous  Ta  lais- 
sée, pourquoi  venir  demander  à  Rosciùs  ce  que  vous  pouvez 
demander  et  obtenir  par  vous  même.  » 

L'argumentation  est  ici  fondée  sur  les  principes  que  nous 
avons  déjà  exposés.  On  se  rappelle  que  le  cogniior  est  le  re- 
présentant de  celui  qui  lui*  a  donné  mandat  (voy.  p.  106).  Aussi 
CIcéron  dit4l  à  Fannius,  que  si  Roscius  eût  été  son  eognitorf  tout 
ee  qui  eût  été  attribué  à  Roscius  lui  eût  appartenu.  Sur  la  Kits 
nmMetUUio,  voy.  p.  167). 

Remarquons  aussi  ces  expressions  :  c  AJieri  rumo  po(e«t,  nisi 
fn  cogmior  est  foetus.  »  (Junge  supra,  p.  108]. 

L'associé  agit  pour  sa  part,  proprio  nominet  et  pour  celle  de  son 
coassocié,  eogmiorio  nomine  (voy.  p.  171).  Or,  dit  Torateur  à  Fan- 
nius, si  vous  n'ayez  pu  poursuivre  Flavius  au  nom  de  Roscius 
que  parce  qu'il  vous  avait  établi  cognitor^  pourquoi  voulez-vous 
que  Roscius  ait  poursuivi  en  votre  nom,  dès  lors  qu'il  n'était  pas 
votre  cogniior? 

Cîcéron  continue  :  «  SimiUima  enim  et  mojcime  gemina  societas 
kereditalU  est.  Quemadmodum  socius  in  societate  habel  parlent; 
ne  hères  in  here^ate  habel  partent .  Vt  keres  sibi  soli,  non  coheredibus 
pefti;  sk  socius  sïbi  soli,  non  sociis  petit  :  et  quemadmodum  uterque 
pro  sua  pane  petit,  sic  pro  sua  parte  dissolvit;  hères  ex  sua  parte, 
qua  kereditaiem  adXit;  sodas  ex  ea,  qua  socielatem  coiit.  > 

•  La  société  ressemble  à  une  hérédité.  De  même  que  dans  une 
société,  l'associé  n'a  droit  qu'à  sa  part;  de  même  dans  une  héré- 
dité, l'héritier  n'a  droit  qu'à  la  sienne.  L'héritier  Intente  la  de- 
mande pour  lui  seul,  et  non  pour  ses  cohéritiers;  l'associé  réclame 
pour  lui,  et  non  pour  ses  coassociés.  Chacun  demande  sa  parf, 
chacun  éteint  la  dette  pour  sa  part;  l'héritier,  pour  sa  part  hérédi- 
taire-, l'associé,  pour  celle  qu'il  a  dans  l'association.  » 

En  thèse  générale,  celui  auquel  une  hérédité  était  déférée 
dev^t  faire  adltlou  d'hérédité.  (Ire  ad  hereditatem;  en  d'autres 
termes,  manifester  son  Intention  d'être  héritier.) 

L'héràiité  était  un  nomen  juris,  une  masse  juridique  qui  ren« 
fermait  i^  des  choses  corporelles,  2o  des  créances,  3»  des  dettes. 

12 
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Quant  aux  choses  corporelles,  chaque  héritier  était  copropriétaire, 
suivant  sa  part  héréditaire,  des  esclaves,  des  maisons^  des  fonds 
de  terre  compris  dans  ]*héréditéy  mais  copropriétaire  d'une  ma* 
nière  Indivise,  c'est-à-dire,  de  1/2,  de  1/4  de  chaque  molécule  con- 
stitutive de  ces  objets.  Cette  copropriété  finissait  par  un  partage, 
qui  donnait  à  chaque  héritier  une  portion  divise  et  déterminée 
des  objets  héréditaires,  à  la  place  d'une  portion  indivise  et  indé- 
terminée. 

Quant  aux  créances  et  aux  dettes ,  la  loi  des  XII  Tables  les 
divisait  elle-même  entre  les  héritiers ,  de  telle  façon  que  cha- 
cun d'eux  avait  des  portions  distinctes  de  ces  créances,  ou  de- 
vait des  portions  distinctes  de  ces  dettes.  Ainsi,  Paul  étant 
mort,  laissant,  par  exemple,  deux  héritiers,  Primus  et  Secun- 
dus,  Primus  était  créancier  d'une  moitié  de  chaque  créance,  dé- 
biteur de  la  moitié  de  chaque  dette,  et  de  même  de  Secundus. 
Leurs  droits  étaient  indépendants,  leurs  obligations  distinctes,  et 
ce  que  Tun  faisait  ne  pouvait  compromettre  les  droits  de  son 
cohéritier,  chacun  agissait  pour  sa  part. 

La  loi  6  au  code,  famliœ  ercucundœ  (Uv.  3,  tit.  36],  porte  :  «  Ea 
quœ  in  nominibus  sunt  non  recipiunt  divuionem  :  cum  ipso  jure  in 
poriiones  hereditarias  ex  lege  Duodecim  Tabularum  divisa  râiC.  » 
c  Les  créances  et  les  dettes  ne  sont  pas  susceptibles  de  partage, 
car  elles  sont  divisées  de  plein  droit  par  la  loi  des  XII  Tables.  » 
Ce  même  principe  est  encore  en  pleine  vigueur  aujourd'hui. 
(Art.  1220,  C.  N.) 

C'est  donc  avec  raison  que  Cicéron  compare  la  position  d'un 
associé  à  celle  d'un  cohéritier.  Tous  deux  pouvaient  soit  agir,  soit 
transiger  pour  leur  part,  sans  que  ces  actes  pussent  porter  atteinte 
aux  droits  des  cohéritiers  ou  coassociés  (1). 

Cicéron  termine  ainsi  :  «  Quemadmodum  suam  partem  Roscius 
9U0  nomine  condonare  poluit  Flavio,  ut  eam  tu  non  peteres  :  <tc, 
quum  exegit  suam  partem^  et  tibi  intégrant  petitionent  reUqmt,  teeum 
parttri  non  débet;  nisi  forte  tu,  perverso  more,  quod  hujus  esi^  ab 
alio  extorquere  non  potes^  kuic  eripere  potes,  Perstat  in  sententia  Sa-- 
îurius  :  quodcumque  sibi  petat  socius^  id  soàetatis  fieri,  Quod  si  ita 

(1)  Hotman  avait  déJA  fiil  remarquer  que  l'argumentation  de  Cicéron 
iélail  fondée. 
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eU;  fna,  mahml  slultUia  fuît  RosciuSf  qui  ex  jurUperitorum  coH" 
silio  et  auctorttate  restipularetur  a  Fannio  dUigenter^  til,  qnod  ts 
extgiuet  à  FlaviOf  dimidiam  partem  sibi  dissolveret  :  siquidetn,  sine 
eaudone  tt  repramMuione^  nihUorninus  id  Fanmus  societatif  hoc  e«i, 
Roêcio  debebat?  » 

t  De  même  que  Roscius  pouvait  donner  sa  part  à  Flavius  et  que 
vous  ne  pouviez  rien  réclamer  snr  cette  part,  de  même,  quand 
Roscius  a  exigé  la  sienne,  il  vous  a  laissé  le  droit  d'agir,  et  il  ne 
doit  pas  partager  avec  vous  ce  qu*il  a  obtenu,  à  moins  que,  con- 
trairement à  tous  les  usages,  vous  ne  puissiez  enlever  à  Roscius 
ce  que  vous  ne  pourriez  obtenir  d'un  autre.  Satudus  persiste  dans 
son  avis  :  tout  ce  que  réclame  l'associé  doit  être  communiqué  à  la 
société.  SU  en  est  ainsi,  quelle  fut  la  folie  de  Roscius,  qui,  d'après 
lavis  de  jurbconsultes,  a  stipulé  soigneusement  de  Fannius,  que 
celui-ci  lui  remettrait  la  moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait  en  pour- 
suivant Flavius,  alors  que  sans  caution,  sans  promesse,  Fannius 
devait  cette  1/â  à  la  société,  c'est-à-dire,  à  Roscius.  » 

Si  Tun  des  associés  s'était  seul  porté  créancier,  il  eiit  agi  seul 
contre  le  débiteur,  et  dans  ce  cas,  son  coassocié  non  créancier  du 
tiers  aurait  eu  Taction  pro  $oeio  pour  se  faire  tenir  compte  de 
sa  part  dans  la  créance  sociale.  C'était  le  principe  qu'on  invo- 
quait au  nom  de  Fannius. 

Mais  si  la  créance  était  née  de  suite  au  profit  et  sur  la  tête  des 
deux  associés,  comme  dans  l'espèce  (voy.  plus  haut,  p.  170),  alors 
chacun  d'eux  agissait  pour  sa  part,  leurs  droits  étaient  indépen- 
dants, et  il  n'y  avait  rien  à  communiquer,  du  moment  où  l'un  des 
coassociés  n'avait  touché  que  sa  part. 

Ici  finit  le  texte  du  discotirs  pro  Roicio  comœdo.  On  n'a  ni 
l'exorde,  ni  la  narration,  ni  la  péroraison. 

L'absence  de  la  narration  a  dû  jeter  quelques  obscurités  sur  ce 
discours.  Hotman  (3«  vol.,  édit.  1600»  p.  851  et  852)  résume  très- 
bien  la  cause,  en  empruntant  la  méthode  d'argumentation  que 
Foratenr  romain  recommande  dans  ses  Traités  sur  l'éloquence. 
Il  s'exprime  ainsi  (nous  traduisons)  :  «  Fannius  appelle  Ros- 
dos  devant  le  magistrat,  et  demande  au  préteur  une  formule 
eeruàne  relative  à  50,000  sesterces;  il  obtient  la  condictio  certi  et 
se  fonde  sur  ce  que  l'associé  doit  communiquer  à  ses  coassociés 
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tout  ce  qu'il  a  pu  obienir;  Roscius  ayant  c^tenu  100,000  ses- 
terces, lui  en  doit  donc  50,000. 

Cicéron  démontre  que  l'associé,  à  moins  d'être  cognUmr,  ne  peut 
réclamer  la  part  de  son  coassocié,  et  à  plus  forte  raison  tran- 
siger sur  cette  part.  Fannius  Ta  reconnu,  puisqu*après  la  trans- 
action foite  par  Roscius  il  n'en  a  pas  moins  poursuivi  Fla- 
vius, et  qu'il  a  promis  à  Roscius  la  moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait, 
et  même  il  a  reçu  100,000  sesterces  de  Flavius.  Hais,  dès  le  prin- 
cipe, Cicéron  prétend  que  l'action  a  été  mal  intentée.  On  ne  ré- 
clame pas  une  somme  incertaine  à  un  judex.  Fannius  a  avoué  que 
cette  somme  était  incertaine,  car  il  s'est  adressé  d'abord  a  un 
arbitre;  or,  auprès  d'un  arbitre,  on  ne  demande  qu'une  somme 
incertaine.  La  prétention  (w/«itf to^  est  :  Vous  me  devez  50,000  ses- 
terces pour  les  motifs  que  je  viens  d'exposer;  la  réponse  est  :  Je 
ne  les  dois  pas;  la  question  est  :  Les  50,000  sesterces  sont-ils  dus? 
Le  défendeur  allègue  les  motif}  suivants  :  J'ai  transigé  en  mon 
nom  et  non  pas  pour  la  société;  le  demandeur  répond  :  Biais  ce 
qu'un  assodé  obtient,  il  ne  l'obtient  pas  pour  lui  seul,  il  l'obtient 
pour  la  société.  La  discussion  roulera  donc  sur  la  question  de 
savoir  si  un  associé  ne  peut  transiger  avec  un  débiteur  de  la 
société  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  ou  s'il  le  peut  dans  son  in- 
térêt exclusif.  » 

Ce  résumé  prouve  que  les  littérateurs  eussent  pu  utiliser  les 
notes  données  par  Hotoian  dès  le  xvr  siècle.  M.  Keller  n'y  a  pas 
manqué. 

Il  nous  semble  que  la  cause  plaidée  par  Cicéron  dans  J'intérêt 
de  Roscius  était  bonne  et  fondée  en  droit. 


▼ERRDnBS.  (0 


In  Q.  Cjbciudm  ditinatio.  —  L'objet  de  ce  discours  était  de  faire 
obtenir  à  Clcéron  la  préférence  sur  Cécilius,  pour  diriger  l'accu- 
sation contre  Verres. 

N»  3.  (N««  7,  8,  9,  10.)  —  Nous  signalerons  ce  passage  comme 
offirant  de  Tintérét  pour  Thistoire  de  l'organisation  judiciaire.  On 
sait  que  le  pouvoir  déjuger  fût  vivement  disputé  entre  les  séna- 
teurs et  les  chevaliers.  Hais  en  Tannée  684  de  Rome,  intervint 
la  loi  Aurélia  (du  nom  de  Aurelius  Cotta),  qui  partagea  le  pouvoir 
judiciaire  entre  les  sénateurs ,  les  chevaliers  et  les  tribuns  du 
trésor. 

N»  4.  (N<»  il  et  12.)  «  Quorum  causa  judiciùm  de  pecuntis  repe- 
taa£$  est  constitutum,  »  Allusion  à  la  loi  Caipurnia  qui,  en  Tan  605 
de  Rome,  sur  la  proposition  du  tribun  Calpurnius  Pison,  avait 
institué  un  judiciùm  publicum  contre  les  concussionnaires.  Dans 
cajuéBâa  pubUca^  pouvait  agir  quivis  ex  populo.  Ceci  tient  au 
droit  criminel. 

Parlant  des  Siciliens,  Cicéron  dit  :  a  If e  defensorem  calamitatum 
iuarum,  me  ullorem  injuriarum^  me  cognitorem  juris  stif ,  me  oc- 
Ufrem  causœ  lotius  esse  vohterunL  »  (Sur  le  cognitor,  voy.  p.  106.) 
Le  cognitor  était  le  représentant  de  celui  qui  avait  donné  mandat 
[loco  donùni  est^  dit  Gaius). 

(1)  Les  Yenrines  conliennent  pias  de  droit  public  que  de  droit  privé.  On 
peal  confiiller  la  Tlièse  latine  de  M.  Dareste,  docteur  en  droit,  docteur  ës- 
lettrei,  et  aujourd'hui  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  ;  elle  est  intitulée  :  De 
f»rma  et  eùnditione  Sieiliœ  provindœ  romanœ.  M.  Daresle  a  rois  à  profit 
les  documents  que  Cicéron  lui  offrait. 
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Plus  loin,  s'adresàant  à  Cécilius,  il  ajoute  :  «  Si  id  audebit  dicere, 
quod  C.  Verres,  eut  te  Mmicum  esse  simulas,  maxime  existimari  vuli» 
Sieulos  hoc  a  me  non  petisse;  primum  causam  inimici  lut  subktabis, 
de  quo  non  PRiSiUDicniH,  sed  plane  judiciuh  jam  factum  puiatur^  quod 
ita  percrebuit,  Sieulos  omnes  actorem  suœ  causœ  contra  illius  injuricis 
quœsisse,  • 

Il  y  avaU  prcBJudicium  quand,  par  la  formule,  le  préteur  donnait 
au  juge  mandat  de  trancher  une  question  provisoire,  sans  lui 
donner  Tordre  d'en  tirer  de  suite  les  conséquences.  Ainsi ,  un  ci- 
toyen romain  prétendait  avoir  les  droits  de  puissance  paternelle 
sur  un  autre  citoyen,  le  préteur  chargeait  le  juge  d'examiner  si 
un  tel  était  ûls  de  famille.  C'était  là  un  pruBjudicium,  parce  que  le 
juge  pouvait  reconnaître  Tai&rmative»  sans  condamner  le  défen- 
deur, ou  bien  admettre  la  négative,  sans  l'absoudre.  La  formule 
indiquait  le  véritable  caractère  du  prœjudicium,  c  Judex  esta  — 
PRAJUDiao  QUERrro  an  Mevius  Lucii  Titii  sit  filius.  » 

On  n'y  rencontrait  pas  la  partie  appelée  condemnaiio,  qui 
conférait  au  juge  le  pouvoir  de  condamner  ou  d'absoudre,  sui- 
vant que  les  prétentions  du  demandeur  étaient  fondées  ou  non 
fondées  [voy.  Galus,  Gomm.  4,  §  44).  Le  demandeur  se  réservait 
le  droit  de  s'appuyer  sur  le  prœjudicium  pour  arriver  an  jWt- 
ctum  proprement  dit,  par  exemple,  en  réclamant  les  acquisitions 
faites  par  ce  citoyen  déclaré  préalablement  fils  de  famille.  (Voir 
autre  exemple  de  prœjudicium,  Pro  Publio  Quintio,  p.  117.) 

Gicéron  dit  donc  à  Gécilius  :  c  Si  vous  osez  dire  ce  que  Verres, 
dont  vous  feignez  d'être  l'ennemi ,  voudrait  bien  faire  croire ,  à 
savoir,  que  les  Siciliens  jie  m'ont  pas  chargé  de  leurs  intérêts, 
vous  viendrez  au  secours  de  votre  ennemi  contre  lequel  a  été 
rendu  non  pas  un  prœjudicium,  mais  bien  un  jtidtctum,  quand  ou 
a  su  que  les  Siciliens  me  réclamaient  pour  être  leur  défenseur 
[actorem),  et  me  sollicitaient  pour  demander  réparation  de  ses 
injustices.  Si  vous,  son  ennemi,  vous  osez  nier  ce  que  lui  Verres 
n'ose  pas  nier,  quelque  danger  que  ce  fait  puisse  lui  causer, 
prenez  garde  que  l'on  ne  vous  accuse  d'exercer  vos  inimitiés  avec 
trop  de  bonté.  » 

No  17.  (N<»  55,  56,  57.)  Gécilius  se  plaignait  d'une  injustice  que 
Verres  avait  commise  contre  lui.  Gicéron  veut  établir  qu'il  est 
l'ami  caché  de  Verres,  et  il  repousse  ce  prétendu  motif  d'ini* 
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mitië,  en  se  Pivrant  à  une  de  ces  narralLons  dont  abondent  les 
Verrines. 

Agonis  «  dit-ll,  est  une  affranchie  de  Vénus  Ërycine,  elle  de- 
meure à  Lilybée.  Avant  la  questure  de  Cécilius ,  elle  était  riche. 
Ayant  eu  à  se  plaindre  d*un  des  capitaines  de  la  flotte  d'Antoine, 
qui  voulait  lui  enlever  des  esclaves,  elle  avait  invoqué  un  privi- 
lège conféré  aux  personnes  vouées  au  service  de  Vénus  ;  elle  avait 
déclaré  que  sa  personne  et  tous  ses  biens  appartenaient  à  cette 
déesse.  Alors,  dit  Torateur  :  «  Vbi  hoc  quœstori  Cœcilio,  viro  optimo 
€î  homtni  (Bquisnmo,  nuntiatum  est;  vocari  ad  se  Agonidem  jubet  : 
judicium  dat  statim^  si  pareret,  eam,  se  et  sua  Veneris  esse,  dixisse  : 
judicaiU  recuperatores  id^  quod  necesse  erat;  neque  enim  erat  euiqiMm 
iubiwn^  quin  illa  dixtsset.  Iste  in  possessionem  bonorum  mulieris 
mtiit:  ipsam  Veneriin  servitutem  adjudicat;  deinde  bona  vendit;  pe- 
cwmam  redigit.  » 

€  A  peine  Cécilius  le  questeur,  homme  doué  de  bonté  et  de  jus- 
tice, apprend-il  cette  nouvelle,  qu'il  ordonne  qu'on  fasse  venir 
Agonis;  il  délivre  de  suite  la  formule  (judicium  dat  statimj,  La 
question  était  de  savoir  s'il  apparaissait  (si  pareret)  qu'Agonis  eût 
dit  que  sa  personne  et  ses  biens  appartenaient  à  Vénus.  Les  récu- 
pérateurs jugent,  ce  qui  était  inévitable;  car  il  n'était  pas  dou- 
teux qu'elle  eût  prononcé  ces  paroles.  Cécilius  envoie  prendre 
possession  des  biens  d'Agonis,  l'adjuge  comme  esclave  à  Vénus, 
il  vend  ensuite  son  patrimoine,  et  en  fait  de  l'argent.  »  (Voy.  sur 
la  procédure  formulaire  supra,  p.  72.] 

Clcéroo  raconte  ensuite,  avec  une  profonde  ironie,  que  Verres 
cassa  la  décision  de  son  questeur,  mais  qu'il  sut  s'emparer  de  la 
plus  grande  partie  des  biens  de  cette  femme  (tanquam  aliquo 
Cireœo  poculo,  factus  est  Verres). 

Qu'entend-on  par  recuperatores?  En  ajournant  la  réponse,  di- 
sons de  suite  qu*il  faut  dire  récupérateurs,  et  oon  pas  commis- 
saires^ comme  le  font  des  traducteurs. 

No  20.  (N<>  65.)  «  Etenim  quum  lex  ipsa  de  pecuniis  repetundis  «o- 
ciorum  atque  amicorum  populi  romani  patrona  sit  ;  iniquum  est,  non 
eum  legis  judiciique  actorem  idoneum  maxime  putari,  quem  actorem 
causœ  suœ  socii,  defensoremque  fortunarum  suarum  potissimum  esse. 
roluerunt,  • 

De  ce  passage  facile  à  comprendre,  les  commentateurs  ont 
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conclu  que  Taction  repeiandarum  pouvait  être  intentée  par  un  ci- 
toyen pour  un  pérégrin,  quoiqu*en  principe,  sous  la  procédure 
des  actions  de  la  loi,  on  ne  pût  se  faire  représenter  en  justice. 
(Voy.  p.  106.) 

In  Verrem  priha  actio.  N<>  4.  (No  12.)  Cicéron  adressant  de 
sanglants  reproches  à  Verres,  dit  :  «  Cujus  prœtura  urbana,  œdtwn 
sacrarum  fuit  publicorumque  operum  depopulatio;  êimul  in  jure  di- 
cundOy  honorum  poMeMtonumçue,  contra  omnium  instituta,  addictio, 
et  condonatio,  i  «  Pendant  sa  préture  urbaine,  il  ruina  les  édi- 
fices sacrés  et  les  travaux  publics.  £n  disant  le  droit,  il  attribua 
et  donna  les  possessions  de  biens  contrairement  à  toutes  les 
règles.  » 

Le  préteur  exerçait  le  pouvoir  judiciaire,  il  disait  le  droit  (jus 
dicebat  —  juris  dictioj,  et  sous  la  procédure  formulaire ,  il  déli- 
vrait la  formule  aux  parties. 

Le  préteur  avait  aussi  le  pouvoir  exécutif,  et  à  ce  titre,  il  avait 
Vimperium,  le  droit  d'administrer,  de  faire  la  police,  de  contraindre 
à  Texécution  de  ses  édits.  L'envoi  en  possession  rentrait  plutôt 
dans  Vintperium  du  préteur  que  dans  la  jurisdictio.  Ulpien  (loi  4, 
De  jurisdict,.  Digeste,  liv.  2<^,  tit.  l^i-)  dit  :  «  In  postessionem  nUttere 
magis  est  imperii  quam  jurisdictionis.  • 

On  a  vu  des  exemples  d'envois  en  possession  dans  le  discours 
Pro  Publio  Quintio, 

Contra  omnium  instituta,  La  préture  était  annale.  Le  préteur 
entrant  en  fonctions  publiait  la  manière  dont  il  rendrait  la  jus- 
lice  et  les  actions  qu*il  délivrerait.  Dans  Torigine,  il  avait  le  droit 
de  changer  son  édit,  même  dans  Tannée  de  la  préture.  Mais  cette 
faculté  ayant  dégénéré  en  abus,  Tannée  687  de  Rome,  67  ans 
avant  J.-C.  et  postérieurement  aux  concussions  de  Verres,  la  loi 
Cornélia  défendit  aux  préteurs  d'opérer ,  dans  leur  édit ,  aucun 
changement  pendant  Tannée  de  leur  magistrature.  L'édit  fût  ap- 
pelé perpétuely  par  opposition  à  ce  qui  se  passait  auparavant. 

Mais  rien  n'empêchait  le  préteur  entrant  en  charges  de  substi- 
tuer de  nouveaux  principes  à  ceux  de  son  prédécesseur.  Toutefois, 
cela  ne  devait  pas  être  de  sa  part  un  pur  caprice.  On  voit  que  Ci- 
céron reproche  à  Verres  d'avoir  exercé  soit  la  jurisdictio  y  soit 
Ttmperttim.  coi«TRA  omnium  instituta.  Plus  tard,  Adrien  donna  à 
Salvius  Julianus,  célèbre  jurisconsulte  et  préteur,  la  mission  de 
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codifier  le  Droit  prétorien,  et  nous  avons  eu  ainsi  la  législation 
prétorienne  qui  forme  la  partie  la  plus  importante  du  Droit 
Romain. 

No  6.  (No  16.}  «  Vt  prifttum  e  froeineia  rediit,  redempiio  est  hujtês 
judicii  facta  grandi  pecunia.  »  c  Dès  qu'il  fut.  revenu  de  la  pro- 
vince, il  voulut  racheter  cette  instance  pour  de  fortes  sommes 
d'argent.  »  Plus  loin  :  a  Rmunciata  est  tota  conduetio.  »  «  Tout  le 
louage  fut  rompu.  •  Quand  on  faisait  marché  avec  un  entrepre- 
neur, les  jurisconsultes  romains  disaient  que  Ton  donnait  à  bail 
un  ouvrage  à  faire  {lœatio  operis  /actendi),  et  que  l'entrepreneur 
le  prenait  à  bail  {conductor  operis  fadendt).  Celui-ci  s'appelait  aussi 
Ttdemptor;  il  recevait  la  merces  au  lieu  de  la  payer  au  loeaUir  ou 
baillewr,  comme  le  fait  ordinairement  le  eonductw  ou  prenmr,  11 
était  intervenu,  dit  Cicéron,  un  louage  dans  les  intérêts  de 
Verres,  mais  ce  louage  (eonductio)  fut  rompu.  (Voy.  Verres,  act.  2«, 
lo,  No  50). 

No  11.  (No  34.)  a  II  répond  à  Hortensius  :  m  Tua  ratio  est,  ut 
seewRium  binas  ludos  miki  respondere  indpias;  mea,  ut  ante  primas 
ludas  eomperendinem.  n  «  Votre  intention  est  de  commencer  à  me 
répondre  après  les  deux  jours  de  fête,  la  mienne  est  de  nous 
ajourner  [eomperendinem)  avant  les  premiers  jeux.  • 

Gains  (Gomm.  4,  §  15}  parle  de  la  eomperendinatio  dans  le  pas- 
sage suivant  :  «  Post  ea  tamen  quam  judex  datus  esset,  comperen- 
iimsm  dimn,  ut  ad  judicem  venirent,  denuntiabant,  >  c  Après  que  le 
joge  avait  été  indiqué,  ils  faissdent  la  eomperendinatio,  c'est-à-dire, 
ils  s'ajournaient  à  comparaître  devant  le  juge.  »  Compirendiner, 
c'est  donc  s'ajourner  mutuellement.  Asconius  disait  :  «  Comperen- 
dmatio  est  ab  utmgtie  Utigatortbus  inticem  sibi  denuniiatio  in  pe- 
rtndinwn  diem.  > 

Ih  Vekrem  Acno  sbcijnda  lib.  1.  —  Dans  cette  action,  Cicéron 
attaque  tout  à  la  fois  la  questure,  la  lieutenance  et  là  préture  de 
Verres. 

No  5.  (No  13.)  Sur  le  sens  du  mot  eognitor  (voy.  p.  106),  Torateur 
se  sert  d'une  expression  plus  forte  que  procurator,  parce  que  le 
cofsitar  laco  damini  est, 

N»  7.  (No  20.)  Il  dit  que  Verres  a  été  si  accablé,  si  écrasé  par 
ces  témoins  venus  de  la  ville  et  de  la  province,  que  tous  l'ont 
regardé  comme  un  homme  condamné,  et  non  pas  seulement 
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ajourné  :  «  Nemo  istwn  comperendinatum,  sed  condemnaîwn  judi- 
caret,  i 

No  9.  (N<>  26.)  Cette  expression  comperendinatum,  —  comperendi- 
natio,  se  rencontre  dans  ce  passage  :  c  Adimo  enim  comperendina- 
tum, »  «  Je  vous  enlève,  dlrez-Toas,  le  bénéfice  de  rajournement.  i 
c  Verum,  ut  opinor,  Glaucia  primus  tulit,  ut  comperendinaretur 
reus;  »  u  mais  Glaucia,  le  premier,  je  pense,  a  décidé  que  Tac- 
cusé  serait  ajourné,  n 

N<>  19.  (No  52.)  c  Contra  quœitorem  sectoremque  pugnare.  » 

«  Au  lieu  de  vous  défendre  contre  les  accusateurs,  les  juges 
verront  que  vous  vous  défendez  contre  le  questeur  et  le  sector.  » 

Quand  TEtat  confisquait  les  biens,  il  envoyait  en  possession  les 
questeurs  du  trésor.  Le  gector  (voy.  p.  92,  discours  Pro  Roscio 
Amerino)  était  l'adjudicataire  de  ces  biens  vendus  par  TEtat. 
—  Cette  confiscation  ou  puhlicaiio  honorum  avait  lieu  à  la  suite 
d'un  judicium  publicum. 

No  23.  (N»  60  et  61.)  Cicéron  accusait  Verres,  d'avoir  pillé  les 
temples  des  Dieux  et  d'en  avoir  dérobé  les  statues  ;  il  ne  les  a 
pas  achetées,  disait  Torateur;  et  il  reprenait  :  «  Babeo  et  ûtius,  et 
patris  ejus  accepti  tabulas  omnes;  quas  dtligentmime  legi  atque  di- 
gesii  :  patris,  quoad  vixit;  tuas,  quoad  ais  te  confecisse.  Nam  in  isto, 
judices,  hoc  novum  reperietis,  Audimus,  aliquem  tabulas  nunquam 
confecisse;  quœ  est  opinio  hominum  de  Antonio  falsa  :  nam  fecit  dt- 
ligentissime  :  verum  sit  hoc  genus  aliquod  minime  probandum.  Au- 
dimus,  alium  non  ab  initio  fecisse,  sed  ex  tempore  aliquo  confecisse  . 
est  aliqua  etiam  hujusce  rei  ratio.  Hoc  vero  novwn  et  ridiculum  est, 
quod  hic  nobis  rtspondit,  quum  ab  eo  tabulas  postularemus  :  usque 
ad  M.  Terentium  et  C.  Cassium  consules  confecisse;  postea  destitisse.n 
«  J'ai  les  registres  de  son  père  et  les  siens,  où  est  consigné  son 
passif  [tabulas  accepti,  voy.  développement  Pro  Roscio  comœdo , 
p.  138);  je  les  al  lus,  je  les  ai  relevés  avec  le  plus  grand  soin  : 
ceux  de  votre  père»  jusqu'au  jour  de  sa  mort;  les  vôtres,  jusqu'au 
moment  où,  d'après  vos  paroles,  vous  avez  cessé  de  les  tenir. 
Car,  juges,  vous  rencontrerez  ici  un  fait  nouveau.  Nous  en- 
tendons dire  qu'un  individu  n'a  jamais  tenu  de  registres;  cette 
opinion  générale,  en  ce  qui  touche  Antoine,  est  erronée,  puis- 
qu'il les  a  rédigés  avec  le  plus  grand  soin  :  vu  tout  cas,  une 
pareille  conduite  ne  saurait  être  approuvée.   Nous  appren\>us 
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aussi  qu*un  autre  individu  n'en  a  pas  d'abord  tenus,  puis  que 
quelque  temps  après  il  en  a  rédigés.  On  peut,  il  est  vrai, 
trouver  des  motifs  à  une  telle  conduite.  Mais  ce  qui  est  étrange, 
ce  qui  est  ridicule,  c*est  la  réponse  que  Verres  nous  a  faite  quand 
nous  lui  demandions  ses  registres  :  il  les  avait  tenus,  disait-41, 
jusqu'au  consulat  de  M.  Terentius  et  de  C.  Gassius,  mais  ensuite 
il  avait  cessé.  • 

Cicéron  ajoute  :  «  Horum  enim  temporum,  in  quilnu  nunc  ttn&r, 
kabeo  tabulas,  et  tuas,  et  patris.  Plurima  signa  pukherrima,  p/urt* 
mas  tabulas  optimas  déportasse  le,  negare  non  potes  :  atque  utinam 
neges!  Vnwn  ostende  in  [tabulis  aut  tuis  aut  patris  tut  emptum 
tsse;  vicisti  :  ne  hœc  quidem  duo  signa  puleherrima,  qua  nwnc  ad 
impluvium  stant,  quœ  multos  annos  ad  valvas  Junonù  Samiœ  «tele- 
nmtf  habes  quomodo  emeris;  fuec,  inquaim,  duo,  quœ  in  œdibus  tuis 
solajam  sunt,  quœ  seetorem  exspectant,  relicta  ac  destituta  a  cœteris 
signis,  » 

«  Peu  importe,  j'ai  vos  registres,  j'ai  ceux  de  votre  père. 
Vous  avez  rapporté  de  superbes  statues,  de  beaux  tableaux;  vous 
ne  pouvez  le  nier,  et  plût  au  ciel  que  vous  eussiez  Taudace  de  le 
nier!  Montrez  un  seul  de  ces  objets  porté  sur  vos  registres 
comme  acheté,  et  vous  avez  gain  de  cause  :  ces  deux  belles 
statues  qui  sont  actuellement  dans  votre  cour,  et  qui  ont  été 
si  longtemps  à  Samos,  devant  la  porte  du  temple  de  Junon, 
vous  ne  pouvez  dire  comment  vous  les  avez  achetées-,  ces 
deux  statues,  dls-je,  sont  seules  dans  votre  maison  et  privées 
de  leurs  compagnes,  elles  attendent  le  seetor  (voy.  sur  cette  ex- 
pression, p.  92,  Pro  Roscio  Amerino).  »  Cicéron  veut  dire  que 
Verres  devant  être  condamné,  les  statues  attendent  Ta^iudi- 
cataire. 

No  36.  (Nm  90,  91,  92  et  93.)  11  accuse  ensuite  Verres  d'avoir 
dépouillé  le  (ils  d'un  certain  Malleolus,  dont  il  était  tuteur  : 
•  Nam,  quum  pupilli  MaUeoli  tutor  esset,  in  bona  ejus  impetum  fecit,  i« 

Parlant  des  richesses  du  père  de  Malleolus  :  a  Prœterea  pecunias 
occuparat  apud  populos,  et  syngraphas  fecerat  (voy.  sur  les  syngra- 
fhœ^  p.  144)^  Cicéron  fait  bien  ressortir  que  le  père  était  créan- 
cier en  vertu  du  mutuum  (data  pecunia)  et  en  vertu  de  l'écriture 
{sgngraphas  fecerat).  On  ne  peut  que  traduire  :  «  11  avait  fait  des 
sfngrapha.  » 
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Verres  vendit  tous  les  bien»  de  Malleolus  après  avoir  pris  en 
nature  ce  qui  lui  convenait,  et  la  vente,  suivant  son  adversaire, 
produisit  9,500,000  sesterces,  c  ffullam  litteram  pHpillo,  nuUam 
matri  ^us,  ntUlam  iutùrilmê  reddidit  »  c  II  ne  rendit  aucun  compte 
ni  à  son  pupille,  ni  à  sa  mère,  ni  à  ses  tuteurs.  »  II  faut  suppo- 
ser que  Malleolus  avait  d'autres  tuteurs,  ou  que  Verres  avait  été 
remplacé  dans  la  tutelle. 

Enfin  :  n  Multiê  efflagitatuê  aliquando  dixit  J7-5  deeies  :  deinde  in 
codicit  extrema  cera  namm  infimum  in  flagitio»a  litura  feeit  :  expensa 
Chryêagono  servo  H^S  sexcenta  miUia  accepta  pupillo  Mallêolo  retutit. 

Quomodo  ex  deeies  H-S  sexeenta  nW  facta; qucmodo  Chryeogono 

expema  laia  tint;  cur  id  nomen  infimium,  in  liiuraqw  sit,  voê  exieti^ 
fnabitiê»  Tamen  HS  eexeenta  millia  quwn  accepta  retulifêtt,  H-S 
quinque  millia  eoluta  non  eunt,  Homineê,  pMteaquam  reu$  facto»  e$t, 
alii  redditi,  alii  etiam  nuÊihe  reHneniur;  peculia  ùmnium  vicarii^te 
retineniur,  » 

«  Après  des  instances  réitérées,  il  dit  avoir  touché  1 ,000,000  de 
sesterces,  et  à  la  fin  de  son  registre  il  Inséra  une  dernière  créance 
avec  une  coupable  rature  [in  extrema  cera  nomeninfimum  in  flagi-- 
tiosa  litura  'fecit):  il  porta  comme  pesés  à  l'esclave  Ghrysogon 
600,000  sesterces  qu'il  avait  portés  comme  reçus  de  son  pupille.  > 

Arrêtons-nous  un  instant.  Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  Verres 
s'est  décidé  à  porter  la  créance  de  son  pupille  en  dernier  lieu 
finfimum  nomen),  et  avec  une  rature  criminelle  (m  fiagitiosa  <t- 
tura)  il  a  changé  le  chiffre  de  cette  créance,  et  Fa  inscrite  à  la 
fin  du  registre.  Il  avait  porté  600,000  sesterces  à  Vawnr  de  Mal- 
leolus sur  le  codex  aeeepti  (accepta  pecvnia  lata  est^  voy.  p.*  139), 
et  ensuite  sur  son  codex  depensi  il  les  a  portés  comme  pesés  à 
l'esclave  Chrysogon. 

Quel  était  cet  esclave?  Appartenait-il  à  Malleolus  ou  à  Verres? 
Suivant  Asconius  et  Hotman,  les  registres  attestaient  que  Verres 
avait  reçu,  au  nom  de  Malleolus,  600,000  sesterces,  et  que  Verres 
les  avait  remis  à  Ghrysogon,  esclave  de  lui.  Verres.  D'après 
d'autres,  ce  Ghrysogon  était  l'esclave  de  Malleolus ,  il  avait  été 
chargé  de  liquider  les  droits  de  son  maître,  comme  son  diepensa" 
tor.  Verres  avait  porté  au  débet  de  son  pupille  (codex  depensij  les 
mêmes  600,000  sesterces  qu'il  avait  portés  à  V avoir  {codex  ac- 
cfp/t);  ce  qui,  en  définitive,  neutralisait  la  dcUe  dont  il  s'était 
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reconnu  débiteur,  car  Ghrysogon,  en  réalité,  n'avait  rien  reçu. 
(Voy.  édit.  Panckoucke,  t.  7,  note  131,  p.  â71.} 

Cicérou  continue  :  «  Comment  un  million  s'est-il  trouvé  réduit 

à  6OO9OOO  sesterces? Comment  ces  sesterces  ont-ils  été  portés 

comme  pesés  à  Ghrysogon?  Juges,  vous  estimerez  pourquoi  cette 
créance  se  trouve  inscrite  à  la  un  du  registre,  au  milieu  des 
ratures,  et  pour  quel  motif,  après  avoir  inscrit  600,000  sesterces 
comme  reçus  fqmnm  aeoepta  rêtulisiett],  il  n'en  a  même  pas  payé 
5,000  (1).  Qtiant  aux  esclaves,  dès  qu'il  ftit  accusé,  il  rendit 
les  uns,  retint  les  autres,  et  conserva  les  pécules  de  tous,  ainsi 
que  leurs  vicaires.  » 

Peeulimn,  —  ticarii^  —  deux  expressions  qui  demandent  une 
expUcatioD.  Le  peeulium  était  une  portion  du  patrimoine  du 
maître,  que  celui-ci  conûait  à  l'administration  de  son  esclave.  Le 
maître  profitait  ainsi  de  TinteUigence  de  ce  dernier,  il  restait 
propriétaire  du  pécule,  et  l'esclave  l'administrait  sous  son  con- 
trôle. Le  Jurisconsulte  romain  définit  ainsi  le  pécule  (loi  5,  §  4, 
de  Peeulto,  au  IXgeste,  liv.  15,  tit.  U^)  :  Peeulium  quod  sertui 
iommi  permisau  separatum  a  raiiùmbus  dominieiê  habet.  »  «  Le  pé* 
cale  est  le  patrimoine  que  l'esclave  a  par  permission  de  son 
maître,  et  qui  est  séparé  des  comptes  de  ce  dernier.  »  Sous  le 
rapport  juridique,  il  y  avait  alors  deux  patrimoines  distincts, 
entre  lesquels  existaient  des  comptes  réciproques. 

On  appelait  vicaire  l'esclave  qui  faisait  partie  du  pécule  confié 
à  un  autre  esclave.  Ainsi,  j'avais  confié  un  pécule  à  Stichus,  et 
Stichus  avait  Pamphyle  dans  son  pécule.  Stichus  était  l'esclave 
ordinaire  {ordi%ariu$  «ertmiy,  et  Pamphyle  était  le  vicaire  (vieariuê 
ferov#). 

L'orateur  dit  donc  que  Verres  eut  soin  de  garder  les  pécules 
confiés  aux  esclaves,  ainsi  que  leurs  vicaires. 

M«  39.  (N<»  99.  100,  101  et  102.)  Cicéron  attaque  les  comptes  de 
Verres,  et  soutient  que  Dolabella,  son  préteur,  avait  été  obligé  de 
payer  ce  qui  manquait  à  ces  comptes,  alors  que  Verres  était 
questeur. 

On  trouve  d'abord  l'expression  nomina  ou  créances,  puis  :  «  Quod 
mmu  DoMdla  Verri  aeeeptum  retulit,  quam  Verrts  illi  expemum 

(1)  €  SalTsnt  Hotmtti,  il  faut  lire  :  quingwta,  500.  - 
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tulerit,  H'S  quingenia  tripnia  quinque  milita;  eiquod  plus  feeit  Dih- 
labella  Verrem  accepiise,  quatn  iiîe  in  iui$  iabulis  habuit,  H^S  du-- 
eenta  triginta  duo  millia;  et  quod  plus  fr%imenii  fecit  aeeepisse  istum, 
H'S  decies  et  octingenta  millia  :  quod  tu,  homo  ca$ti$simu9,  aliud 
in  tabulis  habeboê.  > 

«  Dûlabella  a  porté  sur  son  registre,  comme  les  ayant  reçus 
de  Verres,  535,000  sesterces  de  moins  que  Verres  n'a  porté  sur 
le  sien,  »  et  il  ajoute  :  «  Dolabella  affirme  cpie  Verres  a  reçu 
232,000  sesterces  de  plus  que  ne  portent  ses  registres»  et  que 
cet  honnête  homme  a  reçu  1 ,080,000  sesterces  de  grains  de  plus 
que  ne  l'indiquent  ces  mêmes  registres.  » 

Cicéron  s'empare  donc  des  griefs  de  Dolabella,  et  dit  à  Verres  : 
Dolabella  a  porté  sur  son  regbtre,  à  votre  avoir  {codex  accepti), 
une  isomme  qui  est  inférieure  à  celle  que  vous,  Verres,  avez  porté 
sur  le  vôtre  au  débet  de  Dolabella  (codex  depenet).  Cette  allé- 
gation était  un  grave  reproche  adressé  à  Verres.  Celui-ci  se 
constituait  ainsi  créancier  de  835,000  sesterces  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus.  Ce  n'est  pas  tout  :  Dolabella,  sur  son  codex  depensi^  c'est-à- 
dire,  au  débet  de  Verres,  avait  mentionné  une  somme  que  celui-ci 
avait  réduite  sur  ses  registres  au  codex  accepti^  c'est-à-dire,  à  l'avoir 
de  Dolabella;  de  sorte  qu'il  s'était  aussi  constitué  débiteur  d'une 
somme  inférieure  à  celle  qu'il  devait;  enfin,  il  avait  dissimulé  le 
montant  du  froment  qu'il  avait  reçu  (rapprocher  ces  textes  du 
discours  Pro  Roedo  comœdo,  p.  138.) 

On  remarquera  que,  dans  tous  ces  passages  relatifs  aux  re- 
gistres, les  codices  n'apparaissent  que  comme  des  Instruments  de 
preuve,  soit  d'une  vente,  soit  d'une  numération  d'espèces.  Ils  ne 
constituent  pas  l'obligation  litteris,  Veocpensilatio  proprement  dite. 
(Voy.  loco  citato,) 

Cicéron  continue  d'accuser  Verres.  De  là,  dit*il,  vos  richesses  : 
(t  Hinc  ratio  cum  Q.  et  Cn.  Postumis  Curtiii,  multiê  nominibus, 
quorum  in  tabulis  iste  habet  nullwn,  o  •  De  là,  ces  nombreuses 
créances  provenant  des  comptes  que  vous  avez  établis  avec  Q.  et 
Cn.  Postumius  Curtius,  et  aucune  d'elles  n'est  portée  sur  vos  re- 
gistres. » 

L'orateur  reproche  à  Verres  d'avoir  distribué  de  l'argent,  afin 
d'arriver  à  la  préture  ;  puis  il  dit  en  l'apostrophant  :  «  Homo  stultis- 
sime  et  amentissime,  tabulas  quum  conficeres,  et  quum  extraordinariœ 
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peeunia  crimen  subterfugere  velks;  saiis  te  elapsurum  ornni  nupicione 
arbitrabare,  êi,  quibus  pecuniam  eredebasy  ii$  eœpenium  non  ferres, 
neqw  in  (uas  tabulas  ullum  nomen  referres,  qwum  tôt  tibi  nominibus 
aeceptum  Curtiire ferrent?  Quidproderat  tibi,  te  eapensum  illis  non 
mlissel  An  tuis  solis  tt^Ks  te  eausam  dicturum  existimasti.  » 

c  Homme  rempli  de  sottises  et  de  folie,  alors  que  vous  teniez 
vos  registres  et  que  tous  vouliez  échapper  à  l'accusation  de  brigue, 
pensiez-vous  pouvoir  échapper  à  tout  soupçon,  si  ceux  auxquels 
TOUS  prêtiez  de  l'argent  n'étaient  pas  portés  sur  votre  registre 
comme  ayant  reçu  la  pesée  (m  expensum  non  ferres) ,  et  si  tous 
ne  portiez  aucune  créance  sur  tos  registres ,  alors  que  les  Cur- 
tius  rapportaient  sur  les  leurs  tant  de  créances  comme  tous  étant 
acquises  (Tôt  tibi  nominibus  aeceptum  Curtii  referrent),  » 

Voici  la  pensée  de  Gicéron  :  Verres  ne  portait  pas  sur  ses  re- 
gistres (codex  depensi)  les  sommes  qu*il  prêtait,  mais  ceux  auxquels 
elles  étaient  remises  les  mentionnaient  sur  leur  codex  accepti.  Aussi 
termine-t-il  en  disant  :  «  Que  tous  serTait  de  ne  pas  porter  les 
sommes  comme  pesées?  Pensiez-Tous  que  la  chose  serait  jugée  sur 
la  seule  inspection  de  tos  registres?  » 

No  41.  (No*  105  et  suiT.)  En  Tan  de  Rome  585  (169  aTant  J.-C.) 
parut  un  plébiscite  célèbre,  la  lex  Voconia,  ainsi  appelée  du  nom 
du  tribun  Voconius.  Entre  autres  dispositions,  cette  lex  en  conte- 
Dait  une,  d*après  laquelle  une  femme  ne  pouTait  être  instituée 
héritière  dans  le  testament  d'un  citoyen  romain  qui  était  porté  sur 
les  tables  du  cens,  comme  ayant  une  fortune  de  plus  de  100,000  as 
(Toir  Tite-LiTc,  Ut.  41,  IN»  34^  et  Gains,  Comm.  2,  §  274).  La  lex 
Toeoma  était  une  loi  somptuaire,  comme  la  lex  Oppia  qui  l'aTait 
précédée. 

t  P,  Annius  Asellus  mortuus  est^  C.  Saeerdote  prœtore.  Is,  quum 
hduret  unicam  pliam,  neque  census  esset;  quod  euim  natura  horta- 
hatur^  lex  nulla  prohibebat^  feeit^  ut  filiam  bonis  suis  heredem  insti- 
tueret.  Hères  erat  fUia  :  faciebant  omnia  cum  pupilla,  legis  aquitas, 
toluntas  patriSt  edicta  pratorum,  consuetudo  juris  ejus^  quod  erat 
tfm,  quum  Asellus  est  mortuus.  » 

Gicéron,  se  fondant  sur  ce  que  le  père  ne  s'était  pas  fait  porter 
sur  les  tables  du  cens  (census  non  esset),  soutenait  que  la  ûlle  était 
valablement  instituée  héritière. 

No  42.  (N«  107,  108  et  109.)  D'abord,  continue-t-il,  le  lesta- 
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ment  d'Anntiis  était  valable  :  «  Jure^  legibu»y  auctorttate  oninium, 
qui  coMulebanHir,  tesiammtum  P.  Annius  fecerat,  non  improbum^ 
NON  iNOFFiciosuH,  fiof»  inhumoÊium  :  quod  si  ita  fecisset;  tamen  poêt 
illi^  mortem  nikil  de  iestamento  illius  novi  juris  eonstitui  opor^ 
teret.  » 

c  Annlos  avait  fait  un  testament  conforme  à  la  probité,  à  ses 
devoirs,  à  l'humanité,  et  même,  s*il  n*en  eût  point  été  ainsi,  le 
testament  ne  pouvait  être  annulé  par  une  jurisprudence  établie 
depuis  la  mort  du  testateur.  » 

Ce  mot  inoflicioswn  demande  une  explication  importante  :  la 
loi  des  XII  Tables  (V«  Table)  avait  un  texte  ainsi  conçu  :  c  Un 

UBGASSrr   PAISRFAMILUS    SUPER    PECUNU    TUTELAVE    SCiB    BEI,    FTA 

JUS  ESTO.  N  (Ce  texte  est  rapporté  par  Cicéron,  liv.  i^  de  la 
Rhétorique,  n»  13,  infra).  «  Ce  que  le  père  de  famille  statuera 
sur  son  patrimoine  et  sur  la  tutelle  de  ses  enfants  sera  le 
droit.  »  Les  enfants  étaient  la  chose  du  père  (sua  re«},  et  le 
père  pouvait  leur  désigner  un  tuteur  testamentaire,  qui  était  pré- 
féré à  tous  autres. 

Quant  au  patrimoine,  le  père  de  famille  pouvait  en  disposer 
comme  bon  lui  semblait.  Il  instituait  héritier  son  fils,  ou  bien,  en 
le  passant  sous  silence,  conférait  l'hérédité  à  un  étranger.  Son 
testament  était  toujours  une  loi  :  rrA  jvs  esto. 

Plus  tard,  les  prudents  pensèrent  qu'il  était  contraire  à  Téquité 
de  permettre  à  un  père  de  famille  de  faire  un  testament  valable, 
sans  parler  de  ses  enfants.  Ils  décidèrent  donc  que  le  testateur  qui 
avait  un  fils  sous  to  puissance  devait  ou  Tinstituer  héritier  ou 
Texhéréder  nommément  ;  Trrius  filius  meus  hbbes  esto  ou 
EXHEBBS  ESTO  {voy.  Gaîus,  Comm.  2.  §  123).  Le  testament  qui 
ne  contenait  ni  Finstitution  d'héritier,  ni  i'exhérédation  du  fils, 
était  nul,  injustum,  et  il  restait  tel,  quand  même  le  fils  serait 
venu  à  mourir  avant  son  père  testateur.  (Cette  doctrine  avait 
été  Tobjet  d'une  controverse  entre  les  deux  sectes  de  juriscon- 
sultes, les  Sabiniens  et  les  Proculéiens;  mais  l'avis  des  Sabi- 
niens  prévalut,  ainsi  que  l'atteste  Justinien  dans  le  liv.  2,  tit. 
13,  de  ses  Institutes.  Les  Proculéiens  pensaient  que,  cette  for- 
malité ayant  été  introduite  dans  l'intérêt  du  fils  seul,  la  validité 
du  testament  devait  être  maintenue,  et  qu'il  ne  devait  être 
déclaré  nul  que  si  le  fils  supvivait  au  père.) 
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Qaant  aux  filles  ou  peUls-fils,  le  déiaui  dUnslilution  d*héritier 
ou  d'eihërédatîon  ne  rendait  pas  le  testament  nul  (injuêtwn). 
D'apfès  Gaîus  (Gomm.  â,  §  124),  ils  avaient  seulement  le  droit 
de  rëdamer  une  partie  de  la  succession  pat^ndle. 

Les  prudents  espéraient  que  le  père  de  famille  qui  se  laisserait 
aller  facilement  à  oublier  son  fils,  reculerait  devant  la  formalité 
odieuse  de  l'exhérédatiOD.  Pour  appuyer  leur  doctrine,  ils  fei- 
gnirent que  le  fils  était  copropriétaire  avec  son  père,  à  la  mort 
duquel  U  était  censé  reprendre  l'administration  des  biens  com- 
muns. Ils  en  conclurent  que  le  père  devait,  pour  l'exclure  de 
l'hérédité,  la  lui  enlever  d'une  manière  formelle.  La  log^ique  eût 
eiigé  q«ie  le  fils  restât  béritier,  mais  les  prudents  n'osèrent  aller 
jusqu'à  cette  conséquence. 

Les  pères  de  famille  finirent  par  s'astreindre  à  cette  nouvelle 
formalité.  Mais  les  prudents,>  qui  voulaient  assurer  aux  enfants 
une  portion  au  m<Hns  de  la  succession  paternelle,  décidèrent  que 
Tenfant  exhérédé  sans  motif  aurait,  pour  attaquer  le  testament 
et  en  faire  prononcer  la  nullité,  une  action  d'injures,  dite  :  que- 
rtla  inoficiasi  teitamenii.  Dans  ce  cas,  le  testament  était  bien 
rt^  qiêidem  fodum,  conforme  aux  règles  du  droit,  mais  iiioffi- 
oosi»,  contrûre  à  l'affection  paternelle,  no»  autem  ex  offieio  pU' 
loits  (InsUt.  de  Justinien,  liv.  2,  tit.  18).  Si  l'enfant  triomphait, 
le  testament  était  entièrement  cassé,  et  toutes  les  dispositions 
qu'il  oontenût  étaient  annulées. 

D'après  le  passage  de  Gicéron,  il  parait  que  d»8on  temps  la 
ffunla  inofficio9i  teêtammti  était  introduite  tout  récemment  dans 
la  jurbprudeiifie  romaine. 

Plus  tard,  pour  éviter  cette  querela,  le  père  dut  laisser  le 
quart  de  ses  biens  à  ses  enfants.  Ce  quart  s'appela  la  quarte 
léfiUmê;  c'est  l'origine  de  la  réserve  que  le  Droit  Français  main- 
tient aux  enfants  sur  les  biens  de  leurs  ascendants. 

Qoéroo  reproche  ensuite  à  Verres  d'avoir  violé  le  principe  que 
les  kûs  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  :  •  Voamia  Ux  te  videlket  delec^ 
tàbatl  imitatus  esseê  tpatun  iUvim  C.  Voconium,  qui  lege  sua  heredi-- 
tttitm  adimi  mUli  n^qufi  virgini,  neqtte  mulieri;  eanxit  inposterum, 
fuipoêt  eoê  cmsores  ceneus  esset,  ne  juîs  heredem  tnrginem,  neve  mu- 
lierem  faeeret.  » 

«  La  loi  Voconia  vous  faisait  plaisir.  Vous  eussiez  dû  imiter 

13 
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Yoconius  luî-mémey  qui  n'enleva  l'hérédité  à  aucune  vierge,  à 
aucune  femme;  U  décréta  seulement, pour  Tavenir,  que  celui  qui 
serait  porté  sur  les  tables  du  cens  par  les  censeurs  qui  succéde- 
raient à  ceux  en  exercice,  ne  pourrait  instituer  héritière  ni  une 
vierge,  ni  une  femme.  » 

a  i^t  j){ttrtfiiiifii  tribuunt  edieto,  prœtorU  edictum  legem  annuatn 
dicuiU  esse.  Tu  edieto  plus  complecteris,  quam  legs.  Si  finem  edicto 
frœtoris  afferunt  kakndœ  januarii,  cur  non  initium  quoque  edieti 
nascitur  a  kalendis  januarii?  an  in  eum  annum  progredi  nemo  potUrit 
edieto,  quo  prœtor  alius  futurus  est;  in  illum,  guo  alius  prœtor  fuit, 
regredietur?  > 

«  Ceux  qui  donnent  le  plus  d'autorité  à  Tédit  du  préteur  disent 
que  redit  est  une  loi  annale.  Vous,  vous  embrassez  dans  votre 
édit  plus  que  la  loi;  si  les  calendes  de  janvier  mettent  fin  à  l'é- 
dit,  pourquoi  ne  prendndt-il  pas  seulement  naissance  à  ces 
mêmes  calendes?  Si  le  préteur  ne  peut  empiéter  sur  Tannée  où 
il  doit  avoir  un  successeur,  comment  pourrait-il  rétrograder  vers 
Tannée  où  un  autre  était  préteur  ?  m 

Sur  Tédit  du  préteur,  voy.  p.  184. 

No  43.  (N«  110,  iU,  lia.)  «  Ac  si  hoc  juris  non  umus  causa 
hominis  edixisses,  câutius  composuisses,  Seribis  :  Si  Qms  herbdeh 
FECiT,  FECEBrr.  Qutd  si  plus  Ugarit,  quam  ad  heredem,  heredemie 
perveniat,  quod  per  legem  Voconiam  et,  qui  eensus  non  sit,  licetf  Cur 
hoc,  quum  in  eodem  génère  sit,  non  caves?  Quia  non  generis,  sed  ho~ 
minis  causam  rerbis  amplecteris  :  ut  facile  appareat,  te  pretio  esse 
commotum,  « 

c  Si  vous  n'aviez  pas  rendu  cet  édit  dans  Tinl^rét  d'un  seul 
homme  (de  l'héritier  qui  devait  recueillir  l'hérédité  à  défaut  de 
la  filie),  vous  Teussiez  composé  avec  plus  de  soin.  Vous  écrivez  : 
Si  quelqu'un  a  institué  ou  instituera  héritier.  Mais  s'il. a  légué  une 
quantité  plus  grande  que  celle  qui  sera  recueillie  par  l'héritier 
ou  les  héritiers,  ce  qui  est  permis  par  la  loi  Vooonia  à  celui  qui 
n'est  pas  porté  sur  les  tables  du  cens,  pourquoi  n'avoir  pas  prévu 
ce  qui  est  du  même  genre?  Parce  que  vous  avez  en  vue,  non  pas 
un  principe,  mais  une  cause  particulière.  Il  est  évident  que  vous 
avez  été  gagné  à  prix  d'argent.  » 

Cette  même  leœ  Voconia  contenidt  une  autre  disposition,  d'a- 
près laquelle  un  testateur  ne  pouvait  pas  faire  des  legs  qui 
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vinssent  à  dépasser  ce  qui  resterait  auiL  hériliers.  (Voy.  TUe-Uve, 
heo  eitato,  et  Galus,  Comm.  2,  §  226.) 

U  ne  fallait  pas  confondre  l'institution  d'hérilier  et  les  legs. 
L'héritier  était  seul  tenu  des  dettes  comme  représentant  du  dé- 
faut,  et  cependant  les  legs  pouvaient  absorber  toute  Thérédité, 
de  sorte  que  l'héritier,  ayant  en  perspective  inane  nomen  heredis, 
comme  dit  Gains  (Comm.  2,  §  224],  et  de  plus,  craignant  d*étre 
astreint  au  paiement  de  dettes  considérables,  refusait  de  faire  adi- 
tioD  d*hérédité.  Alors  le  testament  croulait  tout  entier  avec  toutes 
les  dispositions  qu'il  renfermait,  car  in$t%UU%o  heredis  est  caput  et 
fmdamenium  toiiuê  testatnenti,  dit  encore  le  même  jurisconsulte 
(Comm.  2,  %  229)  ;  ce  qui  donnait  lieu  à  l'hérédité  ab  intestat 

On  voulut  remédier  à  cet  inconvénient  qui  choquait  les  mœurs 
des  Romains.  £n  effet,  ils  tenaient  à  honneur  d'avoir  un  héritier 
de  leur  choix.  Entre  autres  remèdes,  intervint  celui  de  la  Ux  Vo- 
coma  qui  assurait  quelque  chose  aux  héritiers.  Mais,  comme  le 
âdt  remarquer  Gaius,  il  fut  impuissant,  car  le  testateur  pouvait 
tellement  multiplier  les  legs,  qu'il  ne  restait  presque  rien  à  Thé- 
rilier.  En  Tannée  7U  de  Rome  (40  avant  J.-C.),  intervint  la 
kx  Fakidia,  nouveau  plébiscite,  qui  assura  à  Théritier  testa- 
mentaire le  quart  de  Thérédité  contre  les  légataires.  (Voy.  Gaius, 
Comm.  2,  §  227.) 

Qcéron  reproche  donc  à  Verres  d'avoir  rédigé  son  édit  sans 
reproduire  toutes  les  dispositions  de  la  loi  Voconia,  reproche 
assez  peu  fondé  du  reste,  car  Verres  devait  se  com^iter  de  re- 
produire le  chef  qui  avait  trait  à  l'affaire  en  question. 

L'orateur  owUnue  :  «  Nunc  est  ^usmodi  edicftim,  ut  quitis  intel- 
lt§Êt,  non  populo  esse  seriptum,  sed  P.  Annii  secundis  heredibus»  » 
«  Tout  le  monde  comprendra  que  cet  édit  n'a  pas  été  rédigé  pour 
tous,  mais  pour  les  seconds  héritiers  d'Ânnius.  »  Ces  seconds  hé- 
riQers  étaient  les  substitués.  (Voy.  supra,  p.  41.) 

«  Nom  post  tê  prœtor0m  multi  testammta  eodem  modo  fecerunt  :  in 
his  mitper  AmUa,  Ea  de  multorum  propinquorum  sententia,  pecuniosa 
miÊlier^lçuod  censa  non  erat,  testamento  fecit  heredem  fUiam.  » 

«  Après  votre  préture,  beaucoup  ont  fait  leur  testament,  entre 
antres,  Ânnla.  Sur  l'avis  de  ses  proches,  cette  femme  riche,  n'étant 
point  portée  sur  les  tables  du  cens,  institua  sa  fille  comme  héri- 
tière. • 
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N<>  44.  (N°*  113  el  114.)  «  Quibuêeum  vm  hona  fiostra  parHmur, 
iis  prœtor  adimere,  nobis  tnortuis,  h(ma  fortunasque  poUrit?  nbc 
prriTiONEii,  inquiu  mec  possessioneh  dabo.  » 

tt  Ceux  ayec  lesquels  nous  partagerons  nos  biens  pendant 
notre  vie,  le  préteur  pourra  leur  enlever  ces  biens  après  notre 
mort.  Je  n'accorderai,  dit-lI,  ni  la  peiiiio,  ni.  la  possession  de 
biens.  » 

Petitio  kereditatiê  désignait  Taction  délivrée  à  celui  cpii  se  pré- 
tendait héritier  d'après  le  droit  civil. 

La  possession  de  biens  était  déférée  par  le  préteur  à  celui  qui 
était  appelé  à  la  succession  d'après  le  droit  prétorien,  et  non 
d'après  le  droit  civil.  (Voy.  iupra,  p.  34.) 

Gicéron  reproche  donc  à  Verres  d'avoir  dit  ouvertement  qu*U 
re(\iserait  ces  voies  juridiques  à  la  fille  d'Anuius  Âsellus. 

Plus  loin  :  «  Poitea^^m..  pu  prœtorium  comUÈutam  est,  umper 
hoc  jure  usi  eumus  :  si  tabula  tesiamenti  ^um  frofforreniur,  Sum,  uii 
froximum  quemque  potissifnwm  heredem  esse  aporteret,  ita  seewndwm 
eum  possessio  daretur,  Quare  hoe  sit  œquissinwm,  facile  sa  docere  : 
sed  in  re  tam  usitaia  satis  est  ostendere,  omnes  antea  jus  ita  dixitse, 
tt  hoc  têtus  edicium  iranslatitiumque  esse.  » 

«  Après  que  le  droit  prétorien  a  été  établi,  nous  avons  toijjours 
admis  que  si  l'on  ne  produisait  pas  les  tablettes  du  testament,  la 
possession  devait  être  atuibuée  par  le  préteur  au  plus  proche  héri- 
tier ab  intestat.  11  serait  facile  de  démontrer  que  cette  déôsion  est 
de  toute  justice,  mais  11  suffit  d'avertir  que  les  préteurs  ont  tou- 
jours dit  le  droit  de  celle  façon,  et  que  cet  éditest  ancien  et  trmu^ 
iatittum,  n 

On  appelait  transltUitium  Tédit  fondé  sur  la  tradition^  et  repro- 
duisant les  dispositions  contenues  dans  ceux  des  préteurs  pré- 
cédents. 

De  tous  ces  passages  relatifs  à  l'hérédité  d*Ânnius  Asselhis,  il 
faut  rapprocher  Montesquieu ,  Esprit  «les  Lois,  llv.  27.  «  La  loi 
Voconlenne,  dit-il,  fut  faite  pour  prévenir  les  trop  grandes  ri- 
chesses des  femmes.  €e  fut  donc  des  successions  «onsidéraUes 
qu'il  fallut  les  priver,  et  iion  |ias  de  celles  qui  ne  pouvaient  entre- 
tenir le  luxe.  La  loi  fixait  une  certaine  somme  qui  éevaU  être 
donnée  aux  femmes  qu'elle  piivalt  de  la  succession..... 

c  La  loi  Voconienne  était  faite  pour  régler  les  lichesses,  et  non 
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pas  pour  régler  la  pauvreté  ;  aussi  Cicéron  nous  dit4l,  qu'elle  ne 
statuait  que  sur  ceux  qui  étaient  Inscrits  dans  le  cens. 

m  Ged  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  sait  que  les 
Romains  étaient  eitrémement  formalistes ,  et  noua  avons  dit  que 
l'esprit  de  la  république  était  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y 
eat  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans  le  cens,  pour 
pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur  fille  :  et  les  préteurs  ju-* 
gèrent  qu'on  ne  violait  point  la  loi  Vocontenne,  puisqu'on  n'en 
violait  point  la  lettre. 

c  Un  certain  Annius  Asellus  avait  in&titué  sa  fille  unique  hérl* 
tière  :  il  le  pouvait,  dit  Glcéron  ;  la  loi  Voconienne  ne  l'en  em- 
pédiait  pas,  parce  qu'il  n'était  point  dans  le  cens.  Verres,  étant 
préteur,  avait  privé  la  fille  de  la  succession.  Cicéron  soutient  que 
Verres  avait  été  corrompu,  parce  que,  sans  cela,  il  n'aurait  point 
interverti  un  ordre  que  les  autres  préteurs  avalent  suivi,  i 

No  45.  (N<»  115,  116  et  117.)  Nouveau  grief  adressé  à  Verres  : 
Mmuehu  quidam  moriuui  eêt  anie  istwnfrmtùrem  :  ef«M  teêtamtnUtm 
frai  mtUum  :  lege  htrtditaê  ad  gt^nUim  Mùweiam  tmiébai.  Si  hubuii^ 
tet  iste  edietum,  quod  awte  istum  et  fostea  omnes  habuerunt,  poMCMtp 
Mimêcim  gen$i  eêset  data.  Si  quii  teHammto  se  htredem  eeee  arfrtlra- 
r^ur,  \quod  ium  non  ^exetaret,  lege  ageret  in  kereditatem  :  aut,  pro 
frœde  Utis  vindidarum  qw$m  $atiê  aecepisset,  «ponaîoiMiii  faeeret;  ita 
k  kereditaté  eertaret.  \Hoc,  opinor,  jwre  et  majores  nostri,  et  nos 
Kwper  usi  sumus.  » 

■  Un  certain  Minudus  vint  à  mourir  avant  k  préture  de 
Verres  ;  il  ne  laissa  pas  de  testament  :  l'hérédité ,  d'après  la  loi 
des  XIl  TableSy^devait  être  déférée  à  la  gens  Minueia  (voir  Topiques, 
>  €,  p.  64  et  suiv.  sur  la  gens  et  la  gentilité).  Si  Verres  eût  rendu 
i'fdift  que  les  préteurs  ont  promulgué  avant  et  après  lui ,  la 
possession  eût  été  déférée  à  cette  gens.  Si  quelqu'un  se  prétendait 
héritier  testamentaire  en  vertu  d'un  testament  encore  inconnu, 
il  devait  agir  par  i'action  de  la  loi  [lege)  en  pétition  d'hérédité, 
OQ  bien,  après  avoir  reçu  la  satisdatio  pro  praie  Utis  et  vindieia^ 
nm,  faire  la  sponsio,  et  c'est  ainsi  que  le  procès  sur  l'hérédité 
devait  s'engager.  Nos  ancêtres  et  nous-mêmes,  nous  en  avons 
toujours  usé  ainsi,  i 

Sous  l'empire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi ,  les  par- 
ties qui  se  disputaient  une  hérédité  la  revendiquaient  dans  les 
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formes  de  l'action  saeramenli  (voy.  ces  formes  infra,  discours  Pro 
Cecina,  et  Gaius,  Comm.  4,  §  16).  Le  préteur  désignait  le  pos- 
sesseur intérimaire  qui  devait  jouer  le  rôle  de  défendeur.  Il  lui 
ordonnait  de  promettre  au  demandeur  de  restituer  les  objets 
héréditaires  et  les  fhiits  perçus  pendant  Finstance.  Cette  pro- 
messe était  garantie  par  une  caution ,  et  le  tout  s'appelait  frœs 
litiê  et  vindiciarum.  Gains  dit,  en  effet,  dans  ce  S  16  :  f  Eumque 
jubebat  prœdes  adversario  dore  litiê  et  vindiciarum ,  id  eitt  rei  et 
fructuum,  »  Prœs,  prœdii  «st  un  mot  qui,  comme  vas^  vadis,  indi- 
quait un  répondant  ou  une  caution.  Cette  garantie  portait  sur  la 
restitution  de  la  chose  (litie)  et  des  fruits  (vindiciarum). 

La  procédure  formulaire  ne  remplaça  pas  brusquement  celle 
des  actions  de  la  loi ,  la  transition  fut  ménagée.  On  commença 
par  renvoyer  Siujudexy  à  Taide  de  la  formule,  les  procès  dans 
lesquels  le  demandeur  se  prétendait  créancier,  La  formule  était 
ainsi  conçue  :  Si  paret  dore  opartere  (voy.  plus  haut,  p.  153, 
Pro  Roicio  comœdo).  Dore  cportere»  indiquent  l'idée  d'une  obliga- 
tion, d'un  lien  (vinculum  jurii),  qui  unit  le  défendeur  au  deman- 
deur. 

Les  questions  dans  lesquelles  s'agitait  un  droit  de  propriété 
continuaient  d'être  soumises  au  tribunal  des  centumvirs,  et  on 
procédait,  devant  eux,  dans  les  formes  de  l'action  de  la  loi. 

Mais  bientôt  on  trouva  moyen  de  leur  enlever  ces  questions, 
en  les  déguisant  sous  une  question  d'obligation.  Ainsi,  Primus 
et  Secundus  «é  prétendaient  propriétaires  d'un  esclave  ;  Primus 
disait  à  Secundus  :  «  Si  homo,  quo  de  agitur,  ex  jure  (^tW- 
tium  meus  est,  sestercios  xxv  nummos  dare  spondat  »  Secundus 
répondait  :  «  spondeo.  •  Primus  était  donc  créancier  de  â5  ses- 
terce» si  l'esclave  lui  appartenait,  et  dès  lors  il  était  créancier 
conditionnel.  La  question  de  propriété  était  ainsi  transformée  eu 
une  question  d'obligation.  Il  se  faisait  délivrer  une  formule  qui 
renvoyait  les  parties  devant  le  judex;  celui-ci ,  pour  reconnaître 
que  Secundus  était  débiteur  de  25  sesterces,  devait  nécessairement 
examiner  si  Primus  était  propriétaire  de  Tcsclave,  et  par  suite, 
pour  tranclier  la  question  d'obligation ,  il  était  contraint  de  re- 
chercher qui  était  propriétaire.  Aussi  Gains  dit-il  (Comm.  4, 
§  93)  :  0  Per  sponeionem  vero  hoc  modo  agimus  :  provoeamus  adver^ 
earium  tali  sponsione,  si  homo  quo  de  agitur,   ex  jure  Quiritium 
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niatf  ut,  usieriioi  xxv  nwmmoê  dan  sp(mde$f  deinde  formulam 
€dmu$  qua  iwtêndimuê  ip(mii<mii  iuimmam  nobii  dari  oportere  ; 
qita  formMia  ita  demum  tineimus,  $i  probaterimuê  rem  noitram 

MM.   » 

Gains  ajoute  (Comm.  4,  §  94)  que,  de  son  temps,  la  spomio  n'é- 
tait pas  pénale,  mais  préjudicielle  :  «  Non  tamm  hœe  tumma  tpot^ 
noms  exigitur;  neo  emm  pomalii  est  sed  prajudieiaKs:  »  elle  n'a- 
rait  lieu  que  pour  soumettre  la  quesUon  de  propriété  au  juge, 
•  et  fropter  hoe  solum  fit  ut  per  eam  de  re  judicetvr.  •  Aussi,  le  défen- 
deur qui  avait  promis  les  25  sesterces  ne  les  payait  pas  s'il  suc- 
combait, et  ne  les  restipnlait  pas  du  demandeur,  c'est-à-dire,  ne 
loi  faisait  pas  promettre,  à  son  tour,  25  sesterces  s'il  se  pré- 
tendait i  tort  propriétaire  :  c  Vnde  etiam  is  eum  quo  agitur,  non 
rut^miaiwr.  »  (Voy.  le  discours  Pro  Roscio  cùmœdo,  p.  156.) 

Enfin,  le  défendeur  donnait  la  satisdatio  pro  prœde  litis  et  tnndi' 
eiarwn.  Gaius  (Comm.  4,  §  [91)  dit  en  effet  :  c  Si  vero  per  spon^ 
sknem,  iUa  quœ  appellatur  pro  prœde  litis  et  vindieiarum.  > 

n  est  fadle  de  voir  que  ce  mode  de  réclamer  un  droit  de  pro- 
priété per  sponsionem  était  une  transition  ménagée  entre  le  sys- 
tème dea  actions  de  la  loi  et  la  procédure  formulaire.  I^a  sponsio 
rappelait  l'ancienne  somme  que  le  plaideur  téméraire  devait  payer 
aa  pontife  (de  là,  le  nom  de  saeraimentum).  Seulement,  cette  sponsio 
était  fictive  (f  ).  En  outre,  de  même  que  dans  Faction  sacrainenti,  la 
question  à  juger  semblait  être  seulement  de  savoir  si  le  sacra- 
wmium  était  jnstum  ou  injwtum  (voy.  p.  9),  de'métte  dans  la  re- 
Yendicalion  per  spohsionem  on  semblait  ne  vouloir  faire  statuer 
qoe  SOT  la  queUion  de  savoir  si  le  défendeur  paierait  le  montant 
de  la  promesse  qu'il  avait  fkite.  Quant  à  la  satisdatio  pro  prœde  litis 
ri  wsdieiarum,  elle  était  la  même  que  celle  qui  se  donnait  dans 
1  acfion  sacramenti,  Gaius  ajoute  (S  94)  :  «  Ideo  antem  appellata  est 
pro  prœde  litis  et  vindieiarum  sHpulatio,  quia  in  loeum  prœdium  suc- 

(1)  11  est  probable  qu'à  l'origine,  la  iponsio  était  sérieuse,  et  que  le 
ééisodcar  resîipulait  du  demandeur  (roy.  Keller,  Pro  Publie  Quiniio^ 
f.  to).  Cet  auteur  fait  très-bien  Toir  pourquoi  la  sponsio  finit  par  devenir 
^rçiidkMfo,  et  pourquoi  la  restiptUatio  tomba  en  désuétude).  La  sponsio 
pMols  et  la  restipulatio  firent  maintenues  dans  certains  cas.  (Voy.  notam^ 
«eat  Rro  Jloteio  eomœdOf  p.  156.) 
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ceait,  quia  fllitn  cum  lege  aj^hatur,  pro  liU  ti  vindiciit,  id  est,  pro 
re  et  fructibus,  a  po$se$$ore  petitari  éMafUur  prœdee  »  (1). 

On  pouvait  donc,  alors  qu'il  s^agissait  d'une  hérédilé ,  la  ré- 
clamer soit  par  action  de  la  loi  devant  le  tribunal  centumviral , 
soit  par  la  formule  devant  le  judex  de  la  procédure  fbrmulaire , 
et  dans  ce  cas,  le  demandeur  devait  faire  la  ipofiMo  après  avoir 
reçu  la  satisdatio  pro  prœde  Uiis  et  vmdiciarum.  C'est  ce  que  dit 
Cicéron  :  «  Lege  ageret  tu  hereditatem,  *  c'est  le  premier  parti-, 
ou  bien  :  c  Pro  prmdh  litU  et  vinddeiarum  cum  êatie  meeepiêÊei 
spoMîonem  faceret.  »  C'était  le  second. 

L'orateur  parlait  donc  le  langage  exact  du  jurisconsulte  (jtmge 
Pro  PubUo  Q%êmU%o,  p.  112).  Les  traducteurs  n'ont  pas  bien  sain 
ce  passage. 

Asconius ,  dans  son  Commentaire ,  dit  :  €  LU  vinàieiarmm  est 
cum  Htigatur  de  ea  re  apud  prœtorem,  cujue  ineertmm  est  quis  dtibeat 
esse  possessor;  et  ideo,  qui  eam  tenet,  satisdat  pro  prœde  litis  inandi-- 
ciarum  adt)ersario  suo,  quo  iiii  satisfaeitttf  nihil  se  detsrius  in  pœeeê^ 
siime  faoturum  de  qua  jurgium  esset,  Rureus  spontione  ipee  profoo- 
catur  ab  adversario  eertœ  peeutùœ,  aut  (ntimatioMs,  quam  awsktet, 
nisi  sua  sit  hereditas  de  qua  eoft^end»!.' (Asconius  semble  diio  que  le 
défendeur  perdait  le  montant  de  la  sponsio  qui  eût  été  pénaU,  Il 
est  probable  que  dans  Torigine  elle  était  en  effet  pénale,  mais  au 
temps  de  Gaius  die  était  devenue  préjudicielle.)  Prœdes  ergo  dé- 
cuntur  satisdatores  loeupktes  pro  re  de  qua  apud  judicem  lis  est; 
ne  interea  quitenetf  difj^dem  causa,  possessionem  deteriorem  fadui, 
teeta  dissipet^  excidat  arbores  et  e%dta  deserat.  <• 

D'après  Cicéron,  Verres  devait  accorder  la  possession  de  biens 
à  la  gens  Minuda^  et  l'héritier  qui  invoquait  un  testament,  doot 
le  préteur  n'avait  pas  eu  connaissance,  était  obligé  d'inienleF  la 
pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  de  biens.  Que  fit  Verres?  Il 
ré(Ugea,  dit  l'orateur,  un  édit  en  vue  de  la  cause.  «  Ex  bmcto 

UrBAPTO  :  SI  DE  HERBDITATB    AHBIGITUR;  SI  POSSESSOR,  SPONSIOHBlf 

(1)  Sous  Tempire  des  actions  de  la  loi,  le  prms  ou  la  caalion  répondait  au 
magistrat  du  paiement  du  saoramentum  (pnBdu  soercnnent^)^  ou  à  la  partie 
de  la  restitution  de  la  chose  et  des  Imits  (prades  Utis  et  vindidamim) . 
Yarron  (De  Hngua  latina,  5-7)  disait  :  a  Prms  qui  a  magistratu  interroga- 
tus  in  pubUcum  utprœitet;  a  quo,  cum  respondet,  dieUwr  prms,  » 


—  aoi  — 

ROR  FAcnrr.  ^  «  D'après  l'édlt  du  prétair  Urtmin,  M  le  litige  s'élève 
rdativement  à  une  hérédité  et  qaHl  y  M  an  possesseur,  celui-ci 
ne  fera  pas  la  spmmo.  »  Cela  était  contraire  aux  principes  que 
nous  Tenons  d'exposer,  et  d'après  lesquels  le  possesseur  des  objets 
béréditaâres  derait  donner  la  êaHtiaHo  pro  frmdé  Utii'etvindi" 
eitnmn  et  faire  la  spamio  {i).  Mais  Verres  connaissi^t  le  posses- 
seur, et  il  avait  rendu  cette  décision  en  sa  faveur. 

«  Qmid  id  ad  frwiotem,  u$er  fQSêeuor  sitT  Ntnrne  id  quasri  cportet, 
«mmi  potsesiorvm  eiM  ofortéoÉ?  Ergô  futa  postessor  e$i,  non  nwvei 
fouettkme;  êi  poisesMr  non  umty  non  Aires.  > 

c  Qu'importe  au  préleur  de  savoir  lequel  est  possesseur?  Ne 
doit-il  pas  rechercher  lequel  a  le  droit  de  posséder?  Vous  ne  lui 
enlevez  pas  la  possession  parce  qu'il  possède,  et  s'il  ne  possédait 
pas,  vous  ne  la  lui  donneriez  point.  • 

Il  fiiut  bien  distinguer,  en  effet,  le  ftit  de  la  possession  du 
droit  de  posséder.  Verres,  connaissant  celui  qui  en  faii  possédait, 
décida  qu'il  ne  devait  pas  âilre  la  ipontio,  c'est-à-dire,  répondre  à 
riaterrogalîon  du  demnndenr  qui  se  prétendait  héritier.  Il  l'ap- 
pelait foêtitêor.  Mais  la  question  était  de  savoir  si  œ  dernier 
avait  le  droit  de  posséder;  en  d'autre»  termes,  Il  était  fosiêMor; 
nab  avaU-41  le  juê  pêuidendi?  T<4  était  l'objet  du  litige.  Verres 
ne  pouvait  miyntenir  ainsi  en  possession  celui  auquel  il  n'eut 
lias  eu  le  droit  de  la  déférer. 

>  Jmm  hoc  HiictibÊm  Ml  :  Si  bb  HraiEDTrATE  Avui^nua,  vr  ta- 
msLM  nsFAMBirn  owreif  at^  von  minds  anrLTis  stems,  qcam  e  lege 

OtOBRT,  AD  MB  PMQVERBimm;  SBCUHUUH  TABULAS  TECTAMBFfTI  PO- 

nssonw  HEBBvrrATBM  DABO.  Hoù  trwislaiiHnm  eit  :  êequi  illnd 
•parlai,  SI  TABULA  TBSiAiiEirn  won  PBorHRBNTUR.  Qmd  ait?  h  ei 
i,  qui  se  dieai  heredem  esse.  Qnid  ergo  interest ,  froferaniur. 


[l)  Faeere  ipon»ionem.  Dans  ce  numéro,  cette  expression  désigne  tantôt 
le  rôle  da  stipulant,  tantôt  celui  du  promettant.  Ces  derniers  mots  :  «  gi  pos- 
Mst»r«  tponsionem  non  faeiet^  »  signifient  que  le  possesseur  ne  devait  pas 
promelfre,  car  c'était  au  non  possesseur  à  se  porter  stipulant  et  diemandeur. 
(▼«V.  p.  119  mtpra,  et  Keller,  Fro  PubHo  ffmntiOj  p.  SS.  Nous  avons  eu 
Ieft4le  dise  ^oe  ees  taeiu  dMgaaiant  toujours  le  stipulant;  nous  eussions  dû 
^m  U  pèm  souoeni.) 
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neenef  iit  frotulmi;  uno  tigno  i»l  êit  mimif  >  quam  tx  lege  aportei , 
non  des  jpoMetMotiem  :  $i  otnntno  tabulas  non  proferet,  dabiê.  » 

«  Ce  qui  suit  est  risible  :  Si  on  conteste  sur  une  hérédité,  et  que 
les  tablettes  du  testament  revêtues  des  cachets  exigés  far  la  loi  soient 
produites^  je  donnerai  la  possession  de  biens,  SBCimDiili  tabulas,  d 
f  héritier  testamentaire.  Ced  est  conforme  aux  anciens  ë^ts  (trame- 
latitium).  Il  igoute  :  Si  les  tablettes  du  testament  ne  sont  pas  pro- 
duites.  Mais  que  dit  Verres?  qull  donnera  la  possession  de  biens 
à  celui  qui  se  prétendra  héritier.  Qu'Importe,  alors,  que  les  ta- 
blettes soient  ou  non  produites?  SI  on  les  produit  et  qu'il  j  ait  un 
cachet  de  moins  que  la  loi  ne  l'exige,  vous  ne  donnerez  pas  la 
possession  de  biens,  et  si  on  ne  les  produit  pas,  vous  la  don* 
nerez.  » 

Nous  ayons  vu  (Topiques,  N»  4,  p.  34)  que  le  préteur  avait 
organisé  un  système  de  succession  parallèle  à  celui  du  Droit  civil. 
Il  donnait,  entre  autres,  la  possession  de  biens  secundum  tahuias 
à  rhéritier  testamentaire-,  mais,  à  défiiut  de  testament,  il  devait 
appeler  rhéritier  ab  intestat.  Or  Verres,  au  dire  de  son  accusa- 
teur, était  obligé  de  donner  la  possession  de  biens  au  gesUilie  de 
la  gens  Minueia^  car  il  n'y  avait  pas  de  testament  (iHiUtMii  erat  let- 
tamentum).  Cependant,  un  prétendu  héritier  testamentaire  qui 
n'avait  pas  produit  de  testament  et  qui  avait  pris  possession  de  la 
succession,  ne  fut  pas  astreint  à  faire  la  sponeh.  Verres  maintint 
ainsi  en  possession  celui  auquel ,  suivant  les  termes  mêmes  de 
son  édit,  il  ne  pouvait  la  donner  faute  de  produire  un  testament, 
et  redit  la  refusait  même  à  celui  qui  en  aurait  invoqué  un  au- 
quel la  moindre  formalité  eût  manqué. 

Le  gentilis  de  la  gens  itinucia  devait,  au  moins,  pouvoir  intenter 
la  pétition  d'hérédité  contre  ce  prétendu  héritier  testamentaire 
qui  avait  pris  possession.  Mais  Verres  avait  rendu  son  édit  après 
avoir  été  corrompu,  et,  du  reste,  il  n'eut  point  d'imitateurs, 
ajoute  Cicéron. 

Dans  son  édit  rendu  en  Sicile,  il  se  conforma  à  celui  de  ses  pré- 
décesseurs. 

No  46.  (No  118.)  c  Iterum  enim  jam  queero  abs  te,  sieut  modo  m 
iUo  capite  ilfiniafio  de  mulierum  horeditatibus,  mmc  in  hoc  de  heredi-- 
fatwn  possessionibus  :  cur  ta  capita  in  edictum  provinciale  transferre 
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noluterii?  Utrum  digniores  homineê  exiêtifiiasti  eà$,  qui  habitabaiU  in 
procineia,  gwan  noê,  qui  €Bquo  jure  uteremur?  an  aliud  Romœ 
teqmÊM  est,  aliud  in  Sicilia?  Non  enim  hoc  potest  hoc  loco  dici,  multa 
eue  m  provinciit  aliter  edicenda  :  non  de  hereditatum  quidem  poêses- 
ttofu6tff«  non  de  mulierum  hereditatibui.  • 

«  Je  vous  demande  de  nouveau  pour  les  possessions  des  héré- 
dités ce  que  j'ai  déjà  demandé,  à  propos  de  la  succession  d'An- 
niuSy  pour  les  hérédités  des  femmes.  Pourquoi  n*avez-vous  pas 
Iransporlé  ces  décisions  dans  Tédit  provincial?  Les  provinciaux 
sont-ils  donc  plus  dignes  que  nous  de  suivre  la  justice?  L'équité 
est-elle  donc  différente  en  Sicile  ou  à  Rome?  On  ne  saurait  dire 
quil  faut  rendre  d'autres  édits  dans  les  provinces ,  car  cela  ne 
s'applique  certes  pas  aux  hérédités  des  fenmies  ni  aux  possessions 
héréditaires,  i 

N«  47.  (Nm  123  et  124.)  Nouveau  grief  contre  Verres.  «  P,  Tre- 
b(miu8  viros  bonos  et  honestoê  complures  fecit  heredes;  in  his  fecit 
mum  libertum,  Is  A,  Trebonium  pratrem  hahuerat  proseriptum  :  et 
qwmn  cautum  vellet,  scripsit,  ut  heredes  jurarent,  se  curaturos,  ut  ex 
MM  étrusque  parte  ne  minus  dimidium  ad  A.  Trebonium  fratrem  il- 
lum  proseriptum  perveniret.  Libertus  jurât,  Ceteri  heredes  adeuht  ad 
Verrtm  :  doeent,  non  oportere  se  jurare;  facturos  esse,  quod  contra 
kgem  Comeliam  esset,  quœ  proseriptum  juvari  vetaret.  Impétrant,  ut 
M  jurent  :  dat  his  possessionem.  Id  ego  non  reprehendo  :  etenim  erat 
mqiÊum,  hcmini  proscripto,  egenti,  de  fratemis  bonis  quidquam  dari; 
al  nie  Ubertus,  nisi  ex  testamento  patroni  jurasset,  seelus  se  faeturum 
arbitrabatur,  Itaque  et  Verres  possessionem  hereditatis  negat  se  datu- 
rwm,  neposset  patronum  suum  proseriptum  juvare;  simul  ut  esut 
pana,  quod  alterius  patroni  testamento  obtemperasset.  Bas  possession 
■e»  et,  qui  non  juravit  :  eoncedo  :  pratorium  est.  Adimis  tu  ei,  qui 
juroûit  :  quo  exemplo?  Proseriptum  juieat,  Lex  est;  pcena  est.  Quid 
adeum,  qui  jus  dieit?  » 

«  P.  Trebonius  institua  pour  héritiers  plusieurs  hommes  ver^ 
tuenx  et  estimés.  Parmi  eux  était  un  de  ses  affï*anchis.  Le  testa- 
teur avait  un  frère,  A.  Trebonius,  qui  était  proscrit.  Voulant  lui 
assurer  un  sort,  il  écrivit  dans  le  testament  que  les  héritiers 
prêteraient  serment  qu'ils  feraient  en  sorte  de  remettre  au  pros^ 
dit  au  moins  la  moitié  des  biens.  L'affhinchi  prête  ce  serment. 
1^  antres  héritiers  viennent  trouver  Verres;  ils  prouvent  qu'ils 
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ne  doivent  pas  le  prêter;  Us  agiraient,  disent-ils,  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  Comélia,  qui  défend  de  secourir  les 
proscrits.  Ils  obtiennent  de  ne  pas  prêter  serment,  et  Verres 
leur  donne  la  possession.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  ;  il 
était  inicpie  qu'un  proscrit,  qu'un  malheureux  pût  recevoir  quel- 
que chose  des  biens  de  son  frère  (c'est  une  ironie) .  Mais  cet  af- 
franchi pensait  commettre  un  crime  s'il  ne  prêtait  pas  le  ser- 
ment. Verres  déclare  qu'il  ne  lui  donnera  pas  la  possession,  afin 
qu'il  lie  puisse  venir  au  secours  de  son  patron  qui  e^t  proscrit  ; 
et,  en  même  tempsj  il  le  punit  d'avoir  suivi  la  volonté  Indiquée 
dans  le  testament  de  son  autre  patron.  Vous  accordez  la  posses- 
sion à  celui  qui  n'a  pas  prêté  serment,  c'est  bien  :  c'est  conforme 
au  Droit  prétorien.  Mais  vous  l'enlevez  à  celui  qui  a  prêté  ser- 
ment. Pourquoi?  —  H  favorise  un  proscrit.  La  loi  existe,  la  peine 
est  formelle.  —  Mais  cela  regarde-t-U  celui  qui  dit  le  droit?  > 

Gicéron  veut  dire  qu'étant  magistrat  dans  une  affaire  civile,  le 
préteur  n'avait  pas  à  appliquer  une  peine.  Il  devait,  ou  refuser  la 
possession  à  tous,  parce  que  le  testament  était  contraire  à  la  feâ; 
Comelia,  ou  bien  l'accorder  à  raffiranchl.  Ajoutons  que  si  le 
testateur  avait  imposé  un  serment  à  son  héritier,  on  en  fsdsait 
remise  à  ce  dernier,  pour  ne  pas  le  placer  dans  ralternative,  ou 
de  refuser  l'hérédité,  ou  de  prêter  serment  pour  être  héritier, 
sauf  ensuite  à  le  violer. 

No  48.  (N<M  125  et  126.)  Afin  de  comprendre  ce  nouveau  grief, 
il  est  nécessaire  d'exposer  quelques  principes  du  Droit  préto- 
rien. 

D'après  la  loi  des  XII  Tables,  raffraochi  qui  faisait  son  testa- 
ment pouvait,  comme  lout  citoyen  romain,  instituer  héritier  qui 
bon  lui  semblait,  o  «(î  le§atêit,  itajuê  effo.  »  Il  pouvait  omettre 
son  patron,  et  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  se  fdaindre.  Mais  les 
préteurs  décidèrent  que  le  patron  qui  ne  serait  pas  institué  héri- 
tier aurait  le  droit  de  demander  la  possession  de  biens  pour 
moitié,  si.  toutefois  l'affranchi  n'avait  pas  d'enâints  (Gains, 
Gomm.  3,  §  40  et  41).  De  cette  manière  :  <«  Prmtoriê  edielo  hœc 
juris  iniqmtaê  emmdata  $$t,  » 

a  SfUpicius  Olym'puê  fecit  heredem  M.  Oeiairiutn  lÀgurem.  lÂgur 
kereditcOem  adiit  :  poêsedit  Saeerdoiê  fnBiare,  sine  ulta  eonirùverna. 


-^  SOS  — 

Pmkoquam  Vtrrêi  ma§i$iraium  tnttï;  tx  eiicto  i$tiu$,  quoi  edieium 
Soetréoê  non  halmerai,  Sulfieii  patrani  fUia  iexîam  partem  hereât- 
têtiê  ab  lÂgwrê  peÊere  eœpii.  » 

«  Sulf^cius  Olympus  institua  pour  héritier  Octavius  Ligur  (il 
faut  supposer,  comme  on  va  le  voir,  que  Sulpiciua  était  affran* 
chi).  ligur  fit  adition  d'hérédité  (sur  cette  expression,  voy.  p.  41). 
Il  posséda  l'hérédité  sans  aucune  difficulté  sous  la  préture  de  Sa- 
cerdos.  Ensuite  Verres  devint  préteur.  D'après  un  de  ses  édits,  qui 
n'existait  pas  sous  Sacerdos,  la  fille  du  patron  de  Sulpicius  vint 
redamer  à  Ligur  le  l/6«  de  l'hérédité.  » 

Jusqu'alors,  les  préteurs  n'avaient  accordé  ce  droit  qu'au  pa- 
patron  et  non  à  la  fille  du  patron.  (Voy.  Gains,  Comm.  3,  §  46.) 
m  Dieebat  ùte,  nisi  cwn  muUere  dwiderehur,  in  poêitmçnmn  se  ire 
jummm,  L.  €kUiu$  causam  Ligwrii  defendehat  :  doeebat,  edietwn 
CM  non  oportere  ad  herediiates  valere,  qnœ  anU  eum  prœtorem  ve- 
meent;  si  hoe  twn  fuismt  edictum,  fortoêêe  Ligurûm  hereditaiem  adi^ 
htrum  non  fmue,  » 

«  Verres  déclara  que  si  on  ne  transigeait  avec  cette  femme,  il 
l'enverrait  en  possession.  L.  Gellius  était  le  défenseur  de  Ligur  : 
il  démontrait  que  l'édit  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  hérédités 
OQ vertes  avant  sa  "préture;  si  cet  édit  avait  existé  alors,  peut-être 
Ligur  n'eût-il  pas  fait  adition  d'hérédité.  » 

Verres  demanda  à  Ligur  une  part  de  cette  hérédité,  de  sorte 
que,  dit  son  adversaire,  tous  ceux  qui  seront  héritiers  devront 
prendre  le  préteur  pour  coiiéritier. 

No  49.  (N«  128.)  GicéroQ  accuse  Verres  de  s'être  livré  à  des  exac- 
tions dans  l'entretien  des  édifices  publics.  Comme  ceci  tient 
pial6t  au  droit  public  et  administratif,  nous  nous  contenterons 
d'expliquer  quelques  passages  :  i  IHxit  Q.  TadnUj  komo  fomilia- 
rinniNM  patrie  istiuê,  non  tUienm  a  mairie  eju$  génère  et  nomùne; 
labnUas  protulit,  quibue  peeaniaim  ee  dediêse  ostendit.  Récita  nomina 
Q.  TadH.  Redta  teitimoninm  Q.  Taâii.  Ne  tabulU  quidem  Q,  TadU, 
aee  teetimonio  eredeiur?  Quid  igitur  m  juiiciie  seqummirJ  quid  e$t 
dM,  omnibuit  onrnia  peecata  et  mkkfieia  eonctdera,  niêi  hoe,  homi- 
Mm  hotiesîiiiimomm  teêtimowiis  et  mivmm  bonormn  UUmliiê  non 
crederel  • 
t  Nous  avons  le  témoignage  de.  Tadius,  homme  très-lié  avec  le 
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père  de  Verres  [istius).  Il  est  de  la  famille  de  sa  mère  et  porte  son 
nom.  Il  a  produit  ses  registres  qui  attestent  qu'il  a  donné  de 
Targent.  Faites  les  connaître  (rwmina,  voy.  Pro  Roscio  comœdo, 
p.  138).  Faites  connaître  le  témoignage  de  Tadius.  N'igoutera- 
t*on  pas  foi  et  aux  registres  et  au  témoignage  de  Tadius?  Quelle 
règle  suivrons-lions  alors  dans  les  instances  {judiciis).  Mais  c'est 
autoriser  tous  les  méfkits,  tous  les  délits,  que  de  ne  pas  croire  les 
registres  et  les  témoignages  des  hommes  de  bien,  des  hommes 
les  plus  vertueux.  » 

No  50.  [N^  130,  131  et  132.)  On  trouve  l'expression  t  Quum 
L.  Octavius,  C.  Aureliuê,  ctmêules,  œdes  sacras  locavissenU  » 
Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  trois  espèces  de  louage, 
lo  Lœatio  rerum.  C'était  un  contrat  par  lequel  une  personne 
appelée  locator  s'engageait  à  faire  jouir  d'une  chose  une  autre 
personne  appelée  eondttctor,  moyennant  quoi  celle-ci  s'engageait, 
de  son  côté,  à  payer  un  salaire  (merees).  Ainsi,  je  donne  à  bail  une 
maison,  je  suis  le  locator  ou  bailleur;  celui  qui  prend  à  bail  est  le 
conductor  ou  preneur. 

2o  Lœaiio  operarwn.  Le  locator  s'engageait  à  procurer  ses  ser- 
vices au  conductor  qui  payait  la  merees.  Ainsi,  un  ouvrier  loue  ses 
services  pour  labourer  mon  champ;  l'ouvrier  est  le  locator,  je  suis 
le  conductor. 

30  Locatio  operis  faeiendi.  C'est  le  louage  d'une  œuvre  à  con- 
fectionner :  la  chose  louée  est  ici  un  opus,  qui  n'existe  pas.  Ainsi, 
un  architecte  s'engage  à  me  bâtir  une  maison  sur  mon  terrain,  je 
suis  locator.  Je  loue  l'œuvre  à  faire,  l'architecte  la  prend  à  bail, 
il  est  le  conductor,  et,  chose  remarquable,  le  locator  paie  la  merees 
et  le  conductor  la  reçoit. 

Nous  verrons  souvent  Cicéron,  exact  dans  les  termes  de  juris- 
prudence, faire  allusion  à  la  locatio  operis  faeiendi  :  ainsi,  dans  ce 
passage,  les  consuls  (1) ,  en  donnant  les  temples  à  réparer , 
jouèrent  le  rôle  de  locatores  des  réparations,  et  non  de  eonductores: 
aussi  l'orateur  dit-il  :  locamsent  et  non  conduanesent. 

Le  signe  distinctif  de  la  locaJtio  operarum  et  de  la  locatid  operis 
faeiendi  consistait  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait 

(1)  Hotman  penie  qa*il  Caal  Hfe  les  censores. 
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pas  une  œuvre  nouvelle  qui  résultât  du  louage;  tandis  qu'il  en 
était  autrement  dans  le  second  cas  où  Ton  rencontndt  Vopus  fa- 

Plus  loin  :  «  h  casupuptUi  Junii  tutor  erat  testammio  patrie.  »  Le 
premier  tuteur  était  celui  nommé  dans  le  testament  du  père,  car 
le  testament,  dans  les  idées  romaines,  tenait  toujours  le  premier 
rang. 

N«  52.  (No  f  37.)  Gicéron  représente  les  amis  du  pupille  que 
Verres  veut  dépouiller,  obligés  d'aller  trouver  Ghélidon,  sa  €on- 
cabine  :  t  Veniuni,  ut  dico,  ad  Chelidonem.  Domus  erat  plena  :  nova 
jwa,  mova  décréta,  nova  judieia  petehaniur.  c  Mihi  det  poseeêeùmem  : 
mihi  ne  adimat  :  in  me  judtcium  ne  det  :  mihi  bona  addicat,  •  Alii 
wmmoe  numereUuint;  alii  tabulas  obsignabant  :  domrn  erat  non  me- 
ntrieio  eonveniu,  eed  prœtoria  iurba  referta,  » 

•  Us  arrivent,  je  l'ai  dit,  vers  Chélidon.  La  maison  était  pleine  : 
OQ  rédamait  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  décrets,  de  nou- 
Tdles  formules  {judieia).  —  Qu'on  m'envoie  en  possession;  — 
qu'on  ne  m'enlève  pas  la  possession;  —  que  Ton  ne  délivre  pas 
de  formule  d'action  {judieium)  contre  moi;  —  que  Ton  m'ac^uge 
les  biens.  —  Les  uns  comptaient  de  l'argent,  les  autres  signaient 
sar  les  regbtres  :  la  maison  ne  ressemblait  pas  à  celle  d'une  cour- 
tisane, mais  on  se  serait  cru  au  tribunal  du  préteur.  « 

L'ironie  amère  de  ce  passage  est  facile  à  sabir,  d'après  toutes 
DOS  précédentes  explications. 

No  54.  (No  142.)  L'orateur  reproche  à  Verres  d'avoir  empêché 
les  tuteurs  de  se  rendre  adjudicatidres  des  réparations,  au  nom 
de  leur  pupille. 

On  appelait  redemptor  celui  qui  prenait  l'entreprise  des  répara- 
tions publiques  (voy.  p.  185).  Il  devait  fournir  des  garanties,  soit 
des  cautions  appelées  prœde$,  soit  des  biens  qui  étaient  hypothé- 
qués au  profit  de  l'État  {prœdia).  S'il  ne  satisfaisait  i>as  aux' con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées,  l'État  faisait  vendre  les  biens 
donnés  en  garantie  par  le  redemptor  ou  par  ses  cautions,  et  l'ad-  * 
jodicataire  s'appelait  prcediator,  Gaius  parle  du  prœdiator  au 
Cemm.  2,  |  61  (1). 

(1)  yej.  M.  Pellat,  Du  gage  et  de  Phypothique^  traduction  de  Schilling, 
p.  Si. 
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Ck^éron  cUi  donc  :  «  Vbi  iUa  eomueêudo  m  temi  prœdibuê^  frœ- 
diiêqm  vendmndù,  omfttum  ecmiulwn,  cêmarum,  pruHarum,  quœito^ 
rwn  deniquey  ut  optima  eonditione  iit  ii,  cuja  re$  $it,  cujum  pericu^ 
lum?  n 

«  Qu*esl  deyenu»  alors  que  TÉtat  avait  de  bonnes  cautions 
(6011M  prc^dilms,  voy.  p.  207;  on  eût  dit  autrefois  une  caution 
idoine)  et  des  biens  donnés  en  gage  qu'il  pouvait  vendre,  l'usage 
que  suivaient  toijyours  les  consub,  les  censeurs,  les  préteurs,  en 
favorisant  celui  qui  était  le  plus  intéressé,  qui  courait  le  plus  de 
danger?  » 

c  Locatur  opm  id,  quod  ex  mea  peeunie^  reficiatur  :  ego  me  refec^ 
ItftrufA  etu  dieo  :  probatio  futuro  eet  tua,  qui  lœas  :  prmdihue  et  pr<r- 
diie  populo  cauium  eet,  • 

n  On  donne  à  bail  l'ouvrage  qui  doit  être  réparé  de  mon  ar- 
gent. Je  souUens  que  je  puis  le  réparer  ;  vous  qui  donnez  à  bail, 
vous  procéderez  à  l'examen,  l^e  trésor  public  est  assez  garanti 
par  les  cautions  et  par  les  biens  que  j'ai  donnés  en  gage  (pr«dt- 
bue  et  prœdiie  populo  eatiliiffi  eet). 

No  55.  (N<)*  143  et  144.)  Même  raisonnement  et  même  expres- 
sion :  M  Populo  eautum  prcBdibu»  et  prœdiie.  >  Elle  vient  d'être  ex- 
pliquée. Plus  loin  :  «  lu  tabulae  enim  retuUeii.  •  «  Vous  Tavez 
porté  sur  vos  registres.  » 

N»  56.  (No  146.)  c  Qui  rbdbiibut,  satisdst  daioii  imfbgti  et, 

QUI  A  VBTERE  REDEMPTOBE  ACCEPERIT.  » 

«  Celui  qui  se  portera  redmnptor  devra  donner  la  eatieéatio 
dmnnï  infecti  à  celui  qui  a  reçu  le  bail  de  Tancien  ai^udicataire.  » 
Damni  infecti  veut  dire  dommage  futur  [damnum  nondum  faelum, 
voy.  Topiques,  N»  4,  p.  43). 

Rabonius  tuteur  était  le  nouvel  adjudicataire;  il  s'était  en- 
tendu avec  Verres,  et  Cicéron  lyoute  que  Fédit  du  préteur  est 
une  plaisanterie,  car  Rabonius,  dit-il,  se  donnera  à  lui-même  «o- 
lûdalto  (sur  ce  mot,  voy.  p.  105).  «  Dtridet,  quum  eièi  ipeum  jubet 
eaiiedare  Rabonium.  »  Rabonius,  tuteur  du  pupille,  ne  pouvait, 
en  efifet,  se  promettre  à  lui«méme  qu'il  réparerait  le  dommage 
que  pourrait  occasionner  l'entreprise  des  travaux. 

No  57.  (Nos  149  et  150.)  Il  s'agit  toujours  de  la  même  aflTaire. 
Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  été  complice  de  Rabonius,  et  de 
n'avoir  jamaiâ  procédé  à  la  réception  des  travaux  : 
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«  Pù$t4aqwi9n  reu»  faetus  est^  primo  ne§abat  opus  in  acceptum  re-^ 
fmt  paue  :  quum  imiarei  Rabtmiut,  in  me  eausam  confertbat,  qttod 
fum  eodietm  oMgnas$em.  Petit  a  me  Rabonius,  et  amicos  alîegat  :  fa^ 
eiU  impetrat  :  tête,  quid  ageretj  neêdebat.  Si  in  aeceptum  non  retu^ 
liuet^  pfUabat  ie  aliquid  defensionie  habiturum.  Rabonium  porto  tn- 
UlUgdfat  rem  totam  e$ge  patefaeturum  :  tametsi ,  quid  potèrat  esse 
itpertius,  qwim  nanc  est,  ut  uno  minus  teste  haheret  Rabonio?  Opus  in 
aceeptum  retulit  quadriennio  post,  quam  diem  operi  dixerat.  » 

«  Verres,  étant  accusé,  soutenait  d'abord  quHI  n'avait  pu  men-" 
tionner  sur  ses  registres  la  réception  des  travaux.  Rabonius  insis- 
tant, Verres  s'en  prenait  à  mol,  parce  que  j*avais  saisi  ses  registres. 
Rabonius  me  les  demande ,  il  me  fait  parler  par  ses  amis,  il  en 
obtient  facilement  communication.  Verres  ne  savait  plus  que  faire. 
Il  espérait  qu'il  pourrait  se  ménager  un  moyen  de  défense  en  ne 

* 

meuQonnant  pas  sur  les  registres  la  réception  des  travaux.  Il  sen- 
tait bien  que  Rabonius  déclarerait  tout;  et  d^ailleurs,  même  en 
Tabsence  du  témoignage  de  Rabonius,  quel  fait  pouvait  être  plus 
évident?  Il  a  mentionné  sur  ses  registres  la  réception  de  Tou- 
Trage  quatre  ans  après  Tépoque  qu'il  avait  fixée.  » 

Verres,  dit  Cicéron,  a  écarté  les  adjudicataires  par  les  condi- 
tions quMi  avait  imposées.  Rabonius,  son  complice,  les  a  acceptées 
sans  doute,  mais  il  a  terminé  l'ouvrage  quand  il  a  voulu,  et  Verres 
n'a  jamais  procédé  à  la  réception  des  travaux ,  ce  qui  est  une 
preuve  de  sa  complicité.  C*est  en  vain  qu'il  voudrait  s'appuyer  sur 
l'omission  que  Ton  rencontre  dans  ses  registres ,  pour  soutenir 
qn'il  n'avait  aucun  intérêt  dans  cette  affaire.  Cicéron  suppose  que 
Verres  avait  dit  :  La  preuve  que  je  n'étais  nullement  intéressé  ^ 
c'est  que  je  n'ai  pas  reçu  les  travaux  que  je  pouvais  recevoir. 

Plus  loin  se  trouve  l'expression  pri»dibu$  accepUs,  des  cautions 
étant  reçues  (voy.,  d-dessus,  p.  207).  Enfin  c  redta  nomina  Rabo^ 
Mï,  »  «  donne  lecture  dçs  reg^tres  de  Rabonius.  » 

Le  grief  de  Cioéron  contre  Verres  consistait  à  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  permis  aux  tuteurs  du  pupille  de  se  rendre  adju-* 
dicataires  des  réparations  à  faire,  ou  que  Verres  prétendait  devoir 
être  faites.  Suivant  l'orateur,  les  droits  de  l'État  étaient  suffisam- 
ment garantis  par  les  cautions  et  les  héritages  qui  avaient  été 
i^emis  en  gage  (bonis  prœdibus  et  prmdiis  vendundis).  Rien  ne  s'oppo^ 
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sait  à  ce  que  Junius  fils,  le  pupille,  fit  faire  ces  réparations  à  seê 
frais  et  à  meilleur  compte.  Mais  Rabonius  son  tuteur,  le  nouvel 
acyudicataire,  ét^dt  complice  de  Verres;  de  là  riniquité  de  ce  ma- 
gistrat. 

Nous  hasardons  ces  explications,  car  ce  passage  ne  rentre  pas 
dans  les  principes  de  droit  privé  qui  nous  sont  connus. 

lif  Vebbek  Acno  SECUimA,  lib.  a.  —  N»  11.  (No  28.)  On  trouve 
les  expressions  cafut  (voy.  p.  32),  exiiUmatio  (voy.  p.  122).  On  ne 
saurait  les  traduire. 

No  12.  (NoB  30  et  31.)  «  Dubium  nemtnt  m<,  quin  omnes  omnium 
peeuniœ  positœ  sint  in  eorum  poteitaUf  qui  judieia  dawi,  et  earum^ 
qui  judicant;  quin  nemo  nottrum  pouit  œde$  iuas,  nemo  fundum^ 
nemo  bona  patria  obtinere,  $i,  quum  hœc  a  quapiam  vesirum  petita 
iint,  prœior  tmpro6ti«,  eut  nemo  intercedere  posiit,  det,  quem  velit» 
judicem;  judex  nequam  et  letns,  quod  prœtor  jusserit,  judicet.  Si  veto 
illud  quoque  accedet^  ut  in  ea  verba  prœtor  judicium  det,  ut  vel 
X.  Oetamue  SaWuê  judex,  homo  et  juris  et  offlcii  peritiitimue,  non 
postit  aliter  judicare;  si  judicium  eit  ejuimodi  :  L,  Octavius  iudex 
E9ro  :  si  fahet,  fundum  Capenatem,  quo  de  agitur,  ex  jues  Quiei- 

TIUH  p.  SeRVILU  esse,  NEQUE  IS  FUNDUS  Q.  CaTULO  RESTrrUETUE  : 

non  neceae  erit  L.  Octavio  judici  cogère  P.  Servilium  Q.  Catulo 
fundum  restituere,  aut  condemnare  eum^  quem  non  oporteat?  Ejuâ-- 
demmodi  totumjus  prœtorium^  ^tudemmodi  omnis  res  judidaria  fuit 
in  Sicilia  per  triennium.  Verre  prœtore,  » 

«  Personne  ne  doute  que  nos  fortunes  ne  dépendent  de  ceux 
qui  délivrent  les  formules  et  de  ceux  qui  rendent  les  jugements  : 
personne  de  nous  ne  peut  obtenir  ses  maisons,  ses  fonds  de  terre, 
les  biens  de  ses  pères,  si  alors  que  ces  choses  sont  réclamées,  un 
préteur  malhonnête  auquel  personne  ne  peut  s'opposer  (1),  dé^ 
signe  le  judex  qu'il  lui  plaira,  et  si  ce  judex,  faible  ou  sans  con- 
science, juge  suivant  la  volonté  du  préteur.  Si,  de  plus,  ce  préteur 
délivre  une  formule  telle  que  L.  Octavius  Balbus  judex,  homme 
,  très-instruit  dans  le  droit  et  dévoué  à  ses  devoirs,  ne  pourra  juger 
autrement;  si  la  formule ,  par  exemple ,  est  ainsi  rédigée  :  Que 

(1)  A  Rome,  on  poavaii  en  appeler  anx  trlbnnt  dn  peuple  (roy.  page  110}, 
mais  il  n*en  était  pas  de  même  dans  le»  provinces.  Voy.  Asconios  sur  ce  pas- 
sage. 
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iuê  Octamu»  soit  judex.  S'il  appert  que  le  fonds  Capénaie  dont  ît 
ê'agit  est  à  Servilius  d'après  le  droit  des  Quirites,  et  que  ce  fonds  ne 
uni  pa$  restitué  à  Q.  Catulus..,.  Lucius  Octavius  ne  deyrait-il  pas 
contraindre  Servilius  à  restituer  le  fonds  à  Catulus,  ou  condamner 
celui  qui  ne  devrait  pas  être  condamné?  C'est  ainsi  qiie  pendant 
trois  ans,  sous  la  préture  de  Verres,  furent  traités  en  Sicile  tout 
Je  Droit  prétorien  et  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  formules.  » 

Pour  bien  saisir  le  raisonnement  de  Cicéron,  il  fkut  se  reporter 
à  cie  que  nous  avons  dit  Pro  Roscio  conwsdo,  p.  155  ;  nous  avons, 
notamment,  signalé  le  principe  :  Judicem  formula  includit, 

Li^adversaire  de  Verres  fait  donc  remarquer  que  le  préteur  pou- 
vail  délivrer  telle  formule  que  bon  lui  semblait;  et  si  le  judex  était 
£ûble  et  sans  conscience,  il  jugeait  comme  le  voulait  le  préteur 
(cela  se  présentait  surtout  dans  les  actions  de  bonne  fbi,  dont  la 
formole,  trè^-élastique,  prêtait  à  l'arbitraire).  Souvent  même  le 
joge  le  plus  savant  et  le  plus  honnête  était  dominé  par  la  formule. 
Gomme  exemple,  Cicéron  cite  une  formule  très-précieuse  pour 
le  jurisconsulte  :  c*est  celle  de  Taction  en  revendication  du  droit 
de  propriété,  que  Gaius  appelle  formula  petitoria.  Quand  Octavius 
aura  reconnu,  (Ut  Cicéron,  que  les  choses  appartiennent  à  Ser^ 
vilius,  il  devra  les  faire  restituer  à  Catulus,  qui  n'est  pas  le  pro- 
priétaire; sinon,  il  condamnera  celui  qui  ne  devrait  pas  être 
condamné.  On  voit  que  la  formule  obligeait  le  judex  à  commettre 
une  iniquité,  en  lui  imposant  le  mandat  impératif  de  faire  rendre 
à  Catulus  le  fonds  qui  appartenait  à  Servilius. 

Gaius  (Comm.  4,  §  91)  enseigne  qu'il  j  avait  deux  actions  en 
reven^cation,  Tune  per  sponsionem,  l'autre  per  formulam  petito^ 
rtom.  La  première  a  été  expliquée  ci-dessus  (p.  198)  ;  elle  fut, 
comme  nous  Tavons  vu,  une  transition  entre  la  procédure  des 
actions  de  la  loi  et  la  procédure  formulaire,  un  moyen  de  sou- 
mettre au  judex  une  question  de  propriété,  à  l'aide  d'une  formule 
c|ai  présentait  à  juger  une  question  d'obligation.  Mais  déjà,  du 
temps  de  Cicéron,  on  en  était  arrivé,  d'après  ce  passage,  à  sou- 
mettre directement  la  question  de  propriété  au  judex,  déjà  on 
agissait  per  formulam  petitoriam. 

Gaius  (Comm.  4,  §  92)  dit  :  «  Petitoria  autem  formula  hœc  est 
9«Mi  œUir  i/Klendit  rem  swxm  esse;  »  et  au  §  41  (Comm.  4),  le  juris-* 
consulte  donne  Yintentio  de  la  formule  :  «  Si  paret  hovinbii  A 
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juB£  QuiRinuM  AuLi  Agebii  esse.  »  On  volt  que  Vinimtio  (partie 
de  la  foimule  où  le  demandeur  posait  ses  conclusions)  élait  con- 
forme à  celle  de  Cicéron. 

Celui-ci  est  plus  complet  que  Gaius,  mais  il  ne  donne  pas  en- 
core la  formule  tout  entière.  La  toîcI  tout  à  fait  complète,  en  lais- 
sant de  côté  l'hypothèse  que  suppose  l'orateur  :  €  Octayius  jubex 

ESTO  —  iwUntio  —  si  PABET»  FUNBUH  CAPSIfATE»,  QUO  DE  AfilTUR, 
EX  JUBE  QUIUTIUH  P.  SeEVOLII  ESSE,  IVEQUE  IS  FUADUS  ARBrrRIO  TUO 

resutuetur;  —  condemnatio  —  hjoex  cokdehna  quanti  ea  aes 

ERIT  :  SI  KON  PARET,  ABSOLTE.  » 

Cette  action  était  dite  arbitraire ^  parce  que,  comparée  à  d'au- 
tres, elle  avait  un  caractère  spécial.  Ordinairement,  une  fois  les 
prétentions  du  demandeur  vériûées,  le  judex  devait  condamner 
pécuniadrement  le  défendeur.  Ainsi,  la  condiciio  certi  (voy.  plu- 
haut,  p.  153)  portait  :  «  Si  pamxj  Nuheriuv  NEfimicM  Aulo 

AgERIO  SESTERaUM  nECEM  WLUA  DARE  OPORTERE,  iUDEX  NUKERIUM 
NeGIDIUH  AuLO  AgERIO  SESTVRaUV  DECEV  MIULIA  GONBEVIf  A  :  SI  MON 

PARET,  ABSOLVE.  >i  VtfiUntio  étant  vérifiée,  la  condenmatio  devait 
s'ensidvre.  Mais  dans  la  formula  petUoria  la  condamnation  était 
subordonnée  à  une  double  condition  :  i^  il  &llait  que  le  deman- 
deur prouvât  qu'il  était  propriétaire,  «  si  paret  rem  esse,  etc.*,  » 
2»  une  fois  cette  preuve  faite,  le  juge  ordonnait  au  défendeur  de 
restituer  l'objet  revendiqué,  «  nsque  ba  res,  etc.  »  Si  le  défendeur 
restituait,  il  était  absous,  sinon  il  était  condamné  pécuniairement. 
L*ordre  que  donnait  le  juge  de  restituer  s'appelait  jussm  ou  ar- 
hitrium  :  de  là  le  nom  d'action  arbitraire. 

Ce  jus9ue  devait-il  être  exécuté  manu  mUitari,  c'est-à-dire,  par 
la  force,  de  telle  façon  que  le  défendeur  qui  avait  la  chose  re- 
vendiquée fût  obligé  de  la  remettre  au  demandeur? 

L'of^nion  la  plus  accréditée  est  qu'au  temps  d'Ulpien  la  ina- 
nus  miliiarts  existait,  mais  qu'elle  n'avait  pas  lieu  du  temps  de 
Gaius,  et  à  plus  forte  rtdson  quand  Cicéron  écrivait  les  Venrines{i). 

Gaius  dit  en  effet  (Comm.  4,  §  48)  :  c  Omnium  auiem  formularum 
quœ  eondemnatiomem  habmt,  ad  paamtortam  œstimatimum  eondem^ 
natio  concepta  est  :  iiaque  etsi  corpui  aliquod  petamus,  velui  fundum^ 

(1)  Voy.  M.  Pellat,  De  la  propriété,  rar  i«  loi  M  ile  f^  vfmOieaiione, 
p»  S68  et  saiv. 
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maneipium,  wstem^  aurum,  argeniunif  judeœ  non  ipsam  rem  con- 
DKKiAT  EUH  cuH  Quo  ACTCM  EST,  êicut  olim  (actîon  de  la  loi]  fieri 
goïebat  SED  MsnmATA  be  pecuniam  euh  condemnat.  • 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  Cicéron  s'exprime  ainsi  :  «  Non  neeesse 
erii  L.  Octatio  judici  cogère  Puhliwn  Sermlivm  Q,  Catulo  fcnduh 
BESTiruEHK,  ûut  eùndemnatt  tum^  quem  non  oporteatl  »  Il  semble 
donc  que  ces  expressions  indiquent  l'idée  d'une  restitution  forcée, 
imposée  par  le  judex.  On  répond  avec  M.  Pellat  [loco  ctiato)^ 
qu'elles  peuvent  désigner  aussi  une  contrainte  iniireete.  En  effet, 
le  juge  ordonnait  la  restitution,  et  si  le  défendeur  ne  voulait  pas 
restituer,  il  déférait  le  serment  au  demandeur,  qui  fixait  lui-même 
le  montant  de  la  condamnation  pécuniaire.  Le  défendeur  étant 
ainsi  à  la  merci  du  demandeur,  avait  tout  intérêt  à  obtempérer  au 
puma  ûvk  judex. 

Fusons  une  dernière  remarque.  II  parait  que  la  question  d*hé- 
rédité  qui  portait  sur  un  ensemble  d^objets,  et  non  sur  une  re$  sin- 
fulariê,  comme  l'action  en  revendication,  était  encore,  à  Fépoque 
de  Qcéron,  soumise,  soit  à  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  soit 
à  la  formule  fer  tponsionem  (voy.  p.  198).  Probablement  la  for- 
niMia  petitoria  n^avait  pas  encore  été  étendue  à  la  petitio  hère-- 
iiiatiê. 

N«  13.  (N«  32  et  33.)  Verres,  suivant  son  adversaire,  a  bouleversé 
toutes  les  règles  :  c  Quod  eivU  eum  cive  ageret,  aut  eum  judicem, 
fvefli  commodwn  erat^  prœeonem,  aruspicem,  medicum  suum  dabat; 
«il,  n  legUntê  erat  judietum  eonstituium,  et  ad  civem  $uum  judicem 
tmerawt,  Ubere  dni  pkdicare  non  lieebai.  »  «  Quand  un  citoyen 
agissait  contre  un  citoyen,  il  désignait  pour  juge,  suivant  son 
avantage,  son  héraut,  son  arusplce,  son  médecin;  ou  si  Tlnstance 
[jndiekÊm,  p.  72)  était  déterminée  par  la  loi  et  que  les  parties 
vinssent  devant  le  judex,  il  n'était  pas  permis  au  citoyen  de  juger 
avec  liberté.  » 

N»  24.  (N*  59  et  60.)  Cicéron  accuse  Verres  d'avoir  ordonné 
la  mtmb  in  possesiionem  contre  un  nommé  Epicrate. 

<  Imimulani  hominem  fraudandi  causa  discessisse;  postulant,  ut 
hoÊû  pouidere  licecU,  Debebat  Epicrates  nullum  nummum  nemini  : 
amkiy  si  quiê  quid  peteret^  judieium  sepassuros;  judicatum  solvi  satis- 
éaUiros  esse  dicebant.  • 

•  Ils  (les  adversaires)  accusent  cet  homme  de  s*ctre  enfui  pour 
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les  frauder.  Us  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  posséder  ses 
biens.  Ëpicrate  ne  devait  rien  ;  ses  amis  déclaraient  que  s'il  devait 
quelque  chose  ils  soutiendraient  l'Instance  ;  ils  ajoutaient  quHls 
donneraient  la  satiêdatio  judicaium  solvi.  » 

Nous  avons  dit  que  le  procureur  d'un  absent  devait  donner 
cette  satiêdatio.  (Voy.  Pro  Publia  Quintio,  N»  7,  p.  105.) 

No  25.  (N®  60.)  «  Aetùmem  ejus  rei  postulant.  Amici  recusare^  ne 
quoi  novum  judieium,  ne  qua  ipsius  eognitio,  illo  absente,  de  exisU^ 
matione  ejus  constitueretur.  »  «  Ils  (les  adversaires]  demandent  une 
action  contre  lui  à  raison  de  ce  fait.  Les  amis  d'Épicrate  refusent, 
ne  voulant  pas,  disent-ils,  qu'une  nouvelle  instance  où  son  exitii-- 
matio  est  engagée  soit  intentée  pendant  son  absence.  i>  Sur  Vexi^ 
timatiOy  p.  122. 

«  iimta  Epicratem  defendere  destiterunt;  iste  Epieratis  tona  Bi^ 
dinos  omnia  possidere  et  sibi  habere  jussit.  » 

c  Les  amis  cessèrent  de  défendre  Ëpicrate-,  Verres  envoya  en 
possession  de  ses  biens  les  Bidiniens.  »  (Voy.  sur  la  missioin  pos- 
seuùmem,  Pro  Publio  QuifUio,  p.  101  et  suiv.) 

No  26.  (Nos  53  et  64.)  Cicéron  montre  le  préteur  Metellus,  ordon- 
nant la  restitution  contre  les  judicia  rendus  sous  la  préture  de 
Verres. 

Parmi  les  institutions  prétoriennes,  Tune  des  plus  remarquables 
était  la  restitutio  in  integrum.  Le  préteur,  dans  certains  cas,  resti* 
tuait  en  connaissance  de  cause  (cognita  causa)  contre  des  actes 
valables,  jure  civili.  11  cassait  l'acte,  le  réputait  nul  et  non  avenu, 
cil  remettait  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
auparavant.  11  exerçait  alors  un  pouvoir  extraordinaire,  et  faisait, 
notamment  contre  les  jugements,  ce  que  fait  aujourd'hui  la  Cour 
de  Cassation  qui  casse  et  annule  des  sentences  ayant  l'autoritc 
de  la  chose  jugée. 

No  27.  (No  66.)  Cicéron  parle  d'abord  des  compromis  (voy. 
p.  160),  puis  il  lyoute  :  «  Quodque  judieium  secundum  Heraclium 
de  compromissis  faetum  erat,  quod  civis  Centuripinus  inter  duos  cive9 
judieasset ,  id  irritum  jussit  esse;  eumque  judieem  falsum  judieasse 
judicavit;  in  senatu  ne  esset^  locis  commodisque  publicis  uti  vetuit;  ^ 
guis  eum  pulsasset,  edixit^  sese  judieium  injuriarum  non  daturum.  » 

«  Une  sentence  arbitrale  avait  été  rendue  en  faveur  d'Heraclius 
Verres  annula  ce  qu'un  citoyen  de  Centorbe  avait  jugé  entre  deux 
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citoyens,  et  décida  qu*il  avait  rendu  un  mauvais  jugement;  il  dé- 
fendit  à  Iteraclius  de  se  présenter  au  sénat  et  dans  les  lieux  pu- 
blics; il  déclara  dans  son  édit  que  si  quelqu'un  venait  à  le  pousser, 
il  ne  donnerait  pas  Taction  d'injures.  » 

Le  citoyen  qui  en  injuriait  un  autre,  et  qui»  par  exemple,  le 
frappait  oorpordlement,  était  tenu  de  Taction  d*injyres.  (Voy. 
Galus,  Comm.  3,  S  220  et  suiv.) 

No  43.  (No*  106, 107.)  Il  est  souvent  quesUon  du  eoyniior.  (Voy. 
p.  106). 

N«  59.  (No  144.)  On  y  rencontre  le  mot  lœare  dans  le  sens 
signalé  plus  baut»  (p.  206).  Donner  à  bail  un  ouvrage  à  confec- 
tionner. 

No  70.  (N»  170.)  II  s'agit  d'un  certain  Carpinatius,  favori  de  Ver- 
res, qui  vendait  les  ikveurs  qu'il  pouvait  obtenir  du  préteur,  et 
Ton  s'adressait  à  lui,  dit  Cicéron,  presque  autant  qu'à  Timarchide, 
autre  favori  du  i^réteur. 

Carinnatius  avait  même  sur  Timarcbide  l'avantage  qu'il  prétait 
à  intérêt  à  ceux  qui  venaient  le  trouver. 

c  Nam^  quoi  pecwùoê  0$  ferebat  expensoê,  quibuseum  eontrah$bai; 
ami  ierilMB  i$tiu$,  aut  Timarchidif  aut  etiam  ipsi  Uti  referebtU  ac" 
ctftoi.  Idem  frmUrta  pecumas  iitiuê  extraordinarias  grandes  êuo 
■oii'iig  famerabatur, 

c  Car  les  sommes  qu'il  portait  comme  pesées  à  ceux  avec 
lesqads  il  contractait,  il  les  reportait  sur  ses  registres  comme  re- 
çues da  scribe  de  Verres ,  de  Timarchide  ou  de  Verres  lui-même. 
Il  prêtait  en  outre,  à  intérêt  et  en  son  nom,  les  sommes  impor* 
tuites  qui  appartenaient  a  cet  homme.  i>  , 

Sur  son  regbtre,  Carpinatius  faisait  figurer  au  débet  de  ceux 
avec  lesquels  il  contractait  {codex  depensî)  les  sommes  qu'il  leur 
remett^t,  et  il  les  reportait  à  Vavair  [codex  aceepti),  soit  des  fa- 
voris de  Verres ,  soit  de  Verres  lui-même.  Quelquefois  même  il 
disait  l'usure  avec  ces  sommes  et  en  son  nom.  (Voy.  sur  les  re- 
Ijitres,  Pro  Roido  comœdo,  p.  138.) 

No  76.  (No  186.)  «  Nunc  ad  eoeiorum  tabulai  accepti  et  expenei^ 
fMi  remocere  haneete  nuUo  modo  fotuerunt,  et  ad  amicwn  tuum  Car- 
pmaiima  revertemur,  » 

•  Revenons  maintenant  aux  registres  de  Vavoir  et  du  débet 
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(aceepti  ti  depensii  des  associés,  que  l'on  n'a  pu  honnêtement 
écarter,  et  revenons  aussi  à  votre  ami  Carpinalius.  » 

In  Veibbh  Acno  sbgunda»  lib.  3.  *-  N»  7.  (N^  16.)  GLcéron  rap- 
pelle des  reproches  déjà  adressés  à  Verres  :  •  SciOy  le  Romœ^  quutn 
pr^for  tssêê,  edicto  tuo  posseuitmet  hereâitatum  a  mît  ad  altm^os , 
a  frimù  h^edibui  ad  secundoSy  a  legibus  ad  Itbidmcm  tuam  trant- 
tulisse  :  »icio,  te  edietd  superiorum  ormUwn  correxi^e,  et  poi$e$$ùmês 
hereditatmm  non  secwndum  eoi,  qui  prof  errent,  $ed  seeundmn  eo«, 
^t  dieerent  testamentum  faetum,  dédisse.  » 

«  Je  sais  qu'à  Rome,  pendant  vôtre  préture,  votre  édit  a  traus- 
îévé  ta  possession  des  hérédités,  des  siens  aux  étrangers,  des  héri- 
tiers da  premier  degré  à  ceux  du  second  degré,  que  votre  ca- 
price se  substituait  aux  lois.  le  sais  que  vous  avez  corrigé  les 
édits  de  vos  prédécesseurs  et  que  vous  avez  déféré  tes  posses- 
sions des  hérédités,  non  pas  à  ceux  qui  produisaient  un  testa- 
ment, mais  à  ceux  qui  prétendaient  qu'il  y  en  avait  un.  » 

On  appelait  h&itiers  siens,  les  héritiers  qui  au  jour  de  la  mort 
du  défunt  étaient  sous  sa  puissance  paternelle. 

No  10.  (N«>  2».)  On  trouve  Texprèsslon  addktos.  (Voy.  p.  17*.) 

No  H.  (Nos  27  et  28.)  «  Çwum  m  kis  refms  wnnilms  fubUcanus 
Tpetitor  ae  pigneraitor,  non  erepior  ne^  possesèot  soUat  esse,  n 

Gains  (Gomm.  4,  §  28)  nous  apprend  qu'une  loi  (te  nom  est 
illisible  dans  le  manuscrit)  autorisait  le  publicain  à  exercer  la 
pignoris  capio  ou  saisie  d'un  gage  sur  les  débiteurs  des  Impôts. 
Gicéixm  dit  donc  :  c  Dans  ces  aHàires,  le  publicain  a  Thabiladc 
de  réclamer  et  même  de  saisir  des  gages  {pignerator)^  mais  il  ne 
dépouille  pas  le  débiteur,  et  même  ne  s'empare  pas  de  la  posses- 
sion. »  Le  créancier  gagiste  n'avait  que  la  détention  et  non  la  pos- 
session légale  emmo  domini.  (Voy.  p.  134.) 

On  rencontre  les  expressions  judieiwn  recuperatorium  —  reçu- 
feratoresy  qui  sont  souvent  reproduites  dans  ce  discours. 

Qu^eritendait-on  par  recuperatores?  —  l^es  recu]peraîores  étaient 
des  juges  auxquels  le  magistrat,  à  l'aide  d'une  formule,  renvoyait 
la  connaissance  des  afihires.  Ils  différaient  des  judices  en  ce  qu'ils 
étaient  plusieurs,  tandis  que  le  judex  était  seul.  On  suppose  que 
ïunus  judex  ne  pouvait  être  donné  que  pour  les  procès  entré  ci- 
toyens. Mais,  quand  les  relations  entre  les  Romains  et  les  pcré- 
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grins  devinrent  plus  fréquentes,  on  sentit  le  besoin  d'avoir  une 
autorité  spéciale  pour  juger  les  contestations  qui  s'élevaient  entre 
les  citoyens  et  les  étrangers.  Ces  juges  de  nouvelle  espèce  furent 
précisément  les  recuperatores.  Leur  nom  venait  de  ce  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  chargés  de  faire  opérer  des  restitutions.  11  est  po- 
sitif, au  reste,  qu'ils  jugeaient  comme  Vunus  judêXy  d'après  les 
instructions  contenues  dans  une  formule  rédigée  par  le  magistrat. 
Dans  la  suite,  l'institution  des  récupérateurs  fut  étendue  aux  dif- 
férends entre  citoyens.  Les  jurés  inscrits  sur  les  listes  décuriales 
de  Rome  avaient  seuls  le  titre  de  judkes;  les  jurés  provinciaux 
étaient  tous  nommés  recuperatores  (1).  Le  grammairien  Festus 
disait  :  «  Reciperatio  est»  quum  inter  civitates  peregrinoê  lex  convenU 
tfl  ra  privatœ  reddaniur  stngulit  recuperenturque,  » 

RêctiperaiaHum  judicium  veut  donc  dire  instance  soumise  à  des 
récupérateurs,  et  non  jugement  en  restitution,  on  jugement  par 
commiisairee^  conune  disent  des  traducteurs.  Sur  le  sens  du  mot 
judicium^  voy.  supra^  p.  72. 

Des  N^  13  et  14  on  peut  conjecturer  que  si  le  demandeur  et 
le  défendeur  étaient  en  désaccord  sur  le  choix  du  juge,  le  ma* 
gtstnit  devait  recourir  à  la  voie  du  sort. 

On  rencontre  dans  ces  numéros  l'expression  judicium^  employée 
pour  désigner  la  formule  délivrée  par  le  magistrat,  ou  Finstance 
cDgagée  devant  lejudex.  (Voy.  p.  72.) 

On  y  trouve  aussi  le  mot  edictum  repentinum,  qui  signifie 

1  édit  modifié  par  le  préteur  pendant  l'année  de  sa  magbtrature 

ivoy.  p.  184).  Quant  au  mot  reeupercUoree^  voy.  ci-dessus,  p.  216. 

No  15.  (No  38.)  Sur  l'expressiou  vadimoniwn,  voy.  p.  100;  il  ne 

faut  pas  la  traduire. 

No  16.  (N<>  41.)  Codicis  liturw,  ratures  sur  le  registre.  (Voy. 
p.  188.) 

N^22.  (No  55.)  «(  Xenoniê  Menmi,  nobUi$$imi  Aomtms,  uœoriê  fun- 
Au  erol  coUmo  locatue  :  coUmue,  quod  deeumanorum  tt^uriae  ferre 
nonpoteraty  ex  agro  profugerut.  Verrei  in  Xenonem  judiciuin  dabat 
iihti  euum  damnatorium  de  jugerum  profesêione,  Xeno  ad  se  pertinere 
mgakfU  :  fundum  eloeaium  esse  dicebat.  Dabat  iste  judicium,  si  pa- 

(1)  ?0T.  BoDjean,  Traité  des  Àeiiims,  !«'  vol.,  p.  3t8.  —  De  Fresquct, 
9*  vol.,  p.  199.  —  Orioltli,  i«  vol.,  p.  409,  8*  édit. 


—  218  — 

RKAKT,  jugwa  ejus  fundi  esse  plura,  quam  eolonus  esset  profeaui: 
lutm  uH  Xeno  damnaretur,  Dicebat  ilU,  non  modo  non  arasse  se^  id 
quod  satis  erat,  sed  nec  dominum  ejus  esse  fundi,  nec  loeatorem:  %uco^ 
ris  esse;  eam  ipsam  suum  negotium  gerere;  ipsam  loeavisse.  » 

c  Xénon  est  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  Mena.  Sa 
femme  avait  donné  à  bail  son  fonds  à  un  colon.  Le  colon,  ne  pou- 
vant souffrir  les  injustices  des  décimateurs,  s^était  enfui.  Verres 
donnait  action  contre  Xénon  pour  le  faire  condamner  comme 
ayant  fait  de  fausses  déclarations.  Xénon  répondait  qae  le  do- 
maine ne  lui  appartenait  pas,  qu'il  était  donné  à  bail.  Verres 
délivra  l'action  dont  la  formule  était  conçue,  en  ce  sens  que  s'il 
paraissait  que  le  fonds  eût  une  contenance  plus  considérable  que 
le  colon  ne  Tavait  déclarée.  Xénon  fût  condamné.  Ce  dernier 
répondait,  que  non-seulement  il  n'avait  pas  fait  valoir  cette  terre 
(ce  qui  sufl&sait),  mais  qu'il  n*en  était  pas  propriétaire,  qu'elle 
appartenait  à  sa  femme  qui  Tavait  donnée  à  bail,  et  qui  avait 
fait  sa  propre  affaire,  t 

On  remarquera  qu'il  s'agit  ici  de  la  loeatio  r^rum  (voy.  plus 
haut,  p.  306).  Le  eolonus  était  le  conductor  d'un  domaine  rural.  Le 
conduetor  d'une  maison  s'appelait  inquilinus.  Enfin,  on  voit  un  de 
ces  exemples  où,  à  l'aide  d'une  formule.  Verres  pouvait  persé- 
cuter un  individu.  Elle  pouvait  être  ainsi  conçue  :  Rbcupekato- 
RjBS  SDirro.  Si  pabbt  hujus  Fcmni  TrriANi  jugera  esse  pluba  quah 

GOLOlfVS  PROFESSUS  EST,  TUNC  XBlfONEM  CONDEHNAlflO. 

N<>  28.  (No  69.)  Les  habitants  d'Agyrone  voulaient  résister  aux 
exactions  de  Verres  qui  les  menaçait,  dit  Cicéron,  de  leur  donner 
des  récupérateurs  tirés  de  sa  cohorte,  ou  de  sa  meute. 

•  Quœrebani,  qum  in  verha  recuperatores  daret.  Respondebat, 

si  PARERBT,  ADVBaSUS  BDICTUM  FBGI8SB  :  ÇUŒ  in  judiciO  dictUTUm  eUt 

dieebat,  » 

€  Ils  se  demandaient  dans  quels  termes  Verres  désignerait  les 
récupérateurs.  11  répondait  :  S'il  appert  qu^ils  ont  agi  contre  Védii. 
C'est  idnsi,  disait-il,  qu'il  rédigerait  la  formule,  h 

Il  est  évident  qu'ils  étaient  condamnés  d'avance  ;  car  leur  con- 
damnation était  subordonnée  à  la  violation  de  Tédit  qui  était  une 
iniquité  de  Verres;  mais,  judicem  formula  includit.  (Voy.  p.  155.) 

N<>  38.  (N»  86.)  Cicéron  représente  Verres  envoyant  des  déci- 
mateurs qui  sont  ses  complices,  et  qui  se  livrent  à  des  injustices 
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nombreuses.  Entre  autres,  il  cite  Diognotus  sou  esclave,  qui  avait 
reçu  de  grandes  sommes  d'argent. 

c  Hie  Diognotus,  qui  ex  publicis  veetigalibus  ianta  lucra  facit, 
vicarium  nullum  habet,  nihil  omnino  peculii,  » 

«  Ce  Diognotus  qui,  avec  les  impôts  publics,  réalise  de  si  grands 
bénéfices,  n'a  ni  vicaire,  ni  pécule  >  (voy.  p.  189).  Cicéron  veut 
prouver  qu'il  travaillait  ainsi  pour  son  maître. 

N«  57.  (No  132.)  Apostrophe  adressée  à  Verres  :  «  Quidl  quum 
patont  Syraeusis,  te  audiente,  maximo  conventu  P.  Rubrius  Q,  Apro- 
mum  tpofmone  lacessivitf  Ni  âpronius  dictitaret,  te  sibi  in  decu- 
ais  ESSB  socmM  :  hac  te  vox  non  perculit?  non  perturbavit?  non,  ut 
capiH  et  fortunis  tuis  prospieeres,  exdtavitf  Tacuisti  :  sedasti  etiam 
Ute9  illorwn;  et  mmsio  iïla  ne  fieret,  laboràsti,  » 

«  Quoi!  lor^u^à  Syracuse,  en  votre  présence,  devant  une 
assemblée  nombreuse,  P.  Rubrius  défia  Âpronius  par  une  eponsio 
ainsi  conçue  :  Si  Apronius  n'a  pas  dit  que  Verres  était  son  complice 
dans  la  perception  des  dimes;  cette  parole  ne  vous  a  pas  fVappé, 
elle  ne  vous  a  pas  troublé,  elle  ne  vous  a  pas  engagé  à  prendre 
garde  à  votre  fortune  et  à  votre  caputl  Vous  avez  gardé  le  silence, 
TOUS  avez  même  apaisé  la  querelle,  et  vous  vous  êtes  efforcé 
(Tempecher  la  sponsio.  » 

Sur  la  tponsio  et  la  procédure  |>er  sponsionem  (p.  112  et  198), 
sur  le  sens  du  mot  caput,  voy.  p.  32. 

No  58.  (N<»  133  et  135.)  «  Quid  est  koc?  Sponsio  fit  de  capite  et 
foAums  tuis  :  tu  sedes  et  quiesds?  »  Ceci  vient  d*étre  expliqué;  on 
rencontre  le  mot  existimatio^  voy.  p.  122.  —  Plus  loin  :  «  Cum 
todem  Apronto  postea  P.  Scandilius,  eques  romanus,  quem  vos  omnes 
nosHs,  eamdem  sponsionem  de  sodetate  feeit,  quam  Rubrius  facere 
toluerat.  Institit,  oppressif,  non  remisit  :  facta  est  sponsio  H-S  v 
mlUum  :  ccepit  Scandilius  recuperatores,  aut  judicem  postulare,  t 

•  Scandilius,  chevalier'  romain,  que  tous  vous  connaissez,  fit 
louchant  cette  société  la  même  sponsio  que  Rubrius  voulait  faire. 
Scandilius  insista,  pressa,  ne  donna  pas  de  délais;  la  sponsio  de 
5,000  sesterces  fut  faite  :  mais  il  commença  à  demander  des  ré- 
cupérateurs ou  un  juge  (1).  » 

(t)  Sponsionem  feeit  signifie  que  Scandilias  joua  le' rôle  de  stipulant  et 
de  demandear.  (Voy.,  p.  119,  la  note  trop  absolue  que  nous  avons  rectifiée 
p.  101.  Jttfi^a  Keller,  p.  31,  Bro  Puhlio  Quintio,) 
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Nous  nous  bornerons  à  signaler  le  choix  qui  pouvait  être  fait 
entre  des  récupérateurs  et  un  juge  (voy.  plus  haut,  p.  216).  Gaius 
dit  aussi  (Gomm.  4,  §  141]  :  «  Ad  recuperaiores  judicemve  itwr,  » 

N<»  59  et  60.  (No  135  à  140.)  «  Satisne  vobis  prcetori  improbo  eir- 
cumdati  caneelli  videntur  in  sua  provincia,  imo  vero  in  sella  ae  tri- 
bunali;  ut  aut  de  suo  eapite  judicium  fUripatiatur  prœsens  ae  ledeni, 
aut  confiieaiur,  se  omnibus  judiciis  convinei  neeesse  essel  Spansio  est. 
Ni  TB  ÂPBONius  iM  DEGCHis  sociuH  ESSE  DiCAT;  prootficta  tua  ett; 
ades;  abs  te  judicium  postulatur.  Quid  facisî  quid  decemis?  Reçu- 
peratores  dicis  te  daturum.  Bene  agis  :  tametsi  qui  erunt  tantis  cent- 
cibus  recuperatores,  qui  audeani  in  provineia,  quum  prator  adsit, 
non  solum  contra  voluntatem  eitu,  sed  eiiam  contra  fortunas  judi- 
caref  » 

«  N*est-ce  pas  assez,  pour  un  préteur  coupabl^t  que  de  se  voir 
pressé,  enchaîné  dans  sa  province»  bien  plus,  sur  son  siège  et  sod 
tribunal  ;  d'être  obligé  ou  de  délivrer  une  action  relative  à  son 
caput  (judicium  de  suo  eapite,  \oy,  p.  32  et  72),  lui  présent  et  sié^ 
géant  ;  ou  d'avouer  qu'il  doit  être  condamné  par  toutes  les  for- 
mules? La  sponsio  est  :  Si  Apronius  n^a  pas  dit  que  vous  étiez  son  at- 
socié  dans  les  dîmes.  C'est  dans  votre  province  ;  vous  êtes  sur  les 
lieux  ;  on  vous  demande  la  délivrance  de  la  formule.  Que  faites- 
vous;  que  décidez-vous?  Vous  dites  que  vous  allez  désigner  des 
récupérateurs.  C'est  bien.  Hais  quels  seront  les  récupérateurs 
doués  d'une  si  forte  tête,  qu'ils  osent  dans  la  province  du  pré- 
teur, là  où  il  est  présent,  rendre  une  sentence  contraire,  non-seu- 
lement à  sa  volonté,  mais  à  ses  intérêts?  » 

0  Instat  Seandilius  poscere  recuperatores,  Tum  iste  homo  imocens, 
qui  illam  suspicionem  levare,  atque  ab  se  removere  cuperet,  rec^ÊfC' 
ratores  dicit  se  de  cohorte  sua  daturum.  » 

€  Seandilius  presse,  il  demande  encore  des  récupérateurs.  Cet 
honune  innocent  (Terres),  qui  voudrait  alléger  ce  soupçon  et  le 
détourner  de  lui,  assure  qu'il  prendra  des  récupérateurs  dans  sa 
cohorte.  » 

«  Nam  quid  hic  dicet?  Sponsio  facta  est  cum  cognitore  tuo  Apro- 
nio  de  fortunis  tuis  omnibus,  ni  sogiuh  tb  sibi  in  decumis  esse  pic- 

TITARET.  » 

«  Que  dira-l-il?  Une  sponsio  a  été  fSûte  avec  votre  cognitor,  avec 
Apronius,  sur  votre  fortune;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  S'il  n'a  p<u 
dit  qu'il  était  votre  associé  pour  les  dimes,  i 
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'Apronitis,  comme  cognitor  de  Verres,  était  son  représentant;  il 
était  loeo  daminù  (Voy.  p.  112.) 

c  SeamdUiuê  fostulare  de  eonventu  recuperatores.  Tum  isie  negat 
H  de  txiiHfnatùme  9ua  euiquam  niti  $uiiy  commùiurum.  » 

c  ScandUius  réclame   des  récupérateurs  pris  sur   les  listes 
des  assises  (1).  Verres  dit  qu'il  ne  peut  confier  son  eanêtimatio 
(foy.  p.  122)  à  d'autres  qu'aux  siens.  » 
«  Seandilins  vero  negat  sese  apud  Ariemidorum  reeuperatorem 

ttrlmn  eue  facturum Si  ex  frovineia  Sieilia  iota  statuas  ido- 

«ami  judicem,  aut  reeuperatorem  nullum  posse  reperiri,  postulat 

a  t€,  ffl  Romam  rejicias Negas  te  Romam  rejecturum;  negas 

de  eativentu  reeuperatores  daturum  ;  cohortem  tuam  proponis.  Scan- 
dUiut  rem  se  iotam  relicturum  dicit,  et  suo  tempore  esse  reditu- 
rum.  Quid  tu  ibi  tum?  quid  facis?  Scandilium  cogis  :  quid?  spon-  ^ 
fMNMm  aecepiam  faeere?  Impudenter  toîlis  exspectatum  eœistima" 
twmii  iuœ  judicium  :  non  facis.  Quid  ergol  Apronio  permittis,  ut, 
fiMM  wKt,  de  cohorte  sumai  recuperatoresl  Indignum,  uni  potius  ex 
imfms  sumendi,  quam  utrisque  ex  œquis  rejiciendi  fieri  potestatem, 
Nemirum  facis  eorum.  Quid  ergo?  Est  aliquid,  quod  improbius  fieri 
polesf .  Cogit  enim  Scandilium  quinque  illa  milita  nummum  dore  at- 
fteadnmnerare  Apronio,  i 
«  Scandilius  déclare  qu'il  ne  plaidera  pas  devant  Ârtémidore 

fSMA  comme  récupérateur Si  dans  toute  la  Sicile  vous  pensez 

œ  pas  pouvoir  trouver  un  juge  ou  un  récupérateur  capable,  il 

TOUS  demande  de  x)orter  l'affaire  à  Rome Vous  déclarez  que 

l'afladre  n'ira  pas  à  Rome  et  que  vous  ne  prendrez  point  de  ré- 
cupérateurs sur  les  listes  dressées  (de  eonventu);  vous  proposez 
vouie  cohorte.  Scandilius  répond,  qu'il  se  désiste  de  l'affaire  et 
qu'il  la  représentera  en  temps  et  lieu.  Que  faites-vous  alors? 
Vous  forcez  Scan^ius,  à  quoi?  À  faire  remise  de  la  sponsiol 
Mais  ce  serait  éluder  avec  impudence  l'instance  que  l'on  at- 
tend sur  votre  exietimatio.  Vous  ne  le  faites  donc  pas?  Que 
faites- vous  donc?  Vous  permettez  à  Âpronius  de  choisir,  dans 
votre  cohorte,  les  récupérateurs  qu'il  voudra.  11  eût  été  indigne 

(1)  Convenfttf  désignait  les  assises  tenues  par  les  présidents  des  provinces. 
—  les  rèenpértteoTS  étaient  probablement  portés  sur  des  listes  ;  le  président 
««îTrtit  la  fomrale  et  indiquait  les  Jages  qni  devaient  connaître  de  raCTairer 
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que  l'une  des  parues  eût  le  pouvoir  de  prendre  ses  juges  parmi 
des  pervers,  au  lieu  de  laisser  à  chacune  d'elles  le  droit  d'en 
récuser  parmi  des  personnes  intègres.  Vous  ne  faites  ni  l'un  ni 
l'autre.  Quoi  donc?  Quelque  chose  de  pis  encore  !  11  force  Scan- 
dilius  à  donner  et  à  compter  les  5,000  sesterces  à  Apronius.  t 

Keller  (p.  30,  en  note,  Pro  Publia  Quintio)  pense  qu'Âpronius, 
après  avoir  joué  le  rôle  de  promettant  dans  la  fpofwtb,  avait,  à 
son  tour,  pris  celui  de  stipulant,  et  restipulé  de  Scandilius  les 
5,000  sesterces  (voy.,  sur  la  resiipulatio,  p:  156)  pour  le  cas  oh 
Scandiliuê  prétendrait  à  tort  que  son  adversaire  avait  dit  que  Verres 
était  son  associé  dans  la  perception  des  dimes.Ce  dernier,  par  un 
abus  de  pouvoir,  aurait  refusé  à  Scandilius  l'action  nécessaire 
pour  se  faire  payer  le  montant  de  la  sponsio,  et  il  l'aurait  forcé, 
au  contraire,  à  payer  le  montant  de  la  restipulatio. 

Sponsionem  acceptam  faeere.  Nous  savons  ce  qu'on  entendait 
par  stipulation  (voy.  p.  71]  «  Le  créancier  pouvait  vouloir  faire 
remise  de  la  dette  à  son  débiteur.  Mais  pour  que  cette  dette  Alt 
éteinte  jure  civili,  il  fallait  qu'il  intervint  un  mode  cxtinctif  appelé 
acceptilatio.  Le  débiteur,  prenant  le  {uremier  la  parole,  disait  a 
son  créancier  :  Centum  qvm  tibi  promisi,  habesne  acceptcii?  — 
Habeo,  répondait  ce  dernier.  La  dette  était  éteinte»  car  le  créan- 
cier tenait  la  somme  pour  reçue,  et  l'on  disait  qu'il  y  avait  ae- 
eepti  latio  (voy.  Gaius,  Comm.  3,  §  169;  ce  jurisconsulte  appelle 
ce  mode  extinctif  imaginaria  solutio).  En  effet,  la  dette  née  verbis 
é^ait  éteinte  verbis.  Dans  la  stipulation,  le  créancier  interrogeait 
le  débiteur,  qui  lui  répondait;  dans  V acceptilatio,  ce  dernier  por- 
tait la  parole,  et  le  créancier  répondait  à  son  interrogation. 

Cicéron  suppose  donc  que  Verres  eût  pu  forcer  Scandilius, 
créancier  conditionnel  en  vertu  de  la  sponsio,  à  libérer  Apronius, 
c'est-à-dire,  à  éteindre  l'obligation  néeverbis,*k  l'aide  de  Vaecep^ 
tilatio. 

La  traduction  (édit.  Panckoucke)  i)orle  :  «  Vous  forcez  Scan* 
dilius,  à  quoi?  A  tenir  le  déû  qu'on  avait  accepté.  »  Ce  n'est  pas 
compris. 

Nous  ne  reviendrons  plus  i)Our  le  moment  sur  cette  affaire  et 
sur  le  mot  sponsiones  qu'on  rencontre  fréquemment  dans  le  nu- 
méro suivant  -,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suffit  pour  Tin- 
telligence  des  textes. 
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No  65.  (No  152.)  CieéroD  parle  du  procès  intenté  par  Gallius, 
homme  de  première  distinction,  sénateur  :  «  Postulavit  a  L,  Me- 
telh,  ut  ex  edicto  iuo  judieium  daret  in  Afronium,  quod  pbr  vn  aut 
MKTum  ABSTULissET  :  çuam  fùrmakm  Oetavianam,  et  Romœ  Metellus, 
habnerai,  et  habebat  m  provincia.  Non  impetrat;  quum  hoc  diceret 
Metilhu,  pra^udieiwn  a  se  de  capiie  C  Verris  ftr  hoc  judieium  nolle 
feri.  » 

«  11  demanda  à  L.  Metellus  de  lui  délivrer,  d'après  son  édit»  une 
action  contre  Âpronius,  parce  que  eeluinn  avait  enlevé  U  bien 
(Taulmt  par  force  et  violence,  Metellus  avait  employé  à  Rome  cette 
formule  qu'il  avait  empruntée  à  Octave,  et  il  s'en  servait  alors 
dans  sa  province.  Gallius  ne  l'obtint  pas;  Metellus  allégua  qu'il 
ne  voulait  pas  établir  un  préjugé  [prcgudicium)  contre  le  caput 
de  Verres.  » 

Ce  passage  a  trait  à  un  conflit  du  droit  civil  avec  le  droit  pré- 
torien. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  qu'une  aliénation  ou  une 
obligation  étaient  valables  jure  civili,  du  moment  où  les  forma- 
lités constitutives  de  l'aliénation  ou  de  Tobligation  avaient  été  rem- 
plies. Ainsi,  raliénation  était  consommée  dès  que  les  formes  de  la 
manàpoHo  ou  de  la  cessto  m  jure  étaient  intervenues  (voy.  p.  3,  6 
et  7).  L'obligation  était  également  parfaite  aussitôt  que  l'on  avait 
observé  les  formes  de  la  stipulatio  ou  de  Veœpeniilatio  (p.  137). 

U  pouvadt  se  faire  sans  doute  ou  que  le  propriétaire  de  la  chose 
aliénée  en  eût  transféré  la  propriété,  ou  que  le  débiteur  se  fût 
obligé,  sous  l'empire  de  la  violence;  mais  jaux  yeux  du  Droit  civil 
coaeta  voluntas,  voluntae  est;  la  volonté  contrainte  était  une  vo- 
lonté. La  crante  n'avait  pas  détruit  le  consentement ,  et  les  for- 
mafités  étant  accomplies ,  l'aliénation  et  l'obligation,  étaient  va- 
lables. 

Mais  le  Droit  prétorien  s'inspirait  des  sentiments  de  l'équité-,  or, 
l'éqiûté  la  plus  simple  exige  que  l'on  vienne  au  secours  de  la  per- 
sonne quiy  sous  l'empire  de  la  violence,  a  consenti  soit  à  l'aliéna- 
tion, soit  à  l'obligation.  Le  préteur  donnait  donc  à  la  victime  de 
la  Tiolence  une  action  quod  metus  causa  contre  celui  qui  en  avait 
profité,  et  par  conséquent  contre  l'auteur  du  délit  qui  avait  la 
those  aliénée  entre  les  mains.  Le  défendeur  devait  restituer 
l'objet  aliéné,  retransférer  la  propriété,  et,  s'il  ne  le  faisait  pas, 


il  était  condamné  au  quadruple  de  la  valeur  de  la  chose  réclamée. 
(Voir  au  Digeste,  liv.  4,  tit.  4  (1).) 

Il  suffit  de  savoir  que,  d'après  Cicéron,  cette  action  était  due  au 
préteur  Octavlus  {formula  Octatnmui),  et  Marcellus  en  avait  déjà 
usé  pendant  sa  préture. 

Il  ajoute  que  ce  dernier  refusa  de  délivrer  la  formule  contre 
Apronlus,  car  c'eût  été  établir  un  préjugé  contre  Verres.  Nous 
verrons  en  effet  que,  parfois»  une  sentence  d'un  ordre  Inférieur 
(causa  minor)  pouvait  exercer  un  pr^ugé  {prœjudkiwn)^  c'est-à- 
dire,  une  Influence  sur  une  cause  d'un  ordre  plus  élevé  (causa 
major).  Ainsi,  la  violence  donnait  lieu  à  une  poursuite  civile  et  cri- 
minelle. Quelques  jurisconsultes,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  le  préteur 
Marcellus,  refusaient  à  la  victime  de  la  violence  la  formule  de 
l'action  privée,  avant  qu'il  ne  fût  statué  sur  Faction  publique. 
Us  ne  voulaient  pas  que  la  sentence  rendue  au  civil  pût  établir 
un  frœjudicium  sur  celle  qui  devait  Intervenir  au  criminel.  Leur 
opinion,  en  général,*  ne  prévalut  pas. 

De  la  conduite  de  Marcellus,  Cicéron  conclut  qu'Âpronlus  était 
le  prête  nom  de  Verres,  et  que  condamner  l'un,  d'après  Marcellus, 
c'était  condamner  l'autre.  (Sur  le  mot  eopuf,  voy.  p.  32.) 

N«»  70,  71  et  72.  (N«  163  et  sulv.)  «  Binis  centesimis  fcmeratus 
est.  »  Il  parait  que  l'Intérêt  légal  était  alors  de  1  pour  100  par 
mois,  et  Verres  avait  pris  2  pour  100. 

No  74.  (No  173.)  Cicéron  parle  des  registres  des  riches  labou- 
reurs :  «  Td^lœ  locufletissimorum  araiorum,  « 

In  Verrem  Acno  secunda,  lib.  4.  —-  N®  5.  (N<»  9  et  10.)  L'orateur 
fait  allusion  à  une  prohibition  qui  est  signalée  par  les  juriscon- 
sultes romains.  Les  présidents  des  provinces,  les  préteurs  ou 
autres  citoyens  qui  exerçaient  des  fonctions  en  province,  ne  pou- 
vaient Y  acheter  certains  objets.  Cicéron  nous  en  donne  le  motif; 
on  craignait  qu'Us  n'abusassent  de  leur  pouvoir  pour  contraindre 
le  vendeur  à  céder  ces  objets  à  vil  prix. 

(1)  Ulpien,  dans  la  loi  V^,  Quod  metus  causa,  au  Digeste,  liv.  4,  Ut.  4. 
enseigne  que  Tédit  du  préteur  portail  :  «  Quod,  vi,  metusve  causa^  jjfeslufn 
erit,  »  mais  qu*on  supprima  le  mot  vi  comme  inutile.  a'Sed  postea  detraeta 
e#r,  vis  mentio;  quia  quodcumque  vi  atroci  fit,  id  metu  quoque  /ierl  vi- 
dsatur,  n 


N»  S.  (N»  iâ.)  jton»  ee  Buméra  et  ies  suivants,  Il  parle  des 
registres.  (V07.  p.  138.) 

N<>  iâ.  (N^  38.)  «  JBie  tibi  m  iMiileni  mm  mmtjubwe,  ut  kœc  quoque 
f9ftrr§i»  H^  Ti  mUUbm  n  m  It6î  «mMÎMe?  »  «  CcNOMneat,  Verres, 
ne  Tuas»  estrU-  pas  venm  a  l'eHNrlt  ée  prier  Heius  <rëGrire  sur  son 
€oiix  iepmA  qu'il  tous  le» avait  ventee»  G^SM  sesterces?  »  H  s'agit 
deslàtaes-qne  Verrèa,  d'après  Cicévon,  avait  dérobées.  (Voy.  plus 
battis  p^  laS.) 

N»  tS.  (Bio  i(^.);  •  é?Nm  immihm  syngrmpkiê.  n  «  Avec  des  billets 
de  DuUe  valeur,  k  (P.  144.] 

Ni»l^.  (N<»  33  et  34.)  «  CofMpereMdtfuiftM,  n  c^est-à-dire,  s^ourné. 
nfn-  p.  11»^) 

N»  34.  (No  76.).  «  Stmdkimim  Ih'aM  lotteniltim  tocolur  »  (U  s'agit 
de  la  loeaiio  operii  faàmdi^  yoff.  p.  206).  «  11  donne  à  bail  Fenlè- 
f eme&t  dfe  la  stalue  de  Diane.  > 

N<»  37.  (N<>  81 .]  Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  enlevé  la  statue 
de  Uane  qui  avait  élé  ravie  aux  Ségestakis  par  tes  Carthaginois, 
et  re|teeée  à  S^pesle  par  le  vaiM^ueur  de  Cwrtfaage.  \\  s^^éreaae  à 
SopioDy  ami  de  Verres,  et  loi  &U  honte  de  ne  pas  prendre  la 
défense  de  soa  aaeélre;  pub ,  parlant  dis  l'Afkîcain  ,  il  i^oute  : 
<  Bti  aëffm  mea  ptnii  nnUs^  quoéL  ejus  cimiaêis  siim,  quam  iUe 
mplam»  iUiutrem,  claratnque  reddidii.  » 

Ea  dffoil,  oa  oppose  la  part  viiile  à  la  part  héréditaire.  Ainsi, 
oa  testateur  institue  deux  héritiers,  sans  aucune  autre  mention; 
ils  saol  héritiers  par  portious  égales  et  par  portions  Tiriles,  autant 
de  parla  (fue  de  tétes;  U  les  institue,  au  contrah^e,  un  pour  les 
^,  Faotre  pour  le  i/4*,  ils  sont  héritiers  pour  des  portions  héré- 
(Staires,  et  non  pro  parte  mrUÙ 

Naos^  signatoas  doae  cette  expressimi  juridique  qui  se  rencontre 
au  Hiiliea  d'un  des^pkia  beaux  aorceaux  du  discours  de  Sigms. 

In  VBum  acno  SBCXamàf  lib.  5.  —  N<»  a.  t  Qmm  judickÊm 
arfa  tagp  wU  eaiMlftMum^  »  «  puisque  l'instance  est  déterminée 
ptr  une  loi  précise.  » 

N»6.  (No  12.)  «  P^rditœ  emtdtu^  despertUiê  omnibus  rdnu,  hoê 
niait  «BtliM  $xitiakê  ha^rty  ut  dunmaiti  in  mtegrum  reêtituantur , 
•Mcfi  êoImmNr^  exiuU»  redueoMtwr,  res  judicatœ  resoindaniur  :  quœ 
fmm  aeeiduntf  nemo  est,  quin  intelligat  ruere  illam  rempublicam,  hœc 
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fi^t  eveniuni;  nemo  egt,  qui  ullam  gpem  salutis  reliquam  este  arbi- 
tretur.  » 

Nous  citons  ce  passage  qui  contient  quelques  allusions  juri- 
diques, seulement  pour  faire  voir  que  Cio^ron  comprenait  bien 
que  le  règne  du  droit  et  de  la  loi  était  une  preuve  de  la  prospérité 
d'une  nation.  (Sur  la  reàtituiio  in  inUgrum,  voy.  p.  214.) 

No  7.  (No  17.)  Familia  désigne  une  masse  d'esclaves.  —  «  Peew' 
niam  $ibi  es$e  in  nominibus;  numeraiam  in  fra$mtia  non  habere,  > 
«  11  s'écrie  qu'il  n'a  de  l'argent  que  sur  billets  et  non  de  l'argent 

comptant.  » 

No  19.  (No  31.)  Jus  diei  -«  judida  /Serî,  dire  le  droit  (p.  184), 
donner  des  formules  (p.  72),  vadimonium  (voy.  p.  100).  Encore 
une  fois,  il  ne  faut  pas  traduire  cette  expression. 

No  15.  (No  38.)  Jus  dicere,  —  dire  le  droit. 

No«  39  et  40.  (N»»  101  et  suiv.)  H  est  question  des  T^bulœ  ou 
registres.  (Voy.  p.  138.) 

No  54.  (NoB  141,  142, 143.)  «  Quod  isti  sifoàl  ae  renmHaHm  est, 
hominem  jubet  lÀhfbœuim  vaimicmiium  Vmerio  servo  promiUere  :  fnh 
mttit.  •>  c  Dès  que  Verres  eut  connu  cette  nouvelle,  il  ordonna  i 
cet  homme  (Servilius)  de  promettre  par  le  vadimonium^  à  un  «es- 
clave de  Vénus,  qu'il  se  présenterait  à  Lylibée.  —  Il  promet.  • 
(Sur  le  vadimoniutn,  p.  100). 

€  LHyhœwa  veniiur.  Cogère  eum  cwpii,  quum  agweî  nemo,  nano 
fosUklaret,  B-S  dwÂms  millibus  [sponsionem  faeere  eum  lieiore  sno, 
91  FURTis  QUiBSTCM  FACEBET.  Recufetatores  de  cohorte  sua  dicii  datu- 
rum,  Sertilfus  et  recusare,  et  depreeari,  ne  iniquis  judieibus,  nuUo 

adversario,  judieium  capitis  in  se  constitueretur coneidit;  Hli 

latera  tundebant,  ut  aliquando  spondere  se  dieat.  » 

«  Servilius  vient  à  Lilybée.  Quoique  personne  n'intentât  d^ac- 
tion  ni  n'élevât  de  réclamations,  le  préteur  commence  par  le  con- 
traindre à  faire  avec  son  licteur  une  sponsio  de  2,000  sesterces,  s*H 
(Verres)  ne  s*enrichissait  pas  de  rapines.  11  ajoute  qu'il  désignera 
des  récupérateurs  pris  dans  sa  cohorte.  Servilius  les  récuse,  et, 
puisqu'il  n'a  pas  d'adversaire,  il  le  supplie  de  ne  pas  soumettre 

à  des  juges  iniques  une  action  contre  son  eapui  (voy.  p.  32) 

Il  tombe,  les  bourreaux  lui  meurtrisent  les  flancs  afin  qu'il  fiisse 
la  sponsio.  > 
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Verres  voulait  que  le  licteur  se  portât  stipulant,  et  fit  une 
spamo  ainsi  conçue  :  «  Spandes  ne  H^S  duo  milUa  si  furti$  quœstum 
Terres  non  feeerit,  »  Servilius  devait  répondre  spondeo  (1).  La  pro- 
cédure était  organisée  per  q^onstonem  (voy.  p.  112).  —  Sur  les  recur- 
feraiares,  voy.  p.  216. 

N»  65.  (N»  167  et  suiv.)  Il  s'agit  du  supplice  de  Gavius.  Cicéron 
y  parle  du  cogniîor.  (Voy.  p.  106.) 


(1)  Voy.  Keller,  Pro  Publio  Quintio^  page  32.  —  Ici  encore,  sponsionem 
/bc^e  désigne  le  rôle  dn  promettant  et  non  do  stipulant.  (Jungct  p.  119, 
et  la  note  trop  absdine  tempérée  par  nos  obseryationB,  p.  SOI.) 


PRO  CAGINA 


Le  discours  Pro  Cœeina  est  un  de  ceux  qui  offrent  le  plus  d'in- 
térêt au  jurisconsulte.  Il  a  trait  à  une  matière  de  Droit  privé  et 
se  réfère  à  l'interdit  «ncfe  tn.  Nous  rechercherons  d'abord  ce 
qu'on  entendait  par  iwUriit»  et  puis  nous  déterminerons  les  règles 
de  Tinterdit  tiiufe  vi. 

Première  question.  Qu'entendait-on  par  interdit?  Nous  avons  vu 
que  le  préteur  avait  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif. 
Comme  magistrat  exerçant  ce  dernier  pouvoir^  il  dev^dt  vâller 
à  ce  que  Tordre  public  ne  fût  pas  troublé,  et  là  où  le  droit  civil 
était  muet»  il  devait,  en  intimant  des  ordres,  combler  les  lacunes 
de  ce  droit. 

Dans  tout  État  civilisé,  la  possession  doit  être  distinguée  du 
droit  de  propriété.  Si  la  propriété,  à  l'origine,  ne  se  dégage  pas 
toujours  de  Tidée  de  possession,  toujours  est-il  que,  pour  peu 
qu'une  société  ait  franchi  les  limites  de  Tenfance,  on  est  forcé  de 
distinguer  avec  soin  le  droit  de  propriété  et  le  fait  de  possession. 

La  propriété  est  le  droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  d'une 
chose  (juê  uiendi,  frwnâi,  abutmdi,  voy.  p.  27);  elle  s'exerce, 
comme  tous  les  droits  possibles,  par  des  faits.  Le  fait  qui  est 
l'exercice  du  droit  de  propriété  s'appelle  possession.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire d'un  champ  laboure,  sème,  récolte,  et  par  suite  possède 
ce  champ.  En  général,  le  propriétaire  possède,  mais  quelquefois 
la  possession  n'est  pas  réunie  à  la  propriété.  Posséder,  c'est 
avoir  une  chose  à  sa  libre  disposition  et  l'avoir  avec  l'intention 
de  la  considérer  comme  ||^nne,  quand  bien  même  on  saurait 
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qu'an  autre  en  est  propriétaire.  Ainsi,  pour  prendre  un  eieiâple 
mlgaire,  un  Toleur  est  un  possesseur,  car  il  a  la  chose  volée 
â  sa  Mbre  disposition  et  il  la  considère  comme  sienne,  il  la  traite 
mdmo  doKÙm,  mais  certes  il  n'est  pas  propriétaire.  L'usurpateur 
d'un  domaine  le  possède,  car  il  a  bien  l'intention  de  traiter  le 
domaine  en  maître,  mais  assurément  il  n'en  a  pas  non  plus  la 
propriété. 

Maintenant,  qui  a  le  droit  de  posséder?  Quel  est  celui  qui  doit 
seul  exercer  le  droit  de  propriété?  C'est  évidemment  le  proprié- 
taire :  lui  seul  a  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  jm  poê^ 
tidêidi.  S'il  a  perdu  la  possession,  il  revendiquera  la  chose  fret" 
vmHeaÊioJ;  et  demandera  que  la  possession  vienne  se  réunir  au 
droit  de  propriété. 

Mab,  est-ce  à  dire  qu'une  législation  ne  doive  protéger  celui 
qpï  possède,  qu'autawi  q^il  poêséde  éiani  prùpriéiaire  el  ayant  le 
èroit  de  posséder?  Une  législation  doit^elle  laisser  le  possesseur 
qui  n'est  pas  propriétaire,  sans  défense  et  exposé  à  tous  les  actes 
de  trouble  et  de  violence  que  l'on  voudra  se  permettre  contre 
lot? 

Le  Droit  civil  romain  avait  cru  ne  devoir  protéger  que  le  pro- 
friHaire  et  non  le  possesseur  :  ainsi,  le  propriétaire  qui  possédait 
et  était  troublé  dans  sa  possession  n'avait  qu'un  moyen  de  se 
défendre  et  d'arrêter  le  trouble,  c'était  de  revendiquer  et  de  sou« 
tenir  qu'il  était  dominus.  Il  devait  prendre  la  voie  de  l'action  sa* 
tramesui,  et  suivre  la  procédure  rigoureuse  des  actions  de  la  loi 
(vof.  plus  haut,  p.  8).  Il  devait  établir  qu'il  avait  le  domimum, 
si  Umtefols  le  préteur  constituait  son  adversaire  défendeur  pen- 
dant le  litige  (voy.  p.  198)  -,  de  plus,  s'il  était  expulsé  par  violence 
de  son  fonds,  il  était  encore  obligé  de  revendiquer. 

Une  semblable  législation,  qui  ne  protège  que  le  jus  possidendi 
et  non  k  fait  de  possession,  abstraction  faite  du  droit  de  propriété, 
est  d'abord  funeste  à  la  défense  même  de  ce  dernier  droit. 

En  effet,  il  arrive  quelquefois  qu'un  propriétaire  possède,  qu'il 
est  investi  de  la  propriété,  mais  qu'il  lui  serait  impossible  de 
prouver  son  droit,  parce  que  ses  preuves  sont  au  moins  diffi- 
ciles k  fidre,  ses  titres  égarés  ;  le  forcer,  alors  qu'il  perd  la  pos- 
session, à  revendiquer  et,  par  suite,  à  prouver  qu'il  est  dominus, 
c'est  en  réalité  lui  enlever  son  droit,  >t  dans  un  cas  pareil,  le 
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spoliateur  sera  sûr  de  triompher.  Ainsi,'  déjà  sous  ce  premier 
point  de  vue,  le  Droit  civil,  qui  ne  protégeait  pas  la  iK)ssession 
en  tant  que  poss$nion,  portait  indirectement  une  atteinte  grave  à 
la  propriété.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  Rome,  beaucoup  de  personnes 
étaient  dans  l'impossibilité,  avec  ce  système,  de  résister  légale- 
ment aux  actes  de 'trouble  et  de  violence  qui  auraient  pu  être 
dirigés  contre  elles. 

Par  exemple,  les  possesseurs  des  fonds  provinciaux  n'étaient 
pas  considérés  par  le  Droit  civil  comme  propriétaires;  ils  n'étaient 
que  possesseurs  ou  qu'usufruitiers  (voy.  Gains,  Comm.  â,  §  7)  ;  les 
concessionnaires  de  l'amer  publieui  qui  devaient  une  redevance  à 
l'État  étsdent  dans  une  situation  analogue,  et  dès  lors  ne  pou- 
vaient revendiquer.  Ces  diverses  personnes  n'ayant  qu'un  droit 
de  possession,  étaient  exposées  au  trouble  et  à  la  violence,  et  se 
trouvaient  dans  l'alternative,  ou  de  se  laisser  dépouiller  sans  rien 
dire,  ou  de  repousser  la  violence  par  la  violence. 

Cet  état  Û9  choses  devait  engendrer  des  rixes.  Aussi  le  préteur, 
usant  de  son  imperium,  comme  organe  du  pouvoir  exécutif,  dé- 
clara qu*il  protégerait  la  possession,  m  tant  que  ponesnon,  |^r 
cela  seul  que  l'on  posséderait  avec  certaines  conditions,  et  qu'il 
ne  se  préoccuperait  pas  de  la  question  de  savoir  :  ii  on  avait 
le  droit  de  poteéder. 

Ainsi,  quelqu'un  possédait-il  avec  les  conditions  voulues,  s'il 
était  troublé,  le  préteur  lui  donnait  un  moyen  de  se  faire  main- 
tenir en  possession.  Le  propriétaire  n'était  plus  obligé  de  reven- 
diquer et  de  soutenir  qu'il  était  domimu,  il  lui  suffisait  de  prouver 
qu'il  était  possesêor;  au  lieu  d'en  être  réduit  à  faire  la  preuve 
d'un  drotl,  il  pouvait  établir  un  fait,  preuve  ordinairement  facile 
à  faire. 

Si  les  possesseurs  des  fonds  provinciaux  ou  de  Vager  puibUcus 
étaient  troublés,  ils  pouvaient  faire  respecter  leurs  possessions, 
car  s'ils  n'étaient  pas  propriétaires,  ils  étaient  possesseurs.  Enfin, 
si  les  uns  et  les  autres,  propriétaires  et  possesseurs,  étaient  expul- 
sés de  la  possession,  le  préteur  les  y  faisait  réintégrer,  sans  quHIs 
fussent  obligés  de  prouver  qu'ils  étaient  propriétaires.  Comme 
on  le  voit,  le  préteur,  sans  s'occuper  du  jus  poêsidendi  qui  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire,  protégeait  le  jus  possessionis  qui  ré- 
sulte du  fait  d'avoir  une  fliose  à  sa  libre  disposition,  avec  l'in- 
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(ention  de  la  considérer  comme  sienne  (anima  domini);  on  dîsUn- 
gua  dès  lors  les  yoies  péîitairei  des  voies  po$9es$oireê. 

A  Tàide  de  quel  procédé  le  préteur  protégeait-il  ainsi  la  pos- 
session ?  A  Taide  des  inierdiU, 

A  l'origine,  le  préteur,  qui  n'avait  que  les  pouvoirs  judiciaire 
et  exécutif  (voy.  Topiques,  p.  50),  ne  promulgua  pas  des  édits 
obligatoires  pour  tous  ;  c'eût  été  promulguer  un  précepte  com- 
mua (commmi»  prœeeptumj,  une  véritable  loi  applicable  à  tous; 
c*eût  été  faire  l'office  d'un  législateur.  Le  préteur  se  contenta  de 
rendre  des  édits  qui  n'avaient  de  valeur  que  pour  le  litige  en 
question.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  Paul  était  troublé 
dans  sa  posses^on,  ou  expulsé  par  violence;  il  allait  trouver  le 
préteur,  lui  demandait  la  délivrance  d'un  édit  qui  intimât  à  son 
adversaire  l'ordre  de  respecter  sa  possession,  ou  de  la  resUtucr 
si  die  avait  été  enlevée.  Le  préteur  rendait  cet  édlt  et  déclarait 
que  Ton  ne  devait  pas  troubler  la  possession  de  celui  qui  possé- 
dait avec  4q|  où  tel  caractère,  ou  que  Ton  devait  la  restituer 
à  celui  qui  en  avait  été  spolié.  Cet  édit  était  rendu  inter  duos;  de 
là  le  mot  interdit.  Si  les  parties  observaient  Tordre  du  préteur, 
tout  était  terminé;  sinon,  celle  q|ui  soutenait  que  l'édit  était 
violé  allait  de  nouveau  trouver  le  magistrat  pour  lui  demander 
une  formule  à  l'eflfet  d'obtenir  une  condamnation  contre  son 
adversaire.  (Voy.  Gains,  Comm.  4,  §  141). 

SI  an  litige  du  même  genre  venait  à  surgir  de  nouveau,  le 
préteur  rendait  un  nouvel  édit  inter  duoi.  Mais  ce  magistrat  finit 
iHentôt  par  déclarer  que,  dans  tel  cas,  il  donnerait  tel  Interdit  ; 
alors  on  n*alla  plus  le  trouver,  et  les  interdits  devinrent  de 
véritables  édits  obligatoires  pour  tous. 

Parmi  ces  interdits,  très-nombreux  du  reste,  et  qui  sont  énu- 
mérés  au  Digeste  (liv.  43),  figuraient,  comme  nous  Tavons  dit, 
ceux  relatifii  à  la  possession.  Les  uns  étident  retinendœ  fossessio* 
au,  pour  retenir  une  possession  dans  laquelle  on  était  troublé  ; 
les  autres  reeuptrandœ  poiêeuioniê  pour  recouvrer  une  possession 
perdue. 

Ged  m'amène  naturellement  à  la  deuxième  question. 

Qu*entendait-on  par  interdit  unde  ot  ?  Parmi  ces  édits  (inter 
émot)  figurait  celui  qui  prévoyait  le  cas  où  le  possesseur  était  dé- 
pouillé de  la  possession,  par  violence.  Le  préteur  ordonnait  que 
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le  Sfidiié  (dt^eeius)  fut  réintégré  dans  ia  possession,  et  on  appe- 
lait l'interdit  undb  yi,  à  cause  des  premiers  mots  de  TédU,  qui 
étaient  ainsi  conçus  :  unde  m  tu  illum  d^ecigii*  (Voy.  au  Digeste, 
liv.  43,tit.  16.) 

Nous  allons  actuellement  indiquer  quelques  règles  relatives  à 
cet  interdit,  règles  qui,  une  fois  exposées ,  faciliteront  rintelll- 
gence  du  discours  Pro  Cœcina, 

Gaius  traite  de  Tinterdit  unde  vi  aux  $  154  et  1S5  du  Comm.  4. 
D'après  le  §  154,  «  on  donne  un  interdit  pour  recouvrer  la  pos- 
session à  celui  qui  est  chassé  par  violence  (dqectu9  vij:  car  on  lai 
délivre  un  inter(!Qt  dont  les  premiers  mots  sont  unde  tu  iilum  td 
dejedsti;  par  cet  interdit,  le  spoliateur  est  obligé  de  restltner 
la  possession  de  la  chose,  pourvu  que  celui  qui  est  expulsé  ne 
possède  ni  violemment,  ni  clandestinement,  ni  précairement  à 
l'égard  de  son  adversaire  fnec  vi  —  nec  clam  —  nec  frecario  ab 
adversario):  s'il  possède  violemment,  clandestinement  ou  précai- 
rement, il  a  pu  être  chassé  impunément.  » 

Le  jurisconsulte  enseigne  donc  que  le  spoliateur  devait  restituer 
la  possession  au  spolié,  à  moins  que  celui-ci  ne  possédât  tt,  clam, 
frecario,  à  l'égard  de  son  adversaire,  c'est-à-dîre ,  à  regard  du 
spoliateur.  Expliquons  la  pensée  du  jurisconsulte  : 

Primus  enlevait,  avec  violence,  à  Secundus,  la  possession  d'uu 
domaine.  Primus  devait,  en  principe,  restituer  la  possession,  sans 
que  le  préteur  eût  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
Secundus  était  propriétaire  ou  non,  s'il  avait  ou  non  le  droit 
de  posséder.  Hais  si  Primus  avait  été  peu  auparavant  dépouillé 
avec  violence  par  Secundus,  alors  celui-ci  possédait  vi  ab  ad- 
versario, par  violence  à  Tégard  de  Primus;  il  avait  donc  été  im- 
punément chassé  (tmpiioe  dtjicitur,  dit  Gaius] .  Mais  si  Secundus 
s'était  emparé  violemment  du  domaine  contre  TertâuSy'etqu'à  son 
tour  Primus  vint  spolier  Secundus,  celui-ci  triomphait  dans 
l'interdit  unde  vi,  car  il  ne  possédait  pas  vi  à  Tégard  de  Primus 
son  adversaire  (vi  ab  Primo  adversario  suoj. 

Pourquoi  ceUe  distinction?  Elle  est  facile  à  saisir.  Primus  ayant 
été  chassé  par  Secundus,  l'expulsait  à  son  tour.  Si  Primus  eût  dû 
lui  restituer  la  possession,  immédiatement  il  eût  pu  aussi  de- 
mander Tinterdit  unde  vi,  et  reprendre  la  possession  à  son  adver- 


saire  qiû  avaît  coflinieiieé  par  oser  de  viotence.  lialDleiûr  de  suite 
Primas,  c*éUdt  donc  âimpUfier  la  procédure. 

Ifec  clam  ab  4idversario.  On  af^^e  pos6es8k>a  clandesUoe,  celle 
de  celui  qui  se  caobe,  qui  se  fioustraii  aux  rogards,  qui  n'agit  pas 
comme  le  propriétaire,  c'est-À-dire,  eu  plem  soleil.  On  peut  pos* 
seder  clandestinement  à  Tégard  de  tous ,  ainsi,  en  fiùsant  des  actes 
de  possession  pendant  la  nuit.  On  peut  aussi  posséder  clandes- 
tinement à  l'égard  d'un  seul  ;  par  exemple»  Primus  possédait  ainsi 
à  regard  de  Tertlus»  dont  il  évitait  )eè  regards,  et  il  avait  une 
poss^slon  puMIque  à  l'égard  da  tous  autres;  il  possédait  alors 
eUm  a  Tertio.  Chassé  «vec  violenoe  par  Secundus,  Primus  recou- 
rrait la  possession  à  Taide  de  rinteidit  ifii^  9%,  car  U  ne  possé- 
dait pas  £lam  ab  aioersario;  mais  B'il  était  chassé  par  Tertius,  tm- 
pune  dejiàUur,  dîA  Gaius,  car  sa  possession  était  clandestine. à 
l'égard  de  son  adversaire. 

Celui  contre  lequel  ou  possédait  clandestinement  avait  pour 
recouvrer  la  possession  un  interdit  de  elandeêtùêa  posteaùme.  Si 
Tertius  avait  été  obligé  de  restituer  la  possession  à  Secundus, 
immédiatement  il  eût  réclamé  Tinterdit  de  dandesHna  posBeuùme 
caotre  ce  dernier,  et  il  eut  triomphé  à  son  tour.  Mieux  valait  laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient;  c'était  encore  simplifler 
U  procédure. 

Preeano  ab  adversario,  LrC  précsdre  était  un  contrat  assez  usité 
à  Rome.  Une  partie  appelée  concédant  frogaUm)  accordait  à  une 
aatre  appelée  concessionnaire  (ragonsjlà  possession  4'un®  chose, 
à  coaditJOD  qu'à  la  première  réquisition,  sans  aucun  délai,  le 
concessionnaire  restituât  la  possession  au  concédant.  Si  le  premier 
ne  toulait  pas  opérer  cette  restitution,  le  second  obtenait  du 
préteur  un  interdit  rectiferandw  po$$emoms,  appelé  de  frecario, 
le  mot  jpréeaire  venait  de  ce  que  la  concession  était  faite  par  suite 
d'une  prière  adressée  à  celui  qui  faisait  cette  concession. 

Ce  contrat  se  présentait  notamment  dans  les  cas  suivants.  Un 
débiteur  était  obligé,  pour  obtenir  du  crédit,  de  donner  des  objets 
^0  gage  à  son  créancier.  A  une  première  époque,  il  devait  lui 
transférer  la  propriété  de  ces  ot^ets,  et  intervenait  alors  le 
cootrat  de  fiducie  (voy.  p.  79,  Topiques,  N»  10).  A  une  seconde 
époque,  il  put  se  contenter  de  transférer  Ja  possession  ;  c'est  ce 
qu'on  appelait  pigmu  ou  gage.  Mais,  dans  les  deux  cas,  le  débiteur 
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élait  obligé  de  se  dessaisir  des  objets  Indispensables  pour  gagner 
sa  vie  :  un  colon,  de  ses  instruments  aratoires;  un  artisan,  de  ses 
instruments  de  travail  ;  aussi  suppliait-il  son  créancier  de  lui  lais- 
ser la  possession  de  ces  objets ,  en  s'engageant  à  les  restituer  dès 
la  première  réquisition  du  créancier.  Si  celui-ci  y  consentait,  il  y 
avait  contrat  de  précaire. 

Revenons  maintenant  à  Gaius.  Primus  avait  concédé  précaire- 
ment la  possession. d'un  domaine  à  Secundus;  ce  demiery  expulsé 
par  Tertius,  demandidt  l'interdit  unde  t»  au  préteur  et  triomphait, 
car  il  ne  possédait  pas  prteario  ab  adf>erÉario.  Meds  s'il  était  expulsé 
par  Piimus,  il  en  était  autrement,  car  il  possédait  preeario  a 
Primo.  S'il  eût  triomphé ,  Primus  le  concédant  eût  réclamé  de 
suite  rinterdit  (2e  pncario;  il  valait  donc  toi:gours  mieux»  pour 
simplifier  la  procédure,  que  Primus  conservât  la  possession  dont 
il  élait  déjà  nanti. 

Ainsi,  en  principe»  le  spolié  devait  rentrer  en  possession,  à 
moins  qu'il  ne  possédât  vi  — >  clam  — pneario  ab  adversario^  c'est-à- 
dire,  à  l'égard  du  spoliateur. 

Au  §  155,  Galus  fait  une  exception.  «  Interdum  tamen  eUam  et 
quem  vi  d^ecerim,  quamw  a  tne  ti,  oui  clam,  aut  frteario  pastide- 
ret,  eoger  ratituere  fossesHonem,  velut  si  armis  mm  tn  dqeeerim.  » 

Si  la  violence  avait  eu  lieu  avec  des  épées,  des  bâtons,  des 
pierres,  le  spolié  devsdt  être  replacé  de  suite  dans  la  posses- 
sion, et  cela,  quand  bien  même  il  eût  possédé  vi,  clam  et  pre- 
cariOy  à  l'égard  de  celui  qui  avait  employé  la  violence  armée.  Le 
caractère  aggravant  de  la  violence  obligeait  celui  qui  l'avait  em- 
ployée à  restituer  de  suite  la  possession,  quds  que  fussent  les 
vices  de  la  possession  du  dtjecifu. 

Au  temps  de  Cicéron,  on  distinguait  donc  deux  espèces  de  vio- 
lences, la  vis  privata  ou  quotidiana  d'une  part,  et  la  vis  armaia  de 
l'autre.  Dans  la  première,  le  spolié  devait  recouvrer  la  possession, 
à  moins  qu'il  ne  possédât  vi,  clam  ou  precario  ab  adversario.  Dans 
la  seconde,  il  devait  toujours  être  réintégré,  sans  qu'on  pût  lui 
opposer  le  caractère  de  sa  possession. 

Sous  Justinien,  les  principes  de  la  vis  armata  l'emportèrent. 
Dans  tous  les  cas,  le  spolié  devait  être  réintégré  dans  la  posses- 
sion, quels  qu'en  fassent  les  vices. 

Avant  d'aborder  Cicéron,  il  faut  encore  indiquer  deux  oondi- 
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lions  qui  étaient  nécessaires  pour  triompher  dans  l'interdit  vnde 
vi  et  se  dire  dejeetus, 

D'abordy  il  fallait  être  possesseur  et  non  pas  seulement  détetUeur, 
Noos  avons  déjà  vu  que,  pour  posséder  une  chose,  il  fout  l'avoir 
à  sa  libre  disposition,  et  ce  avec  l'intention  de  la  considérer 
comme  sienne  (animo  d<min%J.  On  peut  donc  avoir  une  chose  à 
sa  libre  disposition  et  n'être  pas  possesseur  faute  de  Vanimus 
ioBÊmi.  Le  fermier,  par  exemple»  a  le  domaine  rural  à  sa  libre 
disposition,  et  cependant  il  ne  possède  pas,  il  n'est  qu'un  déten- 
teur. En  effety  il  ne  traite  pas  le  fonds  comme  siens,  il  reconnaît 
un  antre  comme  propriétaire,  puisqu'aux  termes  flxés  il  paie 
son  fermage.  Ce  que  nous  disons  d'un  fermier  peut  se  dire  d'un 
locataire  et  d'une  foule  d'autres  personnes  qui  détiennent  une 
chose  sans  la  posséder. 

Le  fermier  et  le  locataire  chassés  par  violence  n'auraient  pu 
invoquer  l'interdit  unde  vi;  le  propriétaire  seul  aurait  eu  ce  droit, 
car  celui-ci  possède  par  l'intermédiaire  de  son  fermier  ou  de  son 
locataire.  Nous  n'insistons  pas  plus  longtemps  sur  ces  notions  ju- 
ridiquesy  et  nous  nous  bornons  à  rappeler  ce  principe,  que  pour 
invoquer  Tinterdit  unde  t»  il  fallait  avoir  possédé,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  exceptionnels  dont  11  est  inutile  de  parler. 

D'après  une  seconde  condition,  il  fallait  avoir  perdu  la  posses- 
sion par  Tiolence,  et  non  autrement  (1). 

Abordons  maintenant  le  discours  de  Clcéron  :  voici  le  som- 
maire que  nous  empruntons  à  l'orateur  lui-même  : 

(N«  4  à  8  inclusivement.  —  N»  9  à  23).  Fulcinius,  de  Tarquinies, 
ville  municipale,  exerçait  à  Rome  la  profession  de  banquier.  II 
épousa  Césennla  née  dans  le  même  munlcipe.  A  l'époque  des 
troubles  civils,  il  lui  vendit  un  fonds  de  terre  qu'il  avait  à  Tar- 
quinies.  Fulcinlus  se  retira  des  affaires  et  acheta  des  teitains  rap- 
prochés du  domaine  de  Césennla.  H  mourut  après  avoir  institué 
héritier  le  fils  qu*il  avait  eu  de  cette  dernière,  à  laquelle  II  légua 
Fosufruit  de  tous  ses  biens,  à  condition  qu'elle  en  jouirait  avec 

(I)  Mous  devons  citer  le  remarquable  travail  de  KcUer  sur  rinlerdit  :  De  vi 
tulfari  seu  quotidianay  et  De  vi  armata  (J  2  et  3,  De  Jure  causœ  Cœci- 
ntoiup).  G*est  un  exposé  complet  de  la  matière. 

On  verra  que  nous  nous  séparons  de  l'auteur  sur  un  point  important. 
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son  fiis.  Celul-cft  mourut  bkenlot,  après  avoir  institue  hériti^ 
un  nommé  Césennius  et  légué  à  sa  veuve  une  grande  somme 
d'argent  (^itmde  pondui  argenU)^  et  à  sa  mère  Gésennla,  la  ma- 
jeure partie  de  ses  biens. 

Les  biens  de  rhérédité  de  Fulclnlus  fils  fUrent  n^  en  vente. 
Un  certain  Ébutius,  agent  d*aflEk1res,  dont  Gloéron  fait  un  portrait 
peu  flatteur,  s'insinua  auprès  de  Oésennia  qui  lui  donna  mandat 
d'acheter  un  fonds  voisin  de  celui  qu'elle  avait  acheté  de  son 
mari.  Êbutius  se  rendit  ac^udicatalre  pour  Gésennla  qui  prit 
possession  du  domaine  et  le  loua,  puis  elle  se  maria  en  secondes 
noces  à  Céclna,  le  client  de  Cicéron.  Elle  mourut,  ayant  institué 
héritier  Cécinay  son  second  mari ,  pour  il  douzièmes  et  demi  (tx 
diufiee  el  «emifiiefa).  Restait  la  moitié  d*un  douzième,  ou  3/6» 
d'une  once»  dont  elle  laissa  2/6«  à  un  nommé  Fulclnlus,  affran- 
chi de  son  premier  mari;  et  l/6«  à  Ébutius.  Celul-d,  après  avoir 
contesté  en  vain  à  Géclna  la  qualité  d'héritier,  lui  signifia  que  le 
fonds  dont  il  s'était  porté  ac^udicataire  lui  appartenait»  et  qu'il 
l'avait  acheté  en  son  propre  nom.  Géclna  résista  :  jour  fat  donc 
pris  avec  Ébutius,  pour  accomplir  les  formalités  de  la  revendi- 
cation sur  le  fonds  même.  Mais  Ébutius  avait  aposté  des  hommes 
armés  y  et  Géclna  ne  put  pénétrer  sur  le  domaine.  Il  se  prétendit 
dijêeiuê,  expulsé  par  violence,  et  confia  sa  cause  à  Gicéron. 

Trois  chefs  divisaient  Gédna  et  Ébutius.  io  Ge  dernier  contes- 
tait à  Géclna  sa  qualité  d'héritier  de  Gésennla;  S»  il  prétendait  être 
seul  propriétaire  du  fonds  Fulcinien,  tandis  que  son  adversaire 
soutenait  que  le  fonds  faisait  partie  de  l'hérédité  ;  S**  Géclna  se 
disait  dijeciuê,  après  avoir  subi  une  violence  à  mains  armées,  et 
réclamait  l'application  de  l'Interdit  tmde  in.  Le  discours  actuel 
roule  surtout  sur  ce  troisième  chef. 

N»  1.  (]Vo  2.)  Gicéron  reproche  à  Ébutius  son  impudence,  qui 
le  porte  non-seulement  à  affronter  le  tribunal,  mais  encore  a 
confesser  le  fait  qu'on  lui  impute,  et  il  reprend  :  «  iViW  fori^  *^ 
ratiorûs  habuit,  guoniam^  H  facta  vie  e$tet  morUnu»  nuferior  tii  f^ 
sesiione  retinenda  non  fumet;  quia  contra  ju$  moremque  faeta  «'» 
A.  Cœcinam  eum  amids  metu  pertarritum  profugiêu  :  nu»c  ç^»oq^ 
in  judieio,  si  cauta  more  institutoqw  ommwn  defendaHêt,  nos  i*f^ 
riores  in  agendo  non  futuros;  sin  a  eonêuetudine  recedatur,  w»  9^ 
impudentius  egerit,  hoc  swperiorem  diseesiurum.  » 
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«  A  moins  qu*U  (Ébwtiiis)  n'ait  pensé  que  si  la  violence  avait  été 
faite  conformément  aux  mceors,  il  n'annât  pu  retenir  la  possession , 
Uadls  que  comme  elle  a  eu  lieu  contrairement  au  âtiM  et  aux 
mceurs,  Cécina»  frappé  de  crainte,  s'est  enfVii  avec  ses  amis.  Main- 
tenant f  dans  cette  instance ,  si  la  cause  est  défendue  diaprés  les 
iMrars  et  les  règles  adoptées  par  tons,  nous  n'aurons  point  le 
dessous  ;  si»  au  eontraire»  on  alMindonne  les  usages,  plus  fibutfns 
se  montrera  impudent,  plus  il  i'empovtera  sur  nous.  » 

Pour  Iden  comprendre  la  pensée  de  Voralear,  Il  fiiut  consulter 
la  procédure  des  actions  de  la  loi,  e^  étudier  ceKe  de  Factloi»  m*- 
cramÊnii»  alors  que  Ton  revendiquak  ua  menlile  ou  un  tonmeoble. 
On  j  rencoatrait  d'abord  la  momnim  o(nmmtio,  espèce  de  combat 
jodiciûre^  violence  symbolique  et  feinte  (eti  etvtfis  at  feêtucarim,  dit 
AolugeUe)  ;  puis  venait  la  vméScmtiù  accomplie  pat  les  parties; 
après  quoi  le  préteur  prononçait  les  paroles  umrrrB  iuno  kanc 
iBi,  UehêX^  in  cAom;  et  ks  deux  adversaires,  obtempéraient  à  son 
oiàre;  enfin  avait  lieu  la  ptûtvocatlon  au  êaummemium.  Chacune 
des  parties  denrafti  promettre  500  as  (du  moins  ordinairement)  j» 
éUêfmhUtMomfroeii.  C^  5aût  as  étalent  remis  au  pontife  poiu*  les 
sKiiêces  poMles.  Gains,  qui  décrit  ces  fermes  (Connu.  4,  S  16), 
dit  en  eIRst  ($  13)  :  c  JVamçut  niûiuê  ttat^  iwnmamêotiravMttli  pra^ 
tabatfcmœmominê»  »  Les  parties  donnaient,  eu  outre,  pour  lepale- 
nent  du  aaeramenlimi,  des  garanties  que  l'on  appelait  frmde» 
mcrgmmH.  [Prœi^  caulâon;  voy.  GaUis,  minne  ^13.) 

De  pins>  U  falUt  déterminer  ceint  qui  possédendt  pendant  Tin- 
slmne  et^  par  si^te,  indiqnw  le  demandeur  et  le  défendeur.  Le 
|M%lenr  procédait  à  cette  indioatien^  et  celui  à  qui  la  possession 
imériaialre  étak  aiQugée  donnait  la  canftion  dite  fro'  fradê  Hêi$  et 
tmdÛMntfn.  (Yog?.  plus  haut.  Verres,  Ko  45,  9fi  action,  liv.  i« 
^a0O.) 

S'agiasaltril  d'un  immeuMe,  comme  on.  ne  pouvait  l'apporter  in 
jure  (devant  le  tribunal),  à  une  première  époque,  les  parties  se 
Tendaient  avec  le  magbtrat  sur  le  terrain  litigieux,  et  là,  devant 
k  préteur,  avaient  Ueu  les  fermaUtés  de  Faction  Merammti.  A 
we  seconde  époqun,.  ceU€^  k  laquelle  Cicéren  fait  ici  allusion,  les 
préteurs,  n'aceompag^èrenl  plus  lea  parties.  GdkSHcl  se  rendai^it 
d'abord  devant  le  magistrat,  et  se  provoquaient  à  la  maimum  cat^ 
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$9rtio  qui  devait  avoir  lieu  sur  le  terrain  litigieux.  On  appelait 
cette  formalité  :  ex  jure  manuum  coneeriio,  —  Ensuite,  sur  Tordre 
du  magistrat,  elles  allaient,  accompagnées  de  témoins,  sur  le 
terrain  objet  du  litige,  et  là,  elles  se  livraient  au  combat  simulé, 
à  la  mafMum  cofwerlto.  Puis,  Tune  des  parties  était  amenée  par 
une  violence  feinte  et  de  convention  devant  le  préteur,  où  Ton 
accomplissait  injure  le  surplus  des  formalités  de  Faction  êoera- 
mmti  en  présence  d'un  fragment  représentatif  de  la  chose  con- 
testée, comme  une  motte  du  champ,  une  tulle,  un  morceau  d^une 
colonne,  etc.  (Voy.  Galas,  Gomm.  4,  §  17.)  ^  Il  en  était  de 
même  pour  un  meuble  difficile  à  transporter. 

La  violence  feinte  par  laquelle  on  était  censé  soustraire  et 
enlever  l'adversaire  aux  fonds  litigieux  s'appelait  :  c  dedueiio 
guœ  tnoribus  fU.  »  —  «  Soustraction  de  l'adversaire  en  vertu  de 
l'usine  »  (1). 

La  pensée  de  Gicéron  était  donc  la  suivante  :  Êbutius  croyait 
que  si  la  violence  avait  eu  lieu  maribus,  c'est-à-dire,  si  Ton  s'était 
livré  à  la  nunfnuum  conuriiOf  il  n'eût  pu  retenir  la  possession, 
parce  que  le  préteur  aurait  problablement  constitué  possesseur 
intéiimalre  Géclna,  son  adversaire;  aussi  a-t-U  préféré  avoir  la 
possession,  en  s'en  emparant  par  une  violence  contra  ju$  et 
contra  mcrei^  et  il  a  chassé  Gécina. 

Dans  ce  même  discours,  l'orateur  s'adresse  sans  cesse  aux  récu- 
pérateurs. (Voy.  p.  216,  sur  les  recuperatores.) 

No  2.  (N<»  4,  5,  6,  7.)  «  Sirml  illud.  quod  indigniuimum  est,  f^ 
turum  arbitrati  sunt,  ut  in  hac  causa  non  de  improbitate  Sex,  Mbiitii, 
sed  de  juré  cimli  judicium  fieri  f>ideretur.  » 

Ébutius  avouait  bien  qu'il  avait  aposté  des  hommes  armés, 
mais  il  soutenait  qu'il  l'avait  fait  jtfre,  et  son  adversaire  répond  : 
«  Ge  qui  est  plus  indigne,  c'est  qu'ils  ont  pensé  que  cette 
instance  roulersdt  sur  un  point  de  Droit  civil,  et  non  sur  l'impro- 
bité  d'Ëbutius.  > 

(t)  Yoy.  Anlogelle,  PfuUs  Attiques  (ao-10),  et  If.  Bonjean,  !«'  yoI., 
Traité  des  Aetions.  p.  384  et  suiv.  A  la  page  S85,  en  note,  le  passage 
d*AalageUe  est  rapporté.  Voir  aussi  M.  Ortolan,  p.  408,  9«  vol.,  8«  édit. 
Keller  traite  de  cette  deductio,  p.  867  et  suiv.,  Pro  Cœcina, 
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t  Ai  in  ea,  in  qua  existimationis  periculum  $st,  iardiMime  jfêdi- 
eaUÊT.  *  u  Mais  dans  Tinstance  qui  fait  encourir  le  danger  de 
perdre  i'eâPMitmatto,  on  retorde  le  jugement.  i> 

Nous  saisons  ce  que  Ton  entendait  par  eœiêtimatio  [voy.  p.  122). 
Cdoi  qui  succombait  dans  Tinterdit  unde  m  était  noté  d'infamie, 
car  il  y  ayait  délit,  et  Qcéron  a  dit  plus  haut  :  «  Aui  dtêÊrahm- 
dmrwm  eoniraoer$ariuin,  oui  punimdorum  malefidofvm  causa  reperia 
hmI.  •  «  Toutes  les  instances  sont  établies  ou  pour  trancher  une 
controverse  ou  pour  punir  un  délit.  > 

N«  3.  [N^  7, 8, 9.)  La  cause  avait  déjà  été  ajournée.  Aussi  Tora- 
leur  dit*il  :  «  Qui  ^îlirr  eonvmit^  quœ  coiusa  fuerit  ad  eonnituendum 
judiàwm^  eamdem  moram  etse  ad  judieandium?  Si  qm$,  quod  spo- 
fondit f  qua  in  re  terbo  se  imo  obligatii,  id  non  facii,  maiurojudieiOf 
cme  uUa  rdigùme  judieis  eondesimaiur  :  qui  per  tutehun,  aut  socîe- 
taUm,  anU  rsm  mandatam,  aut  fiduciœ  rationem,  fraudatit  quempiam, 
ta  to,  çuo  delietum  nugus  est,  eo  pœna  est  tardior.  Est  enim  turpe 
jfÊéieium.  » 

«  Est-U  donc  convenable  que  le  motif  qui  a  fait  consUtuer  l'in- 
stance ou  la  formule  (jndtcMim,  voy.  p.  72)  entraine  du  retard 
poor  juger?  Si  quelqu'un  n'accomplit  pas  ce  cpi'il  a  promis,  alors 
qa'il  ne  s*est  obligé  que  par  une  parole,  il  est  délivré  une  formule 
rapide  (maturo  judidoj,  et  il  est  condamné  sans  que  le  juge  ait  à 
consulter  sa  religion  :  celui  qui,  dans  une  tutelle,  dans  une  so- 
ciété, par  suite  d'un  mandat  ou  d'un  contrat  de  fiducie,  aura 
Ihndé  quelqu'un,  par  cela  seul  que  le  délit  est  plus  grand,  sera 
donc  condamné  çt  puni  plus  tard.  Mais,  dit-on,  l'action  est  infa- 
mante. » 

Qcéron  fait  allusion  au  cas  où  un  débiteur  s'était  obligé  par 
stîpalaUon  (quod  spopondit^.  yoy.  p.  71).  Alors  il  était  tenu  en 
Tertu  d'un  contrat  de  droit  strict^  donnant  lieu  à  une  action 
de  droit  strict  (voy.  discours  Pro  Roscio  comœdo,  p.  159).  Aussi 
dit-il  :  que  la  formule  est  rigoureuse,  et  que  le  juge  doit  ou 
condamner  ou  absoudre.  Puis  il  parle  des  actions  dites  de  howM 
foi,  et  dans  lesquelles  le  judex  avait  une  plus  grande  latitude 
d'appréciation.  Mais  dans  celles  que  cite  Gicéron,  le  défendeur 
était  prévenu  d'avoir  manqué  à  la  loyauté-,  aussi,  l'orateur  se 
demande-t-il  pourquoi  l'on  retarde  le  jugement?  C'est  peut-être, 
dit4l,  parce  que  le  défendeur  condamné  sera  noté  d'infamie 
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(vof .  sur  ce  point,  p.  95,  94  et  95  ;  voy.  aussi  sur  l'action  de  fi- 
ducie, p.  79).  Or,  ïï  répond  à  l'objection  de  ki  manière  sulTante  : 

«  E  facto  quidem  liirpe.  Yidêtt  t ^yfur,  qnam  im^Êê  amdat,  quia 
ru  mdigna  êk,  idêa  Iwffm  eaiOmaiioMm  9oqm  ;  quia  turpiê  êxisii- 
mêtio  êêfuatmr,  idêo  rem  iniignam  nom  juiieari.  >» 

c  C*esl  le  ftit  qui  est  lionteux  en  Ini-ménie.  —  Voyez  combien 
il  serait  Injuste  que,  parée  cpi'nne  noie  dlnfomie  r^elteraît 
d'un  acte  Indigne,  cette  noie  d'infiimie  fut  cause  cpie  eet  acte  ne 
fût  pas  jugé,  i 

Nou-vdle  objection  :  —  c  Ai'ii  quiê  mihi  hoc  judex,  rtmfffa- 
toirw  iàmt  :  potmêtè  mim  Imriow  mctSom  €omfNgir9  :  potwsti  ad  tmm 
/tts  faeiUœr^  et  çommoiimn  jwdmo  fervemrê  :  qmarêy  wU  muta  aetio- 
nem,  aut  noU  mild  tmktre,  ui  juiieem;  tmwn  is  auê  timidkr  tiâtor 
fur  fuain  foifUm^  «tff  ofjiwlfor  fuem  «optenlem  judieem  e»e  mqmun 
e$i,  8%  am$  mîM  frmÊer%ba$,  quemaim^duim  msiim  jm  penequar,  mU 
qxf<  id,  quod  ad  $e  iêt&éum  «tf,  non  oudMl  juOeare.  Etmim  n  fm- 
tor  ù,  quijudieia  dat^  nunquam  peHtorifrœstUuit,  ^^  aetiom  ifbim 
utiwHU;  e«hl9,  fmmLmiqummnê,  cemHtutajam  re,  jmdkemj qeià 
agifoiumi,  oui  qmdpouii,  nomquèd  mtmmêit,  quarere,  » 

tt  SI  UA>iige  ou  un  técupénAeur  me  dit  :  Vous  pourîex  inten- 
ter une  aetie»  moins  sévère»  vous  pouvbet  atteindre  votre  droit 
par  une  formols  plus  facile  et  plus  commode.  Changez  donc 
votre  action  ou  n'insistes  pas  pour  obtenir  une  sentence  ;  certes, 
il  me  parflAtra  on  plus  timide  os  plus  prévenu  qu'il  ne  convient 
à  un  juge  sage  et  courageox,  soit  en  me  prescrivant  la  manière 
dont  je  dois  poursuivre  mes*  droit»,  sok  en  n'osant  pas  juger  ce 
qui  lui  a  été  déféré.  En  effet,  si  le  préteur  qui  délivre  la  formule 
ffui  judieium  daij  n'impose  jamais  au  demandeur  Taction  qui, 
suivant  lui,  doit  être  intentée,  combien  est-il  injuste,  alors  que 
l'iastance  est  ccmstituée»  de  vedr  le  juge  se  demander  ce  qu'on 
aurait  pu  fai4K,  ce  qu'on  pourrait  faire,  et  non  pas  ce  qui  a 
été  Mu  » 

Gîeéron  slappuie  loi^ours  sur  le  mandat  (pii  a  été  conféré  au 
j/udêOB  par  k^vétenr  :  judieem  (ormuta  ineluHu  (Voy.  p*  155.) 

Si  on  prenait  ce  passage  à  la  lettre,  on  se  ferait  du  rôle  du 
préleur  uae  idée  fort  inexacte.  Ce  magistrat  n'avait  pas  un  rôle 
sans  im^^rtaace  et  qui  oonsisiât  sim^ement  à  rédiger  la  formule. 
Il  devait  écouter  les  prétcaitioos  respectives  du  demandeur  et 
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du  défendeur,  et  ne  délivrer  la  formule  qu'autant  qu*en  les  sup- 
posant fondées  il  pouvait  y  avoir  procès.  Ainsi  «  le  demandeur 
soutenait  qu'il  était  créancier  en  vertu  d'une  simple  convention 
uon  revêtue  des  formes  de  la  stipulation  ou  de  Vtxpemilatio 
(vpy.  p.  137),  le  défendeur  avouait  la  convention,  mais  il  invo- 
quait le  principe  nudum  pacium  nullam  parti  aetionem  (voy.  eodem 
1oeo]\  le  préteur  devait  refuser  Faction,  car,  en  admettant  que 
l'allëgaUon  du  demandeur  fût  bien  fondée,  il  était  évident  que 
le  défendeur  devait  être  absous.  —  Autre  exemple  :  «—  le  de- 
mandeur se  prétendait  créancier;  le  défendeur  opposait  un  paie- 
ment que  le  demandeur  reconnaissait;  le  préteur  ici  encore  de- 
Tait  refuser  la  formule,  car  robligation  élait  éteinte.  On  com- 
prend donc  que  le  préteur  devait  connaître  à  foi^d  les  principes 
de  la  législation  romaine.  La  rédaction  de  la  formule  elle-même 
eiigeait  la  connaissance  des  principes  du  Droit. 

Mais  du  moment  qu'il  y  avait  controverse  possible,  quand  bien 
même  le  demandeur  avait  la  possibilité  de  chobir  entre  di- 
▼erses  actions,  le  préteur  ne  pouvait  imposer  son  choix,  il  de- 
vait dâivrer  celle  qui  éuit  réclamée. 

Qcéron  continue  :  c  Ventmuanen  nimiœ  'Vettrœ  benignitaîi  pa- 
reromif ,  si  aUa  ratiomjuê  nottrum  recuperan  passemus.  Nunc  vero 
9«ts  M,  gut  auî  vim  armaiii  hommibus  factam  relmqtù  pufèl  opor- 
tirtf  oui  qui  rei  leviorem  aeUonem  nobiê  aliquam  demoMlrare  pauU^ 
Ex  f KO  génère  peccati,  ul  tUt  ciamitantf  vel  injuriarunij  vel  capUit 
jadidA  conaff Ittia  auiif,  m  ep  pousiU  atrocUatem  noitram  reprehen- 
éere,  quum  videa^  nihU  aliud  aetum^  nisi  pauenionem  per  inter^ 
dictnn  ease  rqieltlam?  » 

«  Noos  suivrions  les  conseils  donnés  par  votre  excessive  in- 
dulgence, si  nous  pouvions  recouvrer  notre  droit  par  un  autre 
no^en.  Qui  donc  pourrait  nous  conseiller,  ou  de  ne  pas  tenir 
compte  d'une  violence  causée  par  des  hommes  armés  (tA$  amuuajf 
OQ  bien  nous  indiquer  une  action  moins  sévère?  Dans  ce  genre 
de  Êmtes,  comme  ils  le  disent  et  le  répètent,  on  a  établi  des  ac- 
tions d'injures  ou  une  action  capitale  ;  et  pouvez-vous,  dès  lors, 
aoQs  reprocher  notre  sévérité,  quand  vous  voyez  que  nous  n'a- 
vons fait  que  réclamer  la  possession  à  l'aide  de  l'interdit?  ■ 

riotts  savons  ce  qu'on  entend  par  action  d'iiyures  (p.  215).  Quant 
à  la  violence,  elle  donnait  lieu  à  un  judieium  pii61taim,  c'est-à- 

16 
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dire,  à  une  action  criminelle  que  l'on  appelait  eofiât  judiemm 
(sur  le  sens  du  mot  caput^  voy.  p.  32)  ;  de  plus,  elle  était  répri- 
mée par  rinterdit  unde  vf,  voie  que  Cécina  avait  prise. 

Un  traducteur  a  dit  sur  ce  point  :  c  Je  ne  sais  pourquoi  Cicéron 
fait  entendre  ici  qu*on  n'avait  intenté  à  Ébutius  qu'une  action 
civile,  lorsqu'il  semble  dire  le  contraire  ailleurs,  notamment  dans 
le  même  exorde.  i 

Mais  l'orateur  ne  se  contredit  pas.  L'interdit  unie  vt,  comme 
nous  l'avons  dit,  notait  d'infamie  celui  qui  succombait,  et,  sous 
€6  rapport,  il  atteignait  le  eafui;  mais  il  ne  constituait  qu'une 
instance  privée  (judiâum  ptwaiiÊmJ  et  non  une  instance  publique 
(judkium  fubUcum). 

No  4.  (No  il.)  Cicéron  commence  la  narration.  —  On  y  ren- 
contre le  passage  suivant  :  «  Cwm  uiereiur  dote  mxorii  numeraia; 
quo  muUeri  esset  rtê  cauAMr^  etÊravii,  mi  m  eo  fundo  do$  coUoea^ 
retur,  » 

Fulcinius  avait  reçu  une  dot  en  argent  comptant.  Afin  qu'elle 
ne  fût  pas  compromise,  il  eut  soin  de  vendre  un  fonds  de  terre 
à  sa  femme,  et  le  prix  d'achat  dut  se  compenser  avec  la  dot 
<(ui  lui  avait  été  remise,  et  qui  était  ainsi  placée  sur  ce  fonds. 
C'était  une  garantie,  car  Fulcinius  était  banquier  et  faisait  valoir 
les  fonds  dotaux;  sa  femme,  au  lieu  d'être  créandère  de  sommes 
d'argent,  devenait  propriétaire  d'un  domaine. 

No  5.  (No*  14  et  15.)  Dans  le  portrait  peu  flatté  que  Cicéron 
trace  d'ÉbuUus,  on  rencontre  l'ezpres^n  «  eognkorU  viduarum.  » 
(Sur  le  eognUcr,  voy.  p.  106.)  C'est  donc  une  expression  très^^er- 
glque  qu'il  emploie.  C'était,  dlt-ll,  le  cogniicr,  l'homme  d'aflEadres 
des  veuves. 

Plus  loin  :  c  QuuM  preeierttm  pecunU  ex  parHùone  deberetwr.  • 

«  Lorsque  surtout  de  l'argent  était  dû  en  vertu  de  la  porttiio.  ■ 
C'est  une  allusion  au  testament  de  Fulcinius  qui  avait  institué 
héritier  Césennius,  et  avait  légué  i  sa  mère  la  plus  grande  partie 
des  biens.  La  mère  était  légataire  partiaire  (partkio).  Ce  léga- 
taire était  appelé  à  partager  les  biens  avec  l'héritier,  mais  celul-d 
était  seul  le  représentant  du  défïmt,  et,  comme  tel,  seul  tenu  des 
dettes  dont  le  défhnt  était  débiteur. 

No  6.  (No«  16  et  17.)  «  Fundui  addidiur  JBbutio  :  peeummm  ar- 
genuuio  prtmMi  ^buàui.  » 
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c  Le  fonds  est  attribué  à  ÉbuUus,  cpii  promet  de  l'argent  à  l'ar- 
foUêrm.  >  Les  argenUvrn  remplissaient  les  fonctions  de  commb- 
saires-priseurs.  (Voy.  Gains,  Comm.  4,  §  126.) 

L'argent  a  été  payé  par  Céseonia  et  non  par  Ëbutins,  prétend 
Cicéroo,  mais  :  c  Cujus  rei  ptoal  isie  rationem  reddi  non  poue,  quoi 
ipu  lainlai  averUrii;  $e  auiem  habere  argentarii  tabulai^  in  qiMtu 
M  expensa  pecunia  lata  tit,  accepiaque  relata  :  quasi  t d  aliter  fieri 
apormirii.  » 

«  Il  pease  qu'on  ne  peut  prouver  ce  point,  parce  qu'il  a  dé- 
tourné les  regptotres;  et,  au  contraire,  Il  invoque  ceux  de  Vargen» 
ums  dans  lesquels  a  été  inscrit,  pesé  et  reçu  l'argent  en  son 
nom,  comme  si  cela  pouvait  se  faire  autrement.  » 

Ea  effet,  la  fonds  ayant  âlé  vendu  à  Ëbutius,  mandataire  de  Ce- 
seimia ,  Veurgeniarim  avaU  dû  porter  au  éLsbei  d'Ébulius ,  sur  le 
fluifx  dipeasiy  la  somme  qu'il  devait  comme  prix  de  vente  (pe- 
anîa expensa  laia  est).  D'un  autre  côté,  quand  Ébutius  avait  payé, 
ïvjemanuM  avait  dû  porter  la  mention  de  cette  somme  reçue 
sur  le  codex  aecepA,  à  l'avoir  d'Ëbutius  {pecunia  accepta  relaia)* 
Les  registres  de  VargentariMS  prouvaient  donc  I^en  qu'Ébutius 
avait  acheté  le  fonds  et  qu'il  avait  payé  le  prix,  mais  ils  n'é- 
tabOssaient  pas  qu'il  n'eût  pas  payé  avec  l'argent  de  Césennia. 
(Vof.  sur  les  registres,  Pro  Boscio  comœdo,  p.  138.) 

lasqu'iciy  les  faits  rapportés  par  Cicéron  ne  prouvaient  pas  que 
le  (bods  n'appartint  pas  à  Ëbutius,  car  le  mandataire  qui  se  ren- 
dait adjudicataire  d'un  domaine  était  personnellement  proprié- 
taire, et  la  propriété  i^e  passait  au  mandant  que  si  le  mandataire 
opérait  au  profit  de  ce  dernier  un  acte  translatif  de  propriété.  Il 
ioportait  peu  que  le  prix  eût  été  payé  avec  l'argent  du  mandant, 
<|iii  avait  seulement  le  droit  de  réclamer  la  chose  acquise  par  son 
naadataire.  Hais  l'orateur  ajoute  que  Césennia  prit  possession  du 
fonds  et  le  donna  à  bail.  Ces  faits  étaient  plus  concluants  ;  Us  éta- 
Ulasaîent,  ^i  effiet^  qu'Ébutius  lui  avaU  fait  tradition  ou  remise 
de  la  possession  ;  or,  c'était  un  moyen  de  transférer  la  propriété, 
ao moins  d'après  le  droit  prétorien.  Dans  tous  les  cas,  cette  tra- 
<iitei  procurait  ^  possession,  et  l'objet  du  litige  n'étedt  plus 
qa'ane  action  possessoire  et  non  pétiurire»  Restait  à  savoir  si  Cé- 
seaiûa  n'avait  pas  agi  comme  usufruiiiére.  (Voy.  le  N»  32,  où 
QOQs  expliquerons  notre  pensée.) 
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A  la  fin  de  ce  numéro,  €lcéron  fait  un  calcul  qui  suppose  connue 
une  habitude  des  testateurs  romidns.  Cet  usage  est  attesté  par 
Ulplen  (loi  50,  §  2,  De  hereéUbus  instUuendu)  :  «  HeredlioM  plentm- 
que  dtvtcfiittr  m  duodecim  unàas,  quœ  atiîM  appeUaiùme  conûnentur, 
Habent  auîem  et  hœ  partes  propria  nomma  ab  uncia  uique  ad  asêem^ 
ut  puta  hœc  :  uncia^  iexîantf  quadrant^  trient,  quincunx^  temis^  sep- 
tunx,  bett  dodranSy  dextans^  deunx^  as.  > 

Les  testateurs  divisaient  ordinairement  Tliérédlté  en  12  onces. 
L'unité  formait  Tas  ou  12/12».  Cédna  avait  été  Institué  héritier 
pour  11/12«,  plus  la  moitié  de  1/12«  ou  3/6*  du  dernier  12«. 
En  réduisant  tout  au  même  dénominateur,  on  arrive  à  66/72« 
pour  11/12«,  et  3/72«  pour  une  moitié  du  12«,  ce  qui  fait  un  total 
de  69/72«,  formant  la  part  de  Cécina.  Fulcinius  était  institué  pour 
2/6«  de  1/12«  ou  2/72«,  et  Ébutius  pour  l/6«  de  1/12«9  ou  l/72« 
(textnla).  Comme  on  le  voit,  il  était  héritier  pour  une  fraction 
bien  minime. 

N<>  7.  (No*  18  à  21.)  Les  citoyens  romains  pouvaient  être  seuls 
institués  héritiers  testamentaires.  Volaterre,  la  patrie  de  Cécina, 
avait  été  privée  du  droit  de  cité.  Ëbutius  contesta  donc  à  ce  der- 
nier sa  qualité  d'héritier  : 

«  In  pouesêwne  bonorum  quum  esset^  et  quum  ipse  textulam  iuam 
nimium  exaggeraret ,  nomine  heredU  arbUrum  famlke  eràicundœ 
poitulavit»  » 

«  Cécina  était  en  possession  des  biens  :  voyant  qu'Ëbutius  avait 
une  idée  exagérée  de  sou  72«,  il  demanda,  en  ta  qualki  d'héritier^ 
la  nomination  d'un  arbitre  pour  partager  Thérédité.  » 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est  propriétaire 
d'une  quote-part  de  chaque  objet  individuel.  Ainsi,  supposons 
cinq  héritiers  par  portions  égales  :  chacun  d'eux  est  propriétaire 
d'un  cinquième  des  malsons,  des  domaines,  des  choses  mobilières 
corporelles,  etc.  Mais  pour  faire  cesser  l'indivision  et  obtenir  des 
parts  divises  et  déterminées,  au  lieu  de  parts  indlviseà  et  indéter- 
minées, ils  peuvent  intenter  l'action  en  partage,  appelée  à  Rome 
action  familiœ  erdtcundœ. 

Le  mot  famHia  voulait  dire  patrimoine.  Ercitcundœ  venait  de 
eretere,  partager.  On  disait  de  celui  qui  devait  faire  le  partage, 
qu'il  était  arbitre,  parce  qu'il  avait  des  pouvoirs  bien  plus  étendus 
qjïuujudex.  (Voy.  p.  155.) 
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Noos  avions,  sans  hésiter,  attribué  ce  passage  à  Cécina.  La 
lecture  du .  travail  de  Keller  (Pro  Cécina,  p.  276  et  suiv.)  nous  a 
ippris  que,  d'après  d'autres  auteurs,  Ébutius  et  non  €écina  avait 
intenté  Taction  familiœ  erciicundœ.  Mais  Keller  démontre  qu'Ébu- 
tios,  contestant  la  qualité  d'héritier  à  Cécina,  ne  pouvait  ré- 
damer le  partage  de  l'hérédité  de  Césennia.  En  effet,  ainsi  que 
l'établissent  les  textes  du  Droit  Romain,  cette  action  n'est  don- 
née qu'entre  cohéritiers;  dès  lors,  en  intentant,  Ébulius  eût  re- 
connu que  Cécina  défendeur  était  son  cohéritier.  —  D'ailleurs, 
Cicéron  représente  Cécina  comme  un  homme  courageux,  qui, 
fiitigué  des  chicanes  d'Ébutius,  prend  les  devants,  et,  quoique 
pmeseur,  demande  le  partage  de  Thérédité  à  la  presque  totalité 
de  laquelle  il  a  droit. 

Par  cela  même  qu'il  était  en  possession ,  Cécina  n'avait  pas  à 
craindre  qu'Ébutius  lui  opposât  l'exception  :  quod  prœjudicium 
hendiiaii  non  fiât  (voy.  loi  1,  §  1,  famil.  ereieeundœ.  Digeste, 
liv.  10,  tit.  2).  L'explication  dece  point  nous  mènerait  trop  loin. 
Mab  ce  n'est  pas  sans  motifs  que  Cicéron  dit  :  «  In  posseesione  6o- 
norum  quum  esset,  >  Car,  s'il  n'eût  point  été  en  possession  et  qu'il 
eût  intenté  l'action  familia  ercitcundœ,  il  s'exposait  à  voir  Ébutius 
le  renvoyer  à  établir  préjudieiellement  sa  qualité  d'héritier. 

Ce  dernier  se  prétendit  alors  propriétaire  du  fonds  litigieux  : 
«  Quid  aie?  Tuuê  ilU  fundus  e$ty  quem  sine  uUa  amiroversia  qua^ 
iriemniwm,  koe  est,  ex  quo  tempore  fundus  veniit,  quoadvixit,  poseedit 
Cœsennia?  Vsue  enim,  inqmt,  ejus,  et  fruetue  fundi,  testamenio  viri, 
ffierat  Cœsennia.  »  c  Que  dites-vous?  Ce  fbnds  que  Césennia  a 
possédé  sans  controverse  pendant  quatre  ans,  depuis  qu'il  a  été 
vendu,  tant  qu^elle  a  vécu,  ce  fonds  est  à  vous.  —  Mais,  re- 
prend-il, Césennia,  d'après  le  testament  de  son  mari,  en  avait 
l'usufruit,  n 

Falclnlus  avait  acquis  le  fonds  litigieux,  puis  il  avait  laissé  l'u- 
safruit  de  ses  biens  à  sa  femme  Césennia.  Fulclnius  fils,  son  héri- 
tier testamentaire ,  laissa  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à 
sa  mère  déjà  usufruitière  de  ce  fonds  litigieux  qui  fut  vendu 
iprès  la  mort  de  Fulclnius ,  bien  entendu ,  sans  porter  atteinte  à 
l'osufruit  de  Césennia. 

Cicéron  soutenait  que  Césennia  avait  acheté  ce  fonds  par  Tin- 
termédiaire  d'Ébutius,  et  quelle  l'avait  loué  et  possédé  pendant 
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quatre  ans.  On  objectait  que  c'était  à  Utre  d'usufruitière,  et  non 
à  Utre  de  propriétaire,  qu'elle  avfdl  agi. 

A  l'objection ,  Il  répondait  protiablenient  que  Césennia ,  étaDi 
devenue  propriétaire,  l'usafhiit  s'était  éteint.  En  efiït,  pour  élre 
usufruitier,  il  fïut  jouir  rdnu  atimû,  de  la  chose  d'autnU.  Le 
propriétaire  jouit  de  sa  chose  à  titre  de  proprïéuire,  et  Doa 
d'usuIVuitier  :  de  là,  l'axiome  juridique  :  NBmn  us  sua  SKkViT; 
penotmt  n'a  dt  stniUuUi  tur  ta  propre  ektae. 

Là  élull  donc  la  question.  Les  faits  de  possession  avaient-Ils  été 
exerces  par  quelqu'un  qui  se  dbalt  propriétaire ,  comine  le  pré- 
tendait Cicéron,  ou  bien  par  une  usuftnitière,  comine  le  soute- 
nait Ébutius? 

Cécina,  deuxième  mari  et  héritier  de  Césennia,  consentit  à 
plaider  sur  la  question  de  propriété.  Un  jour  fut  pris  pour  se 
rendre  sur  le  fonds  litigieux,  où  Cécina  subirait  la  deduetio  coo- 
forme  aux  moeurs  :  t  Qm  die  tn  rem  pr«mt«m  Mnrrcfur,  tt  de 
fiàiuto  Cacina  moribut  dtdueeretwr.  ■ 

On  s'était  donc  donné  rendec-Tous  pour  accomplir  les  forma- 
lités de  l'action  en  revendication  [voy.  plus  haut,  p.  237]  (1),  mais 
Cécina  fiit  repoussé  avec  violence  par  des  hommes  armés. 

N"  8.  (N«  32  et  23.)  ■  Ex  fw.  ex  eimmUti.  vùm  fûri  oporMat.  ■ 
H  Cédna  s'efibrce  de  pénétrer  dans  l'endroit  où ,  d'après  les  oon* 
ventions,  la  violence  légale  devait  avoir  lieu.  > 

■  Hù  rtbtu  Utt  yiatit,  P.  JMoMJa  prtelor  mttr^xit,  Mt  «tl  com- 
netwdo,  d»  ni,  AomMthit  mrmMU,  km  wlfa  txetptiimi,  imitwm,  ■  «( 
tmrfe  d^itiitet,  rtititmtrtt.  i  Reilitmâu  te,  dixU.  Spomtio  fmUt  «M. 
Bac  dt  iptmiûmt  wM*  jmditandwm  ni.  ■ 

•  Le  préleur  Dolabella  rendit  l'interdit  en  usage  dt  et ,  lumi- 
tùbmi  armatù,  qui  ne  comporte  aucune  exception,  et  porte  seule- 
ment que  le  spoliateur  doit  restituer  le  lieu  d'où  II  a  expulsé  {ni 
Hwfe  d^tcmet,  rtttihiertt)  ;  Il  prétend  qu'il  a  resUIné  ;  (a  tpomtio  a 
été  faite;  vous  avez  à  juger  sur  cette  sptmtio.  • 

Ce  passage  est  précieux.  Cicéron  a  toute  l'exactitude,  toute  la 
prédston  d'un  jurisconsulte  romain. 

I  Itatt  \r  ditrours  Pro  Crdna,  Cirfroa  inpfiOM  que  It  itdnetia  flail 
nflli'.  ittM  lp  ilt»r<mn  Pro  Mureita.  qv'rllF  était  fidife.  Noat  micalrons 


k 
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Il  oous  apprend  d'abord  que  Dolabella  reudit  TuiterdU  de  vi 
armaia,  d'après  lequel  le  spolié  devait  recouvrer  la  possession, 
([uandinéme  il  aurait  possédé  vi,  clam,  precario  ab  adversario  (voy. 
p.  934);  aussi,  dit«il,  tine  exaptùme,  sans  que  le  spoliateur  pût 
opposer  une  exception,  c'est-à-dire,  une  restriction  àrinterdit* 
sans  qu'il  pût  répondre  :  mais  le  spolié  possédait  vi,  clam,  precario 
à  mon  éqard.  L'interdit  ne  contenait  pas  ces  expressions  ;  il  por-* 
tait  seulement  :  «  Vt  unds  dejeeisset,  restitueret.  »  Du  moment  où 
Ton  avait  fidt  subir  une  dejeetio,  on  devait  restituer.  Nous  pou- 
TOUS  voir  que  jusqu'ici  le  passage  de  Gicéron  est  en  harmonie 
parfaite  avec  ce  que  Gains  enseigna  plus  tard. 

Ce  jurisconsulte  nous  fournira  encore  l'explication  de  la  fin 
do  passage.  Au  CommenUire  4  (§  142),  il  divise  les  interdits  en 
trois  classes  :  les  uns  ordonnent  une  exhibition  et  sont  dits  exhi- 
lHt(Ares;  les  autres  intiment  une  restitution  et  sont  dits  restitu- 
toires;  enfin,  d'autres  prescrivent  une  prohibition  et  sont  dits 
prohibitoires.  L'interdit  ande  vi  était  restitutoire.  Au  §  141 ,  Gaius 
éii  :  €  Et  modo  cum  pcsna  agitur^  modo  sine  posna  :  cum  poma, 
uktt  asm  per  sponsionem  agitur;  sine  pœna^  velut  cum  arhiter  pe- 
Htmr,  Et  quidem  exprohibitoriis  interdictis  semper  per  sponsionem 
agi  sokt;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis^  modo  per  sponsionem, 
9odo  fer  farmulani  agitur  quœ  arbitraria  vocatur^  » 

Cum  pesna,  lorsque  le  demandeur  disait  au  défendeur  :  c  Sron- 

DBSRB...  SI  CONTRA.  EDICTUH  PRiCTOBIS  HE  DEJBCERIS?  »    c  Jf 0  prô- 

futtex-wms  tant,  si  vous  m^avez  fait  subir  une  dejeetio  contrairement 
à  tédit  du  préteur?  »  Le  défendeur  répondait  :  «  Spondeo.  t  «  /b 
promets.  »  Il  y  avait  alors  sponsio.  Le  défendeur,  à  son  tour,  di- 
sait au  demandeur  :  «  Spondesne.  .  •  st  contra  edictum  PRiBTORis 
ît  NON  DEiBCERiH?  t  «  Me  promettez-vous  tant,  si  je  n*ai  pas  fait  subir 
iadcgectio  contrairement  d  Vidit  du  préteur?  n  Le  demandeur  ré- 
pondait :  t  Spondeo.  »  G'était  la  restipulatio.  La  partie  qui  suc- 
combait payait,  soit  le  montant  de  la  sponsio,  soit  le  montant  de 
la  restipulatio.  On  agissait  au  contraire  siite  pcsna,  quand  la  formule 

portait  :  a  Si  PARET  a  NuHERIO  NeGIDIO  contra  EDICTUM  PRiSTORIS 
A    ACBRIUM  DBIECTUM    FUISSE;  NBQDE   BA   RES   RESTrrUATUR,  JUDEX 

cokdbmna  :  SI  NON  PARET  ABSOLVE.  »  c  S'il  appert  que  N.  Negidius 
8  fstl  subir  d  À,  Agerius  la  dejeetio  contrairement  à  l'édit,  et  s'il  ne 
restitue  pas^  juge,  condamne  :  sinon  absous,  »  C'était  la  formule  pe- 
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iitoria  (voy.  plus  haut,  p.  212).  11  n'y  avait  alors  ni  spamio,  ni 
restipulatio. 

On  était  libre,  dans  les  interdits  restitutoires,  d'agir  soit  ewn 
pœnay  soit  sine  pœna^  en  réclamant  au  préteur  une  formule  dite 
arbitraire  (yoy.  Gaius,  €omm.  4»  §  141,  que  nous  venons  de  citer, 
et  §  162,  163,  164  et  165,  et  plus  haut,  p.  212,  sur  faction  arbi* 
traire).  Peut-être,  au  temps  de  Gicéron,  ne  pouvait-on  agir  que 
per  tponsionem.  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que,  dans  l'espèce, 
on  avait  agi  per  eponsùmem.  Aussi  dit41  en  terminant  :  «  Hoc  de 
sjHNUtone  vobii  judieandum  e$t.  »  En  effet,  la  formule  portait  : .«  Si 
parti  Numerium  Negidium  Aulo  Agerio  xxv  nummoi  sesterciai  dare 
opin'Ure.  »  S'il  appert  qu'un  tel  doive  tant.  Or,  pour  que  le  défen- 
deur fût  débiteur,  il  fallait  que  le  demandeur  prouvât  que  son 
adversaire  avait  contrevenu  à  Tinterdit.  Les  reeuperatoreê  étaient 
donc  appelés  à  prendre  connaissance  de  l'interdit  unde  vi,  pour 
prononcer  ensuite  sur  le  mérite  de  la  epansio  et  de  la  reetipulatio. 

Ils  avaient  à  connaître  de  deux  formules  :  Tune,  d'après 
laquelle  le  demandeur  Aulus  Agerius  se  prétendsût  créancuer 
de  Numerius  Negidius ,  c'était  celle  de  la  spamio;  l'autre,  celle 
de  la  reêtipulatio,  ainsi  conçue  :  o  Si  paret  A,  Agerium  N.  iVe- 
gidio  seiterdoB  xxv  nummos  dare  oportere,  «  et  dans  laquelle 
N.  Negidius,  défendeur  d'après  la  formule  de  la  spamio,  était  de- 
mandeur. Si  les  récupérateurs  décidaient  que  N.  Negidius  avait 
contrevenu  à  l'édit  du  préteur,  ils  le  condamnaient  à  payer  le 
montant  de  la  sponsio^  et  ils  prononçaient  Tabsolution  de  son 
adversaire  quant  à  celui  de  la  restipulatio.  Si,  au  contraire, 
ils  jugeaient  que  N.  Negidius  n'avait  pas  contrevenu  à  l'édit  du 
préteur,  ils  Tabsoivaient  du  montant  de  la  sponsio,  et  condam- 
naient son  adversaire  à  lui  payer  celui  de  la  restipulatio.  (L'ac- 
tion était,  dans  les  deux  cas,  une  condictio  certi,  p.  153.  —  Junge^ 
p.  112  et  198). 

No  10.  (No  27.)  Cicéron  a  commencé  la  discussion  de  la  cause. 
11  parle  des  témoins  de  cette  aflfaire,  et  notamment  de  deux  qui 
ont  attesté  que,  iorsqu'Ébutius  menaçait  Cécina,  celui-ci  demanda 
que  la  deductio  eût  lieu  conformément  à  l'usage.  «  Ibi  tum  Cœci- 
natn  postulasse,  ut  moribus  deéûctio  fieret.  •  (Voy.  p.  237.) 

c  P,  Cœsennius  auctor  fundi.  »  Auctor  désigne  celui  qui  doit  aueto- 
ritatem  prœstare,  prester  la  garantie  à  l'acheteur  contre   toute 
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éviction.  «  Auctaritas,  id  est,  actio  pro  etieiione,  »  dit  un  juris* 
consulte  romain.  On  dit  du  vendeur  et  du  donateur  qu'ils  sont 
les  auteurs  de  l'acheteur  et  du  donataire;  or,  Césennius  héritier 
de  Fulclnius,  avait  mis  en  vente  le  fonds  que,  suivant  Cicéroni 
Césennia  avait  acheté. 

No  11.  (No*  31,  32  et  33.)  11  a  établi  par  témoins,  ajoute-t-il, 
qu'il  Y  avait  eu  violence  à  main  armée  (1).  II  attaque  maintenant 
la  défense  d'Ébutius  qui  consistait  à  dire  :  n  Non  dejeci  êed  obstiti.  • 

Nous  avons  vu  que,  pour  triompher  dans  Tinterdit  unde  vi, 
il  fallait  avoir  subi  une  d^ectio,  être  d^ectw,  Unde  tu  illum  vi 
DEJiciSTi,  disait  l'interdit.  Ébutius  répondait  :  le  n'ai  pas  fait  su- 
bir une  dejectio  à  Cécina,  car  il  ne  possédait  pas;  je  l'ai  seulement 
empêché  de  pénétrer  sur  le  fonds. 

Cicéron  ajourne  la  réponse  à  cet  argument,  qui,  du  reste,  était 
excellent,  et  à  la  réfutation  duquel  il  consacrait  plus  de  la  moitié 
de  ce  discours.  Il  continue  donc  en  ces  termes  :  c  Eit  hœc  res  po^ 
$ita,  quœ  ab  adver$ar%o  non  ntgatur  :  Cœetnam,  quum  ad  constitutam 
éum  tempusque  venisiet,  ut  vis  ae  deductio  moribus  fkret,  puUuim 
prokibiiumque  esse  vi,  coactis  hominibus  et  armatis.  Quum  hoe  cofw- 
kt,  ego  homo  imperitus  juris,  ignarus  negotiorum  ac  littum,  hancputo 
m  habere  actionem,  ut  per  interdictum  meum  jus  teneam,  atque  in- 
jmam  tuam  persequar.  Foc  in  hoc  errare  me,  nec  ullo  modo  posse 
per  hoe  interdictum  id  tissequi,  quod  velim  :  te  uti  in  hoc  re  magistro 
coh.  Quœro,  sitne  aliqua  kujus  rei  actio,  an  nulla.  Conoocari  ho- 
mmes propter  possessionis  controversiam  non  oportet;  armari  multi- 
tudinem,  juris  retinendi  causa,  non  convenit,  Necjuri  quidquam  tam 


(i)  Keller  (p.  391)  recherche  l'inlérêt  qu'Ëbalius»  possesseur  da  foBds  li- 
tigieux, pouvait  avoir  à  repousser  Cécina  qui  venait  accomplir  la  dedttetio  qiuB 
ntoribus  fiebat.  Ce  point  est  très-obscur,  dit-il,  car  on  n'a  que  la  version  de 
l'adversaire  ;  peut-être  voulait-il  seulement  gagner  du  temps  et  retarder  la 
décision  sur  la  propriété  du  fonds  litigieux,  afin  que  ce  fonds  ne  fût  pas 
compris  dans  l'action  en  partage  (familia  ereiseundœ)  que  Cécina  avait  in- 
tentée. 

Keller  finit  par  penser,  avec  Holman,  que  Cécina,  le  premier,  avait  osé 
de  violence  i  l'égard  de  son  adversaire,  et  qu'il  avait  été  simplement  re- 
poDSié  par  Ébutius.  Aussi  celui-ci  disait -il,  comme  nous  allons  le  voir, 
•  non  d^ed,  std  obitiii,  » 
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tnifiitcttm,  quam  vu;  nec  œquitati  quidfuam  tam  infeêtum  e$î,  çuam 
coMoeati  hominei  et  armait.  > 

«  Voici  le  fait  qui  n*est  pas  dénié  par  Tadversaire.  Cédna  étant 
venu  au  jour  et  au  moment  &%és  pour  que  la  yiolence  et  la  de- 
dvctio  eussent  lieu  conformément  à  l'usage  (voy.  p.  237) ,  il  a  été 
repoussé  avec  violence,  et  des  hommes  armés  l'ont  empêché  de 
pénétrer,  sur  le  fonds.  Cela  étant  constant,  moi  qui  ignore  le 
Droit»  qui  ne  suis  versé  ni  dans  la  science  des  affaires,  ni  dans 
celle  des  procès,  je  pense  que  pour  défendre  mon  droit,  pour 
demander  réparation  de  l'injure,  j'ai  une  action  en  vertu  même 
de  l'interdit  du  préteur.  Supposons  que  je  me  trompe  et  que  je 
ne  puisse  atteindre,  à  l'aide  de  l'interdit ,  ce  que  je  recherche,  je 
désire  que,  dans  cette  affaire,  vous  me  serviez  de  maître.  Je  vous 
le  demande,  ai*je  action  à  raison  de  ce  fait?  Oui  ou  non?  Certes, 
on  ne  doit  pas  rassembler  des  hommes  alors  qu'une  controverse 
s'élève  sur  la  possession,  on  ne  doit  pas  armer  la  multitude  pour 
conserver  son  droit.  Rien  n'est  plus  opposé  au  droit  que  la  vio- 
lence; rien  n'est  plus  contraire  à  Véquité  qu'un  rassembleroeat 
d'hommes  armés,  v 

No  12.  (Nm  33,  34  et  35.)  Ébutius  est  censé  répondre  :  «  Quid 
ergo  e<l?  tinpiMie  feci.  Nom,  quod  agoê  meeum  ewjare  eivili  ae  prm^ 
torio,  non  habes,  »  «  Quoi  donc,  j'ai  agi  impunément.  Vous  n*avez 
aucune  action  ni  du  Droit  civil,  ni  du  Droit  prétorien.  »  Hais,  re- 
prend Cicéron  :  c  liane  vero,  recuperatoree?  fioe  vos  anHeiiâl  et 
apud  tM»  diei  poiiiemmi  sœpiui?  quum  majorée  notiri  tOÊiita  diUgtn^ 
fia  prudmOague  fuerint,  ni  omnia  omnium  non  modo  tonlomm  re- 
rum^  $ed  etiam  tenuissimarum  jura  siatuerint,  pereecutique  eint;  ut 
hoc  genus  unum,  vel  maximum,  prcttermiitereni  :  ui,  $i  qui  me  exire 
domo  mea  eoegiêseni  armig,  haberem  aciionem;  $i  qui  introire  prohi- 
buiêêeni,  non  haberem?  » 

«  Quel  discours,  récupérateurs  !  Le  souffrirez-vous  plus  long- 
temps? Quoi!  nos  ancêtres  ont  mis  leurs  soins'  et  leur  pré- 
voyance à  fixer  les  droits  et  a  donner  les  moyens  de  les  réclamer 
non-seulement  dans  les  plus  grandes,  mais  même  dans  les  plus 
petites  afflBiires,  et  ils  auraient  omis  ce  genre  d'affaires,  l'un  des 
plus  importants;  de  sorte  que  si,  avec  des  armes,  on  me  forçait  de 
sortir  de  ma  maison,  j'aurais  une  action,  et  si  on  m'empêchait 
d'y  pénétrer,  j'en  serais  dépourvu.  » 
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L'orateur  résume  ainsi  la  défense  de  Pison,  avocat  d'Ébutius  : 
•  Si  Cœeina,  fà,wn  m  fuindo  esset,  inde  dejeetuê  e$$et,  tum  per  hoc 
mlerdietum  nmi  rtêtitui  aportuisie;  mtnc  veto  dejectum  nulh  modo 
eue  tmfe>  tf^*  fiofi  fuerit;  hoc  interdicto  nihil  nos  (useçutoi  esse.  » 

«  Si  Cécina  eût  été  d^ectus,  alors  qu'il  était  sur  ie  fonds,  il 
faudrait  lui  restituer  la  possession  en  vertu  de  Tinterdit;  mais 
il  n'a  pu  être  chassé  d'un  lieu  où  il  ne  se  trouvait  pas;  donc 
nous  n'avons  rien  atteint  à  l'aide  de  l'interdit.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  subir  la  dejectiOj,  pour  invoquer 
rinterdlt  unde  vi,  il  fallait  avoir  possédé,  et  possédé  juridique- 
ment. Ce  principe  est  formulé  par  Ulpien  (loi  1,  §  23,  De  vi  et 
ie  ti  armata,  liv.  43,  tit.  16]  :  c  ItUerdictum  autem  hoc  nulli  com^ 
petit,  msi  ti,  qui  tune,  cum  d^iceretur,  possidebat  :  née  alius  d^ici 
visus  est,  quam  qui  possidet.  t  La  défense  de  Pison  et  d'Ébutius, 
son  client,  était  donc  fondée  sur  ce  point  de  droit. 

Cicéron  se  contente  de  répondre  pour  le  moment  :  «  Quœro,  si 
te  hodie  domum  tuam  redeuntem  coacti  homines  et  armati,  non  modo 
.Umne  tectoque  cedium  tuarum,  sed  primo  aditu  vestibuloque  probi^ 
buerint,  quid  acturus  sis,  Monet  amicus  meus  te,  L.  Calpumius,  ut 
idem  dicas,  qùod  ipse  aniea  dixit,  if^uriarum.  Quid  id  ad  causam 
fossessionis?  quid  ad  restituendum  eum,  quem  oportet  restitui?.,. 
Aga  injuriarum.  Plus  tibi  ego  largiar.  Non  solum  egeris,  verum 
ttiam  condemnaris  licet  :  numquid  magis  possidebisf  Actio  enim  tn- 
jwriarum  non  jus  possessionis  assequitur,  sed  dolorem  imminutœ  H- 
hertatis  judicio  posnaque  mitigat.  » 

•  Je  vous  le  demande,  Pison,  si  aujourd'hui  un  rassemblement 
d'hommes  armés  vous  empêchait  de  pénétrer,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement sur  le  seuil  et  dans  llntérieur  de  votre  maison,  mais 
même  dans  les  premiers  portiques  et  dans  le  vestibule,  que 
feriei-Yous?  Voire  ami  Caipumius  vous  engage  à  répondre  :  J  Va- 
girais par  Vaclion  d'injures.  Mais  en  quoi  cette  action  aurait-elle 
rapport  à  la  possession  ?  Que  procurerait-elle  à  celui  auquel  la 
restitution  devrait  être  faite?...  Vous  agirez  par  l'action  d'injures, 
ie  TOUS  accorde  davantage  :  non-seulement  vous  agirez,  mais 
TOUS  obtiendrez  une  condamnation.  En  possèderez-vous  davan- 
tage? L'action  d'injures  n'atteint  pas  la  possession,  mais  elle  tem- 
père, par  f  instance  et  la  peine,  la  douleur  que  Ton  a  ressentie 
en  voyant  sa  liberté  attaquée.  » 


■• 
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Od  sait  ce  que  l'on  entend  par  acUon  d'injures  (voy.  p.  215). 
Elle  ne  donnait  lieu  qu*à  une  condamnation  pécuniaire.  Aussi 
Cicéron  dit-il  que,  même  en  triomphant  dans  cette  action,  on  n'au- 
rait pas  la  possession.  Mais  Pison  pouvait  répondre  victorieuse- 
ment :  Quand  on  m* empêche  de  pénétrer  dans  ma  maison,  on  me 
fait  subir  une  dejectio,  car  je  la  possède.  Cécina,  au  contraire, 
n'a  jamais  possédé  le  fonds  litigieux,  et,  par  conséquent,  n*ayant 
pas  subi  une  d^eeiio,  il  ne  peut  invoquer  l'interdit  unde  m.  Ëbu- 
tins  Ta  seulement  empêché  de  pénétrer  sur  le  fonds,  c'était  son 
droit  {non  d^ecit  ied  obstitit.)  Cécina  n'avait  pas  même  la  déten- 
tion du  fonds,  Ëbutius  pouvait  donc  l'en  écarter.  (Sur  la  déten- 
tion, p.  134.) 

On  remarquera  que  la  défense  de  ce  dernier  se  réduisait  à  ce 
seul  argument  :  Cécina  ne  possédait  pas,  il  n'a  pu  être  dejeetus,  on 
l'a  seulement  empêché  d'entrer. 

Cicéron,  en  défenseur  habile,  décompose  l'argument  en  deux 
parties.  Il  feint  d'abord  que  Pison  a  répondu  :  «  Non  dtjed  $ed 
obstiti^  n  et  il  s'efforce  de  triompher  de  cette  partie.  Il  passe  en- 
suite à  la  seconde,  qui  consistait  à  dire  :  Cécina  ne  possédidt  pas, 
et  il  tâche  de  prouver  !<>  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  posséder 
dans  l'interdit  de  vi  armata;  2°  qu'en  tout  cas  son  client  possédait. 

No  13.  (No*  36,  37,  38,  39.)  Il  continue  :  t  Prœtor  interea,  Pi$o, 
tanta  de  re  t€u:ebitl  quemadmodum  te  restituât  in  œdes  twu,  non  ha- 
bebit?  Qui  dies  totos  aut  vim  fieri  vetat,  aut  restitui  factam  jubet] 
qui  de  fossis^  de  cloacis,  de  minimis  tiquarum  itinerumque  controver-- 
siis  interdicit,  is  repente  obmuteecetl  » 

«  Pison,  le  préteur,  gardera-t-il  le  silence  en  présence  d*un 
événement  si  grave?  N'aura-t-il  pas  des  moyens  pour  vous 
faire  restittter  dans  votre  maison ,  lui  qui  tous  les  jours  défend 
qu'on  fasse  violence ,  ou  ordonne  que  l'on  restitue  la  possession 
alors  qu'il  y  a  eu  violence;  lui  qui  rend  des  interdits  sur  les  fossés, 
les  égoûts,  et  sur  les  moindres  controverses  en  matière  d'eaux  ou 
de  chemins,  se  taira  tout  à  coup  ?  t 

Parmi  les  interdits  relatifs  à  la  possession,  les  uns,  avons-nous 
dit,  étaient  recuperandœ  pouesiionis  (comme  l'interdit  unde  m);  les 
autres,  retinendœ  po$seêêioni$.  Dans  ceux-ci,  le  préteur  défendait 
que  l'on  troublât  la  possession  (vim  fieri  veto).  Cicéron  fait  allu- 
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sion  à  ces  Interdits,  par  ces  mots  :  «  Qui  dm  totos  aut  vim  fieri 
reUiL  »  Il  fait  au  contraire  allusion  à  Tinterdit  itnde  vi,  par  ceux-ci  : 
«  Aui  rettitui  faetam  jubei.  «»  Le  préteur  donnait  aussi  des  interdits 
à  celui  qui  était  troublé  dans  les  réparations  qu^il  voulait  faire  à 
un  fossé,  à%]n  égoût  (de  riviê  —  de  cUnuis);  à  celui  qu'on  em- 
pêchait de  puiser  à  une  source ,  ou  bien  qui  était  inquiété  dans 
Texercice  d*uo  droit  de  passage  qu'en  fait  il  exerçait  sur  le  ter- 
rain d'autrut  (de  itinere  —  actuqne  frivato  —  de  fonte,  etc.,  voy. 
liv.  43,  au  Digeste).  Aussi  l'orateur  dit-il  :  «  Qui  de  fouie,  de 
ekaeie,  de  mimmis  aquarwn  «ttnemm^ue  conÊroeereiie  interdieiu  » 

Il  continue  :  «  Quid  enim  dieet?  oui  quid  tu,  tam  ineigni 
(Kcepta  injuria,  foitulabii?  unde  vi  PBOHiBirns  sis?  Nemo  unquam 

kUrdixit Unde  deiectcs?  Quid  profeiee,  qymoi  illi  hoc  revpon- 

Mmt  tibi,  quod  tu  nunc  mihi  :  armatos  tibi  obetitieee,  ne  in  œdes 
aecederes;  d^ici  porro  nullo  modo  potuiese,  qui  non  aeeeueritl  » 

I  Que  dir9  le  préteur?  ou  plutôt,  que  demanderez«*vous  après 
a? oir  reçu  cette  insigne  injure?  Réclaroerez-yous  un  interdit  ainsi 
conçu  :  unde  vifrohibituê  sis?  Mais  le  préteur  n'a  jamais  rendu  un 

pareil  interdit Unde  d^ectus  î  Mais  à  quoi  cela  vous  servirait-il  ? 

On  vous  répondrait  ce  que  vous  me  répondez  :  on  vous  a  opposé 
des  hommes  armés  qui  vous  ont  empécbé  de  pénétrer  d«ans  ^otre 
maison,  mais  vous  n'avez  pu  être  d^ecius,  puisque  vous  n'en  avez 
pas  approché,  t 

Cicéron  allègue  que  jamais  Ton  n*a  donné  un  interdit  dont  la 
formule  fût  ainsi  conçue  :  Vnde  vi  prohibituSf  et  que  l'interdit 
«mie  vi,  dans  ses  termes,  suppose  la  dejectio.  Mais  Pison  eût  pu  lui 
répondre  :  J'obtiendrais  alors  l'interdit  unde  vi,  car  j'aurais  été 
réellement  dejectus  et  non  pas  simplement  prohibitus.  Cicéron 
jouait  donc  sur  les  mots. 

H  prête  ensuite  à  Pison  la  défense  suivante  :  «  Dejicior  ego, 
inquiê,  si  quis  meorum  dejieitur  omnino.  i»  c  Je  suis  dejectus,  si  quel- 
qu'un des  miens  subit  une  dejectio.  »  Pison  avait  raison,  mais 
CAoéron  s* empare  dé  l'aveu  :  «  Jam  bene  agis,  A  verbis  enim  re- 
cedis,  et  œquitate  uteris,  Nam  verba  ipsa  si  sequi  volumus,  quomodo 
tu  dtjiceris,  quum  servus  tuus  dejieitur?  Verum  ita  est,  uti  dicis.  Te 
i^eetum  debeo  intelligere,  etiamsi  tactus  non  fueris  :  nonne?  i 
«  Cela  est  bien.  Vous  vous  éloignez  des  termes  de  l'interdit,  et 


—  «54  — 

vous  invoquez  Téquité.  Si  nous  nous  attachons  aux  termes  de 
rinterdlt,  comment  pdurreE-Yous  soutenir  que  tous  avez  subi 
la  dejéctio,  alors  que  votre  esclave  est  d^ectui  funde  tu  illum  rt 
dejeeiêti,  dit  t'interdit.)  Ce  que  vous  dites  est  bien  fondé,  le  dois 
vous  regarder  comme  dijeetui,  même  si  on  ne  vous  a  pas  touché, 
n*est-il  pas  vrai?  « 

Pison  probablement  répondait  :  Mais  on  ne  se  contentera  pas 
de  m'interdire  l'entrée  de  la  maison ,  on  empêchera  mes  esclaves 
d'y  pénétrer ,  et  alors  je  serai  d^tdm.  Il  avait  raison ,  car  Ul- 
pien  (loi  1,  S  22,  ife  tn  el  m  armaia,  liv.  43,  Ut.  16,  au  Digeste) 
dit  :  «  Qw)d  serviiê,  vel  procuraior,  tel  eolonus  temnt,  domi$mê  vt- 
defur  foêêidêre  :  H  ideo  hU  dejeaiê^  ipëê  dejid  de  poêsesBÙme  viéêifÊr, 
etiam  ti  ignoret  eof  d^tctoê,  per  quoê  fosiidebat  Et  si  guis  igiiiÊr 
aUuê,  fer  quem  posiid^Htm,  dejtciui  fuerit,  mOii  eompetert  imUr^ 
dictwn,  nemni  duhium  est.  > 

Cicéron  en  tire  cette  conséquence,  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
l'interdit  à  la  lettre;  car  il  suppose,  dans  son  contexte,  que  le 
demandeur  a  lui-même  subi  la  dejectio.  C'est  un  point  de  départ 
que  l'orateur  existera  habilement  en  Invoquant  l'équité,  et  en 
s'efforçant  d'étendre  les  termes  de  l'interdit  pour  faire  triompher 
la  cause  de  Cécina. 

Il  continue  :  c  Age  titinc,  si  ne  tucrum  gnîdem  gmsquam  loeo  mo- 
itié erit,  atque  omnes  in  œdibus  adservati  ac  retenti;  tu  solus  proftt- 
Mus,  et  a  tuis  eedibus  ti  atque  armis  perterritus  :  utrum  hane  aeiio^ 
nem  habehis,  gua  nos  u$i  sumus,  an  aUam  guampiam,  an  otiMuno 
nullam,  «» 

c  Allons  plus  loin.  Supposons  qu'aucun  des  vôtres  n'ait  été  dé- 
placé, que  tous  aient  été  gardés  et  retenus  dans  votre  maison, 
que  vous  seul  en  ayez  été  éloigné,  après  avoir  été  effrayé  par  la 
violence  et  les  armes,  aurez-vous  l'action  que  nous  avons  inten- 
tée, ou  bien  une  autre,  ou  bien  n*en  aurez-vous  aucune?  » 

Aucune,  c'est  impossible,  dit  l'orateur;  une  autre,  faites-nous 
la  connaître  :  «  Heec  si  est,  gua  nos  usi  sumus;  te  judiee,  vineamus 
neeesse  est.  Non  enim  versoTy  ne  hoc  dieas,  in  eadem  eausa,  eodem  m- 
terdido^  te  oportere  restitui,  Cœdnam  non  oportere,  • 

c  Si  c'est  celle  que  nous  avons  Intentée,  de  votre  propre  aven 
nous  devons  l'emporter.  Je  ne  crains  pas  de  vous  voir  soutenir 
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que  dans  une  aflhlre  identique,  tous  deviez  obtenir  la  restitution 
par  le  même  interdit,  et  que  cette  restitution  ne  doive  pas  être 
accordée  à  Gécina.  » 

Pison  pouvait  répondre  :  Ce  n'est  pas  la  même  cause,  car  je 
serais  dtjeeimê,  et  Cécina  ne  Ta  pas  été. 

m  Eiemm  cm  penpwmmk  non  iit,  ad  ineeriwn  réDoeari  b^na,  far^ 
tmas,  p<m€niimeê  onmmm^  m  mlla  eœ  fttrte  êenientia  hajuê  ini^rdieii 
imhmta,  ani  m/Ennato  siif  H  ûuetoritaie  vtrorum  talium  tU  ar-- 
mgjwwm  komiimm  jnHeio  ofprobata  vidêotar,  m  quo  judieio  non  de 
onaîi  dMiaiwn,  sed  de  teririê  quœtiium  eise  dieaiur  ?  lene  apyd 
rai  ébtmebii  canoam  matn,  qui  le  ita  défendent  :  Ejeq  (1)  ego  te  ar- 
Mslii  kominibm,  non  DBiBa;  mi  taninm  facmm  non  in  œfmtate  dé- 
fmekmù»  $ed  m  una  liftera  tatmae  tideaturi  » 

c  Four  qui  n*est41  pas  évident  que  les  l^ens,  les  fortunes,  les 
possessions  de  tous  reiond>ent  dans  l'incertitude,  si  on  détruit 
(M  si  Ton  amoindrit,  même  pour  la  plus  petite  partie,  la  force 
de  Tinterdit?  Si  la  violence  causée  par  des  hommes  armés  parait 
approuvée  par  Tautorité  d'hommes  aussi  importants,  dans  un 
procès  où  Ton  ne  dispute  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
des  hommes  armés,  mais  où  l'on  discute  sur  des  mots,  donnerez- 
Tous  gain  de  cause  à  celui  qui  se  défendra  de  la  manière  sui- 
Tiote  :  Ejeù eed  non  dejeei  (on  ne  peut  guère  traduire  ce  pas- 
sage; on  pourrait  cependant  dire  avec  un  traducteur  :  Je  voue  ai 
njfoueeé»  je  ne  voue  ai  poê  cha$$é).  De  sorte  qu'un  pareil  forfait 
disparaîtrait  non  pas  sous  Téquité  de  la  défense,  mais  sous  une 
seule  lettre.  > 

Cioéron  pousse  l'argument  de  Pison  à  l'ahsurde.  Mais  oelui-d 
ne  disait  pas  :  nondtjeei,  êed  ^eei;  il  raisonnait  de  la  manière  sui- 
vante :  iK>nr  être  dejediêe,  il  faut  posséder;  or,  Cécina  ne  possé- 
dait pas;  donc  il  n'a  pas  été  d^jectue.  Le  syllogisme  était  inatta- 
quable (2). 

(1)  SoiTant  Keller,  il  foiit  lire  :  rti^ei^  je  vdim  ai  repouMé. 

(S)  Hotman  (édition  de  160t,  S"  vol.,  p.  1116)  dit  :  «  Quikuê  omnibui 
mponilie  Cieero  mea  eentetUia^  coltimniosa,  et  ad  iempae  oanuamque  ni- 
*<•  oMommoda^e.  »  Voy.  anssi  la  parapbraie  de  la  défense  de  Pison,  par 
Uer,  p.  ara.  U  5  ai  ^ea  TragmenU  du  Vatican  parla  de  Tiaterdit  undê 
«î  étendu  à  Tusufiruitier  qui  éuit  d^wtue  du  fonds  dent  il  aTait  la  Jouit- 
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No  14.  (No«  39,  40  et  41.)  «  Quid  ergo?  hoc  quam  habei  timî  ut 
illa  re$  aliquid  aliqtM  ex  parte  differre  videatur,  utrum,  pedem  quum 
iniuleroy  atque  in  posHSiianmn  vestigium  fecero,  tum  expeUar  atque 
d^ieiar;  an,  quum  eadem  «t,  atque  iiedem  armiSf  mihi  ante  oeeurra- 
tur^  ne  non  modo  intrare,  verum  etiam  adipieere^  aut  adtpirare  pas- 
«tm?  qui  hoe  ab  illo  differt?  ut  ille  cogatur  reetituere,  qui  ingreuum 
expulerit;  ille,  qui  ingredientem  repuUrit,  $um  eogatur?  » 

«  En  quoi  cette  distinction  peut-elle  être  fondée?  Quelle  diffé- 
rence Y  Brl'ïl  entre  mettre  le  pied  sur  le  fonds  el  y  laisser  trace 
de  ma  possession,  pour  en  être  chassé  (dijeetuê)^  ou  bien  être  em- 
pêché tout  d'abord  par  la  violence  et  par  les  armes  d'y  pénétrer, 
de  le  regarder,  et  même  de  pouvoir  essayer  d*en  approcher?  En 
quoi  ces  deux  faits  diffèrent-ils?  Celui  qui  m*a  chassé,  alors  que 
j'étais  entré,  sera  tenu  de  restituer  la  possession,  et  il  n'en  sera 
pas  de  même  de  celui  qui  m'a  empêché  d'entrer.  » 

C'est  toujours  le  même  talent  pour  donner  le  change  sur  un 
principe  de  droit. 

«  Hujuiee  generis  una  eet  actio  per  hoc  interdictum,  quo  no$  un 
9umus,  eonêtituta.  i 

0  II  nV  a  qu'une  action  possible,  c'est  celle  que  donne  l'inter- 
dit et  que  nous  avons  intentée.  » 

L'orateur  prétend  ensuite  que  si  cet  interdit  n'a  aucun  trait  à 
l'affaire,  il  faut  en  accuser  les  anciens.  Ils  ont  alors  omis  de  don- 
ner une  action  dans  un  cas  pareil,  ou  ils  en  ont  donné  une  qui, 
par  ses  termes ,  n'embrasse  pas  toutes  les  hypothèses  fcautam 
et  rationem  juris).  Il  continue  ainsi  :  m  Periculoium  cet  distolvi 
hoc  interdictum;  eit  caplioium  omnibus^  rem  ullam  constitud  ijus 
modt,  quœ^  quum  armi$  gesta  eit,  reecindijure  non  po$$it.  » 

«  Il  est  dangereux  de  détruire  cet  interdit;  il  serait  fatal  pour 
tous  de  pouvoir,  à  l'aide  des  armes,  faire  une  chose  que  le  Droit 
ne  pourrait  annuler.  » 

Pison  pouvait  encore  répondre  :  Mais  le  Droit  civil  était  muet 
sur  les  attentats  en  matière  de  possession,  le  préteur  n'a  peut- 
être  pas  prévu  tous  les  cas;  d'ailleurs,  il  a  voulu  protéger  celui 
qui  possède  et  non  celui  qui  n'a  pas  la  possession.  Ébutius  se 

sance.  On  y  renconite  cei  exprcMioiu  :  a  Qui  uti  firui  proMbitui  eet,  pro- 
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prétendall  propriétaire  et  possédait  le  fonds  dont  Cécina  n'était 
pas  possesseur,  mais  dont  il  se  disait  propriétaire.  11  a  pu  dès 
lors  repousser  ce  dernier  qui  venait  pour  ^n  prendre  posses- 
sion, c'est  le  cas  de  légitime  défense.  Que  Cécina  intente  donc 
Faction  en  revendication,  si  bon  lui  semble.  En  admettant  même 
qa'il  soit  venu  pour  accomplir  la  violence  symbolique,  la  de^ 
inetio  quœ  moribuê  .fi$,  et  qu'il  ait  été  repoussé,  toujours  est-il 
qu'il  n'a  pas  été  dejectuê,  et  qu'en  conséquence  l'interdit  ne  lut 
est  pas  applicable.  11  lui  reste  l'action  d'injures  et  même  lare- 
Tendication,  et  si  Ébutius  ne  veut  pas  défendre,  €éclna  se  fera 
envoyer  en  possession  par  le  préteur.  (Voy.  p.  103.) 

Gicéron  ajoute  lui-même  :  «  Quœramur,  niquit,  Iket;  tafnen  hoc 
miêrdicio  ébutius  non  tenetur.  Quid  itaî  Qw>d  vis  Cœcinœ  facta 
«on  est,  » 

I  Permis  à  vous  de  vous  plaindre  :  mais  Ëbutius  n'est  pas  tenu 
par  l'interdit.  Pourquoi?  Parce  que  Ton  n'a  pas  fait  violence  à 
Cécina.  » 

Dans  le  reste  du  numéro  et  dans  le  suivant,  l'orateur  s'efforce 
de  prouver  qu'il  y  avait  eu  violence. 

Voici,  sur  ce  dernier  point,  l'opinion  des  jurisconsultes  ro- 
mains :  tJlpien,  dans  la  loi  1,  §  29,  De  vi  et  de  vi  armaîa 
TiY.  43,  tit.  16,  au  Digeste),  nous  dit  :  c  Labeo  ait,  eum,  guimetu 
turhœ  perîerriiuê  fugerit,  videri  dejecium.  »  Labéon  enseignait  que 
celui  qui  s'était  enfui  après  avoir  été  épouvanté  par  une  troupe 
paraissait  avoir  subi  une  dejectio.  Ulpien  continue  :  «  Sed  Pompo- 
Htm  otl,  vint  fine  eorporali  vi  locum  non  habere,  »  Mais  Pomponius 
disait  qu'il  n'y  avait  violence  que  si  elle  était  faite  au  corps; 
il  eiigeait  la  vis  eorporalis.  Ulpien  donne  son  opinion  :  «  Ego^ 
eûam  eum,  qui  fugatus  eu  iupervenienîibu»  quibuidam^  si  ilu 
n  occuPAVERCKT  possESSiONEM,  vidert  Vi  dejectum.  »  Il  pensait 
donc  qu'il  y  avait  dejectio  si,  par  suite  de  violence,  la  fuite  avait 
eu  lieu  en  présence  des  agresseurs,  et  si  ces  derniers  s'étaient  en- 
suite emparés  du  fonds.  Gicéron  était  de  l'avis  qui  a  prévalu. 

No*16.  (N<«  45,  46,  47.)  c  At  veto  hoc  quidem  jam  vêtus  est,  et 
majomm  exemph  multis  in  rdms  usUatum  :  quum  ad  vhn  factun-- 
dam  veniretur,  si  qtws  armatos  quamvis  procul  conspexissent ,  ut 
ttaûm  testificati  diseederent^  optime  sponsionem  facere  possent,  si 
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«  MbUa  c'est  une  coutume  d^à  bien  ancienne  et  conftriaée  par 
l'exemple  de  nos  ancêtres.  Lorsque  Ton  venait  pour  accomplir 
la  violence  ajrmbolique  (allusion  à  la  deduetào  quœ  moribuê  fk) ,  si 
Ton  avait  aperçu  de  loin  des  hommes  arméa,  om  faisidt  attester  la 
chose  et  on  s'éloignait,  puis  on  pouvait  très-bien  faire  la  ipamio  : 
c  Si  la  violen€e  ataii  iU  faite  cmitrmrement  à  Pidit  du  ftrilemr.  » 

Gicéron  nous  apprend  ainsi  ce  qui  se  passait  quand  Tune  des 
parties  arrêtait  l'accomplissement  des  formalilés  de  TacUon  en 
revendication.  L'autre  partie  faisait  la  «pcMfto  suivante  :  c  Me  pro- 
mettea-vous  tant  si  vous  avez,  par  la  violence,  contrevenu  à  l'é- 
dit  du  préteur?  »  C'était,  en  effet,  le  magistrat  qui  avait  envoyé 
les  plaideur»  sur  le  terrain  litigieux  pour  accomplir  les  formalités 
voulues,  c'était  donc  contrevenir  à  son  édit  que  d'employer  la 
violence  et  d'empêcher  la  m  €wilh  et  fulueariay  comme  dit  Au- 
lugelle. 

Pîson  eût  pu  répondre  que  Cécina  n'était  pas  à^ettiu^  et  qu'il 
se  trouvait  justement  dans  la  situation  expliquée  par  son  défen- 
seur. 

No  17.  (Not  49  et  50.)  S'adressant  à  ÉbuUus,  Cicéron  lui  dit  : 
«  Jam  vim  fœtam  negare  non  pota  :  dejeaui  qucmadmodum 
«tl,  çni  non  accesierti ,  id  quasriiur.  Dtfnoveri  enim  et  depeUi  de 
ioco  neceœ  en  eum  »  qui  dejiâalur  :  id  autem  ocddere  et  qui 
paiest,  qui  amnimo  in  eo  loco^  m^^  ^  dejectum  eue  JticU^  nunquam 
fuiiî  Quod  ii  fuisielf  et  ex  eo  loco^  metu  permotus,  fugissei,  quum 
arwuUOi  vidiuet  :  diceresne  esse  dejeetum?  Cjptnar.  An  tu,  qui  tam 
dih'genter  et  tam  callide  verbis  controversia»^  non  ^pgiitlale,  éUjudicai, 
et  jura  non  utiliiate  communia  sed  littem  exprimis;  poierisne  di- 
cere,  dejectum  c$$e  eum,  qui  tacius  non  eriti  Quidi  Detrueum  éUcesî 
Nom  eo  verbo  antea  prœtores  in  hoc  interéUcto  uii  soUbani.  • 

«  Vous  ne  pouvez  nier  qu'il  n'y  ait  eu  violence.  Mais  comment, 
dites-vous,  peut-on  considérer  comme  dejectus  celui  qui  ne  s'est 
pas  approché  du  fonds?  Pour  être  dejectuê  d'un  endroit,  il  faut 
être  repoussé  de  cet  endroit;  or,  cela  ne  peut  arriver  à  celui  qui 
n'a  jamais  été  dans  le  lieu  dont  il  se  prétend  dijectus. — S'il  avait  été 
dans  cet  endroit  et  si^  iVappé  de  crainte  en  voyant  les  hommes 
armés,  il  se  fût  enfui,  diriez-vous  qu'il  a  été  d^ectuê?  — Je  le  pense. 
^  Mais  vous,  qui  tranchez  les  controverses  avec  soin  et  avec 
ruse,  par  les  paroles  et  non  par  Téquité;  vous  qui  placez  le  droit 
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'  dans  la  lettre  et  non  dans  Tutllité  commune,  dlreE-vous  que  celui 
(pii  n'a  pas  été  touché  a  été  dejecius?  Direz-vous  qu'il  a  été  de- 
trumêf  Car  les  préteurs,  auparavant,  se  servaient  de  cette  expres- 
skm.  » 

Cieéron  joue  ensuite  sur  les  mots  dtjeciuê  ou  detruiuê,  «  Dejec- 
fut  rero  qui  potest  esêe  quisquam,  nisi  m  tnferiorem  locum  de  eupe- 
riore  motu$,  »  «  Peut-on  dire  dejectus,  celui  qui  n'a  pas  été  préci- 
pité du  haut  en  bas?  » 
«  Quid  ergo?  hoc  inierdictum'putamus  eorum  esse  causa  compost- 
ï  -  /«m,  ^t  se  prœcipitatos  ex  locis  superioribtts  dicerent?  eos  enim  vere 
fonumus  dicere  esse  dejectos.  » 

«  Quoit  Cet  Interdit  a-t-il  été  composé  seulement  pour  ceux 
qui  se  disent  précipités  du  haut  en  bas?  Nous  pouvons  dire  d'eux 
seuls  qu'ils  ont  été  réellement  dejecti,  » 

No  18.  (No»  50  à  53.)  Suivant  l'orateur,  il  ne  faut  pas  s'atta- 
cher servilement  aux  termes  de  l'interdit ,  mais  à  son  esprit  (sen- 
p-    tentia  interdicti)  :  «  Neque  vero  quidquam  opus  sit  verbis,  quum  ea 
ru,  cujus  causa  verba  quœsiia  sint,  intelligaturfQuœ  lex,  quodscna- 
*.        tuseonsulium ,  quod  magistratus  edictum,  quod  fœdus,  aut  pactio, 
bj  ^    ^lod  (ut  at  pritatas  res  redeam)  testamentum,  quœ  judicia,  aut 
itipulattones,  aut  pacti  et  conventi  formula  non  infirmari,  aut  convelli 
^  •     fotest,  si  ad  verba  rem  deflectere  telimus;  consilium  autem  eorum,  qui 

9eripserunt,  et  rationem,  et  auctoritatem  relinquamus?  > 

'         «  A-t-on  besoin  de  paroles,  quand  la  chose  pour  laquelle  les 

^'     termes  sont  employés  est  bien  comprise?  Quelle  loi,  quel  sénatus- 

^'      consulte,  quel  édit  de  magistrats,  quelle  alliance,  quel  traité ,  et 

pour  en  revenir  aux  choses  privées,  quel  testament,  quelles  actions 

l/Kitcta],  quelles  stipulations»  quelles  formules  de  conventions  ne 

seront  infirmés  ou  annulés,  si  nous  voulons  nous  assiyétir  aux 

mots  et  laissi^r  de  côté  l'intention,  le  motif  et  la  volonté  de  ceux 

qui  les  ont  rédigés?  » 

[Pour  le  sens  des  expressions  employées  dans  ce  passage,  voy. 
sur  la  ko; 9  les  sénatusconsultes ,  les  édits  des  magistrats»  p.  48  et 
suiv.  -^  Judicia^  p.  72.  -^  Stipulations,  p.  74.  ^  Pacti  conventi 
formula.  Les  Romains  disaient  pactum  conventum,  pacta  conventa: 
c'était  une  redondance  pour  désigner  un  pacte  ou  une  conven- 
tion.) 
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A  Tappui  de  sa  thèse,  Cicéron  donne  l'exemple  suivant  :  c  Or^ 
nau  et  copiose  L.  Crattus^  homo  longe  eloquetUi$$imui,  pauUo  anU, 
qtuim  nos  in  forwn  venimui^  judieio  ceniumvirali  hane  eententiam  de- 
fendiij  et  facile,  quum  contra  eum  prudentimmui  komo,  Q.  Mueiuêj 
dieeret^  proba»ii  omnilfus,  M.  Curtum,  ^t  heree  imtitutui  esset  tia, 
nïortuo  poitunw  filio,  quum  filiui  non  modo  non  mortum,  ied  ne  natui 
quidem  esset,  hefedem  es$e  oportere.  Quidî  verUs  $ati$  hoc  eautum 
erat?  minime.  Quœ  ree  igitur  valuit?  poluntas.  » 

«  CrassuSy  homme  doué  d'une  grande  éloquence,  dans  une  In- 
stance devant  le  tribunal  des  centumvirs,  a  démontré  cette  vérité 
avec  autant  d* éclat  que  d'abondance.  Nous  n'avions  pas  encore 
paru  au  barreau.  11  avait  pour  adversaire  Q.  Mucius,  savant  juris- 
consulte; et  cependant  il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  M.  Cu- 
rius ,  qui  avait  été  institué  héritier  ii  le  file  fottume  venait  à 
mourir,  devait  être  héritier ,  alors  que  le  fils  non-seulement  n'é- 
tait pas  mort,  mais  même  n'était  pas  né.  Quoi?  les  paroles  du 
testament  l'avaient  prévu? —  Pas  le  moins  du  monde.  —  Qu'est-ce 
qui  l'a  donc  emporté?  —  La  volonté  du  testateur.  > 

Cette  affaire  a  été  expliquée,  Topiques  N»  10,  p.  81.  Cicéron 
y  revient  dans  plusieurs  parties  de  ses  ouvrages. 

Remarquons  les  mots  judieio  centumvirali.  —  «  Une  instance 
devant  les  centumvirs.  »  11  s'agissait  d'une  question  d'hérédité 
qui  était  de  la  compétence  du  tribunal  centumvlral. 

No  19.  (No*  54,  55  et  56.)  L'orateur  continue  d'établir  que  l'on 
doit  interpréter  l'interdit,  non  d'après  le  texte,  mais  d'après  son 
esprit.  Cette  partie  du  discours  est  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et 
de  science  à  l'appui  d'une  mauvaise  thèse. 

Autre  exemple  :  «  Lex  usum  auctoritatem  fundijubet  esse  biennium. 
At  utimur  eodemjure  in  œdibut^  quœ  in  lege  non  appellantur.  n 

«  La  loi  des  XII  Tables  porte  que  l'on  devient  propriétaire  d'un 
fonds  par  un  usage  prolongé  pendant  deux  ans.  Mais  nous  ap- 
pliquons les  mêmes  principes  aux  maisons  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnées dans  la  loi.  »  (Voy.  sur  ce  passage,  Topiques  N^  4,  p.  46.) 

Autre  exemple  :  •  Si  via  eit  immunita,  jubet^  qua  velit,  agereju- 
mentum.  PoUit  hoc  ex  verbis  intelligi^  lieere,  si  via  sit  in  Bruttiis 
immunita^  agere,  si  velit,  jumentum  per  M.  Scauri  Tusculamum,  » 

«  Si  la  voie  est  impraticable,  la  même  loi  permet  de  mener  la 
bête  de  somme  par  où  on  voudra.  Avec  ce  texte,  on  peut  dire  que  si 
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dans  te  Bnitiam  le  chemin  est  impraticable,  on  pourra  la  conduire 
sur  la  terre  de  Scaurus,  située  dans  le  territoire  de  Tusculam?  » 

Godefroy  a  ainsi  restitué  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  :  c  Si 
via  per  atmegeieê  immunita  escit;  qua  volet  jumentum  agito.  »  (1) 

Autre  exemple  :  •  Actio  e$t  in  auctorem  prœsentem  his  verbis, 
QUAifDOQiTiBBM  TE  IN  JURB  coifSPicio.  Hoc  acttone  Appius  ille  cœcus 
uH  non  po$$et,  si  iam  seeere  horhines  verba  consectarentur,  ui  rem, 
OÊJui  causa  verba  sunt^  non  considerarent.  » 

t  L'action  permise  contre  le  débiteur  présent  (auctor^  voy. 
p.  248]  est  ainsi  conçue  :  Quand  je  vous  aperçois  in  jure.  Mais  sMl 
fallait  s*attacher  si  sévèrement  aux  mots  et  non  à  la  chose  pour 
laquelle  ces  mots  ont  été  employés,  Appius  Taveugle  n'aurait  pu 
Intenter  cette  action.  » 

Cette  formule  est  le  commencement  de  la  procédure  de  l'action 
sacramenti,  alors  que  le  demandeur  se  prétendait  créancier.  Le 
maniiscrit  de  Gains  contient  une  lacune  sur  ce  point  (Toy.  Gains, 
Gomm.  4,  §  14.)  On  a  restitué  cette  procédure  d'une  manière  fort 
ingénieuse  (2). 

Autre  exemple  :  «  Testamento  si  reeitatus  hères  esset  pupillus  Cor- 
nelius,  isquejam  annos  xx  haberet:  vobis  interpretibus  amitteret  hère- 
ditatem.  » 

>  c  Le  pupille  Cornélius  a  été  institué  héritier ,  et  il  a  20  ans  (ta 
tutelle  finissait  à  12  ou  14  ans,  on  cessait  alors  d'être  pupille). 
I^après  votre  interprétation,  il  perdrait  l'hérédité.  » 

Enfin  ajoute  Cicéron  :  «  Hoc  ipsum  interdictum ,  de  quo  agitur, 
consideremus,  Intelligeiis  enim  in  eo  ipso,  si  in  verbis  jus  constitua- 
mus,  omnem  uiilitatem  nos  hujus  interdicti^  dum  versuii  et  callidi  vo- 
Iwnus  esse,  amissuros,  Undb  tu,  aut  familia,  act  procurator  tuus. 
Si  ne  villicus  tuus  solus  dejecisset;  non  familia  dejecisset,  ut  opinor, 
9ed  aliquis  de  familia,  Recte  igitur  diceres  te  restituisse?  quippe, 
Quid  enim  faeilius  est,  quam  probari  m,  qui  latine  sciant,  in  uno 
iervulo  familiœ  nomen  non  vaUrel  Si  vero  ne  habecu  quidem  servum, 
prœter  eum,  qui  me  dejecerit;  clames  videlicet  :  Si  habeo  familiam,  a 
familia  mea  fateor  te  esse  dejectum.  Neque  dubium  est,  quin,  si  ad  rem 
judicandam  verbo  ducimur,  non  re.  familiam  intelligamtu,  quœ  constet 

(1)  Voy.  Poihier,  Pandectes,  !«'  vol.,  édition  in-folio. 

(S)  Voy.  M.  Bonlcan,  Traire  des  Àctiont,  t«r  vo).,  p.  aso  ri  3S1. 
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$x  servis  pluribuê;  qtiin  wnu»  homo,  familia  non  sii.  Verbum  eerU  hœ 
non  modo  postulat,  sed  etiam  cogit.  At  vèro  raiio  juris,  interdietifue 
vis,  et  prœtonÊm  volunlas,  et  hominum  prudenAnm  constltum  et  ameio^ 
ritas^  respuat  hane  defensionem,  et  pro  nihilo  putei.  » 

«  Jetons  les  yeux  sur  l'interdit  même  dont  il  s'agit.  Vous  com- 
prendrez que  si  nous  plaçons  le  droit  dans  des  paroles,  si  nous 
voulons  être  fins  et  habiles,  nous  en  perdrons  toute  Tutihlé. 
Unde  tu,  etc.  Si  votre  esclave  (villieus)  seul  me  chasse,  certes 
la  familia  ne  m'aura  pas  chassé,  mais  ce  sera  quelqu'un  faisant 
partie  de  la  familia.  Direz-vous  alors  que  la  restitution  est  faite? 
Y  a-t-il  rien  de  plus  facile  que  de  prouver  à  ceux  qui  con- 
naissent le  laiin  que  le  mot  familia  ne  peut  désigner  un  seul  es- 
clave. »  L'orateur  développe  cet  argument  et  termine  ainsi  :  «  Le 
droit,  l'esprit  de  l'interdît,  la  volonté  du  préteur,  Tautoriié  des 
prudents,  répudient  cette  défense  et  n'en  tiennent  pas  compte.  » 

Cicéron  avait  raison,  mais  Ëbutius  pouvait  toi;û^urs  ^n  revenir 
à  son  argument  décisif  :  pour  se  dire  d^ectus.  Il  fallait  posséder, 
et  tout  l'esprit  de  l'adversaire  n'avait  pu  ébranler  cette  défense 
bien  simple. 

Le  mot  familia  désigne,  comme  on  le  voit,  une  masse  d' esclaves, 
c  Recte  igitur  diceres  te  restituisse.  m  Savigny  (Traité  de  la  Posses- 
sion, traduction  Faivre  d'Audelange,  p.  478}  dit  :  c  Le  défendeur 
pouvait  nier  le  fait  allégué  par  le  demandeur,  par  exemple  la  de- 
jectio,  ou  se  retrancher  derrière  une  exception;  ce  qu'il  expri- 
mait toujours  par  «  se  illum  restituisse,  » 

No  20.  (N<»  56,  57, 58.)  Cicéron  continue  à  interpréter  les  termes 
de  l'interdit  unde  vi  :  «  Quum  sibi  hoc  proposuerint,  ut,  site  me  tu 
dejeceris,  sive  tuorum  quispiam,  sive  servorum^  sive  amieorum,  ut  ser- 
vos  non  numéro  distinguant,  sed  appellent  uno  familiœ  nomine  :  de  U- 
beris  autem  quitquis  est,  procuratoris  nomine  appelletur;  non  quo 
omnes  sint,  aut  appeUentur  procuratores,  qui  negotii  nostri  aUquid 
gérant;  sed  in  hœ  re,  cognita  sententia  interdicti,  verba  subtiliter 
exquiri  omnia  noluerunt.  Non  enim  alia  causa  est  cBquitatis  in  uno 
servo,  et  in  pluribus  :  non  ^  alia  ratio  juris  in  hoc  génère  dun- 
taxât,  utrum  me  tutu  procuratordejeceritis^  qui  légitime  prœurutor 
dicitur  omnium  rerum  ejus,  qui  in  Italia  non  sit,  absitve  reipublicœ 
causa,  quoii  quidam  pœne  dominus,  hoc  est^  alieni  juris  vicarius;  an 
tuus  colonus,  aut  vicinus,  aut  cliens,  aut  libertus,  aut  quivis,  qui 
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iiUun  inm  dejeetionemque,  tuo  rogûtu,  aut  iuo  nomme^  fecerii. 
Qmsre^  si  ad  eum  reUiiaendum^  qui  vi  dejéctuê  est,  eamdem  vim  hmhet 
«fiMtefû  ratio;  ea  inteUecêa,  oerie  nihU  ad  rmn  pertin$h  qnœ  ver» 
hontm  ti$  tit,  ae  nominum.  Tarn  re$ti9iut,  si  tam  vm  libertus  d^'e- 
eerit,  rnmlH  tmo  prœfoêitui  negotio^  qwim  H  proeurolor  dqecerit;  fum 
qtÊO  mmuê  timU  froeuratore$,  qui  aiiquid  noffn*  negotU  geruM,  nd 
fiùd  m  hoc  re  quari  nikU  uttinet.  Tarn  restHmêëj  êi  unus  swmuiuê, 
putm  si  famUia  dqecerii  universa  :  nom  quo  idem  sit  ssrvulus  «nus, 
fuod  famUia;  tsrum  qma  non^  fuUfUS  vm'bis  qmidque  dicatur,  qwœ*- 
ritur^  sed  quœ  rts  ugatmr,  Etiam»  ut  jean  Umgins  a  vsrbo  recedmnms, 
sb  wquiSats  ne  iatiHhNn  quàdem^  si  tuus  Bsrvui  nuUui  fnerity  ssd 
mms  aOsni,  ae  mêresnarii;  êamsn  et  ipsi  iueB  famitim  génère  et  no- 
mme cofiliiie6ttfiltfr. 

c  Ils  ont  vouhi,  sans  examiner  si  j'ai  été  dejeetue  par  ?ous  ou 
par  l'an  des  vôtres,  esclaves  ou  amis,  qu'on  ne  distinguât  pas 
les  esclaves  par  leur  nombre,  mais  que  l'un  d'eux  même  fût 
désigné  par  le  mot  famitia.  Quant  aux  hommes  libres,  ils  sont 
tous  compris  sotts  le  nom  de  procureur.  Tous  ceux  qui  gèrent  nos 
affaires  ne  sont  cependant  pas  des  procureurs,  et  ne  reçoivent 
pas  cette  qualification,  mais,  dans  cette  matière,  Tesprit  de  l'In- 
terdit étant  connu,  ils  n'ont  pas  voulu  que  l'on  en  redierchât 
toutes  les  expressions  avec  subtilité.  L'équité  ne  varie  pas  sui- 
vant qu'il  y  a  un  ou  plusieurs  esclaves  :  le  droit  ne  doit  pas 
changer,  parce  que  j'ai  été  de^ectus  par  votre  procureur  légale- 
ment appelé  procureur,  comme  chargé  de  Tadministration  de 
tous  les  biens  d'une  personne  qui  n'habite  pas  l'Italie  ou  est 
absente  pour  cause  de  la  république,  c'est-à-dire  procureur 
presque  maître  de  Taffaire,  remplaçant  d'une  personne  qui  ne 
peut  faire  valoir  ses  droits  (vicariue  aliem  juris) ,  ou  parce  que  la 
dejeetio  provient  du  fait  de  votre  colon,  de  votre  voisin,  de  votre 
citent,  de  votre  affranchi,  ou  de  tout  autre  qui  m'aura  fait  subir 
cette  dejeetio,  et  aura  commis  ces  actes  de  violence  à  votre  in- 
stigation et  en  votre  nom.  Si  Téquité  a  la  même  force  pour  faire 
restituer  celui  qui  a  été  d^eetus  par  violence,  ceintes,  peu  Importe, 
du  moment  ou  elle  existe,  la  force  des  paroles  et  des  mots?  Vous 
me  restituerez  aussi  bien  si  votre  affranchi,  non  préposé  à  vos 
affaires^  me  fait  subir  une  dejeetio,  que  si  c'est  votre  procureur; 
♦•ertes,  tous  ceux  qui  font  quelque  chose  pour  nous  ne  sont 
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pas  procureurs,  mais  quand  il  est  question  de  l'interdit,  cela  est 
indifférent.  Vous  restituerez  si  un  seul  esclave  me  fait  subir  une 
d^ectio  tout  comme  si  c^était  toute  la  famlia,  cependant,  un 
esclave  ou  la  familia  ne  sont  pas  la  même  chose,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  s'attacher  aux  termes,  mais  à  ce  qui  a  été  fait.  Bien  plus, 
en  nops  écartant  encore  davantage  du  texte  et  en  invoquant 
réquité,  si  des  esclaves  étrangers  et  mercenaires,  et  non  vos 
esclaves,  me  faisaient  subir  une  d^eciio.  Ils  seraient  désignés 
comme  faisant  partie  de  votre  familia  et  ils  y  seraient  compris.  > 

Quoique  Tinterprétatlon  que  donne  Cicéron  des  termes  de  Tin- 
terdit  soit  très-raisonnable  et  soit  confirmée  par  les  jurisconsultes 
romains,  cependant,  dans  son  discours  Pro  Tullio  (voir  infra)^  il 
enseigne  que  l'adoption  de  ces  principes  fit  difficulté. 

No  21 .  (N<»59  et  60.)  11  continue  de  discuter  les  termes  de  Tinterdit 
qui  portait  :  «  homimbu$  coactis  armatiifue.  »  Sur  le  mot  eoactis^ 
Cicéron  établit  qu*il  n*est  pas  nécessaire  que  les  hommes  aient  été 
rassemblés  :  il  suffit  qu'ils  se  soient  rassemblés  eux-mêmes,  cas 
auquel  ils  ne  sont  pas  eoaeti.  Il  pourrait  même  se  faire  qu'ils 
fussent  déjà  d'avance  sur  le  fonds,  occupés  à  le  cultiver,  peu 
importe,  l'équité  veut  que  l'on  soit,  sinon  dans  les  termes  exacts, 
au  moins  dans  l'esprit  de  l'interdit. 

Sur  le  mot  armatii,  l'orateur  prouve  qu'il  y  a  des  armes,  du 
moment  où  Fon  se  sert  de  pierres,. de  bâtons  :  «  Quid  igitur?  si 
glelnê,  aut  $axU^  aut  fustilms  aliquem  de  fundo  frœcipitem  egeris; 
ju88usque  m^  quem  hominibus  armatii  dejecerii,  re$tituere  :  reêtituiêie 
te  dieei  ?  » 

a  Quoi  donc,  si  avec  des  mottes  de  terre,  des  pierres,  des  bâ- 
tons, vous  chassez  quelqu*un  de  son  domaine,  éi  si  vous  recevez 
Tordre  de  restituer  la  possession  à  celui  auquel  vous  avez  fait 
subir  la  dejectio  avec  des  hommes  armés,  direz-vous  que  vous  ave/ 
restitué?  (Reêtituiêse  le  dices,)  » 

No  22.  (Nos  62,  63.)  Cicéron  suppose  qu  on  a  été  d^eeius  par 
un  seul  homme  armé,  et  il  ajoute  :  «  Audereme  dicere,  interdie- 
tum  esse  de  armatis  homin^ms^  hic  autem  hominem  armatwn  unum 
fuiêseî  n  tt  Oserez-vous  dire  que  Tinterdil  a  prévu  le  cas  où  les 
hommes  étaient  armés  et  non  celui  où  un  seul  l'était?  >  Non, 
dit-il.  —  «  Quod,  quum  intérdictum  esset  de  pluribu»,  cammisia 
res  esHt  ab  uno^  unus  homo  plures  e$$e  homi$ie$  jfMcarelur,  d 
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■  Parce  que,  quand  rknterdit  parle  de  plusieurs,  si  la  violence 
a  été  exercée  par  un  seul,  on  assimile  un  seul  à  plusieurs,  u 

c  Ftfiiy  quœ  ad  eaput  et  ad  vitam  pertinei,  restitui  sine  ulla  ex- 
cepiûme  voluerunt.  » 

c  Nos  ancêtreâ  ont  voulu  que,  si  on  avait  exercé  une  violence 
qui  pût  nous  ôter  la  vie,  on  fût  restitué  sans  accorder  à  l'auteur 
de  la  violence  une  exception.  »  Nouvelle  allusion  au  cas  où 
il  Y  avait  vit  armata.  Le  dejtetus^  quels  que  fussent  les  vices  de 
sa  possession,  devait  être  restitué  ;  il  ne  pouvait  être  repoussé 
par  aucune  exception  ;  Tinterdit  ne  portait  pas  :  fiec  tn,  nec 
tlam,  nec  frecario  ab  adversario.  (Voy.  p.  234.  ) 

A  la  fin,  Cicéron  résume  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  l'interprétation 
des  termes  de  Tinterdit  :  «  Quibus  enim  rébus  plerumque  vis  fit,  ejiM- 
viodt  hœ  res  appellantur  interdieto;  si  per  alias  res  eadem  facta  vis 
est,  ea^  tametsi  verbis  interdieti  non  coneluditur,  tamen  sententia  ju- 
ris  atque  auctoritate  retinetur.  i 

«  L'interdit  fait  connaître  les  moyens  ordinairement  employés 
pour  commettre  la  violence;  si  elle  résulte  d'autres  moyens 
cependant,  bien  que  non  comprise  dans  les  termes  de  l'interdit, 
elle  ne  l'est  pas  moins  dans  Tesprit  et  dans  la  volonté  du  Droit, 
c'est-à-dire,  de  l'édit  du  préteur.  >• 

No  23.  (Nos  64^  65  et  66.)  L'orateur  arrive  enfin  à  l'argument 
décisif  invoqué  par  Pison  avocat  d'Ébutius  :  «  Venio  nunc  ad  illud 
tuum  :  non  dejeciy  si  non  sivi  accéder e.  » 

«  J'arrive  maintenant  à  votre  moyen  principal  :  je.  ne  vous  ai 
pas  fait  subir  une  dejectioy  puisque  je  vous  ai  seulement  empêché 
d'approcher.  »  Cicéron  prétend  qu'il  aimerait  mieux  soutenir  que 
des  hommes  qui  avaient  des  pierres  et  des  bâtons  n'étaient  pas 
armés. 

Pison,  à  ce  qu'il  parait,  avait  avancé  qu'il  ne  fallait  |)as  se 
soumettre  à  Tautorilé  des  jurisconsultes.  Son  adversaire  reprend  : 
«  Nam  ceteri  ttrni  ad  istam  hortationem  decurrunty  quum  in  catua  pu- 
lofU  habere  œquum  et  bonwn,  quod  défendant  :  si  contra  verbis  et  lit- 
teris,  et,  ut  dici  solet^  suamo  jubé  contenditur;  soient  ejusmodi  tm- 
quitati  boni  et  œqui  nomen  dignitatemque  opponere,  Tum  illudy  quod 
dieitur^  sivE,  nive,  irrident;  tum  aucupia  verborum,  et  litterarum 
teniieulas  in  invidiam  vocant;  tum  vociferantur,  ex  œquo  et  bono, 
non  ex  callido  versuioque  jure,  rem  judicari  oportere.  » 
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« 

cause,  ils  pensent  avoir  à  défendre  quelque  chose  de  juste  et  de 
bon.  Si  on  leur  oppose  les  paroles,  récriture,  et,  comme  on  dit, 
le  êummwn  jui^  le  droit  rigoureux,  ils  opposent  Téquité  à  cette 
rigueur  inique.  Ils  se  moquent  des  formules  {sivè,  nive)  ;  ils  ap- 
pellent le  mépris  sur  ces  pièges  dressés  en  paroles  [aueupia  ver- 
borum)^  sur  ces  filets  tendus  en  écriture  (litterarum  ieniiculas)\ 
ils  s'écrient  qu'il  fkut  juger  d'après  l'équité,  et  non  d'après  un 
droit  subUl  et  trompeur.  » 

Ce  passage  est  curletnt.  Il  montre  la  lutte  qui,  à  l'époque  de 
Cicéron,  était  engagée  entre  le  vieux  Droit  romain,  le  Droit  civil, 
appelé  iptum  jiiâ,  summum  juê^  renfermé  dans  des  formules  con- 
nues des  seuls  initiés  [voy.  p.  9),  et  le  Droit  naturel  ou  Droit 
fondé  sur  l'équité,  dont  le  préteur  était  alors  le  représentant!  Il 
était  réservé  à  la  période  impériale  de  voir  les  jurisconsultes  en- 
trer entièrement  dans  la  voie  tracée  par  ce  dernier. 

L*orateur  conclut,  de  ce  qu'il  vient  de  dire,  que  Pison  ne  peut 
répondre  :  «  Unde  dejecius  es?  an  tWe,  quo  frohibitus  es  accéder el 

ejectuê  (!)  e$,  non  dejecius Non  dejeci  te  ex  eo  loco,  quem  in 

locum  prohibui  ne  vemres.  » 

«  D'où  avez-vous  été  dejecttu?  Si  c'est  d'un  endroit  dont  vous 

n'avez  pu  approcher,  vous  avez  été  ejecius  et  non  dejectus 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  subir  une  dejectio,  puisque  je  vous  ai  seu- 
lement empêché  d'en  approcher.  » 

N«»  24,  25  et  26.  (N«  66  et  suiv.)  L'orateur  fait  un  bel  éloge 
du  Droit  civil  et  des  jurisconsultes. 

Dans  le  N»  24,  nous  remarquerons  Tallusion  à  la  cause  plaidée 
entre  Scévola  et  Crassus,  devant  les  centumvirs,  apud  ceniumviros, 
l>arce  que  c'était  une  cause  relative  à  une  hérédité.  (Voy.  plus 
haut,  p.  260  ] 

Cicéron  parle,  dans  ce  passage,  de  Publius  Mucius  Scévola,  de 
Quintus  Mucius,  ainsi  que  de  Manilius.  On  peut  joindre  Pompo- 
nius,  De  origine  juris,  loi  2,  §  37  et  39.  (Au  Digeste,  liv.  !«%  tit.  2.) 

Dans  le  N»  25,  il  fait  l'éloge  du  Droit  civil,  ci  il  ajoute  :  Quand  il 
s'agit  au  procès  d'une  question  de  fait,  on  peut  suborner  des 

(\)  Rejectuê,  d'après  Keller. 
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témoios,  tromper  le  juge;  mais  cela  ne  se  peut  quand  il  s'agit 
(l*uDe  question  de  droit  :  •  Hœ  ncn  poie$t  :  Cui  filius  açnaUu  ùt^ 
tju$  tatamtfUnm  non  eue  rupUêm,  juiiea;  quod  muUer  sine  htiore 
aucioTt  fTùmUtrit,  deberi,  » 

•  On  ne  peut  lui  dire  :  Jugez  que  si  un  fils  est  né  au  père  de 
famille  testateur,  le  testameat  n'est  pas  rompu;  qu'une  ieœme 
doit  ce  qu'elle  a  promis  sans  Vinieêonia$  de  son  tuteur.  » 

Quant  au  secoad  point  de  droit,  nous  avons  vu  (Topiques^  N<m  4 
e(  11,  p.  S9  et  83)  que  la  femme  était  en  tuteHe  perpétuelle 
et  qu'elle  ne  pouvait  s'obliger  sans  VaueiwriUu  de  son  tuteur 
[vof .  Gahi&,  (iomm.  i^f  |  lOâ).  Dès  tors,  oe  qu'elle  avait  promis 
ans  cette  owfloriiuê  n'était  pas  du. 

Le  premier  point  se  réfère  à  des  explications  précédemment 
données.  (Vof .  plus  haut,  p.  193.) 

Il  pouvait  se  faire  que  le  père  de  famille  qui,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  devait  instituer  héritier  ou  oihéréder  ses  enfants,  et  no- 
tirament  son  fils,  n'eût,  lors  de  la  confection  du  testament,  aucun 
enfant,  et  qu'il  lui  survint  plus  tard  un  fils  postume,  né,  par 
exemple,  afNrès  sa  mort.  Dans  ce  cas,  le  testament,  valable  dans 
le  priooipe»  était  rompu  (mpaim).  (V€^.  Gains,  Comm.  %  §  181.) 

C'est  â  oe  point  de  droit  que  Cicércm  fait  allusion.  On  ne  pou- 
vait, en  effet,  soutenir  que  le  testament  n'avait  pas  été  rompu 
par  la  naissance  du  fils  postume. 

Ajoutons  que  les  prudents  avaient  permis  au  père  de  famille  de 
prévenir  cette  rupture,  soit  en  instituant  hértUer  le  postume,  soit 
en  rexfaérédant.  (Gaius,  Comm,  2, 1 130.) 

Parlant  d*un  témoin,  il  ajoute  :  «  ifêe  nwaqnam  auderei  judi- 
can»  éùbtri  foiiro  doUm^  ^pêom  mnUer  ntrilù  muetore  diwtswt.  n 

c  11  n'aurait  jamais  osé  juger  que  l'on  dût  au  mari  une  dot  que 
la  femme  aurait  dite  (dixiêM)^  sans  Vauctoriku  de  son  tuteur.  » 

La  dot  est  une  espèce  de  donation  faite  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage  :  «  Donatio  quœdam  md  on&ra  matrimanii 
nuHnenda.  > 

Ulpien  (Règles,  tit.  6)  indique  trois  manières  de  constituer  la 
dot  :  la  daiio^  la  dictio  et  la  prwnisêiù.  La  première  consistait 
à  transférer  au  mari  la  propriété  des  objets  dotaux,  par  un 
des  modes  translatifs  (manc^tw  —  cetsio  in  jure  —  ou  traditio^ 
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voy.  p.  3);  là  dot  était  dite  alors  data  (dare  sigaifie  transférer 
la  propriété.) 

Elle  était  fromUia  quand  le  mari  la  stipulait  (voy.  sur  la  stipu- 
lation, p.  71);  le  mari  en  était  alors  créancier. 

La  dot  était  dicta  quand  le  constituant  parlait  le  premier  et 
s'exprimait  ainsi  :  Tôt  tihi  doti  enmt  :  tant  te  sera  à  titre  de  dot. 
On  présume  que  le  mari  répondait  :  Accipio  (1).  Celui-ô  était 
encore  créancier  de  la  dot  constituée  par  la  dietio,  qui  différait 
de  la  stipulatio  en  ce  que,  dans  la  $tifulatio,  le  mari  interro- 
geait, tandis  que  dans  la  dietio  dotis  le  constituant  parlait  le 
premier.  Tous  pouvaient  constituer  une  dot  par  la  datio  ou  la 
promiêsio:  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  dietio.  (Voy.  Ulpien,  De 
dotibus,  tit.  6,  §  2.) 

La  femme,  ne  pouvant  se  constituer  débitrice  sans  Vaitctoritiu 
de  son  tuteur,  ne  pouvait  donc  pas  dieere  dotem,  en  d'autres 
termes,  se  constituer  débitrice  de  la  dot  sans  cette  auetontaM; 
c'est  là  un  point  de  droit  certain,  dit  Cicéron,  et  nul  ne  peut 
être  trompé  sur  ce  principe. 

Dans  le  N»  96,  l'orateur  continue  à  faire  l'éloge  du  droit  civil  ; 
puis  :  «  Quid  enim  refert,  œdes,  aut  fundwn  relietum  a  paire^  aut 
aligna  ratione  habere  bene  parfum^  H  ineertum  sti,  qua  tum  omnia 
ifM  jwre  maneipii  sinty  ea  poisisne  retinere?  » 

0  Qu'importe  d'avoir  une  maison  ou  un  domaine  laissé  par  son 
père  ou  acquis  de  quelqu'autre  façon,  dans  le  cas  où  l'on  ne  sait  si 
Ton  pourra  retenir  ce  dont  on  est  propriétaire.  » 

Jure  maneipii.  La  mancipation  est  une  manière  d*acquérir  la 
propriété  des  choses  mancipi.  (Voy.  Topiques,  N»  2,  p.  3.) 

«  Quid,  inqtiam,  prodest^  fundum  habere,  m,  quœ  deeentissifM 
de$cripta  a  majoribus  jura  finium^  possessûmem,  aquarum,  itinerum- 
que  9unt,  hœc  perturbari  ab  aliqua  ratione  commutarique  possunt?  » 

«  A  quoi  sert  d'avoir  un  domaine,  si  les  droits  fixés  avec  soin 
par  nos  ancêtres  sur  les  limites  [fines,  voy.  Topiques,  N<>  4,  p.  44) , 
la  possession,  les  eaux,  les  chemins,  peuvent  être  troublés  et 
changés  par  un  motif  quelconque?  »  Aquarum,  Il  s'agit  de  la  ser- 
vitude d'aqueducs.  Itinerum,  désigne  la  servitude  de  passage. 

fl)  Voy.  M.  Pelial,  Commentaire  de  la  Dot,  p.  i. 
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«  Fu$hdui  a  paire  relifuqui  potegi;  at  uêueapio  fundi,  hoc  eH,  finis 
foliieiiMdinU  ae  perieuli  litium,  non  a  paire  relinquitur^  sed  a  le- 
gihuM.  » 

«  Un  domaine  m*est  laissé  par  mon  père,  cependant  Tusuca- 
pton  de  ce  fonds  qui  fait  cesser  toute  inquiétude  et  tout  procès, 
n'est  pas  donnée  par  mon  père,  mais  par  les  lois.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N»  2,  p.  4)  que  l'on  devenait  pro- 
priétaire  par  Vutucapio,  mode  d'acquérir,  dans  certains  cas,  la 
chose  d'autrui,  et  fondé  sur  la  possession  prolongée  pendant  le 
temps  légal.  Cicéron  fait  voir  que  cette  institution ,  utile  pour  le 
possesseur  de  bonne  foi  gui  avait  reçu  la  chose  de  quelqu'un  qu'il 
croyait  propriétaire,  offrait  aussi  une  garantie  au  véritable  pro- 
priétaire qui  venait  à  perdre  la  possession  après  avoir  possédé  le 
temps  voulu  pour  usucaper.  Forcé  de  revendiquer,  il  était  deman- 
deur dans  l'action  en  revendication  et  contraint  de  prouver  son 
droit  de  propriété;  or,  il  pouvait  être  dans  l'impossibilité  de  Té- 
tahlir  (par  exemple,  s'il  avait  perdu  ses  titres).  Mais  s'il  avait 
possédé  le  temps  voulu  pour  usucaper  (ou  prescrire  suivant  notre 
droit),  il  lui  suffisait  de  prouver  qu'en  fait  il  avait  possédé  un  ou 
deun  ans-,  or,  cette  preuve  était  facile  et  ne  l'obligeait  pas  à  éta- 
blir l'existence  d'un  droit. 

Aussi,  l'orateur  dit-il  que  l'usucapion  est  finie  sollieHudinie  ac 
perieuli  litium.  —  Gains  (Comm.  2,  §  44)  motive  ainsi  l'usuca- 
pion :  «  Ne  rerum  dominia  diutius  inincerto  eesent;  »  et  enfin  Jus^ 
linien  appelle  cette  institution  patrona  generie  humani.  —  Elle  fait 
cesser  les  procès  et  consolide  souvent  la  propriété  entre  les  mains 
des  véritables  propriétaires. 

«  Aquœ  duetus,  hauetue^  iter,  actue,  a  paire;  eed  rata  aucioritas 
harum  rerum  omnium  a  jure  eivili  iwmitur.  » 

■  Le  droit  d'aqueduc,  de  puisage,  d'tler,  d'acliM,  est  laissé  par 
votre  père;  mais  le  Droit  civil  confirme  ces  droits,  i 

On  appelle  servitudes  réeUee  ou  pridiakê,  le  droit  que  l'on  a 
d'exercer,  comme  propriétaire  d'un  fonds,  tel  ou  tel  acte  sur  le 
fonds  d'autrui.  Ainsi  le  fonds  A,  dont  je  suis  propriétaire,  a  la 
servitude  d'aqueduc  [aquœ  ductue)  sur  le  fonds  B,  dont  Paul  mon 
voisin  est  propriétaire.  J'ai ,  comme  propriétaire  du  fonds  A, 
appelé  fonds  dominant  le  droit  de  conduire  l'eau  sur  le  fonds  B, 
que  l'on  appelle  fonds  servant.  De  même  le  fonds  A  peut  avoir 
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la  servitude  de  puisage  {hau$tu$)^  de  passage  (iêer  —  aeiius)  sur 
le  fonds  B. 

7ter,  actuB  et  via  étaient  trois  servitudes  de  passage  distinctes 
quant  à  leur  étendue.  (V07.  notamment  Justinien,  pr.,  liv  2, 
tit.  3,  Institutes). 

Pourquoi  appeUe^l-on  ces.  droits  êênritmâei  ri$lkê  au  frédiaUs? 
Senntuâeêf  parce  que  de  droit  commun  la  propriété  est  le  droit 
die  disposer  d'une  chose  d^une  manière  absolue,  et  que  le  pro* 
priétaire  peut  écarter  quiconque  veut  exercer  un  acte  sur  son 
fonds.  Hais  si  ce  propriétaire  est  obligé  de  souffHr  un  aqueduc, 
ou  le  passage  4e  l*homme,  des  bétes  de  somme,  ou  des  charriots, 
alors  son  fonds  est  en  état  d'esclavage,  il  y  a  servitude.  Elle  est 
réeUe,  parce  qu^elle  est  constituée  au  profit  d'un  fonds  sur  un 
autre  fonds.  On  ne  conçoit  ces  relations  qu'entre  deux  immeubles 
{pradia  frœdiiê  $9rvnmt}.  Il  7  a  au  contraire  des  servitudes  dites 
perionmlle9  (usufruit,  usage,  etc.).  Alors  le  fonds  est  encore  en 
état  d'esclavage,  mais  à  l'égard  dHuie  personne  seulement;  si  la 
personne  meurt,  la  servitude  s'éteint. 

Cicéron  dit  donc  que  ces  droits  sont  confirmés  par  le  Droit 
civil  qui  fournit  des  actions  à  leur  maître. 

No  27.  (N~  75,  76,  78,  79.)  L'orateur,  après  cet  éloge  des  juris- 
consultes et  du  Droit  civil,  s'efforce  d'élever  la  cause  de  Cécina  à 
la  proportion  d'une  cause  d'intérêt  et  d'ordre  publics  i  »Sihoe  nos 
non  obtinehimuê,  vi,  armatiê  komnUihu  dt^tum  eue  eum,  quem  vi, 
armatiê  honUnilHu  puUum  fufatumque  eue  consUt  :  Cmdna  rem  n(m 
amittet^  quam  ipeam  animo  forti,  et  iempue  tto  ferret,  amitim-et;  in 
poeseêtUmem  in  prœsentia  non  resiitueiur;  mhil  ampliue  :  populi  ro^ 
mani  cavMi,  eimteUie  jne^  htma,  fortUÊUB  foueseioneeque  m  dfêbium 
ineeriumque  revocabvniur  ;  veetra  mteioriiate  bœ  eamtitueHkr  ;  hoc 

prcBscribeiur Quicum  tu  poethae  de  posietiione  eoniendee,  eum^  ei 

ingreêiwn  mode  dejeeerie^  in  pfmdium  rettituoê  oportébit;  ein  amUm 
ingredienti  eum  amuita  multitudine  oMu$  fueris,  et  iia  venienttm 
repuleriSf  fugarie^  aterierie,  non  reetihies  :  tum  etatueritis  vîm  in 
ctBde  eolum,  non  etiam  m  amnio;  ni$i  eruor  appareat,  wm  non  eeee 
factam:,,,.  injuriarum  delictum  eeee,  qui  prohibiiue  $it;  ntrt  esc  eo 
loco,  ubi  vesiigium  impreeeerit^  d^ci  neminem  passe.  » 

c  Si  nous  ne  pouvons  foire  consacrer  que  celui  qui  a  été  chassé 
et  mis  en  fuite  avec  violence  par  des  hommes  armés,  a  été  dt- 
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jeeHâs  avec  violence  et  par  des  hommes  armés,  Cécina  ne  perdra 
poinl  sa  fortune,  perle  qu'il  supporterait  courageusement,  s'il  le 
fallait.  Pour  le  moment,  il  ne  recouvrera  pas  la  possession  et  il 
n'en  sera  rien  de  plus;  mais  Tintérét  du  peuple  romain,  les  droits 
de  la  cité»  les  biens,  les  fortunes,  les  possessions,  seront  replongés 
dans  le  doute  et  Tincertitude.  Voici  la  règle  qui  sera  établie,  con- 
sacrée par  votre  sentence  :  lorsqu'à  l'avenir  on  disputera  sur  la 
possession,  il  faudra  restituer  le  fonds  à  celui  qui  en  sera  dyeciui 
après  y  être  entré;  mais  si  on  prévient  son  entrée  avec  une  mul- 
lilode  armée,  si  on  le  repousse  alors  qu'il  approf;he,  si  on  le  met 
en  fuite,  si  on  le  détourne,  alors  on  ne  sera  pas  obligé  de  resti- 
tuer la  possession.  Par  là,  vous  déciderez  que  la  violence  réside 
dans  le  meurtre  et  non  dans  l'intention,  et  que  l'effusion  de  sang 

constitue  seule  cette  violence 11  y  a  délit  d'injures  contre  celui 

qui  a  été  empêché»  et  personne  ne  peut  être  dejccfiM  d'un  endroit 
où  il  n'a  pas  posé  les  pieds.  • 

Ébutius  pouvait  répondre  :  pour  être  d^eetus,  il  ne  suffit  pas 
même  d'être  entré  sur  le  fonds,  il  faut  encore  Tavoir  possédé. 

En  effet,  Ulpien  (loi  17,  liv.  43.  tit.  16,  au  Digeste)  enseigne 
qu*il  n'y  a  pas  dejectio  de  la  part  de  celui  qui  veut  ressaissir  immi^ 
iiatement  une  possession  dont  il  vient  d'être  dépouillé;  à  plus  forte 
raison,  celui  qui  repousse  un  individu  qui  s'est  contenté  de  péné- 
trer sur  son  fonds,  sans  avoir  exercé  aucun  acte  de  possession, 
ne  fait  pas  subir  de  dejectio. 

Vient  ensuite  un  éloge  d'Aquillius  Gallus,  qui,  collègue  de 
Cicéron  dans  la  préture  et  son  ami,  introduisit,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  des  principes  d'équité  dans  la  jurispru- 
dence romaine.  (Voy.  Topiques,  N®  7,  p.  71.) 

il  Ctf/ia  frudentiam,  dit  l'orateur,  pofului  romanus  in  cavet^o 
mon  m  deeipiendo  p€r$pcxerit  »  CaMr$,  prendre  des  précautions, 
des  garanties. 

Pomponius,  au  §  4â,  De  origine  jurii  (iiv.  1,  tit.  2,  loi  2),  dit  en 
citant  Aquillius  Gallus  :  c  Ex  qmbu$  Gallum  maximœ  auctoritaiie 
apud  populum  fuisie.  » 

No  28.  (N<»  79,  80  et  81.)  «  Non  fossê  frobari,  quemquam  eue 
dâitetum»  niri  etc  co  lœo,  in  quo  fui$ni;  rem  et  eententiam  interdieU 
aecwii  facere  falebatur:  verbo  me  eœcltêdi  dicebat;  a  verbo  auitm 
foeee  rtcedî  non  arbiirabatur,  » 
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AquUllus  soutenait  :  c  qu'on  ne  pouvait  prouver  qu'on  fût  de- 
jeeiuê  d'un  endroit  où  Ton  n'avait  pa$  mis  les  pieds.  Il  avouait 
que  j'avais  en  ma  faveur  les  circonstances  et  l'esprit  de  l'interdit; 
mais,  suivant  lui,  je  devais  être  exclu  par  ses  paroles,  et  Ton  ne 
pouvait  s'éloigner  de  ses  termes.  » 

Cicéron  ajoute  que  souvent  le  droit  et  l'équité  ne  sont  pas 
d'accord  avec  la  x>arole  et  récriture;  mais  l'équité  doit  l'em- 
porter. 

Remarquons-le  :  c'est  un  Romain  qui  parle.  L'orateur  pouvait 
bien  tenir  ce  langage  en  présence  d'une  législation  formaliste, 
d'où  l'équité  avait  été  souvent  bannie.  Mais  ceux  qui  citent  ces 
passages  à  l'appui  de  cette  thèse  absolue,  qu'il  faut  laisser  de 
côté  les  textes  et  juger  d'après  l'équité,  commettent  un  absurde 
contre-sens,  un  anachronisme  grossier.  Ils  transportent  ces  pa- 
roles à  une  législation  qui,  comme  la  législation  ft*ançaise9  a 
consacré  des  prindpes  équitables  introduits,  du  reste,  par  le  pré- 
teur dans  la  législation  romaine.  Cicéron  lui-même,  pour  raison- 
ner ainsi,  s'étsùt  livré  à  l'étude  attentive  du  Droit  et  des  textes. 

Aquilllus  consola  l'orateur  en  l'assurant  que  cette  cause  ne  de- 
vait pas  lui  donner  d'inquiétude  :  «  Nam  verba  if  sa  spansûmis  fa- 
cert  mecum,  si  vellem  diligenter  aitendere.  Quonam,  inquam,  modo? 
Quia  certe,  inguii,  dejectus  est  Cœcina  vi,  hominilms  armatis,  aliquo 
ex  loco  :  si  non  ex  eo  loco,  quem  in  locum  venire  voluit;  ai  ex  eo 
eerle,  unde  fugit.  Quid  ium  7  Prœtor,  inguit^  interdixit,  ut,  unde 
dejectus  esset,  eo  restiiueretur,  hoc  est,  quieumque  is  locus  esset,  unde 
dejectus  esset.  JEbutius  autem,  qui  fatetur,  aliquo  ex  loco  dejeetum 
esse  Cœcinam,  is,  quo  modo  se  restituisse  dixit,  neeesse  est  maie  /e- 
cerit  spontionem,  » 

«  Les  paroles  de  la  sponsio  me  sont  favorables,  disait  Aquillius, 
si  je  voulais  bien  y  faire  attention.  Mais  comment  cela?  Parce 
que,  disait-il,  Cécina  a  été  d^ectus  par  violence  et  par  des  hommes 
armés  d'un  endroit;  et  si  ce  n'est  pas  de  l'endroit  où  il  voulait 
venir,  c'est  certes  du  lieu  d'où  il  s'est  enfui.  Quoi  donc?  Le  pré- 
teur a  rendu  un  interdit  d'après  lequel  celui-là  doit  être  restitué 
dans  l'endroit  d'où  il  a  été  dijectus^  c'est-à-dire,  quel  que  fût  le 
lieu  d'où  il  a  été  repoussé.  Ëbutius,  d'après  l'aveu  de  Cécina,  a  été 
dejectus  d'un  endroit  quelconque,  comment  peut-il  dire  qu'il  a 
fait  la  restitution  (voy.  sur  ces  expressions,  p.  262)?  Il  est  donc 
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nécessaire  de  déclarer  qu*U  a  fait  une  mauvaise  sponsio.  »  (1). 

Voîd  le  raisonuement  des  plus  subtils  que  Cicérou  prèle  à 
A({uillius.  L*édit  du  préleur  portait  :  «  Unpe  illuh  vi  dejeusti 
nsnvvàs.  •  Géclna  avait  agi  per  sponsionem  (voy.  p.  247),  et  avait 

demandé  à  Êbutius  :  c  Sfondbsnb  Mm si  contra  bdictum  pilb- 

TOKis  ME  Ti  DBiBCOUS?  »  Ébutius  avait  répondu  :  Spondeo.  AquU- 
lius  disait  :  Il  est  évident  que  Cécina  a  été  dejectuê  avec  violence, 
donc  Ébutitts  doit  le  montant  de  la  «potuto. 

Celai-ci  pouvait  et  devait  répondre  :  Mais  le  préteur  n^ordonne 
ia  restitniion  qae  de  Tobjet  litigieux  et  seulement  si  la  dtjeeiio  a 
ea  lieu  quant  à  œt  objet 

No  29.  (N<*  82  et  as.)  Gicéron  développe  cet  argument  d'une 
maiâère  fort  habile;  taaîs  il  est  £acile  d'apercevoir  le  défaut  de 
son  aiigumentation  : 

«  Qumro  ab»  te,  swme  d^edut,  non  de  fuieiniano  fundo  (neque  entra 
fraêor,  si  ex  eo  fundo  eeeem  dejectm,  ita  me  reetitui  jussit;  eed  eo, 
«nde  dqedui  euem)  :  mm  ex  froximo  veclnt  fundo  di^eetus,  qua  qM" 
ham  ad  islum  fundwm;  sum  de  via;  êum  eerte  aîieunde,  eive  de  fri- 
talù,  doe  de  fMieo  :  eo  reetitui  mmii  juetue.  Restituiese  te  dixisti, 
Nego  m»  ex  décréta  frœtorii  restituimn  e$se,  > 

N  le  vous  le  demande,  Pison,  non,  si  j'ai  été  dejeclus  du  fonds 
Fulcinlea  (car  le  préteur  n'a  pas  ordonné  que  je  le  fusse  si 
j'avais  été  d^eetus  de  ce  fonds,  mais  bien  que  je  fusse  restitué 
dans  le  fonds  d'où  j'avais  été  dejeetuê)^  j'ai  été  d^ectue  du  fonds 
vobin  par  lequel  je  me  rendais  au  fonds  Fulcinien;  je  l'ai  été  du 
dieminy  de  quelque  part,  d'un  lieu  soit  privé,  soit  public;  on 
a  donné  l'ordre  de  m'y  restituer.  Vous  avez,  dites-vous,  res- 
titué (voy.  p.  264)  ;  je  soutiens  que  je  ne  l'ai  pas  été  d'après  le 
décret  du  préteur.  » 

Pison  dc^t  être  battu,  ajoute-t-il,  ou  par  nos  armes  ou  par  tes 
siennes  : 

«  Si  ad  tKterdicti  sententiam  confugis,  et,  de  quo  fundo  actum  eit 

twn,  q%Êum  MbuHue  regHtuere  jubébatur,  id  quxrendum  esse  dicis 

mea,  mea  est  ista  defenHo non  vestigium  ^us,  qui  dèjeetus  sit^ 

(1)  Ici  sponsianem  faeere  désigne  le  i^Ie  do  promettant.  Cécina  était  le 
stipalaiil  et  Ëbntiiu  le  promettant.  (Yoy.  p.  201.) 

18 
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iéd  factum  illius,  qui  dejecerit,  injudieium  ventre;  dejeetum  esse^  qui 
fugatus  eii;  vim  esee  factam^  eui  pmeutum  morfM  eit  injectum.  • 

«  Si  vous  voulez  invoquer  l'esprit  de  T interdit  et  soutenir  qu'il 
faut  rappliquer  au  fonds  qu'Ébutius  recevait  l'ordre  de  restituer, 

c'est  ma  défense ce  n'est  pas  la  trace  de  celui  qui  a  été  de- 

jecius,  mais  le  faittlu  dejicietM  qui  fait  lobjet  de  Tiostance;  celui- 
là  a  été  dejectus  qui  a  été  mis  en  fuite  ;  on  a  fait  violence  à  celui 
qu'on  a  menacé  de  mort.  » 

Si,  au  contraire,  Pison  veut  se  renfermer  dans  la  lettre  de  Tin- 
terdit  c  non  dejeei  sed  ^eci  (l),  »  alors  on  lui  répond  :  «  Si  non  êum 
ex  eo  hco  dtjectus,  quo  prohibituê  ium  accedere;  at  ex  eo  eum  dejee^ 
tuê,  quo  aecestif  unde  fugi.  Si  prœtor  non  distinxit  heum,  quo 
me  restitui  juberet^  et  reititui  jusiit;  non  $um  ex  decreio  restituiuB.  •• 

«  Si  je  n'ai  pas  été  dejectus  du  lieu  dont  on  m'a  Interdit  l'entrée, 
au  moins  j'ai  été  d^eetus  de  celui  d'où  je  me  suis  approché,  d'où 
j'ai  pris  la  fuite.  Sï  le  préteur  n'a  pas  distingué  le  lieu  qu'il  a  or- 
donné de  me  restituer,  et  s'il  a  ordonné  cette  restitution,  elle  ne 
•m'a  pas^té  faite  d'après  son  décret.  • 

«  Neque  quœri  oportere,  quibus  verhis  prœtor  inUrdixerit,  eed  de 
quo  loco  sit  actum,  quum  interdixit.  » 

«  Il  ne  faut  pas  examiner  dans  quels  termes  le  préteur  a 
rendu  son  interdit,  mab  bien  de  quel  lieu  il  parlait,  alors  qu'il 
rendait  l'interdit.  » 

Et  enfin  :  c  Neque  in  vi  armatorum  speetari  oportere»  in  quo  loco  sit 
*facta  vis,  verum  sit  ne  facta.  » 

f(  Il  ne  fallait  pas  rechercher  en  quel  endroit  avait  eu  lieu  la 
violence  des  hommes  arm&,  mais  seulement  si  elle  avait  eu  lieu.» 

No  30.  (IV<»  86,  87,  88.)  Gicéron,  parlant  des  anciens  : 
«  Quum  de  vi  interdicitur,  duo  gênera  causarum  esse  intelligebm^, 
ad  quœ  interdictum  pertineret  :  unum^  si  qui  ex  eo  loco,  in  quo  esut; 
alterum^  si  ab  eo  loco^  quo  veniret,  vi  dejectus  esset  :  et  hortwi  utrum» 
que,  neque  prœterea  quidquam,  potest  accidere,  recuperatores,  Id  adeo^ 
si  placet,  considerate.  Si  qui  meam  familiam  de  meo  fundo  dejecerit, 
ex  eo  me  hco  dejecerit.  Si  qui  mihi  prœsto  fuerit  cum  armatis  homi- 
nibus  extra  meum  fundum^  et  me  introire  prohibuerit;  non  ex  eo,  sed 

(1)  R^eei,  diaprés  Keller. 
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0^  eo  loco  me  dejecerit.  Ad  hœc  duo  gênera  rerum,  unum  verhum^  quod 
satis  declararet  uirasque  re$,  in'oenery»nt  :  ut,  sive  ex  fundo,  sive  a 
fundo  dejectus  essem,  uno  atque  eodem  interdicio  reitituerer,  cube  tu. 
Hoc  verbum,  unde,  ulruvfique  déclarai  :  et  ex  quo  loco,  et  a  quo 
loco.  » 

«  Lorsque  l'interdit  sur  la  violence  est  rendu,  ils  pensaient 
que  deux  circonstances  relatives  à  Tinterdit  étaient  à  considérer  : 
Tune,  si  on  avait  été  dejeetuê  par  violence  de  Tendroit  où  Ton 
se  trouvait  (ex  eo  loco)\  Tautre,  si  on  avait  été  dejectus  de  la 
même  manière  de  l'endroit  où  Ton  voulait  aller  (ab  eo  loco) ,  et 
récupérateors,  hormis  ces  deux  cas,  aucun  autre  ne  saurait  se 
présenter.  Veuillez  maintenant  suivre  mon  raisonnement.  Si  quel- 
qu'un fait  subir  une  dejectio  à  une  familia  du  fonds  qui  m'appar- 
tient, je  suis  d^ectus  de  ce  lieu.  Si  quelqu'un,  avec  des  hommes 
armés,  se  présente  à  moi  hors  de  mon  fonds,  et  m'empêche  d'en- 
trer, je  suis  dejectus,  non  pas  de  ce  lieu,  mais  d'auprès  de  ce  lieu 
(non  ex  eo  loco,  sed  ab  eo  loco).  Nos  ancêtres  ont  trouvé  un  mot  qui 
indique  ces  deux  circonstances.  Que  je  sois  dejectus  ou  ex  fundo, 
ou  a  fundo,  l'interdit,  pour  me  faire  restituer,  se  sert  du  même 
mot  ciiDE  TU.  Ce  mot  unde  indique  Fun  et  l'autre  cas,  et  le  lieu 
d'où  Ton  a  été  dejectus,  et  celui  d'auprès  duquel  l'on  a  subi  la 
dejectio,  » 

Cicéron  invoque  les  faits  historiques  :  il  cite  Ginna  d^ectus  ex 
urhe  et  ab  urbe;  les  Gaulois,  les  partisans  de  Gracchus,  et  il  con- 
tinue :  c  Hoc  enm  mtelUgitur  :  unde  tu  dejeosti,  me  ex  quo  loco, 
swe  a  quo  loco,  eo  besthuas.  »  «  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  : 

UiiDB  TU,  etc »  Ainsi,  dit  l'orateur  :  l'homme  repoussé  de  sa 

patrie  par  la  tempête,  demande  à  être  restitué  dans  le  lieu  d'où 
il  a  été  dejeciui.  Il  entend  par  là  être  restitué  dans  sa  patrie,  et 
non  dans  l'endroit  d'où  il  a  été  repoussé. 

N«  31.  (N<«  89,  90,  91.)  Puis  il  s'adresse  à  Pison  :  «  Si  quis  te  ex 
œdUms  tuis  vî,  hominibus  armaiis  dejeceritf  quid  âges  ?  Opinor,  hoc 
interdicio,  quo  nos  usi  sumus^  persequere.  Quid?  Si  qui  jam  de  foro 
reieuniem^  arvMLtis  hominibus  domum  tuam  te  introire  prohibuerii, 
qmdages?  Vtere  eodem  interMcto.  Quum  igilur  prœlor  interdixerit, 
unde  d^ecius  es,  ut  eu  restàtuaris;  tu  hoc  idem,  quod  ego  dico,  et 
qwid  ferspieuum  est,  interpretabere  :  quum  illud  verbum,  unde,  in 
^amque  rem  valeat,  eoque  tu  restitui  sis  jussus;  tam  te  in  œdes  res- 
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liim  oportere,  $1  €  vesiibulo,  quam  ii  ex  interî&re  œdium  paru  it- 
jectus  m.  > 

«  Si  TOUS  étiez  dejeciut  de  votre  maison,  avec  violence  et  par 
des  hommes  arraési  que  feriez'-vous?  Vous  demanderiez,  je  pense, 
Tinterdît  dont  nous  nous  sommes  servis.  Quoi^  si  en  revenant 
du  Forum,  des  hommes  armés  vous  empêchaient  d'entrer  chez 
vous,  que  feriez-vous?  Vous  useriez  du  même  interdit.  SI  donc 
Je  préteur  rendait  un  interdit  d'après  lequel  vous  devriez  être 
restitué  dans  le  lieu  d'où  vous  auriez  été  d^eetus,  vous  donneriez 
une  interprétation  semblable  à  la  mienne,  celle  qui  est  la  plus 
claire  :  le  mot  unde  s'applique  à  l'un  et  à  l'autre  cas,  le  préteur  a 
donné  Tordre  de  restituer;  vous  devez  par  conséquent  être  resti- 
tué, que  vous  ayiez  été  d^edui  du  vestibule  ou  de  la  partie 
intérieure  de  votre  maison,  i 

Pison  répondait  avec  raison  :  «  Eum  dqid  poiie.  qui  Utm  poin- 
deût;  qui  non  possideat,  nuUo  modo  fotte;  îlafiie,  st  ego  ùm  a  luit 
43edihui  dijectuiy  restiiui  noh  oportere;  li  ipte  iit^  oporUre,  » 

«  Celui  qui  possède  peut  être  dejectu$f  mais  celui  qiû  ne  pos- 
sède pas  ne  le  peut  en  aucune  fïiçon  ;  par  suite,  si  je  suis  defectÊU 
de  votre  maison,  je  ne  puis  être  restitué  ;  si,  au  contraire»  vous 
subissez  la  dejecfio,  vous  devez  l'être.  » 

L'adversaire  attaque  cette  défense  :  c  Jam  ex  illa  ratione  e$tê  d^ 
fuUum,  quod  negahoi  quemquam  d^iei  posn,  m$i  qui  in  eo  loeo  fuerit  : 
mme,  qui  postideat,  eum,  etiemei  non  fumt  in  eo  loeo,  d^id  poeae 
eoncedie.  Cur  ergo  aui  in  ilhêd  quolidianum  interdietum,  cndb  illb 
MB  VI  UBiEGiT,  additur,  qv^m  bgo  possipbbbii ,  it  dtgici  nemo  poiest, 
qui  non  poesidet;  aut  in  hoo  tnferdiolum,  ns  hobunucs  aehatis,  non 
additur,  ii  oportet  qumrif  potsederit,  neene?  Negiu  depHp  niii  ^ 
possideat.  0$tendo,  ii  sine  armatis  coaetiêve  hominibus  dejectui  quiê^ 
quam  $it,  eum,  qui  fateatur  se  d^edeee,  vincere  epomionem,  ei  oeiet^ 
dat^  eum  non  possediese.  Negas  d^iei,  nisi  qui  possideai,  OsUndo  ex 
hoc  inUrdietq,  db  abieatis  flOMnoBus,  ^tit  pouit  oitendere  nonpouo- 
dii$e  eum^  qui  dejeetui  iit,  condemnari  tamin  eponiioniê  neeeue  eeee, 
êi  fateatur  esse  dejectum,  » 

c  Vous  abandonnez  l'argument  d'après  lequel  vous  prétendiez 
que  Ton  ne  pouvait  être  dejectui  d'un  endroit  où  l'on  ne  se  trou- 
vait pas.  Maintenant,  vous  concédez  que  celui  qui  possède  peut 
être  dejectui  d'un  lieu  sans  s'y  trouver.  Pourquoi,  dans  l'interdit 
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ordinaire  (quottdianum)  unde  illb  me  ti  dbjecit,  ajoule-t-on  : 
QUUH  BGO  possiDEBEH,  du  momeiit  où  personne  ne  peut  être  de- 
jecius  sans  posséder;  ou  bien,  dans  l'interdit  de  hoidnibus  ar- 
MATis,  pourquoi  n*ajoute-t-OD  pas  :  quum  ego  possidebeh,  alors 
que  l'on  doit  rechercher  si  la  possession  existait  ou  n'eiistait 
pas?  Vous  dites  que  celui  qui  n'a  pas  la  possession  ne  peut  être 
defeelUM^  que  le  possesseur  seul  peut  Télre.  Je  vous  prouve  que 
si  la  dejecîio  a  eu  lieu  sans  rassemblement,  sans  armes,  celui  qui 
avoue  avcMr  fait  celte  dejectio  l'emportera  dans  la  ipansio^  s'il  éta- 
bllt  que  son  adversaire  ne  possédait  pas.  Vous  dites  que  le  pos- 
sesseur seul  peut  être  dejeclus.  Je  vous  prouve  par  l'interdit  de 
onmaiH  hmmnikus  que  celui  qui  avoue  avoir  fkit  la  d^eciio  doit 
être  condamné  à  payer  le  montant  de  la  spamio^  quand  bien  même 
il  prouverait  que  celui  qui  a  été  dejeetuê  ne  possédait  pas.  » 

Le  dqtàinê  était  défendeur  dans  l'interdit  vmde  vi  et  dans  la 
iponsio  qui  intervenait  ;  on  Asait  :  vineere  spùnmnem  par  rap- 
port au  défendeur  qui  gagnait  le  procès,  comme  vmoere  ipon^ 
siane  s'appliquait  au  demandeur  qui  l'emportait  dans  la  ipwnsio. 
Joignons  de  aidte  le  N*»  32.  (N<»  92  à  9$  incluiiv.)  «  DufUciter 
kaminu  dtjicUmIur  :  aut  wm  eoactis  armaUsve  homémbus,  aut  per 
çwfnodf  ratùmem  aique  vim.  Ad  duoi  diênmiles  res  àno  dejuneia 
imtardicta  iutU,  In  iUa  vi  quoiidiana  non  satiê  M,  poisa  daure  se 
iqeetum^  m$i  oêkndtre  pouit^  quum  poêsideret,  tum  d^tctum.  Ne  id 
iiuidem  saU$  êii,  ni$i  docei,  ita  se  possedisse^  ui  nec  m,  nec  clam,  née 
preeariù  possederit,  Itaque  is,  qui  se  restituisse  diaii,  magna  voee 
tœpe  eonfieri  solet,  se  vi  dejeeisse;  verwn  iUud  addit  :  Non  posside^ 
bat;  vel  etiam,  quum  hoc  ipsum  eoncessit,  vineit  tamen  sp&nsioném,  si 
planum  faeit^  ab  se  illwn  aut  vi,  aut  clam,  aut  preeario  passedisse. 
Videtims,  quot  defensiombus  eum,  q%n  sine  armis  ac  multitudine  vim 
ftemt^  uti  passe  majores  voluerunt?  > 

«  L'on  peut  être  dejeetuê  de  deux  manières,  avec  ou  sans  ras- 
semblement, par  des  hommes  armés  ou  sans  cette  circonstance. 
Pour  ces  deux  cas  différents  se  présentent  deux  interdits  dis- 
tincts :  dans  l'interdit  de  vi  quotidiana  ou  privata,  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  que  l'on  a  été  dejeetuê,  si  Ton  n'établit  pas  que 
Ton  possédait  au  moment  de  la  dejectio;  ce  n'est  pas  assez,  il 
iaot  encore  s'appuyer  sur  une  possession  ni  violente,  ni  clandes- 
tine, ni  précaire  (voy.  p.  232,  explication  de  ces  mots  et  de  la 
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pensée  de  Gicëron).  Celui  qui  dit  avoir  resUtué  (voy.  p.  264,  sur 
cette  formule)  avoue  souvent  à  haute  voix  qu'il  a  fait  subir  une 
dejectio  avec  violence;  mais  il  ajoute  :  Tadversaire  ne  possédait 
pas;  ou  bien  encore,  en  accordant  que  le  dejecius  possédait,  le 
dejiciens  l'emporte  cependant  dans  la  «potuto,  s'il  établit  que  la 
possession  était  violente,  clandestine  et  précaire  à  son  égard 
[iA-se,  voy.  p.  232).  Voyez  combien  nos  ancêtres  ont  laissé  de 
moyens  de  défense  à  ceux  qui  ont  commis  la  violence  sans  armes 
et  sans  rassemblements.  » 

Arrivant  à  la  vis  armata  :  «  Ut,  qui  armatuê  depoiswsùme  contenr- 
disset,  inermiê  plane  de  iponmne  certaret.  Ecquid  igitur  intereet,  Pieo, 
intfir  hœe  interdicta?  Ecquid  interest,  utrum  hoc  addittêim,  qccm  a 
Gacina  POSSEDEBrr,  necne?  »» 

u  ils  ont  voulu  que  celui  qui  avait  lutté  avec  des  armes  pour 
avoir  la  possession  fut  désarmé  alors  qu'il  plaiderait  sur  la  «pou- 
sio.  Quelle  différence  y  a-t-il  donc,  Pison,  entre  ces  deux  interdits? 
Quel  intérêt  y  a-t-il  donc  à  ajouter  ou  à  ne  pas  jouter?  Quum 
A,  Cœcina  poisederit.  » 

Cette  partie  du  discours  est  des  plus  importantes. 

Pison  soutenait  que  Cécina  ne  possédant  pas  ne  pouvait  se  dire 
dijecttu,  Gicéron  (Ustingue  deux  interdits  :  Tun  de  vi  quotidiana,  que 
les  jurisconsultes  appelaient  de  vipriwita,  et  Tautre  de  tn  armtUa. 
Dans  le  premier,  pour  se  dire  dejeetus,  il  fallait  avoir  possédé;  et 
même  pour  triompher,  il  fallait  avoir  une  possession  qui  ne  fut 
ni  violente,  ni  clandestine,  ni  précaire  à  Tégard  du  d^ident  (voy. 
plus  haut,  p.  232).  Il  avoue  donc  que  la  défense  de  Pison  se- 
rait fondée,  s'il  s'agissait  de  la  nisprivata;  car,  dit-il,  on  ajoute, 
même  dans  l'interdit,  les  mots  :  Quum  ego  poèsiderem,  11  reprend  : 
s'il  s'agit  de  la  vis  armata^  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  Tin- 
terdit  ;  donc  il  est  Inutile,  pour  se  prétendre  dejeetus,  d'avoir  pos- 
sédé; quand  laid^ectio  a  eu  lieu  à  main  armée,  on  l'emportera 
alors  dans  la  sponsio,  (Voy.  sur  la  sponsio^  p.  247.) 

11  soutenait  donc  la  thèse  suivante  :  pour  invoquer  l'in- 
terdit de  vi  armata^  il  n'élit  pas  nécessaire  d'avoir  possédé.  Cette 
doctrine  était-elle  fondée,  ou  plutôt  n'était-ce  pas  là  un  moyen 
invoqué  dans  une  mauvaise  cause? 

Nous  sommes  convaincu  qu'en  droit  Cicéron  avait  tort,  et  que 
pour  réclamer  l'interdit  unde  vi,  même  quand  il  y  avait  eu  vis 
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armaia,  il  fallait  avoir  possédé.  Nous  croyons,  à  cet  égard,  pouvoir 
invoquer  l'autorité  de  Savigny.  (Traité  de  la  Possession,  p.  480  et 
suiv. ,  traduction  Falvre  d'Audelange.)  (1) 

Cet  auteur  dit  :  «  Si  Cécina  n'avait  jamais  eu  la  possession,  il 
ne  pouvait  obtenir  gain  de  cause  que  si  le  juge  n'estimait  point 
la  possession  nécessaire  à  cet  interdit.  Gonséquemment,  la  tâche 
de  son  avocat  consistait  à  rendre  aussi  vraisemblable  que  pos- 
sible cette  fausse  proposition.  C'est  précisément  ce  qu'a  fait 
Cicéron,  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut  l'invoquer  ici  comme  au- 
torité historique,  t 

Puis,  le  célèbre  jurisconsulte  allemand  explique  cette  circon- 
stance, que  dans  l'interdit  de  vi  frivata  on  trouvait  les  mots  cum 
poêtiderem  qui  ne  se  rencontraient  pas  dans  l'interdit  de  vi  ar- 
fnata.  «  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire,  lorsqu'aucune  arme 
n'avait  été  employée,  on  réclamait  l'interdit  de  ti  par  celte  for- 
mule :  «  Undb  axB  us  vi  deiecerit,   cum   ego  neg   vi,   neg 
cLjkM,  WBC  PRECÀBio  AB  iLLO  POSSiDBREH.  »  Ainsi,  toute  l'addition 
conâstait  dans  les  trois  exceptions  connues,  et  les  mots  cum  ego 
pasiiderem  ne  s'y  trouvent  qu'à  cause  de  ces  exceptions,  sans  avoir 
aucunement  pour  but  de  désigner  la  possession  en  général,  qui 
était  déjà  assez*  clairement  exprimée  par  les  mots  unde  me  deje- 
cisti  (voy.  le  discours  Pro  TuUio,  N<»  44  infra).  Lorsqu'on  avait 
fait  usage  d'armes,  ce  n'était  point  le  lieu  d'appliquer  les  excep- 
tions, et  l'on  supprimait  uniquement  dans  la  formule  toute  l'ad- 
dition cum  ego  possidenm,  sans  qu'ici  la  possession  fut  moins  né- 
cessaire à  l'existence  de  l'action.  11  est  donc  très-vraisemblable 
que  Cicéron  sut  mettre  à  profit  cette  suppression  pour  en  tirer 
une  conséquence  aussi  fausse  qu'indispensable  à  la  cause  de  Cé«- 
cina.  n 

On  peut  ajouter  les  deux  motifs  suivants  :  d'abord  Gains, 
Gomm.  4,  §  154  et  155  (voy.  p.  S32),  ne  signale  qu'un  seul  interdit 
«mie  «t.  Dans  cet  interdit,  pour  se  dire  dejectus,  il  fallait  avoir  pos- 
sédé; seulement  s'il  y  avait  eu  violence  à  main  armée ,  cette  cir- 
constance aggravante  faisait  que  le  dejiciens  ne  pouvait  invoquer 
les  vices  de  la  possession  du  dejectus,  il  devait  restituer  de  suite, 
car  il  n'avait  pu  deficere  imipune.  Comme  le  fait  remarquer  M.  de 

(1)  C'est  aastt  Pavi§  de  Hotman. 
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Sai^igny,  les  termes  de  TinlerdU  s^ea  ressentaient  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  portait  :  c  Gum  nec  vi,  nec  clam,  neg  pbbcario  ab  iixo 
P08SIDEREM,  n  tandis  que  dans  le  second  cette  mention  ne  s'y 
trouvait  pas. 

Puis  Justinien,  comme  on  l'a  dit,  adopta  les  principes  de  la  ms 
armata.  Or,  les  textes  qu'il  a  fait  insérer  au  Digeste,  et  qui  sont 
empruntés  aux  jurisconsultes  romains ,  portent  que  pour  se  dire 
dejectus  il  fallait  avoir  possédé  (voy.  notamment  plus  haut,  p.  251). 
Tels  étaient  donc ,  au  temps  d'Ulpien ,  les  principes  relative* 
ment  à  la  vis  armata.  Autrement ,  Justinien  eût  fait  deux  ré-> 
formes  ;  la  première,  en  décidant  que,  dans  tous  les  cas,  le  dejeeius 
devait  être  restitué,  quel  que  fût  le  caractère  de  sa  possession  ;  la 
seconde,  que  pour  se  dire  dejectw,  il  fallait,  même  s'il  y  avait  eu 
violence  à  main  armée,  avoir  été  possesseur.  L'une  de  ces  réformes 
eût  eu  pour  effet  de  réprimer  plus  sévèrement  la  violence  ordi- 
naire; l'autre,  au  contraire,  eût  puni  moins  rigoureusement  celle 
à  main  armée;  résultat  assez  bizarre  et  que  démentent  d'autres 
dispositions  législatives  du  Bas«Empire. 

Nous  devons  dire  que  Keller  se  sépare  de  Savigny  sur  ce  pmnt 
important.  Au  §  2,  p.  293,  Pro  Cœeina^  il  donne  la  formule  sui- 
vante de  l'interdit  unde  vi  ordinaire  (vulgarit  uu  quoHdùmi)  : 
«  Unde  tu  Numebi  jœgwi  aut  fakilia  adt  pmoGCiuTOft  Tutjs 
AuLUM  Agebium  aut  fahdliam  aut  pbocueatohbh  uxius  in  hoc 

ANNO  VI  OEJECISn,  QUA  DE  BE  AGITUR  (cum  illô  pOMubrel),  QUOD  NEC 
Vly  NEC  CLAM,  NEC  PRECABIO  A  TE  POSSIDEBBT,  EO  BBSTTTUAS.  » 

Relier  défend  tous  les  termes  de  cette  formule ,  en  avouant 
qu'ils  ont  dû  changer  avec  les  époques,  et  que,  dès  l'abord,  tous 
les  principes  ne  furent  pas  fixés  (le  discours  Pro  Ccectna  et  celui 
Pro  Tullio  le  prouvent).  Mais  il  soutient,  contre  Savigny,  que  l'on 
trouvait  dans  la  formule  les  mots  «  cum  ille  possidbret.  »  11  s'ex- 
prime même  ainsi  :  «  Nisi aeerrtmum  haberem  adversariwm  il- 

luitris$imum  prœceptorem  meum,  quem  nisi  honoris  causa  numfttam 
nomino  Savinium.  >  A  la  page  324,  §  3,  Keller  donne  la  formule 
de  l'interdit  de  vi  armata  :  v  Unde  tu  Sext.  iËBuri,  aut  faviua 

AUT  PBOCURATOR  TUUS  A.  CiEGINAM  AUT  FABALIAM  AUT  PROCUBATOBEM 
ILUUS  VI  HOMINIBUS  COACTIS  ABMATIS  QUE  DEJECIOTI,  QUA  DE  B8  AGI- 

TUR  EO  RESTITUAS.  »»  Aux  p.  337  Cl  suîv.,  il  soutîent  franchement 
que,  du  temps  de  Cicéron,  le  demandeur,  pour  triompher  dans 


—  Ml  — 

rinterdit  de  m  armatay  n'avait  pas  b6soia  de  posséder  ;  suivant 
lui,  cette  condlUon  fut  exigée  seulement  à  Tépoque  de  Gaius  et 
d'Ulpien.  En  France,  Topinion  de  Savigny  est  généralement  suivie. 

Enfin,  l'orateur  soutient  que  Césennia  possédait  :  «  Cœsenniam 
foêiediue  frofUir  usumfructum,  non  negai.  Qui  colonus  habuit  ean" 
dueium  de  C<Bsenma,  fundum  quwn  idem  ex  eadem  eanduetione  fuerit 
in  fundo,  dubium  ett,  guin,  $i  CœHnnia  iwn  possidebatf  quum  erat 
coUmm  in  fundù,  po$t  ejus  moriem  hères  eodemjure  poesederitl  Deinde 
ip$e  Cœcina^  guum  drcuiret  frœdia^  venit  in  istum  fundum;  raiionee 
a  colono  aceepii  :  sunt  in  eam  rein  teetimonia.  Postea  cur^  JEbuti,  de 
isio  potiuê  fundo,  quam  de  alio,  ei  guem  habes,  Cœcinœ  denuntiabas, 
$i  Cœcina  non  possidebatl  tpie  forro  Cacina  cur  $e  moribus  deduei 
voUbat.  • 

«  Césennia  a  possédé  par  suite  de  son  usufruit,  voi^s  ne  le  niez 
pas.  Le  colon  qui  lui  avait  loué  le  fonds  étant  resté  sur  le  do- 
maine en  vertu  de  sa  location,  peut-il  être  douteux  que  si  Cé- 
sennia possédait  alors  que  le  colon  était  sur  le  fonds,  son  héritier 
a  dû,  après  sa  mort,  posséder  au  même  titre?  Cécina  lui-même  est 
allé  voir  les  héritages,  il  a  pénétré  sur  le  domaine  et  a  reçu  les 
comptes  du  fermier.  Nous  en  avons  la  preuve.  Pourquoi,  Ëbutius, 
si  Cécina  ne  possédait  pas,  lui  adressiez-vous  une  réclamation 
pour  ce  fonds  seul  et  non  pour  d'autres?  Pourquoi  Cécina  voulait- 
U  que  la  deduciio  (voy.  p.  237)  eût  lieu  conformément  à  Tusage?  • 

Cicéron  passe  bien  rapidement  sur  cet  argument  vraiment  fon- 
damental dans  cette  cause  :  Cécina  poeeédait;  et,  en  effet,  Targu- 
mentation  de  Torateur  romain  n'avait  pas  une  grande  consis- 
tance. 

Pour  invoquer  l'interdit  unde  m.  il  fallait  avoir  la  possession 
juridique ,  et  non  pas  seulement  la  détention  (voy.  loi  1,  §  23, 
liv.  43,  tit.  16,  au  Digeste,  déjà  citée,  p.  251).  L'usufruitier,  chassé 
du  fonds  sur  lequel  il  exerçait  le  droit  d'usufruit,  n'eût  pu  se 
prétendre  dejectus,  car  il  ne  possédait  pas  le  fonds  animo  domini, 
à  titre  de  propriétaire;  il  ne  le  possédait  qu'ammo  usufructuarii^ 
à  titre  d'usufruitier.  Plus  tard,  il  est  vrai,  on  modifia  les  termes 
de  rinterdit,  et  on  lui  permit  d'Invoquer  l'interdit  unde  vi  utile, 
c'est-à-dire,  étendu  à  un  cas  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  créé; 
mais  cette  extension  fut  postérieure  au  temps  de  Cicéron. 

Cg  dernier  pouvait  donc  dire  que  Césennia  possédait  propter 
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mumfruetum.  Ainsi,  sous  ce  premier  point  de  vue,  l'argument 
était  mauvais  (1). 

£n  second  lieu,  l'usufruit  s'était  éteint  à  la  mort  de  Césennia, 
et  par  conséquent,  Cécina  son  héritier  n'était  pas  usufruitier. 

Césennia  avait,  il  est  vrai,  loué  le  fonds,  et  le  fermier  était 
resté  sur  le  domaine.  Mais  Pison  pouvait  répondre  :  le  droit  du 
fermier  est  éteint  du  moment  où  l'usufruitier  qui  a  concédé  le  bail 
est  mort;  donc  le  fermier  ne  détient  la  chose  ni  au  nom  de  l'usu- 
fruitier, ni  au  nom  de  son  héritier.  D'ailleurs,  si  Césennia  pos- 
sédait, il  ne  s'ensuivait  pas  que  Cécina  possédât.  La  possession 
exigeant  la  détention  physique  et  matérielle  de  la  chose  comme 
un  de  ses  éléments  essentiels,  l'héritier  ne  succédait  pas  à  la  pos- 
session du  défunt,  s'il  ne  détenait  lui-même.  Un  jurisconsulte 
romain  (loi  23,  De  adquirenda  possessione,  liv.  41,  tit.  2,  au  Di- 
geste] traduisait  cette  pensée  de  la  manière  suivante  :  «  Cum 
heredes  instituti  iumus,  adita  herediiate^  omnia  quidem  jura  ad  nos 
trameunt  :  fossessio  iamen,  ni$i  naturaliter  eomprehensa,  ad  nos  non 
pertinet.  »  Ici  Keller  est  de  notre  avis.  (P.  352.) 

Enfin,  les  comptes  que  Cécina  avait  reçus  du  fermier  ne  prou- 
vaient rien,  ces  comptes  embrassant  ce  qui  pouvait  rester  dû  à 
la  défunte  (iic,  Savigny  et  Keller).  Cicéron  ne  dit  pas  que  Cé- 
cina eût  traité  en  son  nom  avec  lé  colon ,  il  n'allègue  donc  aucun 
fait  positif  de  possession.  On  ne  sait  pas  même,  comme  le  fait 
observer  Keller,  si  le  colon  était  sur  le  fonds  quand  Cécina  fut 
repoussé. 

L'orateur  invoque  ensuite  la  dénonciation  faite  par  Ébutius  à 
Cécina,  pour  en  conclure  que  ce  dernier  possédait.  Mais,  comme 
le  fait  observer  Keller,  la  dénonciation  se  rencontrait  dans  beau- 
coup d'autres  circonstances,  et  elle  ne  préjugeait  nullement  la 
question  de  possession  ;  dans  cette  affaire,  Ébutius,  poursuivi  par 

(1^  Holman  {loeo  eitato),  en  parlant  de  cette  défense,  dit  :  a  Quod  apvrte 
faUum  et  negalorium  éitj  vel  Us  qui  primoribus  lahris  jus  civile  dégusta- 
runt^  facile  intéllectu  est,  » 

Keller  est  d'an  avis  opposé  au  nôtre  (p.  34  et  saiv.)*  Nous  embrassons 
l'opinion  de  M.  Savigny  (Traité  de  la  Possession ,  p.  480,  traduction  Faivre 
d*Audelange).  M.  Pellat  (De  la  Propriété,  t«  édit.,  p.  75  et  saiv.)  démontre 
que  l'interdit  unde  vi^  an  temps  de  Cicéron,  n'était  pas  donné  à  l'iuarmilier. 
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l'aclion  familiœ  ereiscundœ,  avait  pu  tout  d'abord  signiOer  à  Gécina 
qae  le  fonds  Fulcinien  ne  faisait  pas  partie  de  l'hérédité  de  Ce- 
sennia;  suivant  lui,  il  avait  adieté  ce  domaine  qui  dès  lors  lui  ap- 
partenait. (P.  354  et  suiv.) 

Cicéron  ajoutait  que  Cécina  avait  réclamé  la  deductio  quœ  ma- 
râtu  fit.  Voici  probablement  quel  était  sou  raisonnement  :  On  ne 
peut  subir  la  deductio  que  si  Ton  est  si|r  le  fonds;  or,  celui  qui  est 
sur  le  fonds  possède;  donc  Cécina,  en  réclamant  la  deductio^  prou- 
vait sa  possession. 

Mais  on  pouvait  répondre  que  la  deductio  avait  lieu  de  la  part 
des  deux  parties,  comme  la  vindicatio  dans  Faction  sacramenti 
[îoy.  p.  237],  elle  ne  préjugeait  donc  rien;  d'ailleurs,  Cécina,  en 
demandant  le  premier  à  Ébutios  que  les  formalités  de  la  revendi- 
cation (la  deductio  quœ  moribus  fit)  s'accomplissent,  ne  reconnais- 
sait-U  pas  par  là  même  qu'il  ne  possédait  pas?  car  c'est  le  non 
pûfsetMtfT  qui  revendique  contre  le  possesseur.  (5tc,  Keller,  p.  366 
et  suiv.) 

No  33.  (No«  95  à  98  incluslv.)  On  alléguait  contre  Cécina  une  loi 
de  Sylla  qui  avait  dépouillé  les  habitants  de  Volaterre  de  la  qua- 
lité de  citoyen  romain.  Cécina,  étant  de  ce  municipCi  n'était  pas 
citoyen  romain,  et  dès  lors,  disait-on,  ne  pouvait  être  institué 
héritier. 

Cicéron  réiK>nd  par  la  loi  même  de  Sylla  qui  portait  :  «  Si  quid 

ICS  IION  ES6ET  ROGARIER,  EJUS  EA  LE6E  mHILUM  ROGATUM.   >    c   Si, 

dans  celte  loi,  quelque  chose  était  contraire  au  droit,  on  devrait 
considérer  celle  loi  comme  n'ayant  rien  décidé.  » 

Remarquons  le  mot  rogatio^  venant  de  la  formule  de  présen- 
tation aux  comices  :  Rogo  vos  quirites  :  velitis,  jurbatis. 

Il  établit  ensuite  que  le  peuple  ne  saurait  violer  certains  prin- 
cipes de  droit. 

«  Sed  quœro  abs  te,  putesne,  si  popuba  jusserit,  me  tuum,  aut 
item,  te  meum  eervum  esse;  id  jussum  ratum  atque  firmum  futurum?  » 

«  Je  vous  le  demande  :  pensez-vous  que  si  le  peuple  ordonnait 
que  je  fusse  votre  esclave  ou  vous  le  mien ,  cet  ordre  dût  être 
suivi  et  exécuté?  » 

«  Deinde  nikil  rationis  afJerSf  quamobrem,  si  libertas  odtmt  nullo 
modo  posiity  civitas  possit.  Nam  et  eodem  modo  de  utraque  re  tra- 
dittm  nobis  est  ;  e<,  si  semel  civitas  adimi  potest,  retineri  libertas  non 
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poiêêL  Quid  enim  poieêt  jure  Qwritium  liher  eue  »,  qin  in  numtro 
Qmritium  non  est?  n 

«  Vous  n'établissez  pas  que  si  la  liberté  ne  peut  être  enlevée,  la 
cité  puisse  Têtre.  Nous  avons  sur  ce  point  les  mêmes  traditions,  et 
si  la  cité  peut  être  enlevée,  la  liberté  peut  Tétre  aussi.  Celui-là 
peut-li  être  libre  d*apràs  le  droit  des  Qutrites ,  qui  ne  fait  même 
pas  partie  des  Quirites?  t 

Cicëron  rappelle  ensuite  une  cause  qu'il  plaida  dans  sa  jeunesse. 

«  Quum  Arreiinœ  mulieris  libertatem  defenderem^  et  Cottaim  de- 
eenmris  religionem  injeeiêeei^  non  fosee  eoeramentum  nostrwn  jus- 
twn  jiêdicari,  quod  Arretinii  adempta  einitas  eaet,  et  ego  vehemeth 
Hus  eontendiseem,  eivtiatem  adimi  non  fotuisêe  :  deeemviri  frima 
aetùme  nonjudieavemnt;  poetea^  re  quœsita  et  deliberata^  sacrafnen- 
tum  no9trwn  juetwn  judicaverunt.  » 

«  Je  défendais  la  liberté  d'une  femme  d'Arrelium ,  et  Cotta 
avait  jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  décemvirs.  II  soutenait  que 
notre  sacramentum  ne  pouvait  être  déclaré  justum,  parce  que  le 
droit  de  cité  avait  été  enlevé  à  tous  les  habitants  d'Arretium.  Je  pré- 
tendais avec  chaleur  que  le  droit  de  cité  ne  pouvait  être  enlevé; 
les  décemvirs  y  lors  de  la  première  action,  ne  jugèrent  pas;  puis 
après  avoir  fait  des  recherches,  avoir  délibéré,  ils  décidèrent  que 
notre  sacramentum  était  jiMltim.  i 

Sur  ces  expressions ,  sacramentum  justum  -^  sacrtnnentum  in- 
justum,  voy.  Topiques,  N^  9,  p.  9.  Ici,  le  sacramentum  était  jiMftmi 
si  la  femme  était  libre;  injustum^  au  contraire,  si  eHe  était  es- 
clave. 

Il  ajoute  que  ceux  qui  sont  dans  la  position  de  Cécina,  kge 
agunt  jure  dvili^  c'est-à-dire,  emploient  les  formes  de  la  procé- 
dure des  actions  de  la  loi  en  matière  de  pétition  d'hérédité  (voy. 
p.  198],  comme  s'ils  étaient  citoyens  romains;  et  cependant  celte 
procédure  était  exclusivement  propre  à  ces  derniers. 

On  objecte  que  les  citoyens  partis  pour  les  colonies  latines  ont 
perdu  le  droit  de  cité.  Mais,  répond  l'orateur,  ils  sont  partis  d'a- 
près leur  volonté  ou  pour  éviter  une  peine;  s'ils  eussent  voulu  la 
subir,  ils  seraient  restés  dans  la  cité. 

N*  34.  (No«  98,  99,  iOO.)  Nouvelle  objection  :  «  Quid?  quem 
pater  patratus  dedidit,  aut  suus  pater,  popuhure  vendidii,  quo  û 
jure  amittit  cititatem  ?  » 
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•  Celui  qui  est  livré  par  le  chef  des  fédaux,  le  fib  qui. est 
vendu  par  son  père  ou  par  le  peuple,  ne  perdent-Us  pa$  le  droit 
de  cité?  » 

Au  premier  exemple,  Gtcéron  répond  :  •  Vt  relifume  Htitas  iol' 
Mlnr,  cwiê  romanuê  traâiiur  :  qui  quum  e$t  acoeptui,  ê$t  iorwa^ 
qmhui  tsi  iedihu  ;  êi  nùn  aedfiwU,  ut  Mamùmm  NumanUim,  re- 
iMfl  tniegrmm  eausam^  et  juê  cMiatiê.  » 

«  On  livre  un  citoyen  romain  pour  que  la  cité  soit  libérée  de 
son  serment.  Si  le  citoyen  romain  est  accepté,  il  appartient  à  ceux 
auxquels  on  le  livre;  s'ils  ne  l'acceptent  pas,  comme  ont  fait  les 
Numantins  à  Tégard  de  Mancinus»  il  reste  dans  son  état  et  con- 
serve intacts  ses  droits  de  citoyen.  »  (Voy.  sur  ce  point  Topiques, 
N^8,  p.  78.) 

Au  deuxième  exemple  :  «  Si  paUr  vendidit  tum,  quem  in  $uam 
foUtiatem  tuiCeperaU  ex  poiestaU  ditnitiit,  » 

i  Si  le  père  vend  celui  qui  était  sous  la  puissance  paternelle, 
il  Taffrauchit  de  cette  puissance.  »  (Voy.  infra.  De  fin^mê  banfH 
rwn  et  malorum,  1«  liv.,  N®  7.) 

Au  troisième  exemple  :  «  Jam  popuhis  fuum  eum  tmdiiit»  qui 
mUit  foetus  wm  est,  non  adimit  ei  Uhertatem;  êtd  judieut,  non  esse 
eum  liberum,  qui^  ut  liber  sii,  adiré  perieulmm  noluU  :  quum  autem 
inesmum  vendit^  kœjudieat;  quum  m,  qui  m  ssrfntute  justa  fuerit, 
«nw  liberetur,  $um,  qui,  quum  l^^er  esset,  censeri  notusrit,  ipsum 
fibi  Ubertatem  eibjudieasse.  » 

•  Le  peuple  vend  celui  qui  n'a  pas  voulu  être  soldat,  et  ne 
kii  enlève  pas  la  liberté  ;  mais  il  juge  qu'il  n'est  pas  libre»  parce 
que,  pour  la  conserver,  il  n'a  pas  voulu  affronter  les  périls  de 
la  guerre.  Quand  il  vend  celui  qui  ne  s'est  pas  fait  inscrire  sur 
les  tables  du  cens,  il  dédde  que  si  l'inscription  sur  ces  tables  af- 
frand^t  d'une  servitude  légitime,  d'un  autre  côté,  l'honmie  libre 
qui  n'a  pas  voulu  y  être  porté  s'est  enlevé  à  lui-même  sa  liberté.  » 

Parmi  les  manières  de  devenir  esclave,  Ulpien  (Règles,  tit.  11, 
1 11)  cite  celui  qui  est  vendu  comme  ne  s'étant  pas  ^it  inscrire 
nr  les  tables  du  cens  {inesnsus  vsnierit);  parmi  les  manières 
d'être  affranchi,  figurait  au  conir^re  le  cens.  (Voy.  Topiques, 
No8,p.  6.) 

Enfin,  ces  expressions  justa  sertitus  désignaient  une  servitude 
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légale,  légitime,  par-  opposition  à  celles-ci  :  e$»e  in  servitute,  qui 
Indiquaient  une  servitude  de  fait. 

c  Sed  quum  homines  vincula,  neeeSy  ignominiamue  vitant,  qwf  iwM 
legibus  constitutœ^  eonfugiuni  quasi  ad  aram,  in  exiHium  :  qui  ti  in 
civitate  legis  vim  subire  vellent,  non  prius  dvitatem,  quam  vitam 
amittereni;  quia  nolunt,  non  adimitur  his  civitas,  sed  ab  his  relinqui- 
tur  atque  deponitur,  Nam,  quum  ex  nostro  jure  duarum  dtitatwn 
nemo  esse  possit,  ftim  amittitur  hœc  eiviias  denique,  quum  is,  qui 
profugit,  receptus  est  in  exsilium,  hoc  est,  in  aliam  eiviUUem,  » 

«  Mais  quand  les  hommes  veulent  éviter  les  fers,  la  mort^  l'i- 
gnominie et  les  peines  qui  résultent  des  lois,  ils  se  réfugient  dans 
l'exil  comme  vers  un  autel.  S'ils  consentaient  à  subir  dans  leur 
patrie  la  rigueur  des  lois,  ils  conserveraient  le  droit  de  cité  jus- 
qu'à leur  mort;  mais  Us  n'y  consentent  pas,  et  on  ne  leur  enlève 
pas  ce  droit;  c'est  eux  qui  l'abandonnent  et  le  laissent  de  côté. 
D'après  notre  Droit,  nul  ne  pouvant  appaïlenir  à  deux  cités, 
le  droit  de  cité  est  perdu  pour  celui  qui  s'enfuit  et  est  reçu  dans 
un  lieu  d'exil,  c'est-à-dire,  dans  une  autre  cité.  • 

Nous  reviendrons  sur  ces  points  dans  les  discours  Pro  Damo^ 
No 29,  etProJ?affto,  Non. 

No  35.  (No  102.)  Cicéron,  s'adressant  aux  récupérateurs,  leur 
dit  :  «  Nam  ad  hanc  quidem  eausam  nihil  hoc  pertinuisse,  prtmiim 
ex  eo  intelliqi  fotest,  quod  vos  ea  de  re  judieare  non  debetis;  deinde 
quod  Sylla  ipse  ita  tulit  de  civitate,  ut  non  sustulerit  horum  nexa 
atque  hereditates.  » 

«  Vous  pouvez  voir  que  cela  n'a  pas  trait  à  cette  cause  :  d'a- 
bord, parce  que  vous  n'avez  pas  à  statuer  sur  ce  point  (Cicéron 
veut  dire  qu'il  s'agit  uniquement  dans  le  procès  de  l'interdit 
unde  v%)\  en  second  lieu,  parce  que  Sylla  lui-même,  par  cette 
loi,  n'a  pas  voulu  leur  enlever  le  droit  de  figurer  dans  le 
nexum  et  de  recueillir  les  hérédités  qui  leur  seraient  dévolues.  » 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  être  citoyen  romain  pour  être 
institué  héritier. 

Nexa  (voy.  Topiques,  No  5,  p.  52).  On  désignait  ainsi  lato  msu 
toute  opération  qui  se  faisait  per  œs  et  l^fram  (1).  Pour  y  figurer, 
il  fallait  être  civis  romanus  ou  avoir  le  jus  commercii  attribué  aux 

(1)  Voy.  M.  Ortolan,  l.  1"  p.  il,  8«  édit. 
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Laiinâ  en  général  et  à  certains  pérégrins  qui  avaient  obtenu  une 
concession  spéciale.  (Voy.  Ulpien,  Règles,  tit.  19,  |3.) 

H  signale  ensuite  les  habitants  d'Ariminum  qui  n'étaient  pas  ci- 
toyens romains,  et  avaient  cependant  le  droit  de  capere  hereditaiem 
a  civibus  romaniê.  Ce  même  privilège  avait  été  accordé  à  douze 
compagnies. 

On  ne  comprend  pas,  en  effet,  pourquoi  dans  une  question  de 
possession,  question  du  droit  des  gens,  Pison  prétendait  que  Gé- 
c'ma  n'était  pas  citoyen  romain. 

Keller  examine  ce  point  (§  6,  p.  404  et  suiv.)*  Au  premier  abord, 
on  serait  tenté  de  dire  que  le  procès  se  présentait  sous  la  forme 
d'une  jpofisîoy  et  cette  forme  étant  spéciale  aux  citoyens  romains 
(Toy.  p.  112),  Gécina,  demandeur  et  étranger,  ne  pouvait  triom- 
pher en  se  prétendant  créancier  en  vertu  d'une  «pofMio.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  Keller,  il  était  facile  aux  pérégrins 
d'employer  une  autre  forme  que  celle  réservée  aux  citoyens 
romains  (voy.  p.  112)  ;  et  Paul  dit  dans  la  loi  7,  De  verb.  signif,^ 
au  Digeste  (liv.  50,  tit.  16)  :  «  Sponsio  appellatur,  non  9olwn  quœ 
fer  sponnu  mterrogationem  iit,  êed  omnis  stipulatto  fromissioque,  » 
D'ailleurs,  Cicéron  ne  répond  pas  à  cette  prétendue  objection. 

No  36.  (N<«  103  et  104.)  Péroraison  du  discours  :  •  Injudieium 
non  tenir e,  utrum  Cceeina  possederit,  necne;  tamen  àoeeri  fosêedisse; 
multo  etiam  minus  qtujeri,  A.  Cœcinœ  fundus  ni,  necne  ;  me  iamm  id 
ipwn  docuissey  fundum  eue  Cœcinœ.  » 

i  L'objet  de  l'instance  n'est  pas  de  savoir  si  Gécina  possédait  ou 
non;  cependant,  j'ai  prouvé  qu,'il  possédait  :  c'est  encore  bien 
moins  la  question  de  savoir  si  Gécina  est  ou  non  propriétaire  du 
fonds,  et  cependant  j'ai  prouvé  qu'il  est  propriétaire.  » 

Cicéron  fait  bien  voir  l'objet  du  procès.  G'était  une  question  de 
possession  qui  était  soumise  aux  récupérateurs,  et  non  une  ques- 
tion de  propriété;  c'était  une  action  poseesêoire,  et  non  une  action 
pHitoire.  (Gertains  traducteurs  ont  oublié  ce  point,  en  employant 
le  mot  propriété  au  lieu  du  moi  posseuton.) 

En  admettant,  ce  que  nous  pensons,  que  la  cause  de  Gécina 
était  mauvaise,  faut-il  en  conclure  que  l'acte  accompli  par  Ébutius 
dût  rester  impuni?  Gertes  non.  Gécina  avait  ou  l'action  d'injures, 
ou  mjndiciwn  publicwn  (voy.  No  4,  p.  241).  Ges  moyens  réparaient 
le  mal  fait  à  sa  personne.  Si  la  violence  avait  eu  pour  effet  de  le 
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dépouHler  de  la  chose  dont  ï\  était  propriétaire  ou  possesseur, 
alors  Tactlon  en  rerendlcatlon  ou  rinlerdit  lui  étaient  donnés 

m 

pour  recouvrer  la  propriété  ou  la  possession  ;  mais  comme  Gécina 
prétendait  alors  avoir  subi  un  dommage  dans  ses  biens,  il  était 
obligé  de  prouver  ou  son  droit  de  propriété,  ou  sa  possession. 

Soutenir  que  Céclna  n*était  pas  héritier,  et,  par  conséquent, 
n'était  pas  propriétaire  du  fonds  Fuldnien,  pouvait  être  une  esMcei- 
lente  déitose  pour  l'action  en  revendication  du  droit  de  fr&prUté, 
mais  c'était  un  argument  inutile,  alors  qull  s'agissait  de  llnterdit 
mnâe  tn  et  d'une  question  de  foneuUm. 

Peut-être  Pison  alléguait-il  que  Gécina  n'étant  pas  héritier  de 
€ésennia,  il  était  encore  plus  évident  qu'il  n'avait  jamais  pu  pos- 
séder le  fonds  Fulcinien  ;  c'était  alors  on  argument  venant  s'a- 
jouter a  tous  les  autres. 


•  ♦ 


PRO  Tmxio. 


Les  fragments  de  ce  discours  ont  été  découverts  il  y  a  trente 
à  quarante  ans.  (Voy.  M.  Victor  Leclerc,  35«  vol.)  (1) 

Nous  les  expliquons  après  le  discours  Pro  Cœcina,  En  effet,  Ci- 
céron  y  revient  sur  les  principes  de  Tinterdit  unde  vi,  que  nous 
venons  d'exposer.  Nous  indiquerons  les  numéros,  d'après  l'édi- 
tion Panckoucke»  puis  ceux  qui  ont  été  adoptés,  les  uns  par 
Kdler,  les  autres  par  M.  Victor  Leclerc. 

No  1.  Dès  le  début,  on  rencontre  !<>  l'expression  rteuiferaioT$$. 
qa'au  lieu  de  traduire  par  récupérateurs  (voy.  p.  216),  on  traduit 
par  pifts  ou  jvtgu  commisiaireê  ;  2»  l'expression  familia  dans  le 
sens  d*une  masse  d'esclaves  ;  3»  l'expression  exiêîimatio  déjà 
expliquée.  (Voy.  p.  122.) 

Puis,  plus  loin  :  «  Nam  qmim  esut  de  re  peeuniana  eontrovenia, 
fw)d  dammêm  daiwn  M.  TiêlUo  diceremw,  alienum  a  mea  natura  «t- 
iibatnr^  quidquam  de  eœiêtimatiohe  P.  Fabii  dicere.  » 

Voici  la  pensée  de  Gioéron,  telle  qu'il  la  développe  dans  ce 
premier  numéro  :  Tullius,  son  client,  avait  éfH^ouvé  un  dommage 
dans  la  personne  de  ses  esclaves,  dommage  causé  par  la  famlia 
de  Fabius.  Le  seul  but  de  l'action  était  d'obtenir  une  condamna- 
tion pécuniaire  au  profit  de  Tullius.  CAcéron  en  conclut  qu'il  lui 
ïTait  paru  inutile  d'attaquer  la  réputation  {eœistimaUo)  de  Fabius. 
Il  parait  que  celui-ci  n'avait  pas  su  se  renfermer  dans  les  justes 
limites  de  la  défense.  Ceci,  soit  dit  en  passant,  prouve  que,  de 

(!)  Keller  (p.  656,  Semettrium  ad  Cieeronem)  en  a  donné  le  texte. 

19 
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tout  temps,  l'on  a  rencontré  des  av<»cats  qui  n'ont  pas  su  dé- 
fendre une  cause  pécuniaire  sans  déverser  Tinjure  sur  leur 
adversaire. 

No  2.  (No6  7,  g,  9^  10,  11,  12,  édition  Relier.)  c  JuéUcium  vei- 
trum  e«i,  recuperatores^  QUAurr^  PscuNiiB  paret,  dolo  halo  pami- 

LIA  P.  FaBII,  VI  HOMUOBUS  ABMATIS  COACnSVE,  DAKNUII  FACTUM  ESSE 

M.  TuLLio.  Ejui  rci  taxalionem  nos  fecmus;  œstimatio  ve$tra  M  (I)  : 
jttdtctum  dalum  est  in  quadruplum,  Quum  omnet  kges,  (mmiaque 
judicia,  qnœ  paullo  graviora  atque  asperiora  videntur  e$se^  ex  tm- 
proborum  iniquitale  et  injuria  nota  sunt;  tum  hoc  juMdum  paucis 
hisee  oitnû  propter  hominum  malam  consueiudinem,  nimiamque  U- 
centiam  comiitatum  e$L  Nam  quum  muUœ  familiœ  dkerentur  in  agrîs 
Umginquii  et  pa$cui$  armatœ  eue,  cœdesque  facere;  quumque  ea 
consuetudo  non  iolum  ad  res  privatorunit  eed  etiam  ad  summam  rem- 
pubUcam  pertmere  videreiur  :  M.  LucuUuSt  qui  summa  etqmiiafe 
aique  êapieniiajus  dixit^  primui  hocjudicium  composuit;  et  id  spec^ 
iavitf  ul  cmnes  (2)  tia  famiUas  suas  eoniinerent,  ut  non  modo  armati 
damnum  nemini  dorent^  verum  etiam  lacessith  jure  se  potius^  quam 
armis  defenderent.  Et  quum  sdrett  de  danino  legem  esse  AquilUam^ 
tamen  hoc  itaexistimavit^  apud  majores  nostros  quumetres^  et  ctipt- 
ditates  minores  essent^  et  familiœ  non  magnœ  mdgno  meiu  conline- 
rentur^  ut  perraro  fieret,  ut  homo  oedderetur^  idque  nefarium  ae  sin- 
gulare  faemus  putaretur  ;  nihil  opus  fuisse  judicio  de  vi,  coactis  ar- 
matisque  hominibus.  Quod  enim  usu  non  veniebat^  de  eo  si  quis  le- 
gem  aut  ju^cium  constitueret,  non  tam  prohibere  videreiur,  quam 
admonere.  His  temporibus,  quum  ex  beUo  diutumo  atque  domestieo 
res  in  eam  consuetudinem  venisset^  ul  honùnes  minore  religione  armis 
uterentur  :  neeesse  putavit  esse^  et  in  universam  famiUam  judidum 
dore,  si  quod  a  familia  faetum  diceretur  ;  et  reeuperatores  dare^  ut 
quam  primum  res  judicaretur;  et  pcmam  graviorem  constituere,  ui 
metu  eomprimeretur  audacia  ;  et  illam  latebram  îollere^  DABiNim  or- 
lUBiA,  quod  in  aliis  causis  débet  valere^  et  vakt  lege  Aquillia  ;  id  ex 

hujusmodi  damno,  quod  vi  per  servos  armatos  datum  esset , 

ipsi  statuèrent,  quo  tempore  possent  suo  jure  arma  capere^  manum 
cogère^  honnnes  occidere,  Quum  judicium  ita  daret,  ut  hoc  sobtm  in 

(1)  Ces  mots  :  v  œstimatio  vettra  est  p  ne  sont  pas  dans  Keller. 
(a)  Keller  dit  :  .hominss. 
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iàum  ventre  videreiur,  neti  hominilmM  coactis  ^rmaàsve  damnum 
Mo  malo  famXiœ  dotum,  neque  iUud  adderet^  ikjubia;  puUmt  se 
audadam  mpreborum  sustutisie,  quum  tpem  defentionts  nuUam  re- 
/îfttitsei.  1 

Voici  la  pensée  de  Gicéron  :  les  esclaves  de  Tuliius  avaient  été 
tués  par  teux  de  Fabius.  La  loi  Aquillia,  plébiscite  promulgué 
Tan  de  Rome  468,  prévoyait  ce  dommage  dans  son  premier  chef 
(voy.  plus  bauty  p.  168).  Elle  donnait  au  maître  la  plus  haute 
valeur  que  les  esclaves  tués  avaient  eue  dans  Tannée,  mais  elle 
permettait  à  l'auteur  du  dommage  de  soutenir,  que  ce  préjudice 
avait  été  causé  juret  diaprés  le  droit;  en  un  mot,  elle  ne  punissait 
que  le  damnum  injuria  dalum  (voy.  un  exemple  cité  plus  haut, 
p.  168).  Les  actes  de  violence  se  multipliant  pendant  les  guerres 
civiles,  le  préteur  LucuUus  donna  à  la  victime  une  action  au 
quadruple  de  la  valeur  des  choses  qui  avaient  été  volées  ou 
endommagées.  C'est  justement  de  cette  action  vi  bonorum 
rapiorum  dont  nous  parle  Cicéron.  Elle  est  citée  par  Gains 
(Comm.  3,  S  ^09),  et  Ulpien,  loi  2  (au  Digeste,  De  vi  bonorum 
roftorum,  llv.  47,  lit.  8),  donne  le  texte  même  de  Tédit  du  pré- 
tcar  :  c  St  eut  dolo  nudo,  kominibus  coaciii  damni  quid  faeium 
eue  dicelur,  sive  eujui  bona  rapta  eue  dicentur  :  in  eum^  qui  id  fe- 
eiue  dicetur^  judicium  dabo  (1).  » 

L'orateur,  s'adressant  aux  reewperatores  (sur  les  recuperatores, 
Toy.  p.  216),  leur  dit  :  <i  I«a  formule  qui  vous  est  soumise  {ju^ 
dieium  veetrum,  voy.  sur  le  mot  judicium,  p.  72)  vous  appelle  à 
rechercher  le  montant  du  dommage  qui  a  été  causé  à  M.  Tuliius 
par  le  dol  des  esclaves  de  Fabius,  avec  violence  et  par  des 
hommes  armés.  » 

La  formule  était  probablement  rédigée  de  la  manière  suivante: 

•  RXGUPEBATOBES   SUlfTO  —  QVANTiB  PECUNUS   PARET ,    DOLO  MALO 
PinUfi   FaBH,  VI  HOUNIBCS  ARMATIS  COACTISVB,  DAMNIIH  DATDlf 

nsB  M.  TuLLio.  —  Id  quanta  ea  res  ertf,  recuperatores^  in  qua- 
ncPLvii  condemnanto,  si  nonparet,  absolvunto  (2).  L'action  était 

(1)  Yoy.,  rar  cette  action  vi  fronortim  raptorum,  Keller,  p.  544  et  soir. 
{ProTuXUo). 

(t)  On  remarquera  qu'an  temps  d'Ulpien  le  mot  armatis  arait  diapam 
de  redit.  On  a?ait  fini  par  décider,  notamment,  que  Ton  tombait  sous  son 
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en  eflbt  au  quadruple,  c*est-à-<]lre,  le  défendeur  condamné 
devait  payer  quatre  fois  la  valeur  du  dommage.  Gaius  l'enseigne 
(loeo  eiiaio)^  et  Cicéron  i^oute  :  «  Nous  avons  arbitré  le  dommage, 
à  vous  de  l'estimer;  l'action  est  donnée  au  quadruple,  i 

L'orateur  indique  ensuite  les  motifs  qui  ont  engagé  le  préteur 
Lucullus  à  introduire  cette  action  (frimus  hoojudtdum  compoiuU). 
u  11  connaissait  bien  la  loi  Àquillia,  dit-il,  mais  si  les  anciens  n'a- 
vaient pas  eu  besoin  d'une  action  spéciale  sur  la  violence  à  main 
armée ,  elle  devint  nécessaire  à  l'époque  des  guerres  civiles.  » 
Alors  :  «  Il  crut  nécessaire  de  donner  une  action  contre  l'ensemble 
des  esclaves  {in  untvenam  famliam  fudieium  dare)^  si  on  les  regar- 
dait comme  coupables,  et  de  nommer  des  tecuperaêoresqui  pussent 
de  suite  rendre  leur  sentence.  U  crut  nécessaire  de  prononcer 
une  peine  plus  sévère,  afin  de  comprimer  Taudace  par  la  terreur, 
d'ôter  aux  défendeurs  cette  retraite  :  le  dommage  n'a  pas  été 
causé  contrairement  au  droit  (damnum  injuria)  ^  moyen  qui  a  de  la 
fbroe  dans  d'autres  causes,  notamment  quand  il  s'agit  de  la  lex 
A^Uia.  » 

Du  moment  où  le  dommage  était  causé  par  dol,  avec  violence, 
à  main  armée,  l'auteur  du  dommage  ne  pouvait  utilement  sou- 
tenir qu'il  avait  le  droit  d'agir  ainsi;  car,  dit  Cicéron  :  «  Ceux  qui 
ont  des  démêlés  ne  doivent  pas  fixer  à  quel  moment  ils  peuvent 
prendre  les  armes,  rassembler  une  troupe  et  tuer  des  hommes.  » 
Et  il  termine  ainsi  :  «  En  donnant  une  action  telle  que  l'on  com- 
prenait le  dommage  causé  par  violence ,  à  main  armée  et  par 
dol,  et  en  n'ajoutant  pas  :  conlrairement  au  droit  (injuria)^  le  pré- 
teur pensa  qu'il  enchaînerait  l'audace  des  méchants  en  leur  enle- 
vant tout  espoir  de  défense  (1).  »  Nous  verrons  si  toutes  ces  asser- 
tions étaient  exactes. 


application  quand  les  hommes  rassemblés  étaient  «ans  armes  ou  anaés,  quel 
que  fût  leur  nombre,  même  s*il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  (Voy.  le  titre  De 
vi  bonorutn  ropfonim,  au  Digeste,  1i?.  47,  lit  8.  —  Junge  Keller,  Pro 
Tullio,  p.  567.) 

(1)  Kaller  (p.  609),  après  atoir  déauMtré  comment  Tédit  de  Lucullus 
s'était  successivement  étendu  ou  restreint,  conclut  ainsi  :  i»  oa  a  ajouté  les 
latela  ^ofia  rapta  (voy.  plus  liant  le  teila  au  tenqia  d'ilIpieB,  p.  iSI  ;  la 
cauae  actuelle  ne  reulatl  que  sur  le  dammum  causé  à  I^Nius);  S^  m  a  ef- 
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Ces  mots,  reeupermiores  dme  ui  quant  primum  tes  jutUcaretur, 
justifient  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  la  procédure,  devant 
ksrBCuperatartêf  était  sommaire,  Ils  citent  ce  passage  de  Cicëron  : 
et  celui  de  Gaius  (Comm.  4,  g  185)  :  «  Reeuperaloribui  suppoêiêis  ni 
qm  mon  êUterii^  protinus  a  reeitperaloribui  condemnetur  (1).  » 

No  3.  (N9*  13  et  suiY.)  Cicéron  continue  :  «  Qitomam  quadjudi- 
mtttf  ei  quo  camilio  eomtkuium  êUf  eognoiiis;  num  rem  iptant,  ut 
gesta  riif  dum  breviier  vabii  demanitro^  atunJUie.  » 

«  PaisquCt  dit-il,  vous  connaissez  cette  action  et  le  motif  qui  Ta 
fait  introduire,  actuellement  je  tous  prierai  de  me  prêter  quelque 
attention  pendant  que  j'exposerai  les  faits,  m  Suit  la  narration  (2). 
Tollius  était  propriétaire,  dans  le  territoire  de  Thurium,  d'un  do- 
maine venant  de  ses  pères;  il  avait  pour  voisin  Fabius  «  fut  agri 
finti  amas  proferre  nudlelf  quamjure  defendere,  »  «  qui  aimait  mieux 
étendre  ses  fines  par  les  armes,  que  de  les  défendre  avec  celles 
fournies  par  le  droit  •  (sur  l'expression  fines,  voy.  Topiques,  N»  4, 
p.  44}.  Fabius  avait  acheté  un  fonds  limitrophe  de  celui  de  TuUius. 
Son  vendeur  était  un  sénateur  nommé  Glaudius.  Fabius,  ayant 
fidt  une  mauvadse  affaire^  voulut  s'en  venger  aux  dépens  de  son 
▼oisin.  Dans  ce  domaine  se  trouvait  une  centurie  appelée  Popu- 
llane  (sur  le  mot  centurie,  voy.  note  6«,  p.  210.  M.  Victor  Leclerc, 
35*  vol.),  qui  avait  toujours  appartenu  à  Tullius  et  que  son  père 
n'avait  cessé  de  posséder.  Fabius  désira  se  Tapproprier.  Il  avait 
pour  associé  dans  cet  achat  un  honnête  hoâime  nommé  Acer- 
ronius.  Il  commença  par  mettre  ce  domaine  en  vente  (fundum 
proseripsit).  Gomme  personne  ne  se  présentait,  sur  ses  instances, 
Acerronius  le  racheta.  Fabius  le  persuada  d'autant  plus  facile- 
ment que  dans  les  affiches  il  avait  compris  une  plus  grande  éten- 
due que  celle  qu'avait  cette  propriété.  Il  y  mentionna  en  effet  la 
centurie  Populiane.  Tullius,  prévenu  par  son  procureur,  crut 
deroir  assigner  Acerronius  qui  se  trouvait  alors  à  Rome.  Fabius 
était  à  sa  villa,  Acerronius  répondit  assez  arrogamment;  d'ail- 

face  la  meotioD  de  la  familia;  Z^  a  disparu  égalemeot  le  mot  vi;  i°  il  en  a 
été  de  même  de  celui  arvatisvb.    ^ 

(1)  Voy.  noUmmeut  M.  Boujean,  !«'  vol.  Des  Aetiom,  p.  184. 

(S)  le  retopniote  au  teite  restitué  par  Keller  et  à  cet  auteur  idi-méme 
(p.  M4).  Les  feniofis  font  bien  douteuses. 
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leurs,  dit-il,  Fabius  n'avait  pas  encore  fourni  l'indication  des 
limites  (fines).  Tuliius  écrivit  à  son  procureur  et  à  son  vtUtou 
(esclave  chargé  de  la  culture  et  de  la  direction  des  ouvriers)  ;  il  les 
prémunit  contre  les  fraudes  de  Fabius,  et  surtout  les  pria  de 
veiller  à  ce  que  ce  dernier  ne  fixât  les  limites  qu'en  leur  présence. 
Ils  demandèrent  donc  à  Fabius  de  les  appeler  quand  il  procéderait 
à  cette  opération,  mais  celui-ci  n'en  fit  rien.  Cependant  il  ne  livra 
pas  la  centurie  PopuUane  à  Acerronius.  «  Neque  îamen  hanc  centu- 
rtam  Populianam  vacuam  tradidii,  i 

Livrer  [tradere)^  consiste  à  mettre  l'acheteur  en  possession 

de  la  chose  vendue,  de  telle  façon  que  la  chose  soit  à  sa  dispo- 
sition; c'est  lui  permettre  de  faire  des  actes  de  maître,  et  les  Juris- 
consultes romains  rendaient  cette  idée  par  l'expression  :  «  Po«- 
sessionem  vacuam  iradere,  c'est-à-dire,  livrer  une  possession  libre 
de  tout  obstacle.  Les  esclaves  de  Tullius  occupant  la  centurie, 
Fabius  ne  put  en  fkire  la  tradition  à  son  acheteur. 

Acerronius  s'excusa  dès  qu'il  le  put  et  reconnut  la  fraude  de 
son  associé.  Mais  Fabius  éfait  son  garant  comme  vendeur,  aussi 
ce  dernier  résolut-il  d'employer  la  violence  pour  avoir  la  cen- 
turie en  question. 

N©  4.  (No«  18  et  sulv.)  Fabius  rassembla  des  esclaves.  Ayant  ren- 
contré dans  la  centurie  Populiane  un  esclave  de  Tullius,  il  lui 
demanda  ce  qu'il  y  faisait.  Cet  esclave  lui  répondit  que  son 
mailre  était  à  sa  villa,  et  qu'il  pouvait  aller  le  trouver  si  bon  lui 
semblait.  Fabius  s'y  rendit.  Cicéron  ajoute  :  «  Appellat  Fabiui,  ut 
aut  if  se  Tullium  deduceret,  aut  ah  eo  deduceretur.  Dicit  deduciurum 
se  Tullius,  vadimonium  Fabio  Romam  promissurum.  » 

Fabius,  dit  l'orateur,  provoqua  Tullius  à  faire  la  deductio  ou 
à  la  subir.  Nous  avons  expliqué  très-longuement  [Pro  Cacina» 
No  1,  p.  237)  la  deductio  quœ  moribus  fit.  C'était  le  préliminaire 
de  la  revendication  d'une  chose  inunobilière  dont  on  se  préten- 
dait propriétaire.  Cicéron  dit  donc  :  «  Fabius  somma  Tullius 
d'accomplir  ces  formalités  ou  de  les  laisser  s'accomplir.  Tullius 
promit  de  faire  la  deductio  et  de  donner  le  vadimonium  à  Rome. 
Cela  fut  accepté  par  Fabius.  »  (Sur  le  vadimonium,  voy.  p.  100.) 

No  5.  (N«»  21,  22.)  La  nuit  suivante,  les  esclaves  de  Fabius  pé- 
nétrèrent dans  la  centurie  Populiane,  massacrèrent  ou  blessèlrent 
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ceux  de  Tallius  qui  étaient  réunis  dans  une  maison,  puis  ils  la 
détruisirent;  de  là  l'action  intentée  par  le  client  de  Gicéron 
contre  Fabius. 

N«  6.  (No*  24,  25  et  26.)  Fabius,  dit  son  adversaire,  avoue  tout, 
le  rassemblement,  les  armes,  la  violence,  le  meurtre;  tout  a  été 
fait  par  sa  familia,  et  l'intention  de  ses  esclaves  a  été  de  tuer  ceux 
deTuUius;  il  le  reconnaît. 

Quelle  pouvait  donc  être  la  défense  de  Fabius?  Probablement, 
il  soutenait  que  ses  esclaves,  étant  en  état  de  légitime  défense, 
avaient  agi  jure^  à  bon  droit,  et  non  injuria,  et  que,  dès  lors,  il 
D*f  avait  pas  eu  dol  (dolus  malus).  (Voir  la  défense  supposée  de 
Fabius  dans  Keller,  p.  630  et  suiv.) 

Gicéron,  suivant  sa  tactique  ordinaire,  décompose  l'argument 
en  s'efforçant  de  prouver  :  !<>  quUl  y  avait  eu  dol,  et  qu'en  tout 
cas  llnsertion  dans  la  formule  des  mots  dolo  malo  était  dans  Tin- 
térét  du  demandeur  et  non  dans  celui  du  défendeur;  2^  que  l'on 
ne  pouvait  avoir  agi  jure  alors  que  l'on  avait  commis  un  dol  ; 
3o  enfin,  que  Tétat  de  légitime  défense  ne  pouvait  donner  à  Fabius 
le  droit  de  tuer  les  esclaves  de  Tullius. 

Gicéron,  en  reprenant  toutes  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  meurtre,  ajoute  :  «  Poteêtii  eam  voluntatem,  id  consilium, 
ii  factum  a  dolo  malo  sejungere?  Ai  iêtuc  toium  dolo  malo  additur 
w  hoejudicio,  ejus  causa,  qui  agit;  non  illiiM,  qui  eum  agitur.  » 

«  Pouvez-vous  séparer  du  dol  cette  volonté,  ce  dessein  et  ces 
faits?  Mais  ces  mots  dolo  malo  sont  ajoutés,  dans  cette  action, 
en  faveur  du  demandeur  et  non  du  défendeur.  » 

N«  7.  (No*  27,  28,  29,  30.)  c  Si  ita  judicium  daretur,  ut  id  con^ 
daàtretuTt  quod  a  familia  factum  esset;  si  qtiœ  familia  ipsa  in  cœde 
intereste  noluisset  et  homines  aut  servos,  aut  tiberos^  coegisset  aut 
amduxisiet;  totum  hocjudictum^  et  prcetoris  severitas  dissolveretur. 
Nemo  enim  potest  hœe  judicare^  qua  in  re  familia  non  interfuisset^ 
m  ea  re  eam  ipsam  familiam  vt,  armatis  homifùbus,  damnum  de- 
&se,  Ergo  id  quia  poterat  fieri^  et  facile  poterat^  idcirco  non  satiê 
haKutm  e«f,  ftum,  quid  familia  ipsa  fecisset;  verum  etiam  illud^ 
QHD  famills  dolo  MALO  FACTUM  ESSET.  Nam  quum  facit  ipsa  fa- 
Mdia  vi,  armatis  coactisve  honùnibus,  et  damnum  cuipiam  dat,  id 
àûlo  mah  fieri  necesse  est;  cum  autem  rationem  init,  ut  id  fiât,  fa^ 
Biilia  ipsa  non  fadt^  fit  autem  dolo  malo  eju$,  > 
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«  Si  la  formule  {jadidum)  avait  été  donnée  de  telle  façon  que 
Ton  y  eût  compris  seulement  ce  qui  avait  été  ùÀi  par  la  famlUa  du 
défendeur,  si  celle-ci  n'avait  pas  voulu  commettre  le  meurtre , 
mais  qu'elle  eût  rassemblé  ou  loué  des  esclaves  et  des  hommes 
libres,  l'action  donnée  par  le  préteur  et  la  sévérité  qu'il  avait 
déployée  fussent  devenues  inutiles.  Personne  ne  peut,  en  effet, 
décider  que  là  où  une  famiUa  n'était  pas  présente,  elle  a  pu  causer 
un  dommage  avec  violence  et  avec  des  hommes  armés.  Ce  cas 
pouvait  facilement  se  présenter;  aussi,  ce  ne  fut  pas  assez  de  re- 
chercher ce  que  la  famlia  avait  fait  elle-même,  U  fallut  encore 
se  demander  ce  qui  avait  été  fait  par  son  dol.  Si  la  famlia  cause 
du  dommage  avec  violence,  à  Taide  d'hommes  armés  et  rassem- 
blés, elle  le  fait  nécessairement  avec  dol;  mais  quand  elle  en- 
gage à  le  faire,  ce  n'est  plus  elle  qui  cause  le  dommage  ;  toute- 
fois, il  a  lieu  par  suite  de  son  dol.  » 

Cicéron  &nit  ainsi  :  «  Ergo  addito  ik>lo  halo,  acloru  et  peàtoris 
fU  causa  cqpîostor.  Vtrum  enim  osiendere  potest^  sive  eam  tpiam 
familiam  sibi  damnum  dedisie,  $ive  çonsilio  et  opéra  que  familiiB  fac^ 
tum  euCf  vincat  necesee  est.  »  «  En^'outant  les  mots  doh  mah^  la 
cause  du  demandeur,  qui  est  obligé  de  prouver,  est  meilleure. 
Qu'il  démontre  que  cette  famiUa  a  causé  du  dommage,  ou  que 
le  dommage  provient  de  ses  avis  et  de  ses  soins,  il  est  sûr  de 
vaincre.  » 

Actor  et  petUor.  Actor,  c'est  celui  qui  intente  l'action  ;  il  est 
demandeur,  et  comme  tel  obligé  de  prouver  la  vérité  de  ce  qu  il 
allègue.  Onus  probandi  incumlnt  actori.  —  PetUor  est  synonyme 
Haclor,  On  dit  peiitorii  partes  sustinere^  jouer  le  rôle  de  deman- 
deur, être  obligé  de  faire  la  preuve. 

Au  temps  d'Ulpien,  l'édit  portait  encore  les  mots  dolo  mab 
(voy.  p.  291),  et  ce  jurisconsulte  indique  dans  les  \o\s  2,  $  1  et 
suiv.  (Digeste,  liv.  47,  tit.  8),  la  portée  de  ces  expressions. 

Maïs  s'ensuivait-il  que  ces  expressions  insérées  dans  la  formule 
he  permissent  pas' aussi  au  défendeur  de  soutenir  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  dol,  quand  les  esclaves  avaient  agi  jure,  en  état  de 
légitime  défense?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettre, 
car  la  formule  ne  réprimait  que  le  dommage  causé  par  d(d. 

A  l'appui  de  son  argumentation,  Cicéron  invoque  les  termes 
de  l'interdit  unde  vi  : 
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•  VUeiiê  prœtores  per  hoê  œmos  iniercedere  hœ  inlerdielo  mter 
me^  et  M.  Clamdium  :  unde  de  dolo  halo  tuo,  M.  Tutu,  M.  Clau- 

DICS»  AVT  PAmJA)  AUT  PROCCEATOR  ElUS  VI  DETEUStlS  EST;  CCiera  €X 

fwmuda^  àcut  iia  interdictum  ett^  et  sponsio  facta,  t 

N  Vous  savez  que,  pendant  ces  dernières  années»  les  préteurs 
ont  rendu  entre  M.  Claudîus  et  moi  Tinterdit  suivant  :  D'où»  par 
votre  dolf  M.  TuUius^  M>  ClaudiuSf  ou  m  familia,  ou  $on  procu* 
reur,  ont  été  expuUéi  par  vioknu.  Le  reste  d'après  la  formule  de 
linterdît,  et  il  y  eut  iponsio.  »  (Voy.,  pour  la  sponsh  qui  avait  lieu 
dans  la  procédure  des  interdits»  Cécina,  No  8,  p.  248.) 

L'orateur  continue  en  argumentant  des  termes  de  Tinlerdit  : 
•  Ego  me  ad  judicem  «t  defendam^  vt  me  dejedsse  canfitear,  dolo 
malo  negem;  ecquii  me  audiat  ?  Non  opinor  quidem  :  quia  si  vi  de- 
jed  M.  Claudium^  dolo  malo  dejeci;  in  vi  enkn  dtdut  nudui  inest.  • 

«  Si  j'avais  à  me  défendre  devant  le  juge,  et  si  j'avouais  que 
j'ai  fait  subir  la  dejectio  avec  violence,  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
doly  qui  m'écouterait?  Personne;  car»  si  j'ai  fait  subir  violem- 
ment.une  dqeetio  à  Claudius,  certes  je  l'ai  chassé  par  dol  ;  le  dol 
est  inhérent  à  la  violence.  » 

Ulpien,  dans  la  loi  2,  §  8  [loco  citato]^  dit  aussi  :  «  Doli  malt 
mendo  hic^  et  vim  in  se  habet.  Nom  qui  vim  fadif  dolo  malo  fadt  : 
non  tamen  qui  dolo  malo  facit,  utique  et  vi  faeit,  lia  dolus  habet  in 
u  et  rim  :  et  nne  vi,  Jt  quid  calUde  adnùssum  est,  œque  eontine^ 
Mur.  1 

Mais  Fabius  pouvait  répondre  :  Assurément,  s'il  y  avait  violence 
de  ma  part,  si  j*avais  fait  subir  une  dqectto  à  Tullius,  il  y  aurait 
dol;  mab  je  n'ai  fait  que  me  défendre,  je  n'ai  donc  point  agi 
injuriât  Tullius  n'a  pas  été  dejectuSf  dès  lors  il  n'y  a  pas  dol.  L'ar- 
gumentation de  Cicéron  pouvait  porter  à  faux. 

Ce  dernier  continue  :  «  Et  Claudio  utrunwis  salis  est  planum  fa- 
cert,  vel  se  ame  ipso  vi  dejectum  esse,  vel  me  condlium  inisse,  ut  vi 
d^eretur.  Plus  igitur  valet  Claudi  causa  si  interdidtur^  unde  dolo 
malo  meo  vi  dejectus  sit,  quam  si  dareturf  unde  a  me  vi  d^ctus 
tsset.  Nain  in  hoc  posteriore,  nisi  ipse  egomet  dejedssemt  vtncerem 
spoHsionem;  in  illo  priore,  uhi  dolus  malus  ad  ditur,  nve  consilium 
vmsemf  ut  vi  dqiceretur^  sive  ipse  dejecissem^  necesse  erat  de  dolo 
bm/o  meo  vi  dqectum  judicari,  > 

•  Pour  Claudtus»  il  lui  suffira  de  démontrer  qu'il  a  été  violem- 
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ment  dejeetui  par  moi,  ou  que  j'ai  donné  le  conseil  de  lui  faire 
subir  cette  dejectio.  On  lui  fournit  donc  plus  d'arguments  quand 
l'interdit  porte  vndb  a  dolo  halo  yi  dejectus  srr  que  s'il  por- 
tait :  uicDE  A  HE  YI  DEJECTUS  EST.  Car,  dans  ce  dernier  cas,  je 
remporterais  dans  la  sponsio  si  je  n*aYais  pas  fait  moi-même 
la  d^eetio;  dans  le  premier  cas,  dès  qu'on  parle  du  dol,  soit  que 
j'eusse  donné  des  conseils  pour  que  la  dejectio  eût  lieu,  soit  que 
je  l'eusse  fait  subir  moi-même,  on  dcYait  nécessairement  décider 
qu'il  aYait  été  dejectus  par  Yiolence  et  par  mon  dol.  > 

Ces  principes,  qui  aYaient  pu  faire  difficulté  à  l'origine,  n'en 
faisaient  plus  au  temps  d'Ulpien.  Dans  la  loi  1,  §  12,  De  vi  et  de  vi 
armaia  (au  Digeste,  Uy.  43,  tit.  16) ,  ce  jurisconsulte  dit  :  h  Deje- 
ciêse  autem  etiam  is  videtur,  qui  mandavit  tel  jussit^  ut  aliquis  dejU 
ceretur  :  parvi  enim  referre  vùum  est,  suis  manibus  quis  dejieiat,  an 
vero  per  alium.  Quare  et  si  familia  mea  ex  voluntate  mea  dejecerit, 
ego  videor  dejecisse.  >  Mais  tout  cela  n'ébranlait  en  rien  la  défense 
de  Fabius. 

Ce  passage  nous  amène  à  une  réflexion.  Dans  le  discours  Pro 
Cœcina,  Cicéron  soutient  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  tenir  au  texte  de 
l'interdit,  mais  bien  à  son  esprit.  Cependant,  s'il  a  été  nécessaire 
d'y  ajouter  les  mots  dolo  halo,  pour  que  le  demandeur  pût  in- 
Yoquer  le  cas  où  il  aurait  été  dejectus  sur  les  conseils  du  dé- 
fendeur, Y.  g.  par  son  procurator,  il  faut  bien  reconnaître  que 
l'interdit  unde  vi  comportait  une  interprétation  rigoureuse. 

No  8.  (No«  31,  32,  33,  34.)  Cicéron  rcYient  à  la  cause  :  c  Hoc  per- 
simile,  atque  adeo  plane  idem  est  in  hocjudicio,  recuperatores,  Quœro 
enim  abs  te.  Si  ita  judicium  datum  esset,  qvantm  PEcuifiiE  pabet  a 

FAHILIA  P.  FaBII  YI  HOHINIBUS  ABHATIS  DAHNVH  M.  TULLIO  PACTI7H, 

quid  haberes,  quod  diceres?  Nikil,  opinor,  Fateris  enim  omnia  et  fa- 
miliam  P,  Fabii  fecisse^  et  vi,  hominibus  armatis,  fecisse.  Quod  ad- 
ditum  est  dolo  halo,  id  te  adjuvare  puttu;  in  quo  opprimitur  et 
excîuditur  omnis  tua  defensio.  Nam  si  additum  id  non  esset,  ac  tibi 
libitum  esset  ita  defendere^  tuam  familiam  non  fecisse,  vineeres,  si  id 
probare  potuisses.  Nunc,  sive  illa  defensione  uti  voluisses,  sive  hoc, 
quauteris,  condemneris  necesse  est,  iVwt  putamus,  eum  in  judicium 
venire,  qui  consilium  inierit;  illum,  qui  fecerit  non  ventre  :  quum 
consilium  sine  facto  intelligi  possit,  factum^  sine  consilio  non  possit.  An 
quod  faetum  ^usmodi  est,  ut  sine  occulto  consilio,  sine  nocte^  sine  vi. 
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itM  danmo  alUrius,  sine  armiê,  sine  eœde,  sine  mahfido  fieri  non  po* 
tverit,  id  sine  dolo  malo  faetum  judicabilur?  an  qua  in  te  prœtor  illi 
improbam  defensianem  ioUi  voluit,  in  ea  re  mihi  difficiliorem  actio^ 
nemfactam  putabitisl ». 

«  H  Qu  est  de  même  dans  cette  acUon,  récupérateurs.  Je  vous 
le  demande,  Qulntius ,  si  la  formule  était  ainsi  conçue  :  «  A  gtêelle 
somme  il  appert  que  se  monte  le  dommage  causé  à  TuUius  far  les 
esclaves  de  Fabius,  far  violence  et  avec  des  hommes  armés,  que 
pourriez-vous  dire?  Rien,  je  pense.  La  familia  de  Fabius  a  com- 
mis le  dommage,  et  elle  Ta  causé  avec  violence,  avec  des  hommes 
armés;  vous  en  convenez.  Vous  pensez  que  les  mots  dolo  malo, 
ajoutés  dans  la  formule,  peuvent  vous  être  uUles?  Mais  ils  acca- 
blent et  anéantissent  toute  votre  défense.  Si  on  ne  les  y  ren- 
conu^it  pas,  et  si  vous  pouviez  prouver  que  votre  familia  n'a  pas 
été  l*auteur  du  dommage,  vous  l'emporteriez.  Actuellement,  em- 
ployez ce  moyen  de  défense  ou  bien  celui  que  vous  mettez  en 
avant,  peu  importe,  vous  devez  toujours  être  condamné,  à  moins 
qae,  suivant  vous,  la  formule  atteigne  celui  qui  a  conçu  un  projet 
et  non  celui  qui  Fa  exécuté,  tandis  que  Ton  peut  comprendre  la 
pensée  sans  Texécution,  mais  non  l'exécution  sans  la  pensée.  Le 
fait  est  de  telle  nature  qu'il  n*a  pu  avoir  lieu  sans  préméditation, 
sans  ténèbres,  sans  violence,  sans  causer  du  dommage,  sans  armes, 
sans  meurtres,  en  un  mot,  sans  qu'il  y  ait  délit  (maleficioj,  et  on 
dédderait  que  ce  fait  s'est  accompli  sans  dol  !  Le  préteur  a  voulu 
enlever  une  défense  inique,  et  vous  jugeriez  qu'il  m'a  rendu  Tac- 
lion  plus  diffidle.  » 

Gicéron  compare  Fabius  à  celui  qui  prend  un  rocher  et  un  écueii 
pour  un  havre  ou  un  port.  Il  veut ,  dit-il ,  chercher  un  refuge 
«laos  ces  mots  dolo  malo,  et  ses  esclaves  eussent-ils  fait  accomplir 
par  d'autres  mains  l'acte  qu'ils  ont  commis  par  eux-mêmes,  selon 
leur  propre  aveu,  ils  viendraient  se  briser  et  se  perdre  en  pré^ 
^nce  de  ces  mots  dolo  malo. 

11  s'efforce  d'établir  que  dans  chaque  fait  pris  en  particulier 
il  y  a  dol,  et  finit  ainsi  :  u  Ergo  si  omnes  partes  sunt  ejtismodi,  ut 
(»  singulis  dolus  malus  hareat,  universavijk  rem  et  totum  facinus 
fine  dolo  malo  faetum  judicabitis?  »  «  Si  tous  les  faits  particu- 
liers renferment  le  dol,  comment  oserait-on  décider  que  l'en- 
semble du  crime  ne  constitue  pas  le  dol?  t 
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No  9.  (  No*  35,  36.  )  Qulntîus ,  Tavocat  de  Fabius ,  objecUil  : 
t^Nihil  foêêe  dolo  tnalo  familia  fieri,  >  «  une  famUia,  un  en- 
semble ,  uiie  agrégation  dHndiTidus  ne  pouvait  se  rendre  cou- 
pable  de  dol ,  le  dol  ne  pouvant  émaner  que  d'un  Individu.  > 

Cicéron  reprend  :  c  Hoc  hco  non  iolum  feeit,  ut  defenderet  Fabiwn, 
Hd  ut  omnifM  hujmemnodi  judida  disiolveret.  Nam  si  ternit  id  in 
judidum  de  familia,  guod  omnino  familia  fKulla  patest  eammtten^ 
nullum  est  judicium,  abeolvatUur  omnee  de  simili  causa  necesse  ni.  i 

u  Par  cet  argument ,  non-seulement  il  défend  Fabius ,  mais  il 
détruit  toutes  les  actions  qui  ressemblent  à  celle-ci.  Car  si  on  ren- 
ferme dans  une  formule  touchant  une  famiUa,  ce  que  celle-ci  ne 
peut  commettre,  il  n'y  a  plus  d'action,  il  faut  absoudre  tousceui 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.  »  Juger  ainsi  ^  ajoute-t-ll,  ce 
serait  détruire  cette  action  (sereiêsimwn  judieium)^  qui  a  été  don- 
née avec  tant  de  raison. 

Mais  Tavocat  de  Fabius  pouvait  répondre  :  les  préteurs  n'ont 
pas  prévu  le  dol  conunis  par  un  groupe  d'esclaves  qui,  ne  causant 
pas  eux-mêmes  le  donunage,  excitent  d'autres  à  le  commettre. 
11  est  certain  que  le  dol  ne  se  comprend  guère  dans  des  circon- 
stances pareilles.  Les  esclaves  ou  restent  tranquilles,  ou  exécutent 
eux-mêmes  leurs  projets. 

L'orateur  élève  ensuite  cette  affaire  aux  proportions  d'une  cause 
d'intérêt  public,  et  non  pas  seulement  d'intérêt  privé  : 

«  Sed  non  id  solum  agitur  in  hoc  judieio,  recuperatores,  ut  M.  Tut- 
lius  fer  interdictum  suwn  jus  teneat  atque  if^uriam  a  P.  Fabii  fe- 
milia  factam  persequatur,  verum  hoc  judicium  sic  eœpectatur,  ut  non 
unœ  rei  statui,  sed  omnibus  eonstitui  putatur.  » 

«  Dans  cette  action,  récupérateurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
pour  Tullius  de  retenir  son  droit  par  l'interdit  et  de  poursuit re 
l'injure  qui  lui  a  été  faite  par  la  familia  de  Fabius ,  mais  on 
attend  l'issue  de  l'instance;  de  telle  façon,  que  vous  imraissex 
être  appelé  à  statuer  sur  une  action  qui  intéresse  non-seulement 
un  particulier,  mais  encore  tous  les  citoyens.  » 

L'interdit  unde  ti  ne  s'appliquait  qu'aux  immeubles,  et  raction 
ti  bonorum  raptorum  aux  meubles.  Tullius,  ayant  subi  unedejsctio 
quant  à  la  centurie  PopuUane,  pouvait  recouvrer  la  possession 
par  l'interdit  unde  vi;  de  plus ,  pour  obtenir  réparation  du  dom- 
mage causé  sur  la  personne  de  ses  esclaves,  il  avait  Faction  r 
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boMrum  rapiorum  au  quadruple.  Glcéron  indique  cette  doctrine 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

Qaintius  alléguait  que  le  dommage  n'avait  pas  été  causé  it^wria, 
contrairement  au  droit  ;  son  adversaire  reprend  . 

No  iO.  (Suite  du  N»  9,  édition  M.  Victor  Leclerc.  N<»  38, 39, 40, 4i , 
édition  Keller.)  «  Dicis  oportere  qwBri,  homines  M.  TMii  injuria 
ofcisi  €$$nU,  mecne.  De  quo  hoe  primmm  qumro,  venmt  earesinhoe 
juHeiwn,  m€n$.  Si  nofi  venit,  qmi  attimt  aut  no$  dietrt,  mut  vos  quo^ 
nnî  Si  am$€m  ?«ntl,  quid  attinuit  U  t0im  VMritiâ  v^rbis  a  prcOort 
foiluiare,  ut  adderet  in  judicium  miUBU,  et  quia,  non  impetrauei, 
tribunes  plMs  aippeliare,  et  hie  injudicio  ^ieri  prmtoriê  imquitatem, 
qvod  de  injuria,  non  addiderit?  Hœe  quum  prœtorem  poitulabai, 
fviM»  tribunoê  appéUabas;  nempe  ita  dieêboi^  potestatem  tiU  fkri 
oporter»,  u$,  H  ptMOê,  reeuperatore$  perêuaderos,  non  eno  injuria 
M.  TuUio  danmum  datum,  Quod  erqo  idêo  m  judieium  addi  voluisêi, 
•(  (te  «o  Hbi  apud  reeuporatortê  dieere  lieeret  ;  eo  non  addito,  nikikh 
mtiMii  tamon  ita  dtetf ,  quoii  id  ip$um^  a  quo  dipuhuê  es,  impetrariê? 
At  qu^ui  verhii  in  deeemondo  Mêtelluê  tMiM  est,  ceteri^  quoi  appela 
lasH?  Nonne  hœe  <Hiimtmi  fuit  oratio,  quod  vif  hominibue  armatis 
eoaetisve,  familia  feeiêse  dieeretur,  id  tametH  nullo  jure  péri  potuerit, 
tÊmm  $e  nikil  additurosf  Et  rect^,  reeuperatoreê.  » 

c  Vous  dites  qu'il  faut  rechercher  si  les  esclaves  de  TuUius  ont 
élé  lues  contrairement  au  drc^t  (injuria).  Je  demande  d'abord  si 
celte  question  peut  faire  l'objet  de  cette  instance  fin  hoe  judicium 
tmre).  Si  elle  ne  peut  être  agitée,  à  quoi  bon  notre  défense  et 
vos  questions?  Si  elle  i>eut  Tétre,  pourquoi  avoir  demandé  au 
préteur,  avec  tant  de  paroles ,  qu'il  ajoutât  dans  la  formule  le 
mot  injuria,  et  pourqucH,  parce  qu'il  ne  vous  Ta  pas  accordé,  en 
aYoir  appelé  aux  tribuns  du  peuple?  Pourquoi  vous  être  plaint 
de  l'iniquité  du  préteur  qui  n'avait  pas  voulu  ajouter  dans  la  for- 
mule le  mot  ffi;t«rta?  En  faisant  cette  réclamation  au  préteur,  en 
en  référant  aux  tribuns,  vous  demandez  que  Ton  vous  accordât 
)e  pouvoir  de  persuader  aux  récupérateurs  que  TulHos  n'avait 
pas  supporté  le  dommage,  injuria^  contrairement  au  droit.  Vous 
TQQliez  que  ce  mot  Aîl  inséré  dans  la  formule,  afin  de  pouvoir 
iBToquer  ee  moyen  auprès  des  reeuperatoreê.  Il  ne  Fa  i>oint  été; 
n^  vous  n*invoqfiea  pas  moins  l'argument,  tout  comme  si  vous 
Vf  m  obtenu  ce  que  vous  demandiez.  Les  termes  dont  Metellus 
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le  prêteur  s*est  servi  dans  le  décret,  les  tribuns  les  ont  égale- 
ment employés.  Tous  ont  répété  que  quand  une  famlia  était 
accusée  d'avoir  commis  des  actes  de  violence  à  main  armée  et 
avec  rassemblements,  ils  n'ajouteraient  rien,  quoique  ces  actes 
ne  puissent  avoir  lieu  que  contrairement  au  droit;  et  ils  ont  bien 
foit,  récupérateurs.  » 

Voici  la  pensée  de  Cicéron.  Jamais  des  esclaves  qui  commettent 
des  actes  pareils  dé  violence  ne  peuvent  agir  jwr$,  aussi  le  pré- 
teur et  les  tribuns  n^ont-lls  pas  même  voulu  qu'on  ijoutât  dans  la 
formule  le  mot  injuria;  et  Us  ont  bien  fait,  car  cette  insertion  n^eût 
pas  profité  à  Fabius,  mais  c'eût  été  permettre  le  crime  que  de 
sembler  vouloir  l'excuser. 

«  Etenim,  reeuperaiore$,  non  damno  commoventur  magi$traiu$»  ui 
in  kœe  verba  judiciwn  dent  :  nam  H  id  es$et,  née  reeuperatorês  paUus 
dorent,  quamjudieem;  née  in  unieerêam  faimiliam,  êed  in  eum,  qui- 
eum  nominatim  agereiur;  née  in  qfMdrwplwn,  sed  in  duplum;  et 
DAMifO  adderetur  injuru.  Neque  enim  ti,  qui  hoejudie(um  dédit»  de 
eeierit  damniê  ab  lege  Aqmllia  reeedit,  in  quibue  nihil  agitur^  nm 
damnum;  qua  de  re  frœior  animum  débet  advertere,  > 

No  11.  (No  10,  édiUon  M.  Victor  Lederc-,  No*  A2,  43,  texte 
Keller.)  «  In  hoe  judicio  videtiê  agi  de  vi;  indelti  agi  de  hominibus 
armatiê  videtiê  oBdi/ieionÊm  expugnatianee,  agri  vastaiionee,  ho- 
mtfittfti  trueidationes,  incendia  ^  rafinoi,  tanguinem  in  judieium 
venir e;  et  miramini  tatit  habuiae  eo«,  qui  hoc  judieium  dede- 
runt,  id  quari^  utrum  hœc  tam  aeerba,  tam  indigna,  tam  atro^ 
cia  faeta  eeeent,  necne;  non,  utrum  jure  faeta,  an  injuriai  Non 
ergo  prœtores  a  lege  Aquillia  recetserunt^  quœ  de  damno  est^  ud 
de  vi  et  armie  êeverum  judieium  eonetituerunt  ;  née  jus  et  injuriam 
quœri  nutquam  putarunt  oportere,  ted  eo$,  qui  armie,  quam  jure, 
agere  maluiêsent,  de  jure  et  injuria  dieputare  noluerunt.  Neque  ideo 
de  INJURIA  non  addiderutU,  quod  in  aliis  rébus  non  adderent,  sed  ne 
ipiijudicarent,  posse  komines  servosjure  arma  eapere,  et  manum  co- 
gère; neque  quod  putarent,  si  additum  esset,  posse  hoc  talibue  viris 
persuadercy  non  injuria  factum^  sed  ne  quod  tamen  seutum  dare  in  ju^ 
dicio  viderentur  iis,  quos  propter  hœc  arma  in  judieium  voeavissmt,  ■ 

c  Car,  récupérateurs,  les  magistrats,  en  donnant  la  formule  en 
ces  termes,  ne  sont  point  touéhés  du  dommage;  autrement,  ils 
désigneraient  aussi  bien  un  judex  que  des  recuperatores;  Us  ne 
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dooneraient  pas  l'action  contre  la  familia,  mais  bien  contre  celui 
qui 7 serait  nommément  soumis;  elle  ne  serait  pas  au  quadruple, 
mais  au  double,  et  au  mot  darnno  on  ajouterait  injuria.  Celui  qui 
a  donné  cette  formule  s'est  écarté  des  autres  dommages  prévus 
par  la  loi  Âquillia;  dans  cette  loi,  on  ne  parle  que  du  dommage. 
Cest  à  quoi  un  préteur  doit  faire  attention.  » 

I  Dans  cette  action,  il  est  question  de  violence,  d'hommes  armés, 
d'édifices  détruits,  de  champs  ravagés,  d'hommes  massacrés,  d'in- 
cendie, de  rapines,  de  sang  -,  et  pourriez-vous  vous  étonner  que 
ceux  qui  ont  donné  cette  formule  se  soient  demandé  si  ces  faits 
craels,  indignes  et  atroces,  avaient  eu  lieu  ou  n'avaient  pas  eu 
fiea,  et  non  s'ils  avaient  été  commis  jure  ou  injuria,  c'est-à-dire, 
d'après  le  droit  ou  contrairement  au  droit?  Les  préteurs  n'ont 
point  abandonné  la  loi  Âquillia  qui  traite  du  dommage;  mais  ils 
ont  établi  une  action  plus  sévère  quand  il  y  a  violence,  avec  des 
hommes  armés.  Ils  n'ont  pas  pensé  qu'il  y  eût  à  rechercher  si 
Ton  avait  agi  conformément  ou  contrairement  au  droit;  ils  n'ont 
pas  voulu  que  ceux  qui  aiment  mieux  avoir  recours  aux  armes 
qu'aux  lois  pussent  disputer  sur  ce  qui  leur  est  conforme  ou  con- 
traire. Ils  n'ont  pas  inséré  dans  la  formule  le  mot  injuria,  quoir 
qu'ils  le  fassent  dans  d'autres  circonstances,  mais  ils  n'ont  pas 
Toolu  avoir  Tair  de  décider  que  des  esclaves  pouvaient  prendre 
les  armes  et  faire  des  rassemblements  en  agissant  d'après  le 
droit;  non  pas  qu'ils  cralgnbsent  par  cette  insertion  dans  la  for- 
mule de  persuader  à  des  hommes  si  éclairés  que  de  tels  faits 
pussent  avoir  lieu  sans  être  contraires  au  droit,  mais  ils  agirent 
ainsi  pour  ne  pas  paraître  vouloir  donner  un  bouclier  à  ceux 
qni  étaient  appelés  en  justice  pour  les  armes  dont  ils  avaient 
Eût  usage.  » 

Donnons  quelques  explications  sur  ces  passages.  La  défense  de 
Fabius,  l'adversaire  de  Tullius,  était  probablement,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  la  suivante  :  c  Le  dommage  a  eu  lieu,  mais  non 
doio  malo,  car  il  a  été  causé  j«re;  mes  esclaves  étaient  en  état  de 

légitime  défense.  »» 

Cicéron  a  déjà  prétendu  que  les  mots  dolo  malo  qui  se  trou- 
vaient dans  la  formule  de  l'action  (voy.  plus  haut  le  texte  de 
redit)  avaient  été  insérés  dans  l'intérêt  du  demandeur,  pour 
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éTiter  toute  équivoque,  et  non  dans  celui  du  défendeur.  Nous 
ayons  répondu  à  ce  raisonnement. 

Mais,  disait  toujours  Fabius,  le  dommage  n'a  pas  été  causé  in- 
juria. Suivant  son  adversaire,  dans  cette  action  vi  bonorum  rap- 
tarum,  on  ne  pouvait  soulever  la  question  de  savoir  si  ces  faits 
violents  avaient  été  commis  jure  ou  fttftirta.  Ce  point  de  droit, 
soutenu  par  Torateur,  nous  parait  trèsnlouteux  ;  car  Ulpien  (loi  2, 
§  18,  De  vi  bonoruim  raptorum,  liv.  47,  tit.  8,  au  Digeste)  dit  : 
«  JToe  aetione  is  iemum  tenetur,  qui  dolum  malum  aihibuit.  Si  guis 
igitur  $uam  rem  rapuit,  vi  quidem  bonorum  raptorum  non  tendntur, 
eed  aliter  multabiiur.  » 

Les  Institutes  de  Justinien  (liv.  4,  tit.  2,  §  1)  répètent  le  même 
principe,  et  indiquent  les  peines  qui  venaient  frapper  Thomme 
violent  qui  se  faisait  justice  à  lui*même  en  reprenant  sat  propre 
chose. 

Il  nous  semble  donc  que  Fabius  pouvait  soutenir  que  ses  es- 
claves, étant  en  état  de  légitime  défense,  le  dommage  avait  été 
causé  jure  et  non  if^uria.  $*il  avait  demandé  au  préteur  et  en- 
suite aux  tribuns  du  peuple  l'insertion  du  mot  ir^uria  dans  la 
forinule,  c'était  afin  d'éviter  toute  difficulté  devant  les  récupéra- 

« 

teurs.  Mais  le  refus  du  préteur  et  des  tribuns  ne  pouvait  lui  être 
opposé,  car  ils  avaient  peut-être  pensé  que  cette  insertion  était 
inutile,  Fabius  puisant  sa  défense  dans  les  principes  du  droit. 
(Voy.  Keller,  p.  145,  Pro  Publio  Quintio.  Cet  auteur  soutient  que 
les  tribuns  n'avaient  pas  le  droit  de  modifier  la  formule  délivrée 
par  le  préteur.) 

La  fia  du  N»  10  demande  des  explications.  La  loi  Aquiliia  avait 
prévu  le  damnum  injuria  datum  dans  trois  chefs  (voy.  p.  168); 
Faction  était  donnée  au  double  contra  infitiantem^  contre  c^ui 
qui  niait  le  dommage.  Si  le  défendeur  avouait  le  dommage,  mais 
contestait  Festimation  donnée  par  le  demandeur,  cette  action 
était  m  gimphm  (l'estimation  pouvait  s'élever  à  la  plus  haute  va- 
leur qu'avait  eue  la  diose  dans  Tannée  ou  dans  les  trente  jours 
du  dommage,  suivant  qu'il  s'agissadt  du  premier  chef  ou  du  troi- 
sième chef).  Quand  Cicéron  dit  que  l'action  de  la  Ux  Aquiliia 
était  au  double,  il  faut  entendre  contra  infUiantem  (voy.  Galas, 
Comro.  4,  §  9).  Mais  l'action  vi  bonorum  raptorum  était  au  qua- 
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druple  sans  distinGtion,  que  l'on  opposât  ou  non  une  dénégation. 
(Voy.  iustinien,  InsUtutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  19.) 

On  Yoii  donc  que  l'action  vi  honorum  rapiorum  s'expliquait  très- 
bien,  même  en  présence  de  l'action  de  la  kx  Aquillia,  puisqu'elle 
était  donnée  au  quadruple  ;  et  dès  lors ,  pour  comprendre  son 
introduction  dans  la  lé^Iation  romaine,  il  n'était  pas  nécessaire 
d'admettre  que  le  dommage  ne  pouvait  être  fMjnre,  alors  qu'il  y 
avait  Tiolence. 

Gicéron  dit  aussi  que  l'action  est  donnée  m  univer$am  familiam. 
Il  ne  faut  pas  prendre  cela  trop  à  la  lettre.  L'action  n'était  jamais 
donnée  contre  les  esclaves ,  mais  contre  le  maître  qui  seul  pou- 
vait ester  en  justice.  Toutefois,  quand  un  esdave  seul  avait  com- 
mis un  délits  le  maître  condamné  pécuniairement  avait  la  fa- 
culté, pour  se  libérer»  d'abandonner  son  esclave  et  de  faire  ce 
que  l'on  appelait  Vabandan  noœal;  car  il  ne  pouvait  être  tenu 
au-delà  de  la  valeur  de  la  chose  qui  avait  commis  le  dom- 
mage. Tel  était  le  principe  du  Droit  Romain. 

Mais  si  le  maître  avait  ^excité  son  esclave  ou  avait  participé  au 
délit,  alors  il  était  tenu  directement  et  ne  pouvait  plus  faire 
cet  abandon  noxal. 

Quand  uAe  bande  d'esclaves,  une  familia,  avait  commis  un  dé*- 
lit,  on  suivait  des  règles  particulières.  Le  maître  était  obligé  de 
réparer  le  dommage;  ainsi,  dans  l'action  vt  bonorum  rapiorum, 
de  payer  le  quadruple.  Mais  il  pouvait  abandonner  les  esclaves 
auteurs  du  délit  (voy.  Ulpien,  loi  2,  §  14,  15,  16,  De  m  honorum 
rapiontnit  liv-  47,  tit.  6,  au  Digeste).  Le  maître  coupable  ne  pou- 
vait faire  cet  abandon.  Cicéron,  probablement,  soutenait  que  Fa- 
bius était  personnellement  auteur  du  dommage  causé  à  Tullius. 

On  remarquera  aussi  ce  que  dit  l'orateur  :  s'il  ne  s'était  agi  que 
du  dwamum  kgis  AqtùUiœ,  on  eut  pu  désigner  un  judex  et  non  des 
rteuperaiorei.  Les  recuperaîores  étaient  donc  appelés  à  connaître 
de  l'action  vi  bonorum  raptorum  (1). 

Enfin,  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  Droit  et  de  Forga- 
oisation  judiciaire  ne  perdront  pas  de  vue  le  rôle  que  pouvaient 
jouer  les  tribuns  du  peuple  (S). 

(1)  Vey.  M.  Boojean,  Itraith  des  Àetians,  p.  178  et  sniv. 
(1)  VoT.  ta  note  de  la  p.  ItO. 
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No  12.  (Suite  du  N»  10,  édiUoa  M.  Vîclor  Leclerc.  N<»  U,  45, 
texte  Kelier.)  Cicéron  ^a  encore  puiser  un  argument  d'analo^e 
dans  l'interdit  uhdk  vi.  S'il  y  a^ait  eu  violence  à  main  aroiée,  le 
spoliateur  ne  pouvait  invoquer  les  vices  de  la  possession  de  son 
adversaire;  il  devait,  quand  même  le  dejeeluê  eût  possédé  vi^ 
cijjtt»  vuGABiQ  à  son  égard,  lui  restituer  la  poasesaioo.  Sï,  au 
contraire,  la  violence  était  yrimta,  sans  armes,  alors  la  restitu- 
tion ne  devait  avoir  lieu  que  si  le  dejectus  ne  possédait  pas  vi, 

CLAM,  PRECAEIO  AB  ADVBRSABIO. 

Cicéron   confirme  ces    prixiçipes  déjà    longuement   exposés 
(p.  232)  : 
tt  Fuit  iUud  interiicium  apud  maymei  notcroc  vr  vi,  qvoi  hodie 

qUOqm  My  VNI>B  TU,  AUT  FAMaiA  TQA»  AUT  PMCUBATOR  TCUS  ILLUlIy 
A^  ITAMILUH,,  AUX  PAOCURATOftBN  IIXWS  Df  HOC  ANNO  VI  ABIECISn  ; 

deitkde  oddUur  iltiui  jam  hoc  causa,  qmcum  a^iwr;  quiw  dxe  pos- 
sinwBT,  et  koe  ampUus,  qvon  nbg  vi,  i«ec  clau,  nbg  pbbcauo  pos- 
siDERET.  MuUa  dantur  e{,  qui  vi  alterum  deirusi$$e  didlur;  quorum 
si  unum  quodliba  prob^i  judià  potueriu  eiiotiuf  emfessus  fuerii, 
se  vi  dej^cissef  viucal  necesse  est^  vel  nou  posstdisse  eum^  quidejeeîus 
silt  vel  vi  ab  se  possedissef  vel  clam,  vel  precari9.  Ei.  qui  de  vi  ans.'- 
fessus  essetf  toi  defensumes  tamen  ad  causam  obiisieiâlam  majores 
r^liquerunt,  i 

<(  Nos  ancêtres  ont  donné  Tintait  unde  vi  tdi  qull  est  encore 
aujourd'hui.  Unbe  tu,  etc.  —  Easuite,  Ton  ajoute,  dans  Tintérêt 
du  défendeur,  gum  possibebet,  et,  de  plus,  quod  nbg  vi,  etc.  On 
accorde  beaucoup  à  celui  qui  est  accusé  d'avoir  chassé  un  autre 
par  violence;  quand  même  il  avouerait  qu'il  a  ûiit  subir  une  de^ 
jectio  avec  violence,  s'il  peut  établir,  ou  que  l'adversaire  ne  pos- 
sédait pas»  ou  qu'il  possédait  à  son  égard  violemment,  clandesti- 
nement ou  précairement,  il  doit  gagner  son  pvocès.  Nos  aneétres 
ont  laissé  autant  de  moyens  de  défense  à  celui  qui  avoue  avoir 
commis  la  violence,  i 

No  la.  (Suite  du  No  10,  édiUon  de  M.  Victor  Leclerc,  No»  46,  47, 
texte  Kelier.)  te  Age  iUud  aùerum  intenUcium  eamdermwm^  quod 
item  nunc  est  constitutum  propter  eamdem  iniquUatem  {empomm,  ni- 
miamque  hominum  licenliam,  » 

Suit  une  lacune.  Probablement,  Cicéron  disait  :  Quand  il  y  a 
violence  à  main  armée  (vis  armata)^  le  dijectuê  doit  être  immé- 
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diatement  replacé  dans  sa  possession,  quels  qu'en  soient  les 
Tîees.  De  même,  dans  la  cause  de  Tullius,  dans  Taction  vi  bo- 
nonan  raptorum^  le  défendeur  qui  avoue  avoir  commis  la  violence 
aiec  des  hommes  armés  ne  peut  soutenir  qu'il  Ta  commise  jure. 

Fabius  pouvait  répondre  :  celui  qui  a  subi  une  dqectio  avec 
des  hommes  armés  peut  être  repoussé,  s'il  l'avait  lui-même  fait 
subir  au  défendeur  dans  de  pareilles  conditions.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  lettre  171«  que  nous  verrons  tn/ra.  Il  y  avait  alors 
représailles  légitimes.  On  pouvait  donc  soutenir  que  Ton  avait 
exercé  la  violence  avec  des  hommes  armés,  jure.  (Nous  revien- 
drons sur  ce  point.) 

Mais  Fabius  disait  toujours  que  ses  esclaves  étaient  en  état  de 
légitime  défense.  Gicéron  ^onie  :  ■  Atque  ille  Ugem  miki  de 
lU  Tabulù  recilavii,  quœ  pertnittit,  ut  furent  noctu  liceat  aceidere^ 
ei  bcty  lî  se  ielo  defendat;  et  Ugem  antiquam  de  legibus  sacrtuis, 
q9œ  ptbeat  impiune  oeddi  eum^  qui  tribunum  pleins  pulsaverit.  i 

«  11  m'a  cité  la  loi  des  XII  Tables  qui  permet  de  tuer  le  voleur 
de  nuity  et  celui  de  jour,  s'il  se  défend  avec  une  arme;  et,  enfin, 
il  va  jusqu'à  invoquer  cette  ancienne  loi,  parmi  les  lois  sacrées, 
qui  ordonne  de  tuer  impunément  celui  qui  a  frappé  un  tribun 
du  peuple.*  » 

N»  14.  (No  11,  édition  deM.  Victor  Leclerc,  N*»  48, 49,  50,  texte 
Keller.)  Cicéron  repousse  l'argument  :  «  Qua  in  re  hoc  primum 
fiMvro,  quid  ad  hoc  judieium  recitari  istas  leges  pertinuerit.  Num 
fum  tribumâm  flebis  servi  M.  Tullii  puhaverunt?  Non  opinor.  Num 
pÊToHêm  domwm  P.  Fabii  noctu  venerunt?  Ne  id  quidem.  Num  luce 
ptratum  venerunt,  et  se  telo  defenderunt?  Dici  non  potest,  » 

•  Quel  rapport  y,a-t-il  entre  cette  loi  et  cette  action?  Les  es- 
claves de  M.  TuUlûs  ont-ils  frappé  un  tribun  du  peuple?  Je  ne 
ie  pense  pas.  Sont-ils  venus  la  nuit  pour  voler  chez  Fabius?  Non 
certes.  Y  sont*ils  venus  de  jour  et  se  sont-ils  défendus  avec  une 
arme?  On  ne  saurait  le  dire.  » 

Fabius,  suivant  Cicéron^  aurait  invoqué  ces  lois  pour  établir  que 
les  ancêtres  n'avaient  pas  attaché  au  meurtre  d'un  homme  les 
idées  que  l'orateur  y  attachait.  Mais,  répond- il  :  «  At  primum 
isUe  ipsee  Uges,  quas  récitas,  ut  mittam  cetera,  significant,  quam  no^ 
Userint  majores  nostri,  nisi  quum  pemecesse  esset,  hominem  occidi. 
Pnitmm  ista  lex  sacrata  est,  quam  rogarunt  armati,  ut  inermes  sine 
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pmcuh  poêsent  esse,  Quare  non  injuria  quo  magistraiu  munitœ  legês 
sunt,  ejus  magistratus  corpus  legibus  vallatum  esse  t>oluerunt»  Furem, 
hôc  est,  prœdonem  et  latronem,  luce  occidi  tétant  XII  Tabulœ,  quum 
intra  parietes  tuos  hostem  certissimum  teneas,  nisi  se  texo  deven- 
DEBIT,  inquit;  etiamsi  cum  telo  venerit^  nisi  utetur  telo  eo,  ac  repu- 
gnabit,  non  occides;  quod  si  repugnaverit,  endoplorato,  hœ  est, 
conclamato,  ut  aliqui  audiant  et  conveniant.  » 

«  Les  aDcétres  n'ont  permis  de  tuer  un  homme  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité.  Le  peuple  a  réclamé  la  lot  sacrée,  afin  d'être  à 
l'abri  de  tout  péril  quand  il  aurait  déposé  les  armes,  11  était  juste, 
en  effet,  que  les  magistrats,  qui  défendaient  les  lois,  eussent  leurs 
personnes  garanties  par  le  rempart  de  ces  lois.  Les  XII  Tables 
défendent  de  tuer,  pendant  le  jour,  un  voleur,  c'est-à-dire,  un  lar- 
ron, un  brigand,  alors  que  vous  avez  un  ennemi  dans  rintérieur 
de  votre  maison,  à  moins  qu'il  ne  se  défende  avec  les  armes,  dit  cette 
loi.  Quand  même  il  serait  venu  avec  des  armes,  s'il  résiste  sans 
en  user,  vous  ne  devez  pas  le  tuer.  S'il  résiste,  dit  la  loi,  endeplo- 
RATO,  appelez  au  secours,  c'est-à-dire,  faites  en  sorte  que  d'autres 
vous  entendent  et  viennent  à  votre  appel.  » 

A  la  fin,  Cicéron  cite  encore  une  disposition  de  la  loi  des 
XII  Tables  :  c  Si  telum  manu  fugit  quah  jEcrr;  i  «  si  Farme  s'est 
échappée  de  la  main  plutôt  qu'on  ne  l'a  lancée.  » 

No  13.  (No  12,  édition  Victor  Leclerc;  N»»  53,  Keller.)  ■  Tamen 
verum  factum  esset,  non  modo  servos  :  tamen  in  eo  ipso  loco,  qui  tuus 
esset,  non  modo  servos  M.  Tullii  oecidere  jure  non  potuisti;  verum 
etiam  si  tectum,  hoc  insciente,  aut  per  vim  demolitus  esses,  quod  Aie  in 
tuo  œdificasset,  et  suum  esse  defenderet^  id  vi  aut  clam  factum  judi-* 
caretur.  Tu  ipsejam  statue^  quam  verum  sit,  quumpaucas  teguku(i€' 
jicere  impune  familia  tua  non  potuerit^  maximam  cœdem  sine  fraude 
facere  potuisse.  Ego  ipse,  tecto  illo  disturbato^  si  hodie  posiulem^ 
quod  vi  aut  clam  factum  sit,  tu  aut  per  arbitrum  restituas,  aut  «pou- 
sione  condemneris,  necesse  est,  » 

a  Cependant,  dans  ce  lieu,  fût-il  à  vous,  non-seulement  vous 
n'auriez  pas  le  droit  de  tuer  les  esclaves  de  Tullius,  mais  même 
si,  à  son  insu,  vous  aviez  démoli  par  violence  un  bâtiment  par 
lui  élevé  sur  ce  fonds  qu'il  soutiendrait  être  à  lui,  on  décide- 
rait que  cet  acte  à  eu  lieu  clandestinement  et  par  violence. 
Déclarez  vous-même  si  vos  esclaves,  qui  n'ont  pu  impunément 
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abaltre  quelques  tuiles,  ont  pu,  sans  fraude,  commettre  un 
grand  carnage.  Pour  moi,  si,  à  raison  de  cet  édifice  détruit, 
j'agissais  par  Pinterdit  quod  vi  aut  clam,  il  faudrait  ou  que  vous 
me  fissiez  une  restitution  ordonnée  par  l'arbitre,  ou  que  tous 
soyiez  condamné  au  montant  de  la  sponsio,  » 

Cicéron  fait  allusion  à  un  nouvel  interdit,  Tinterdit  quod  ti 
AUT  CLAM  dont  il  est  parlé  au  Digeste.  (Liv.  43,  tit.  24.) 

Cet  interdit  était  donné  pour  réprimer  la  violence  et  la  clan- 
destinité. Si  on  détruisait  un  objet  placé  sur  le  sol  dont  je  me  pré- 
tendais propriétaire,  je  pouvais,  entre  autres  moyens,  réclamer 
cet  interdit  :  on  agissait  comme  dans  tous  les  interdits  restitu- 
toires,  ou  per  arbiirum  sine  pœna,  ou  per  spotnsùmem  et  cum  pœna. 
[Voy.  plus  haut,  p.  248,  et  Gaius  déjà  cité,  Comm.  4,  §  141.) 

Dans  le  premier  cas,  la  formule  était  ainsi  conçue  :  «  Si  pabet 

A  NUMSEIO  NeGHIIO  contra  EDICTUM  PBiETORIS  HANG  DOBIUM  TUSCULA- 
HAH  EBUPTAM  FUISSE,   IfEQUE  EA   DOHUS  BESTITUATUR,  JUDEX  NuHE- 

uuM  Neoicium  condehna,  si  ifoif  PARET  ABSOLVE.  «  C*est  la  formule 
pétitoire  de  l'action  en  revendication.  (Voy.  in  Verrem^  p.  210.) 

Le  demandeur  devait  établir  que  le  défendeur  était  venu  dé- 
traire  ou  par  violence  ou  clandestinement  l'édifice  dont  il  était  en 
possession.  Cette  preuve  suffisait,  et  11  n'était  pas  obligé  d'établir 
son  droit  de  propriété.  Cette  question  étaitréservée  pour  le  procès 
sar  Taction  pétitoire.  Le  juge  ordonnait  alors  la  reconstruction 
de  l'édifice,  la  remise  des  choses  au  même  état-,  et  si  le  défendeur 
obéissait,  il  était  absous;  sinon  il  était  condamné  pécuniairement. 
Cicéron  fait  allusion  à  ce  résuhat,  dans  ces  mots  :  aut  per  arhi- 
tntm  restituai. 

On  pouvait  aussi  procéder  per  sponsionem.  Dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  faisaient  la  sponsio  et  la  restipulatio 
(voy.  p.  248).  Le  défendeur  qui  succombait  était  condamné  à 
payer  le  montant  de  la  sponsio,  le  demandeur  qui  perdait  son 
procès  à  payer  celui  de  la  restipulatio,  et  dans  ce  cas,  le  défendeur 
était  absous  de  l'action  dirigée  contre  lui  quant  à  la  sponsio  qu'il 
avait  faite.  On  agissait  ainsi  cum  pâma,  car  le  défendeur  ne  pouvait 
éviter  la  condemnatio,  du  moment  où  il  était  prouvé  qu'il  avait 
contrevenu  à  l'interdit.  Cicéron  a  en  vue  ce  résultat  dans  ces 
mots  :  aut  sponsione  condemneris. 

U  en  conclut  que  si  .l'on  n'a  pas  le  droit  de  détruire  un  édifice 
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situé  sur  le  fonds  doul  on  prétend  être  propriétaire,  on  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  massacrer  les  esclaves  qui  «e  trouvent  dans  cet 
édifice. 

La  fin  du  numéro  prouve  encore  que  Fabius  avait  allégué  le 
cas  de  légitime  défense.  Cicéron  s'efforce  toujours  de  détruire 
l'argument  de  son  adversaire. 

No  16.  (No  13,  édition  M.  Victor  Lederc.)  «  Danmum  fouum  €â$e 
M.  TuUium,  amvenit  mihi  cum  advenarto;  vi,  hamimb%u  armatù 
rm  e$8e  geitam^  non  infitiantur;  a  familia  P.  FMi  cammitiam  ne- 
gare  non  audent  :  an  dolo  malo  faetum  sit,  ambigitur.  » 

«  Mon  adversaire  convient  que  M.  Tullius  a  souffert  un  dom- 
mage; l'affaire  a  eu  lieu  avec  violence,  à  main  armée,  on  Tavoue; 
on  n'ose  pas  dire  que  Tacte  n'a  pas  été  commis  par  les  esclaves  de 
Fabius>  seulement  on  équivoque  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  dol.  » 

Tels  sont  les  fragments  du  discours  Pro  TiUUo  qui  offV^^it  des 
textes  importants  pour  le  Droit  privé.  Avec  le  discours  Pro  CoMma, 
ils  présentent  quelque  chose  d'assez  complet  sur  la  répression 
de  la  violence  à  main  armée,  qui  devait  nécessairement  être 
très-fréc[uente  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine.  » 

«  Si  quis  furem  oceiderit,  injuria  œeiderit.  Quamobrem^  guia  juê 
conitiiuiwn  nuUwn  têt.  Quid,  si  m  felo  défendait^  Non  injuria.  Qmd 
itaf  quia  eonstituium  e$t.  » 

«  Si  quelqu'un  tue  un  voleur,  il  l'aura  tué  injustement.  Pour^ 
quoi?  Parce  qu'aucun  droit  n'est  accordé  sur  ce  point.  Mais  s'il  se 
défend  avec  une  arme,  il  aura  le  droit  de  le  tuer.  Pourquoi?  Parce 
que  c'est  ainsi  décidé,  i  Ce  passage,  dans  Keller,  est  au  N»  5S, 
avant  le  passage  ci-dessus,  V?  15.  » 


PRO  M*.  FONTEIO. 


Ce  discours  est  fort  incomplet.  M".  Fotiteias,  accusé  de  concus- 
sion, eut  Gicéron  pour  défenseur. 

No  2.  «  IMlins  m  tuMii  udla  h^  f^tii  êiffnifkatio,  nulîwn  m 

m  Momt niètM  iwîertrifnmti  aut  deminniHonis  tesiigium  reperietut 

Drinie,  êi  fud  §r<si{a  tmtêê  dBêenenfwr,  tabuiœ  jniCifem  eerte  huccr- 
rwftœ  atqué  intefft'tê  mâHenl....  Re9  ^a  Umm,  ùc  raih  Hiterarum, 
mfeeUofue  9&bularîtm,  habet  haM  vim,  ^  é»  tweeptiê  ti  êaiii  quid- 
ftid  fingaiur,  ovl  âurrtpatar,  aui  nm  comUt,  oppored^  Aeetftm 
populo  romano  pecunias  omnes  isti  retukrunt  :  si  prùHnHê  aliii  (tque 
magnas  aut  soheruni  aut  dederw/it,  ut,  quod  aceeptum  populo  romano 
ut,  id  expensum  cuipiam  sit,  certe  nihil  potest  esse  detraetum.  m 

«  On  ne  trouvera  dans  aucun  registre  trace  de  ce  vol  ;  on  ne 
reDcontrera  dans  les  mentions  aucun  indice  d'altération  ni  de 
rature Si  les  témoins  peuvent  être  effrayés ,  certes  les  re- 
gistres offrent  un  témoignage  intègre  et  incorruptible Le  fait 

seul  d'avoir  tenu  des  écritures,  d'avoir  eu  des  registres,  a  pour 
résultat  de  faire  apparaître  toute  altération,  toute  suppression, 
toute  omission  sur  le  codex  accepH  ou  depensi  (ex  aceeptis  et  datis). 
les  questeurs  ont  indiqué  toutes  les  sommes  qui  ont  été  reçues 
an  nom  du  peuple  romain.  S'ils  ont  de  suite  payé  ou  donné 
(Tautres  sommes  importantes,  ce  qui  a  été  porté  comme  reçu  au 
nom  du  peuple  romain   (codex  accepti),   a  été  ensuite  porté 

conune  pesé  à  d'autres  (codex  depensi)]  il  ne  peut  donc  y  avoir 

de  soustractions,  i 
Voy.  sur  les  registres  Pro  Roscio  comaedo»  p.  138.  C'est  toujours 


situé  sur  le  for  '  ^^^  questeurs  portaient  ce 

avoir  le  droit  /^iu  contraire  sur  le  codex  de- 

édlflce.  -■^^'^ 

Lafln  d-  ^>^!!i^^^rf*'«8l»l'«»-  -  Atimmiw  t»  Ga\i\a 

<às  de  \é  '''>*  j**^*'*'"  «wBtnowhw.  • 

l'argum  ■^ ti'''L'^'^^  Gaule,  sans  qu'il  en  soit  fait  men- 

N»  1  *''' '^T^''^wyens  romains,  i 

**"  ..-■     -■-     /   '     '''''*'''■  ■ 

j0  ''^^'"'^M*  ""  **"'  regbtre  où  l'on  trouve  la  trace  de 

'  /rf'*^,.  «■  Aoc  criraen  oiitimti  mmint^iw  deiegan  pot- 

^^  '  ^d^mande  s  il  ne  pourrait  pas  Aire  porter  sur  d'autres 

i9*^  ^  pèse  sur  son  client. 

f'^^ger,  <^'^^  offrir  à  son  créancier  un  débiteur  en  son  lieu  et 

^jffUS'"^  *"  "^  '"^  aii'w»  revm  enditori  dore.  Ordinaire- 

p"\  [B  créancier  ne  consent  à  libérer  le  dâ>iteur  et  en  à  ao- 

'^  tin  autre  qu'autant  que  le  délégué  est  solvable  et  ofiV« 

^^km  Homwt  (une  bonne  créance).  ■  Si  nous  pouvttns,  dit  Von.- 

j^,  déléguer  ce  crime  sur  de  bons  débiteurs  qui  offriraient 


PRO  CXUENTIO  AVITO. 


Cette  affaire  est,  pour  employer  le  langage  modernei  une  af- 
faire de  cour  d'assises. 

N»  1.  Cicéron,  dans  son  exorde,  en  parlant  de  Tempoisonne- 
inent,  dit  :  «  Qua  de  re  kge  est  hœe  actio  eonstituta.  »  C'est  une 
allusion  k  la  lex  Camélia,  de  sicariis  et  venefieiis. 

N04.  (N^  9»  10  et  11.)  Ici  commence  l'exposé  de  FaccusaUon 
qui  pesait  sur  Cluentlus  Avitus.  U  était  accusé  d'avoir  empoisonné 
son  beau-père  et  d'avoir  corrompu  les  juges,  qui»  huit  ans  aupa- 
rayant)  avaient  condamné  ce  même  beau-père  Statius  Albius 
Oppianicus,  pour  avoir  tenté  d'empoisonner  A.  Cluentius,  devenu 
le  client  de  Gicéron.  Celui-ci  annonce  qu'il  établira  d'abord  que 
Sutius  Albius  Oppianicus  était  couvert  de  crimes;  ensuite,  que 
les  juges  ne  pouvaient  s'empêcher  de  le  condamner;  enfin,  que 
l'argent  a  été  fourni  non  pas  par  Cluentius,  mais  contre  lui. 

Il  commence  par  détailler  les  crimes  dont  s'était  souillé  Op- 
pianicus le  ^beau-père,  et  il  prend  des  précautions  oratoires  à 
r^ard  de  l'accusateur,  qui  n'était  autre  qu'Oppianicus  le  fils , 
beau-frère  de  Tacciisé. 

No  5.  (Nos  12, 13  et  14.)  Cluentius  Avitus  père  avait  laissé  deux 
enfants  :  1»  son  fils,  client  de  Cicéron;  2»  une  fille  Cluentia,  qui 
afait  épousé  A.  Aurius  Melinus,  son  cousin. 

Sossla,  femme  de  Cluentius  Avitus  et  mère  de  l'accusé,  s'éprit 
de  Melinus  son  gendre.  Cluentia  et  son  mari  divorcèrent,  et  alors 
Sassia  et  Melinus  s'unirent  en  mariage. 
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No  6.  [N^  15  à  18  inclusiv.)  Cluentia  se  réfugia  auprès  de  son 
ftëre  qui  cessa  toutes  relations  avec  sa  mère.  Celle-ci  conçut 
pour  son  fils  une  haine  mortelle,  et  c'est  elle,  suivant  Clcéron, 
qui  avait  tout  mis  en  œuvre  pour  le  perdre. 

N»  7.  (N»  19  à  22  inclusiv.)  Ce  demfer  arrive  à  rénumération 
des  crimes  reprochés  à  Oppianicus  père,  qui  devint  plus  tard 
le  beau-père  de  Cluentius  Avitus  l'accusé. 

H  y  av^t  à  Larinum,  où  était  né  Cluentius,  une  femme  nommée 
Dinea,  qui  eut  quatre  enfants  :  1^  Marcus  Aurius,  2^  Numerius 
Aurius,  3»  Cneus  Magius,  4»  Magia.  Cette  dernière  s'était  mariée 
à  Oppianicus  père,  et  elle  en  avait  eu  4in  ûls^  Oppianicus,  l'ac- 
cusateur de  Cluentius.  Dinea  était  donc  la  belle-mère  d'Oppla- 
nicus  père,  et  la  grand'mère  de  celui  qui  accusait  Cluentias 
Avitus. 

Numeritis  Aurius  mourut  après  aviAr  institué  héritier  son  frère 
Cn.  Magius  {heredemque  fratrem  suwn  reliquiî),  Magia,  femme 
d'Oppianicus,  mourut  i  son  tour,  puis  Cn.  Magius.  «  h  feeit  hère- 
dem  illwn  adolescentem  Oppianicum,  sorùriê  sum  fUiwn,  eumque 
partiri  cum  Dinea  maire  jusêit.  »  c  II  institua  héritier  son  Jeune 
neveu  Oppianicus ,  et  lui  ordonna  de  partager  l'hérédité  avec  sa 
mère  Dinea  »  (voy.  sur  le  legs  dit  partitio  ou  legs  paritaire,  Pro 
Cœeina,  p.  242).  Dinea  était  donc  légataire  partiaire  et  devait 
avoir  la  1/2  de  Thérédité.  Oppianicus,  le  neveu,  était  seul  héri- 
tier, seul  représentant  du  défunt.  (Voy.  eoiem  toeo.) 

Dinea  croyait  que  son  dernier  enfeint  Marcus  Aurius  était  mort; 
mais  elle  apprit  qu'il  était  en  Gaule,  m  SERvmrrE  (c'est-à-dire, 
esclave  en  fait,  quoiqu'en  droit  il  fût  libre).  La  mère  rassembla 
ses  proches  et  ses  amis,  en  les  priant  de  fiiire  tous  leurs  efibrts 
pour  lui  ramener  ce  fils  retenu  en  esclavage,  contrairement  aux 
règles  du  droit.  Mais  elle  mourut  après  avoir  institué  héritier 
son  petit-fils  Oppianicus,  accusateur  de  Cluentius,  et  laissa  un 
million  de  sesterces  à  M.  Aurius  son  fils. 

On  remarquera  qu'Oppianicus  fils  avait  déjà  Phérédité  de  son 
oncle  Cn.  Magius;  dans  cette  dernière,  se  trouvait  celle  de  Nume- 
rius Aurius,  son  autre  oncle,  dont  Magius  avsdt  été  Théritier. 
Dinea  aurait  dû  recevoir  comme  légataire  partiaire  la  1/2  de  l'hé- 
rédité de  Cn.  Magius;  mais  elle  venait  d'instituer  héritier  le  même 
Oppianicus  son  petit-fils ,  débiteur  du  legs ,  de  telle  sorte  que 
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tous  les  biens  étaient  venus  converger  vers  ce  dernier.  11  devait , 
il  est  vraiy  un  million  de  sesterces  à  M.- Aurius. 

No  8.  (No*  as,  34  et  35.)  Malgré  la  mort  de  Dinea,  ceux  qui  s'é- 
taient chargés  de  ramener  M.  Aurius  partirent;  mais  Opplanicus 
le  père  corrompit  celui  qui  devait  donner  des  indications  »  et  il 
fit  périr  Aurius.  En  agissant  ainsi,  il  s'afiOranchissait  de  l'obligation 
de  payer  le  legs.  En  effet ,  comme  père  de  Théritier  institué , 
d'après  la  législation  en  vigueur  au  temps  de  Cicéron ,  il  devait 
profiter  de  ces  hérédités,  car  le  fils  n'acquérait  que  pour  son  père. 
Si  nea  n'établissait  que  le  légataire  Marcus  Aurius  eût  survécu  à 
sa  mère,  le  legs  était  caduc.  En  supprimant  tout  indice,  Oppia- 
nicQs  mettait  les  héritiers  d' Aurius  dans  Timposslbilité  de  faire 
cette  preuve  et  de  demander  le  legs. 

U  est  bon  de  fkire  observer  que  M.  Aurius  n'avait  pas  d'héri- 
tiers siens,  c'est-à-dire,  d'enfants  sous  sa  puissance  (voy.  p.  316) , 
mais  seulement  des  agnats  (voy.  Topiques,  N»  6,  p.  55).  Or,  Oppia- 
Dîcas  fils  descendait  d'une  sœur  de  Marcus  Aurius;  il  n'était  donc 
que  son  cognât  et  non  son  agnai.  Aussi  l'orateur  dit-il,  qu'un  des 
parants  de  M.  Aurius,  le  mari  de  Sassia  (Auiius  Melinus)  mère  de 
Taccusé  Cluentius ,  lut  sur  la  place  publique  de  Larinum  des 
lettres  qui  dévoilaient  l'infâme  conduite  d'Oppianictis  père.  Ce  pa- 
rent était  probablemeot  un  agnat  très-intéressé  à  ce  que  M.  Aur|us 
fût  découvert.  Quoi  qu'il  en  soit,  Opplanicus  fit  proscrire  et  assas- 
siner ces  parents  dévoués,  qui  avalent  voulu  exécuter  la  parole 
donnée  i  Dinea  mère  du  malheureux  jeune  homme.  Il  fit  tuer, 
entre  autres,  le  mari  de  Sassia,  Aurius  Melinus. 

No  9.  (Nq«  99  à  28.)  Opplanicus ,  qui  avait  fait  tuer  ce  der- 
nier et  qui  était  veuf  de  Magla ,  demanda  Sassia  en  mariage. 
CeUe-d  accepta  cette  nouvelle  union  (la  troisième,  car  elle  avait 
déjà  été  mariée  à  Cluentius  Avltns,  père  de  Taccusé,  puU  à  Aurius 
Melinus),  à  condition  qu'Opplanlcus  se  débarrasserait  de  ses  en- 
fants. Cdul-d  accepta  et  fit  périr  deux  enflants  qu'il  avait  eus  de 
deux  femmes  épousées  avant  Magla.  U  voulait,  dit  Cicéron,  obtenir 
la  fortune  de  Sassia,  mère  de  l'accusé. 

No  10.  (N<»  29  et  30.)  Suivant  l'<N*ateur,  après  de  pareils  for- 
foits,  les  juges  devaient  condamner  Opplanicus,  et  l'on  ne  saurait 
dire  qu'ils  eussent  été  corrompus  par  Cluentius  Avltus.  Il  l'ac- 
<nse  ensuite  d'avoir  empoisonné  d'abord  Tune  de  ses  femmes , 
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Cluentla,  tante  maternelle  du  client  de  Clcéron,  puis  son  propre 
frère. 

No  11.  (Nos  31  et  32.)  Autre  crime,  La  femme  de  son  frère  était 
enceinte,  il  Tempoisonna  ayant  d'empoisonner  le  frère,  et  de  cette 
façon  il  s'assura  Thérédité  de  ce  dernier.  Gicéron  lyoute  :  •  Me- 
moria  ieneo,  Mileetam  quamdam  mulieremf  quum  eeeem  tn  Aêia^ 
quod  ab  heredibus  secwndis  accepta  pecuma^  partwn  $ibi  %p$a  medi- 
eatnmtis  abegiuet,  rei  eapitalis  esse  damnatam  :  nequê  injuria.  • 

«  Je  me  rappelle  qu'une  femme  de  Milet,  alors  que  j'étais  en 
Asie,  après  avoir  été  gagnée  par  les  seconds  héritiers  et  s'être  fait 
avorter,  avait  été  condamnée  à  mort,  et  cela  avec  justice.  » 

Les  héritiers  seconds  sont  les  substitués  (voy.  Topiques,  No  4, 
p.  41) ,  qui,  étant  appelés  à  défaut  du  fils  postume  dont  la  mère 
était  enceinte,  avaient  corrompu  la  mère  pour  la  déterminer  à  se 
faire  avorter. 

Un  jurisconsulte  romain  rappelle  cette  cause  criminelle  dans 
la  loi  39,  de  Pcmis,  au  Digeste.  (Liv.  48,  tit.  19.) 

No  là.  (No«  33,  34  et  35.)  Cn.  Magius,  beau-f)rère  d'Oppianicus 
père,  et  oncle  du  ûls,  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  insUtué  ce 
dernier  héritier,  en  laissant  un  legs  partiaire  à  sa  mère  Dinea. 
Mais  Gn.  Magius  redoutant  Oppianicus  le  père,  avait  pris  des 
précautions  ;  sa  femme  s'étant  déclarée  enceinte  en  présence  de 
témoins,  son  mari  lui  recommanda  de  vivre  auprès  de  Dinea  sa 
belle-mère,  et  de  veiller  avec  soin  sur  le  fruit  qu'elle  portait  dans 
son  sein.  Gicéron  lyoute  :  «  Jtaque  ei  testammto  Ugat  grandem  pê- 
eumam  a  /EZîo,  si  qui  natui  esut  :  ab  secundo  herede  nihU  legai,  » 

«  Il  avait  institué  au  premier  degré  son  fils  postume  et  avait 
légué  une  somme  importante  à  sa  femme,  mère  de  l'enfant  (legare 
a  filio,  veut  dire  que  le  legs  était  imposé  à  l'enfant  héritier). 
Puis,  pour  le  cas  où  un  fils  ne  lui  naîtrait  pas,  il  avait  Institué 
Oppianicus  son  neveu,  mais  il  n'avait  laissé  aucun  legs  à  sa 
femme  (ab  secundo  herede,  il  n'avait  imposé  aucun  legs  au  substi- 
tué). »  G'était  un  moyen  d'encourager  la  mère  à  veiller  sur  la  vie 
de  son  enfant. 

Il  se  défiait  tellement  d'Oppianicus  père,  qu'en  désignant  son 
fils  pour  héritier,  il  avsdt  eu  soin  de  ne  pas  conférer  la  tutelle 
au  père  de  l'héritier  institué. 

Oppianicus  père  gagna  la  femme  de  Magius,  lui  paya  le  mon- 
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tant  de  son  legs,  lui  fit  des  présents,  et  elle  finit  par  se  faire  avor- 
ter. Enfin,  elle  épousa  Oppianicus;  mais,  dit  Cicëron,  les  noces 
De  furent  pas  de  longue  durée.  Ce  forfait  assura  à  Oppianicus 
l'hérédité  de  Magius  son  beau-frère. 

Oppianicus,  en  épousant  Sassia,  mère  de  Taccusé  Cluenttus 
Aritus,  en  était  à  sa  sixième  femme,  et  Sassia  à  son  troisième  mari. 
On  rencontre  le  mot  iabulœ  ou  registres.  (Yoy.  p.  138.) 
No  13.  {^^  36  à  39.)  Nouveau  crime  reproché  à  Oppianicus.  11 
y  avait  à  Larinum  un  jeune  homme  très -riche,  nommé  Asi- 
nius.  Oppianicus  s'entendit  avec  un  libertin  perdu  de  dettes, 
nommé  Avilius.  Tous  deux  entraînèrent  Asinius  à  Rome,  et  Avi- 
lias  fit  tous  ses  efforts  pour  le  corrompre.  Asinius  s'éprit  d'une 
prostituée  qui  le  retenait  nuit  et  jour.  Avilius,  d'accord  avec  Op- 
pianicus, feignit  d'être  malade  et  de  vouloir  fiûre  son  testament. 
On  convoqua  des  témoins  qui  ne  connaissaient  ni  Asinius  ni 
ÂTîlius.  Celui-ci  se  présenta  comme  étant  Asinius,  et  fit  un  tes- 
tament sous  le  nom  de  ce  dernier,  qui  fut  tué  par  suite  des 
conseils  d*Oppianicus. 

11 7  a  là  quelque  chose  qui,  sauf  la  fin  dramatiqfue  d' Asinius, 
rappelle  la  scène  sixième  du  quatrième  acte  du  Légataire  universel. 
^  ll>.  (S^  40  à  43  inclusiv.)-Cicéron  accuse  encore  Oppia- 
oicos  d'avoir  fait  périr  sa  belle-mère  Dinea,  l'aïeule  de  celui  qui 
accusait  le  client  de  Cicéron*  Il  corrompit  un  médecin  et  un 
pharmacien,  et  cela  est  prouvé  par  ses  registres  :  «  id  quod  ipiius 
tabuUs  tum  est  demanstratwm,  »  Oppianicus  avait,  au  dire  de  l'o- 
rateur, falsifié  le  testament  de  Dinea.  Le  mot  tabulœ  désigne  aussi 
le  testament  qui  était  écrit  sur  des  tablettes  enduites  de  cire. 

N»  15.  (N»  43,  44  et  45.)  Avitus,  ledient  de  Cicéron,  et  Oppia- 
nicus père  étaient  en  désaccord.  Ce  dernier  était  excité  par  Sassia, 
mère  d' Avitus.  L'orateur  ajoute  :  «  Nam  Avitus  usque  ad  illius 
pidicii  tempus,  nullum  testamentum  un^^Mm  fecerat;  neque  enim 
^f^are  ejusmodi  matri  poterat  in  animum  inducere;  neque  testamento 

*omen  omnino  prœtermittere  parentis Intelligebat^  Avito  moT' 

^*  hona  e;u5  cmnia  ad  matrem  esse  ventura.  » 

«  Avitus,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  fsdt  aucun  testament;  il  ne 
pouvait  avoir  l'intention  de  laisser  un  legs  à  une  telle  mère  ;  d'un 
autre  côté,  il  ne  pouvait  la  passer  sous  silence.  Oppianicus  savait 
qu'après  la  mort  d' Avitus  ses  biens  retourneraient  à  sa  mère.  » 
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La  loi  des  Xil  Tables  ne  déférait  pas  à  la  mère  Thérédlté  du  fils. 
Jamais  y  avant  Adrien,  elle  ne  succéda  à  son  ûls,  du  moins  ;i«re 
citiU,  car  elle  n'était  pas  de  la  famille  de  ses  enfants  (voy.  p.  57). 
Hais  le  préteur  appelait  à  la  succession  les  cognats  à  défaut  d'hé- 
ritiers du  Droit  civil,  et  leur  donnait  la  possession  de  biens  vnde 
eagnati,  La  mère  figurait  au  premier  rang  des  cognats.  Sas^, 
mère  d'Avitus  Glnentius,  ne  pouvait  donc  venir  à  la  succession 
de  son  ûls  que  jure  frœtorio.  Elle  était  appelée  non  à  Vhiri- 
dite,  mais  aux  biens,  c  Bona  qw  omnia  ad  tnatrem  eue  Ven- 
tura. •  (Voy.  sur  les  possessions  de  biens»  p.  34.) 

Dans  les  numéros  suivants,  Cicéron  raconte  la  tentative  d'em- 
poisonnement dirigée  par  Opplanicus  père  contre  GluentiusAvitus. 

N»  19.  (N<^  51  à  54  inelusiv.)  «  Sed  ad  uscorem  Oppiamd,  ho- 
mtms  m  uxarilms  neeandis  exerntati,  onmia  bana  Aoiti  vmtwra  mt 
dieébaU  i 

N  II  soutenait  que  tous  les  biens  d'Avitus  devaient  revenir  à  la 
femme  d'Oppianicus,  homme  très-habile  dans  Tart  de  se  débar- 
rasser de  ses  femmes.  » 

N»  Sa.  (No  60.)  Les  juges,  dit  Torateur,  étaient  forcés  de  con- 
damner Oppianicus  :  «  An  vero  illi  sua  per  se  tpsî  judieia  reêcmde" 
rmip  quum  ceUri  êoleanif  in  judicando,  ne  ab  oltomm  judieUs  H*- 
crapetU»  fravidere?  > 

c  Devaient-ils  casser  leurs  propres  sentences,  alors  qu*ordi- 
nairement  les  autres  juges  ont  soin  de  ne  pas  s'écarter  des  déci- 
sions qui  même  ne  sont  point  émanées. d'eux?  »  Cicéron  ne  veut 
pas  dire  que  les  juges  soient  toujours  obligés  de  juger  comme 
leurs  prédécesseurs^  U  parle  seulement  d'une  autorité  de  doc- 
trine et  de  raison ,  et  non  d'une  autorité  juridique.  La  chose 
jugée  n'est  acceptée  en  droit  comme  une  vérité  (pro  teritaU)  que 
si  dans  la  nouvelle  afifaire  figurent  les  mêmes  parties  qui  avaient 
d^à  figuré  dans  l'ancienne;  autrement,  on  doit  dire  :  Res  imtr 
alias  judicaia  aiiis  neqm  nocst  neque  frodest. 

No  25.  (Nû  68.)  <c  Stalenus  iUê,  etc.  »  Il  s'agit  d'une  cause  rela- 
tive à  Vemptio  bonorum  (voy.  Pro  Publia  QuùUiOf  p.  102).  Saûnius 
Atella  était  menacé  d'expropriation;  probablement  Stalenus  était 
chargé  de  sa  défense. 

N<*  27.  (N<»  71  et  suiv.)  On  remarquera  le  rôle  que  pouvaient 
jouer  les  tribuns  du  peuple  (voy.  p.  110).  M.  Bonjean  (Traité  des 
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acikms,  2^  vol.,  p.  511  et  512)  4ii  :  <  Le  veto  du  tribuadu  peuple 
pooTait  s'exercer,  soit  pour  empédier  rinslance  ouverte  par  une 
formule  préjudiciable  au  droit  de  Vune  des  parties ,  soit  même  » 
après  l'instance  terminée ,  pour  empêcher  l'exécution  de  la  sen- 
tence rendue  par  lejudex.  » 

No  34.  (No  82.)  D*après  Taveu  de  Cicéroa»  de  l'argent  fut 
dûoné  aux  juges,  mais  par  qui?  Ce  ne  fut  pas  par  Cluemtius 
Taccosateur,  mais  bien  par  Oppianicus  Taccusé.  «  Confeeit  TalnUas 
aiigmtiâsime  CUuntius.  Hme  autem  res  huhêt  ho9  certe ,  «1  nihil 

ponit  neque  addiium,  nequt  dôtracUim  4e  r&  familiari  latere 

Qwm  onifiia,  quœ  nvnc  ai  eatn  rem  pertmmi,  et  ex  hujue^  et  ex 
eUonm  iabuUê,  agitaiis »  iraeiatiâ,  inqwriUe^ :  qwimwUerea  Cluen- 
tkmœ  pecumœ  vestigium  nullum  invenitis,  » 

Mr  Cluentius  a  tenu  des  registres  avec  grand  soin.  Certes,  il 
ne  peut  cacher  ce  qu'il  ajoute  ou  ce  qu'il  enlève  à  son  patri- 
moine   Vous  pouvez  consulter  ses  registres,  ceux  d'autrui, 

et  nulle  part  vous  ne  trouverez  un  indice  à  la  charge  de  Cluen- 
tius. >  (Sur  les  registres,  p.  138.) 

No  40.  (No  114.)  «  Quiê  eum  ut^pêam  non  modo  in  patroni,  $ed  in 
laudatoriê^  aui  advocati  loco  viderai,  i 

Asconius  explique  ainsi  ces  expressions  :  «  Qui  défendit  alterum 
m  juHeio,  oui  patrowus  didtur,  si  orator  est^  aut  advocaius,  si  a^U 
jns  suggerit,  aut  frœsentiam  suam  commodat  amtco.  »  Laudaior, 
d'après  les  traducteurs,  serait  le  témoin  à  décharge.  M.  Boi^ean 
(Traité  des  actions,  2«  vol.,  p.  495}  dit  :  c  Dans  les  procès  civils, 
les  avocats  étaient  souvent  appelés  (advocati)  devant  le  magistrat 
fm  jiwre}j  soit  pour  guider  les  parties  de  leurs  conseils  sur  les 
points  de  droit  si  délicats  que  soulevait  fréquemment  la  question 
de  savoir  quelle  action  devait  être  accordée  au  demandeur,  ou 
quelle  exception  devait  protéger  le  plus  efficacement  le  défen- 
deur-, soit  pour  y  développer,  dans  un  débat  oral,  les  conclu- 
ions des  parties  (fosiulare). 

«  Us  allaient  ensuite  plaider  devant  le  juge  (injudicio)  les  ques^ 
lions,  principalement  de  fait,  à  la  vérification  desquelles  la  for- 
mule avait  subordonné  la  condamnation  ou  l'absolution  du  dé- 
fendeur (orare  in  judicio).  Ces  deux  parties  des  fonctions  d'avocat 
ponvsdent  évidemment  être  remplies  par  la  même  personne; 
mais  naturellement  on  devait  appeler  in  jure  ceux  qui  étaient 
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connus  pour  être  plus  jurisconsultes  qu'orateurs,  et,  au  contraire, 
faire  plaider  in  judicio  ceux  qui  étaient  plus  orateurs  que  juris- 
consultes :  les  premiers  portaient  plus  spécialement  le  nom  d  a- 
vocaii,  les  seconds  celui  d'orateurs,  i 

No41.  (N<«  115  et  116.)  11  est  question  de  la  Itlts  œstimatio. 
Quand  le  juge  avait  vérifié  les  prétentions  du  demandeur  et  les 
avait  trouvées  justes  et  bien  fondées,  il  condamnait  lo  défendeur 
à  une  somme  pécuniaire;  c'est  ce  que  l'on  appelait  litem  œstimare. 

No  43.  (N<»  120.]  Gicéron  soutient  que  la  décision  des  censeurs 
ne  saurait  être  l'équivalent  d'un  jugement,  et  il  ajoute  :  «  Nmi- 
nem  voluerunt  majores  nostri  non  modo  de  extsiimatione  eujusquam, 
sed  ne  peeuniarta  çuidem  de  re  minima  esse  judicem,  nisi  qui  inter 
adversarios  convenisseU  > 

«  Nos  ancêtres  n'ont  pas  permis  que  dans  les  affaires  où  il 
s'agit  du  moindre  Intérêt  pécuniaire,  et  non  pas  même  de  Vexù- 
timatio  (voy.  p.  132]  d'un  citoyen,  on  fût  jugé  par  un  juge  qui 
n'aurait  pas  été  choisi  par  les  parties  »  (1].  C'était  là  un  principe 
de  droit  public. 

Plus  loin,  il  parle  des  selecti  judices  portés  sur  des  listes  dres- 
sées par  les  préteurs  urbains,  et  cela  malgré  les  notes  des  cen- 
seurs. Ces  notes  n'entraînaient  pas  Tinfamle  légale,  la  perte  de 
Veœistimaiio. 

N<»  48.  (No  135.)  Cicéron  convient  qu'un  des  juges  avait  été 
eihérédé  par  son  père,  dlsalt-on,  parce  qu'il  avait  tcçu  de  l'ar- 
gent pour  condamner  Opplanlcus.  Mais,  répond-Il,  le  testateur, 
après  avoir  déshérité  son  fils  qu'il  détestait,  l'a  Institué  avec 
d'autres  cohéritiers  qu'il  chérissait.  (Sur  l'exhérédation ,  voy. 
p.  192.) 

N«  50.  (No  139.)  On  opposait  Cicéron  à  Cicéron.  Celui-ci  re- 
pousse cet  argument  et  fait  l'aveu  suivant,  qu'il  est  bon  de  re- 
cueillir :  «  Ema  vehementer,  si  quis  in  orationibus  nostris,  quas  in 
judidis  habuimus,  aucioritates  nostrcu  consignatas  se  habere  arhi" 
tratur.  » 

11  ne  faut  donc  pas  considérer  toutes  les  argumentations  de 
Cicéron  sur  des  matières  de  droit  comme  contenant  l'exposition 

(1}  Voy.  M.  BoDjeaa,  Traité  des  Aotions,  1»  Toi.,  p.  175. 
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d'une  doctrine  toujours  certaine.  (Voy.  notamment  ce  que  nous 
ayons  dit  des  discours  Pro  Publio  Quintio  et  Cœeina.) 

No  53.  (N<^  146  et  suiv.)  Parlant  de  la  loi  :  «  Hoc  enim  vinculum 
ut  hujus  dignitatiSy  qua  fruimur  in  republica;  hoc  fundamcntum  /i- 
krtatiê:  hic  fons  œquiiatis.  Mens,  et  animus,  et  consilium^  et  sententit^ 
emiatis^  poiita  est  in  legibu».  Ut  corpora  nostra  sine  mente;  sic  civitas 
sine  lege,  suis  partUms,  ut  nervis,  ac  sanguine  ^  et  menibriSy  uti  non 
fotest.  • 

N<»â8.  (N<»  158,  159  et  160.)  Cicéron,  dans  quelques  phrases 
éloquentes,  trace  les  devoirs  du  juge. 

N<>  59.  (Nos  160  à  164  inclusiv.)  Il  répond  aux  reproches  dirigés 
contre  son  client.  On  rencontre  le  mot  familia  dans  le  sens  d  une 
masse  d'esclaves,  puis  :  «  Florio  legatum  ex  testamento  infitiatum 
use.  B  Oppianious  reprochait  à  Cluentius,  héritier  d^Alius,  d'avoir 
dénié  le  legs  fait  à  un  nommé  Florins.  L'héritier  était,  comme  on 
Ta  du,  dâbîteur  du  legs  :  —  t  MuU$rem  quum  emisset  de  sutoribus,  i 
(Sot  le  tecior,  voy.  Pro  Roscio  Amerino^  p.  92.)  Le  s/ector  reven- 
dait en  détail  les  hiens  de  TËtat  dont  il  s'était  rendu  adjudica- 
taire. 

No  60.  (No  165.)  On  reprochait  à  Cluentius  d'avoir  empoisonné 
00  nommé  Vibius  Gapax  dont  il  était,  disait-on,  l'héritier.  Son 
défenseur  répond  :  «  At  hères  est  CluesUius.  Intestaium  dico  esse 
muimun»  poseesêionmnque  ejus  bonorumf  fratoris  edictOf  hmCf  iUius 
wrms^UiOy  udoUsoenti  fudentissimo,  el  infrimis  hotMsto,  equiti  ro^ 
«MO,  datam,  Numerio  ClueniiOj  quem  videtis. 

c  Mais  Cluentius  est  héritier.  Je  réponds  :  Capax  est  mort 
wimtai,  et  le  préteur,  par  son  édit,  a  donné  la  possession  de  biens 
w  fils  de  sa  soeur,  à  Numerius  Cluentius,  chevalier  romain,  jeune 
homme  plein  de  modestie  et  d'honnêteté,  qui  est  ici  présent.  » 

Numerius  Cluentius  étant  le  fils  de  la  sœur  du  défunt  n'était 
point  sou  agnat,  mais  son  cognât;  le  Droit  civil  ne  l'appelait  donc 
pas  à  la  succession  (voy.  Topiques,  N<»  6,  p.  55  et  suiv.).  Mais  le 
préteur  donnait  au  cognât  la  possession  de  biens  unde  cognati, 
possession  de  biens  qui  suppléait  le  Droit  civil,  en  ce  qu'elle  ap- 
pdWt  à  la  succession  un  parent  qui  n'était  pas  admis  par  ce  droit. 
Nmerius  Cluentius  y  fut  appelé.  (Sur  la  possession  de  biens, 
▼oj.  Topiques,  N»  4,  p.  34.) 

SI 


PRO  LE6E  AGRABIA. 


Gicéron  prononça  trois  harangues  contre  la  loi  Agraire.  Ces 
discours  sont  politiques.  Dans  le  premier,  qui  ne  nous  est  par- 
venu que  tronqué,  on  ne  trouve  rien  qui  ait  trait  au  Droit  privé. 

Seconde  harahgub. — Nous  signalerons  les  N<>»  8, 9  et  11  comme 
contenant  des  renseignements  utiles  pour  Thistoire  du  Droit  Ro- 
main. Dans  le  No  11,  notamment,  on  rencontre  ce  passage  :  «  Nw^ 
quia  prima  illa  cùmiUa  tmetis,  eenturiatattiributa;  curiatatanium 
auipiciorum  cau$a  remansetrunt.  » 

No  12.  «  5mt  igitur  decemviri,  neque  veriê  eomtOêy  hoc  têt,  fo- 
puJi  êuffragiis,  neque  illis  ad  speeiem,  atque  ad  uêurpationem  vetuêta- 
tie,  per  wx  lietoree,  auspieiorum  causa,  adumbratis,  eonetituti.  » 

N»  16.  (No  41.)  «  Hereditatiê  aditœ.  »  (Sur  l'expression  adiré 
hereditatem^  faire  adition  d'hérédité,  voy .  p.  41 .) 

No  17.  (No  44.)  c  Primum  populi  romani  hereditatem  decemviri 
judicent,  quumtos  volueritis  de  privatis  hereditatibus  céfilumvtroi  j«- 
dicare?  • 

«  Des  décemvirs  peuvent-ils  rendre  une  dédsion  sur  Thé- 
redite  déférée  au  peuple  romain,  alors  que  des  centumvirs  doivent 
rendre  les  sentences  relatives  aux  hérédités  privées?  > 

Les  questions  d*hérédité  étaient  déférées  au  tribunal  centum- 
viral. 

No  20:  (No  53.)  «  Ponite  ante  oculos  vobis  Rullum,  in  Ponto,  tu- 
fer  vestra  atque  hostium  castra,  hasta  posita,  cum  suis  formosis  /Cm- 
toribus  a%u:tionanfem.  » 

■ 

Représentez-vous  Rullus  dans  le  Pont,  la  pique  placée  (hasta 
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poitïa,  YOj.  p.  92)  eutre  le  camp  des  Romains  (commandés  alors 
par  Pompée  qu'épargnait  la  loi  proposée  par  Rullus),  et  faisant 
procéder  à  la  vente  à  l'encan  [auctionari\,  entouré  de  ses  agréables 
arpenteurs.  »  (Sur  \esfi$m,  voy.  Topiques,  No4,  p«  44.)  L'arpen- 
teur était  appelé  finitor  ou  agri  mensor. 

Nous  avons  parlé  de  la  vente  en  masse  des  biens,  soit  d'un  dé- 
biteur de  rÉtaty  soit  d'un  proscrit.  Elle  portait  le  nom  de  setiio 
bomorum.  Elle  avait  lieu  aussi  sub  hasta.  (Voy.  p.  92.) 

Il  s'agit  ici  de  la  vente  de  choses  individuelles,  de  terrains 
conquis  :  on  disait  alors  auctio,  vente  à  l'encan  iub  hasta.  Du 
moins,  c'est  là  ce  qui  semble  résulter  de  ce  passage.  (Voy.  M.  Bour 
Jean,  Traité  des  Actions,  2«  vol.,  p.  55];  junge  le  N»  21  de  cette 
harangue,  où  Ton  trouve  :  «  L.  Sylla  qw»m  Ixma  indemnatomm 
ctcnmi  fîMusta  illa  a^etùme  ma  venderet,  et  se  prœdam  tuam  diceret 
tendere.  n 

N^  31.  {S^  84,  85  et  86.)  «  Equidem  existimo,  si  jam  campus 
Mariius  dieidatur,  et  unicuiqfêe  vestrum,  ubi  consistât,  bini  pedes 
assignentur;  tamen  promiscue  toto,  quam  proprie  parva  frui  parte  ma- 
litis.  Quare,  etiamsi  ad  vos  essei  singulo's  aliquid  ex  hoc  agro  perven^ 
twrwn,  çui  vobis  ostenditur,  aliis  comparatur;  tamen  honestius  eum 
roi  tmicersi,  quam  singuU  possideretis.  « 

c  Si  on  divisait  le  Ghamp-de-Mars  en  assignant  deux  pieds 
à  chacun  de  vous ,  vous  aimeriez  mieux ,  je  le  pense ,  jouir 
en  commun  (promiseue)  de  la  totalité  que  d'avoir  en  propre  une 
si  petite  parUe.  Quand  même  il  vous  reviendrait  quelque  chose 
da  territoire  de  Capoue  qu'on  vous  promet  et  qui  est  destiné  à 
d'autres,  cependant  il  serait  plus  honorable  de  le  posséder  ut 
«aiberfï,  que  ut  singuli.  i 

Pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  connaître  une  divi- 
sbn  des  choses,  admise  à  Rome,  et  qui  subsiste  encore  dans  notre 
législaUon.  Les  Romains  désignaient  sous  le  nom  de  choses  pu- 
diques ce  qui  était  destiné  à  l'usage  commun  du  peuple  romain 
(}««  usui  pubUco  destinata  sunt)  ;  ainsi  les  fleuves,  les  ports,  les 
grandes  routes,  le  Ghamp-de-Mars.  Nul  n'était  propriétaire  de 
ces  objets,  mais  tous  en  avaient  la  jouissance  ut  universi,  comme 
niembres  de  l'universalité,  c'est-à-dire,  de  la  nation.  Le  rôle  de 
TËtat  consistait  à  les  administrer  dans  un  intérêt  général.  On  les 
appelle  encore  aujourd'hui  choses  du  domaine  public.  De  plus, 
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rÉtftt,  considéré  comme  une  ferêànnê,  pouvait  être  propriétaire 
de  champs,  de  fermes  et  de  maisons,  dont  il  jouissait  à  Texempie 
d'un  particulier  [ut  singuli);  on  les  désigne  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  domaine  de  l'État. 

N»  36.  (No  100.)  Cicéron  devait,  dlt-U,  s'opposer  à  la  loi  pro- 
posée par  RuHus;  car,  si  c'est  une  obligation  pour  font  consul 
de  veiller  au  salut  de  la  République,  c'est  un  devoir  sacré  pour 
ceux  qui  sont  consuls,  non  dès  le  berceàta,  mais  A  foroe  de  pa- 
raître au  Champ-de-Mars. 

Homme  nouveau,  il  tenait  à  passer  pour  tel  :  «  NulH  pofmio 
ramano  pro  me  majores  met  spopûndenmt  :  miki  eredituw^  eH  :  a  me 
jmtere^  quod  itbeo^  me  iptum  appellare  debêîiê.  »  c  Aucun  de  tnes 
ancêtres  ne  s'est  porté  pour  moi,  sponsor  auprès  du  peuple  romain, 
c'est  en  moi  qu'on  a  eu  confiance  (mot  à  mot  :  c'est  à  moi  qu'on 
a  prêté),  vous  devez  me  réclamer  ce  que  je  dois,  c'est  mol  que 
vous  devez  poursuivre.  » 

(Sur  le  sponsor,  voy.  p.  t05).  11  dit  donc  :  Je  n'ai  pas  de  répon- 
dant, de  caution  ;  je  suis  seul  débiteur,  mihi  credifHm  esi^  c'est  à 
mol  seul  qu'on  devra  s'adresser. 

Tboisième  harangue.  —  N»  2;  (N«  9.)  «  Opttmo  enimjure  ta  wuM 
profecio  prœdia,  quœ  opiima  conditions  sunt.  Libéra,  meliore  jure 
sunt,  quam  serva  :  capite  hoc,  omnia,  quœ  servit^nt,  non  serment, 
Solnta  meliore  in  causa  sunt,  quam  obligata  :  eodem  capite  obîigata 
omnia,  si  modo  sullana  sunt,  liberabuntur,  m 

(c  Le  fonds  que  l'on  possède  au  meilleur  titre,  est  certainement 
celui  qui  est  libre.  Ces  héritages  sont  préférables  à  ceux  qui  sont 
en  état  de  servitude  (voy.  plus  haut ,  p.  269)  ;  par  le  chef  de 
votre  loi,  tous  ceux  qui  devaient  une  servitude  cesseront  de  la 
devoir.  Ceux  qui  sont  dégrevés  (soluti)  sont  donc  dans  une  meil- 
leure situation  que  ceux  qui  sont  grevés  (obligata);  or,  par  ce 
même  chef,  tous  les  héritages,  pourvu  qu'ils  proviennent  des 
donations  de  Sylla,  seront  délivrés.  » 

11  s'agissait  d'héritages  donnés  par  le  dictateur  et  grevés  d'nne 
redevance  au  profit  du  peuple.  Rulllus,  par  sa  loi,  rendait  les 
propriétaires  Incommutables  en  les  affranchissant  de  cette  rede- 
vance ;  par  suite,  Cicéron  ajoute  :  «  Ego  Tuseulanis  pro  aqua  Cratra 
vectigal  pendam,  quia  a  municipio  fundum  accepi  :  si  a  Sulla  nnihi 
daius  esset,  Rulli  Uge  non  penderem.  » 
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I  Je  paie  ane  redevaDce  au  muolclpe  de  Tusculum  pour  l'eau 
de  Crabra,  car  j'ai  acheté  à  cette  con<Utk)ii  :  si  je  tenais  ce  do- 
maine de  Sylla,  en  verlu  de  la  loi  de  Rullus,  je  ne  paierais 
plus  rien.  * 

N»  3.  [M"  11.)  *  Bac  tribmMt  ptebit  promulgart  awiw*  ett,  ut, 
faod  quiaque  pott  Marium  et  Carbonem  contula  pouiâet,  id  eo  jure 
Untnt,  quo  qui  optimo  privatum?  Etiamne  n  vi  ^ecit?  etiamne  n 
dm,  (t  prtcario  twuf  in  potttmonem  ?  Ergo  hoc  lege  jut  civUe,  eauta 
fouetrioHum,  pralorum  inUrdicta  tollentur.  n 

■  Ce  tribuD  du  peuple  a  osé  promulguer  que  tout  individu  qui 
possède  une  chose  depuis  le  consulat  de  Harius  et  de  Carbon ,  la 
posséderait  au  même  titre  que  les  particuliers  relatirement  à  ce 
i]iil  leur  appartient.  Quoil  même  s'il  a  chassé  le  possesseur  par 
TKrfence,  s'il  s'est  emparé  de  la  possession  clandestinement  ou  à 
litre  précaire?  Le  droit  cItII,  les  titres  (cauta)  des  posseasLons, 
\u  interdits  des  préteurs,  tout  cela  est  détruit  par  cette  loi..» 

Rapprocha-  ce  que  nous  avons  dit  i*ro  Cvctna,  p.  2^.  On 
appelait  mmm  pwmmonû  le  titre  en  vertu  duquel  ou  possédait; 
aifiti  l'acheteur  possédait  pro  emptorv,  le  donataire  pro  tkmato,  etc. 
Cioéron  reproche  à  Rullus  de  confirmer  dans  sa  possession 
cetai  qui  était  obligé  de  la  restituer  et  qui  avait  ce  que  les  juris- 
eonmltes  dé^gnalent  sous  le  nom  de  eauia  mjwla  poMsinonù. 
Aussi  dlt-ll  :  que  la  loi  détruisait  les  règles  relatives  aux  emuœ 


I- 


PRO  RABIRIO.  -  GATDLINAmES. 


Pro  Habirio.  —  Celte  cause  était  toute  politique.  On  ne  peut 
citer  que  le  passage  suivant  :  N»  5.  (N»  16.)  «  An  vero  servos  notiro* 
horum  suppliciorum  omnium  metu,  iominorum  benignitas  una  vindieta 
liberabit.  »  «  La  bienveillance  des  maîtres,  à  Taide  de  la  vindicte, 
délivrera  nos  esclaves  de  la  crainte  de  tous  ces  supplices.  » 

Parmi  les  modes  d*affîranchissement  figurait  la  vindicta,  (Voy. 
Topiques,  N»  2,  p.  6.) 

La  première  Catilinaire  ne  renferme  rien  qui  mérite  d'être  si* 
gnalé. 

Seconde  Gatiunaire.  —  N»  3.  (N»  5.)  Cicéron  parle  avec  mépris 
de  l'armée  de  Catilina,  qui  contenait  des  gens  habitués  à  vadimama 
deêwtre,  c'est-à-dire,  qui  évitaient  de  comparaître  en  jastice. 
(Voy.  sur  le  vadimonium,  p.  100.) 

Il  ajoute  :  «  Quibw  ego  non  modo  si  aciem  exereitw  nostri^  verum 
eiiam  si  edicium  ^prœtoris  ostendero,  consident.  > 

«t  Plusieurs  tomberont  à  mes  pieds ,  si  je  leur  montre  non  pas 
la  pointe  de  nos  armes,  mais  Tédit  du  préteur.  » 

No  8.  (No  18.)  Parlant  ensuite  des  citoyens  riches  qui,  avec  de 
vastes  domaines  et  de  grandes  dettes,  ne  voulaient  pas  voidre 
une  partie  de  leurs  biens  pour  se  libérer  :  Qu*espèrent-lls ,  dit 
Torateur,  «  an  tabulas  noeas;  »  ils  attendent  des  nouveaux  re- 
gistres, c'est-à-dire,  ils  espèrent  payer  leurs  dettes  au  moyen 
d'une  révolution.  11  ajoute  :  c  Meo  benefieio  talmlœ  novœ  proferen- 
tur,  verum  auetionaria,  •  «  C'est  moi  qui  ferai  dresser  les  tablettes^ 
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mais  pour  les  forcer  de  vendre,  i  Quand  une  Vente  avait  lieu  à 
Tencan,  il  y  avait  des  regbtres  sur  lesquels  on  inscrivait  le  prix 
donné  par  les  enchérisseurs. 

L'histoire  romaine  nous  montre  plusieurs  exemples  de  cette 
manière  expéditive  de  payer  ses  dettes.  Labéon  y  fait  allusion 
dans  la  loi  50,  De  aciionibus  empti,  au  Digeste,  liv.  19»  lit.  1*^. 

^  10.  No  21.)  Cicéron  parle  des  gens  fatigaii  judieiis,  vaitmo- 
mû,  «  fatigués  par  les  vadimoma  et  les  instances  judiciaires.  » 
(Yoy.  sur  le  vadimamum^  p.  100,  et  sur  le  mol  judidum,  p.  72.) 

QuiTBiÂiiB  GATiLiifAniB.  —  N»  5.  (N»  9.)  L'orateur  parlant  de 
César  et  de  Tavis  qu*il  avait  émis  dans  le  Sénat  :  «  Hoc  auctare  et 
eogmUore  hujus  sentefUûv.  »  (Sur  le  eognitor,  p.  106.) 

On  peut  consulter  cette  quatrième  Gatilinaire  pour  l'histoire 
da  droit  romain,  et  notamment  pour  Torganisation  judiciaire. 


t 


PRO  BfURENA. 


Murena,  homme  de  guerre,  était  accusé  de  brigue  par  le  juris- 
consulte Servius  Sulpicius,  et  Caton  soutenait  Taccusation. 

N»  2.  (No  3.)  Celui-ci  prétendait  que  Cicéron,  auteur  d*une  loi 
sur  la  brigue,  ne  devait  pas  prendre  intérêt  à  Murena,  accusé  de 
ce  crime.  Le  défenseur  de  ce  dernier,  entre  autres  arguments, 
répond  :  «  Quod  si  in  iis  rebu$  repetendis,  quœ  mancipi  suni,  is  pe- 
riculwn  judicii  prœsiare  débet ^  qui  se  nexu  obligavit;  profecto  etiam 
rectius  injudicio  consulit  designati,  i$  potissimum  consul,  qui  consu- 
lem  declaravit,  auctor  heneficii  populi  romani,  defensorque  pericuU 
esse  debebit.  i 

«  Si  alors  que  Ton  réclame  les  choses  mancipi  à  un  acheteur, 
celui  qui  s'est  lié  par  une  obligation  (qui  nexu  se  obligavit)  doit 
mettre  cet  acheteur  à  Tabri  de  l'action  ;  certes,  à  plus  forte  raison, 
dans  Faffaire  qui  intéresse  le  consul  désigné,  le  consul  qui  Ta  pro- 
clamé doit  être  considéré  comme  l'auteur  du  bienfait  accordé  par 
le  peuple  romain,  et  le  défendre  dans  le  danger  qui  le  menace.  » 

Ce  passage  demande  plusieurs  explications.  —  Nous  savons  déjà 
ce  qu'on  entendait  par  res  mancipi.  (Voy.  Topiques,  N<>  2,  p.  3.) 

Que  désignaient  les  mots  nexu  se  obligavit  ?  Au  temps  de  la  loi 
des  XII  Tables,  celui  qui  se  constituait  débiteur  était  obligé 
nexu,  car  le  contrat  se  constituait  per  ms  et  libram,  par  une  pesée 
réelle  ou  fictive,  et  Varron  disait,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  (Topi- 
ques, No  5,  p.  52)  :  «  Nexum  estomm  quod  per  œs  et  libramgeritur.  » 

Cela  est  très-bien  développé  par  M.  Ortolan,  i^  vol.,  p.  85, 
Instit.  expliq.,  3«  édit.  «  Pour  la  formation  des  obligations,  dit  cet 
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auteur,  le  métal  est  censé  pesé  et  donné  par  le  créancier  à  celui 
qu*il  accepte  pour  débiteur;  ou  bien  une  chose  est  soit  réelle- 
ment,  soit  Activement  aliénée  ex  jure  quiritium,  les  paroles  so- 
lenoelles  prononcées  entre  les  parties  forment  la  loi  de  cette  da- 
tion, et  le  lien  vinculam  jurU  est  ainsi  formé.  » 

Voici  comme  les  choses  se  passaient  dans  le  cas  de  vente.  Le 
Tendeur  mandpait  la  chose  vendue,  c'est^-ànJUre,  les  formalités 
de  la  mancipation  s'accomplissaient  (voy.  Gaius*,  1,  §  119).  On  y 
rencontrait  notamment  la  pièce  de  cuivre  et  la  balance  (œs  et 
Ubra).  Puis,  en  même  temps.,  le  vendeur  s'engageait  à  garantir 
Tadieteur  de  toute  éviction  ;  c'était  la  lex  numetpH,  et  le  vendeur 
élait  dès  lors  obligé  mxu,  pbr  j»  et  libbah.  Il  s'engageait  no- 
tamment k  payer  le  doubU  du  prix  en  cas  d'éviction.  Du  reste, 
toute  (^llgation  existant  entre  un  créancier  et  un  débiteur  s'ap- 
pelait alors  nexum,  de  meUre.  lier,  parce  qu'il  existe  entre  un 
créancier  et  un  débiteur  un  otnctidM»  juitiê,  un  lien  juridique 
qui  donne  action  au  créancier. 

Dans  la  vente,  le  vendeur  était  appelé  nmeUtr,  parce  qu'il  devait 
frmtttre  aucioriMem,  c'est-à-dire,  prester  la  garantie  de  la  chose 
Tendue  à  l'acheteur.  (Voy.  p.  248.) 

Cicéron  supposait  donc  que  l'acheteur  d'une  res  mamcifi  avait 
été  évincé;  le  vendeur  qui  fkixu  se  okUgatit,  qui  s'était  obligé  à 
la  garantie,  et  notamment  à  payer  le  double  du  prix  en  cas  d'é- 
riction,  devait  prendre  le  fait  et  cause  de  Tacheteur  (pericuhm 
jfdkiiffXBiittre  débet).  En  effet,  celui-ci  était  obligé  de  dénoncer  les 
poursuites  au  vendeur^  et  ce  dernier  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  mettre  l'acheteur  à  l'abri  de  l'éviction,  et  lui  éviter  les  dan- 
(sers  de  l'actioa  (perieulum  judàdij. 

L'orateur  se  compare  à  un  vendeur.  £o  désignant  le  consul,  il 
a  été  mtkUor  beneficii  pofuU  romani;  il  doit  donc,  comme  le  ven- 
deur, prester  la  garantie  et  ctre  le  defeMor  perieuid»  prendre  le 
fait  et  cause  de  son  successeur. 

No  9.  (N*  2â.)  Mureoa*  avon»-nous  dit,  était  bomne  de  guerre  ; 
Mm  adversaire  Solpâcius  était  jurisconsulte.  Les  besoins  de  la 
cause  exigeaient  que  Cicéron  dépréciât  le  talent  du  jurisconsylte 
an  profit  du  guerrier;  Toraieur  n'y  manque  pas. 

«  Tuadiotmn  insHiuis,  Me  «nem  in$tru%U  •  S'adressant  à  Sulpi- 
ws  :  f  Vous  dressez  une  action,  c'est-à-dire,  vous  rédigez  la  for- 
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mule  (voy.  p.  72);  lui,  Hurena,  range  Tannée  en  batidlle.  » 
c  /Me  ivMt  et  scit,  ut  hostium  cùpiœ;  tu,  ut  aquœ  pluviœ  arcewi^ 
tur.  ■» 

«  Il  fait  en  sorte  de  contenir  les  troupes  de  l'ennemi  ;  vous,  les 
eaux  pluviales.  » 
(Sur  l'action  aquœ  pluviœ  areendœ,  toj.  Topiques,  N»  4,  p.  45.] 
«  nu  exereitatus  est  in  propagandiê  finibus^  tu  tn  regeniisi  • 
€  Murena  est  habile  dans  Tart  d'étendre  les  limites  (de  Tempire), 
et  vous,  Sulpicius,  dans  Fart  de  les  fixer,  t  (Sur  les  fines  et  raction 
finium  regundorum,  voy.  Topiques,  N»  4,  p.  45.) 

N»  11  et  12.  (No«  25  à  27.)  :  t  Primum  dignitai  in  tam  terni 
Bcientia  ^ub  potest  eue?  res  enim  iunt  parvœ,  prope  in  iinguUi 
litteris  atque  interpunetionibus  verbarum  oecupatœ.  Deinde,  tiiam 
H  quid  apud  majorée  nottros  fuit  m  iito  studio  admirationis;  H, 
enuntiatis  vestris  mysteriiSf  totum  est  contemptum  et  abjeetum.  Pas- 
set  agi  legs,  necne,  pauci  quondam  sdebant.  Fastos  enim  vulgo  non 
habebant.  Etant  in  magna  poteniia,  qui  eonsuUbantur  :  a  quibvu 
etiam  dies,  tanquam  a  Chaldœis,  petebaiur.  IwmUus  est  scf^HS  quidam 
Cn,  Flavius,  qui  comicum  ocuhs  confixerit,  et  singulis  diébus  edti- 
cendos  fastos  populo  proposuerit^  et  ab  ipsis  eautisjuriseonsuUis  eomm 
sapientiam  compilarit,  Itaque  irati  illi,  quod  sunt  veriti,  ne,  dierum 
rations  pervulgata  et  eognita,  sine  sua  opéra  legs  pouei  agi,  notât 
quasdam  eomposuerunt,  ut  omnibus  in  rébus  ipsi  intereêsent.  n 

«  Quelle  peut  être  la  dignité  d'une  science  si  ftivole?  Les  élé- 
ments en  sont  petits,  ils  roulent  sur  de»  syllabes,  des  lettres,  des 
points.  Puis,  si  cette  étude  put  exciter  l'admiration  de  nos  an- 
cétres,  du  moment  où  nos  mystères  ont  été  dévoilés  elle  n'a  ré- 
veillé que  le  mépris  et  le  dégoût.  Jadb,  peu  de  citoyens  savaient 
si  l'on  pouvait  ou  non  intenter  l'action  de  la  loi.  Les  jours  fkstes 
n'étaient  pas  connus.  Les  jurisconsultes  étaient  en  grand  honneur, 
on  les  consultait  sur  le  jour  comme  les  Chaldéens.  Mais  il  se  ren- 
contra un  greffier,  nommé  Cn.  Flavius,  qui  creva  les  yeux  des 
corneilles.  (Proverbe  romain  :  les  cornelUes  étaient  considérées 
comme  ayant  des  yeux  très-fins.  —  Gela  équivaut  à  tromper  un 
trompeur.)  11  rédigea  un  calendrier  où  le  peuple  put  connaître  les 
jours  fastes,  et  il  déroba  aux  rusés  jurisconsultes  leur  propre  sa- 
gesse. Ceux-ci  furent  irrités,  et  craignant  que  du  moment  où  les 
jours  fastes  étalent  connus  et  divulgués,  on  pût  agir  par  action 
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de  la  loi  sans  leur  minislère,  ils  composèrent  certaines  formules 
afin  de  se  rendre  nécessaires  dans  chaque  aflPaîre.  » 

L'orateur  feignait  d'Ignorer  que  le  formalisme  de  l'ancien  Droit 
tenait  au  système  aristocratique  qui  régissait  alors  la  Rome  ré- 
publicaine (voy.  ce  que  nous  avons  dit,  Topiques,  N»  2,  p.  8).  (1) 
Aussi,  cette  procédure  des  actions  de  la  loi  devint-elle  odieuse  et 
fat-elle  remplacée  par  la  procédure  formulaire.  (Voy.  Gains, 
Comm.  4,  §  30.) 

Pomponius  (loi  2,  Ih  origine  juri$,  §  7,  liv.  !«',  tit.  2,  au  Di- 
geste) dit  :  «  Postea  ewn  Appius  Claudiui  propoiuiêêet ,  et  ad 
formam  redegiesei  kas  actianee  :  Cn.  Flavius  ecriba  tjus ,  libertim 
fliui,  subrepttm  lUirum  populo  iradié&t  :  et  adeo  gratum  fuit  id  mu- 
mu  populo^  ut  tribunue  pleine  fieret^  senator,  et  œdUis  curulis.  » 

Cicéron  tourne  ensuite  en  ridicule  les  formes  de  la  revendica- 
tion dans  Faction  sacramenti.  Pour  bleu  saisir  ce  passage,  il  faut 
se  rappeler  ce  que  nous  avons  exposé  dans  le  discours  Pro  Cœ- 
ma.  No  1,  p.  237. 

A  une  première  époque,  lors  de  la  revendication  d'un  im- 
meuble, les  parties  allaient  avec  le  magistrat  sur  le  fonds  liti- 
gieux, et  là  elles  accomplissaient  les  formalités  de  TacUon  sacra" 
nwnli,  la  manuum  eonsertio^  la  vindieatio,  etc. 

A  une  seconde  époque,  elles  se  rendaient  d'abord  devant  le 
magistrat,  puis  avait  lieu  V ex  jure  matmum  consertio,  c'est-à-dire, 
que  l'une  des  parties  provoquait  l'autre  à  quitter  le  tribunal  pour 
aller  sur  l'endroit  litigieux  faire  la  manuum  consertio.  Le  magistrat 
intimait  aux  parties  l'ordre  de  s'y  rendre.  Les  parties  y  allaient 
ac«ompagnées  de  témoins  ;  on  accomplissait  sur  le  terrain  la  ma^ 
mutm  consertio  ;  ensuite ,  Tune  d'elles  était  censée  entraîner 
Tautre  par  violence,  afin  de  la  ramener  devant  le  magistrat  : 
c'ét^t  la  dêductio  quœ  moribus  fit^  dont  parle  Cicéron  dans  son' 
discours  Pro  Cœcina. 

A  une  troisième  époque,  à  laquelle  fait  allusion  le  passage 
suivant,  les  parties  n'allaient  plus  sur  le  terrain  litigieux,  elles 
se  contenUdent  d'apporter  un  fragment  représentatif  de  la  chose 
litigieuse,  et,  devant  le  magistrat,  on  feignait  la  deduetio,  comme 

depuis  longtemps  on  feignait  la  manuum  consertio, 

(1)  Voy.  article  de  M.  Benech,  Bévue  de  législationt  année  ISSS. 
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«  l^tim  hoe  ftfi  b$U%mm$'fOêâei  :  Funihts  Sabinds,  mbus  est  : 
nio  MBUS  :  deinde  juàUtum  :  noluentntf  Fchdus,  inquU,  qui  bst  ih 
AGRO,  QUI  Sabduts  yocatde.  Satii  verbtm.  Cedo,  quii  post^a?  ëum 

B«0  EX  JUKI  QUIRITIUII  MBOM  K88B  AIO.  Quid  tumf  InDE  EGO  TE  EX 

JURE  HANU  CONSBETUM  TOGO.  Quid  huîô  lOfii  logifocttor  Utigioio  re$« 
ponderet  ilU,  imdê  petebaiur,  non  hahêbat  Transit  idem  jurùcon^ 
nUtuê^  tihieinis  latim  modo  :  Unde  tu  mk»  inqmt,  ex  iore  manv  cou- 
SERTUM  TO€ASTi,  INDE  EGO  TE  REYOCO.  PrœtùT  inUrea,  ne  pulehrum 
êe  ae  bêatum  putaret,  atque  aliqwid  ipee  tua  $ponie  loqueretur^  et 
quoque  earmm  eompoeitwn  est,  qmêm  eeterU  rébus  absurdwn,  fum 
tero  mUlo  mu  :  Utrisque  supbrotitibvs  (prjbsbntibus),  istam  tiaii 
Mco  :  I19ITE  TiAM.  Prosto  odermi  smpiens  iUe,  qui  mire  viam  doeerei: 
Rebitb  tiam.  Eodem  duee  redibani,  Hwe  jum  ium  eiqud  illos  burhù" 
tos,  ridieula,  credo,  fndebantur.  Hommes,  qwmn  rsete  aiqué  in  lœo 
eonstiUsseni,  juberi  aJbire;  ut,  umê/e  abissent^  eodem  statim  reâirenS. 
lisdem  ineptiis  fueata  sunt  iUa  omnia,  Quando  te  ih  jure  conspiao  : 
ET.  njBCy  Sed  aune  tu  dicis,  qui  causa  TnfDiCAYERis?  qua  dum  erani 
occulta  y  neeessario  ab  eis,  qui  ea'tenebant,  petebantur;  postea  ifero 
pertulgata,  atque  in  memibus  jactata  et  excussa,  inamssima  prudên^ 
tiœ  reperia  sunt;  fraudis  mUem  et  stuUitiœ  pUnsssima.  » 

J'emprunte  la  traduction  de  ce  passage  à  H.  Bonjean.  (Traité 
des  actions,  l«r  vol.  p.  386).  «  On  pouvait  très4»ien  procéder 
ainsi  :  fundus  Sabinus  meus  est  imo  meus,,  enaolte  juger;  c^est 
ce  qu'ils  n'ont  pas  roulu.  Fundus,  dl8ent*ilg,  qui  est  in  aqro 
qui  SsM^us  vocaSur  (Toilà  bleo  des  mots)  ;  mais  YOfaas  la  suite). 
Eum  meum  sx  jure  quiritium  esse  ah.  Et  après,  tfids  iki  ego  le 
ex  jure  manu  eonsertum  voeo.  L'adversaire  ne  sait  que  répondre 
à  tout  oe  verbiage  de  plaideur.  Le  juriseoDSQlte  passe  alors  de 
son  côtéy  comme  un  joueur  de  flûte  latin  dans  une  comédie, 
et  lui  souffle  son  rôle  :  Vnde  tu  me,  dit^il,  ex  jure  manm  eniier* 
tum  vœasti ,  inde  ibi  ego  te  retoco.  Cependant,  pour  que  le  pré- 
teur ne  se  crut  pas  trop  d'esprit  et  de  talent  en  répondant  de 
lui-même ,  on  a  eu  soin  de  lui  dicter  aussi  le  rdle  qu'il  doit  ré- 
citer, et  qui  n'est  pas  moins  absiude  que  las  autres.  11  parle  donc 
ainsi  aux  plaideurs  :  Suis  utrisque  superstiHbus  pre^sentibus  isieun 
viam  dico  :  inite  viam.  ^  Notre  savant  était  auprès  d'eux  pour 
leur  montrer  la  route  ^  redite  vtam,  disait  le  magistrat,  et  ils  re- 
venaient en  suivant  le  même  guide.  —  C'était  dis  lors  une  chose 


Men  ridicule,  même  aux  yeux  de  dos  anciens^  que  d*ordonDer  à 
des  hommes  de  (piitter  la  place  où  ils  étaient ,  et  où  ils  devaient 
être ,  pour  j  rerenir  à  Tinstant  même.  Ces  autres  formules  ne 
sont  pas  moins  pleines  d'extravagance  :  Quando  ie  in  jure  eons^ 
ficio^  et  celleHsi  :  Sed  anne  iu  dieiê  eauia  t^Micaviris.  Tant  qu'elles 
ftireot  un  mystère ,  il  fallut  bien  recourir  aux  initiés;  mais  dès 
que  leur  publication  et  l'babitttde  de  s'en  servir  les  eurent  foit  re* 
garder  de  plus  près,  on  les  trouva  aussi  vides  de  sens  que  laines 
de  sottises  et  de  mauvaise  foi.  » 

Il  ikut  joindre  aussi  le  passage  d*Aulugelle  cité  par  H.  Bon^ 
Jean,  p.  385,  et  Gains,  Gomm.  4,  §  16. 

Il  résulte  de  la  lecture  des  discours  iVo  C<mna  et  Pro  ihitmti, 
qœ,  du  temps  de  Gicéron,  la  êeducdo  qum  morihus  fit  était  tant^ 
réelle^  en  ce  sens  qu'elle  avait  lieu  sur  le  terrain  litigieux  ;  tan- 
tôt fictive,  quand  eHe  était  accomplie  devant  le  tribunal  du  ma- 
gistrat, en  présence  d'un  fragment  de  la  chose  litigieuse.  Ge 
point  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  traité  par  les  commentateurs 
modernes  du  Droit  Romain. 

11  nous  semble  que  Gicéron  vivait  à  une  époque  de  transition 
où  Ton  rencontrait  tout  à  la  fois  la  dedueiio  réelle,  celle  dont  il 
parle  dans  son  discours  Pro  Cmeina,  puis  la  dêduetio  fictive ,  celle 
dont  U  nous  entretient  dans  le  discours  Pro  Murma ,  et  qui  ten- 
dait à  supplanter  la  précédente. 

On  a  déjà  vu  que^  de  son  temps,  la  procédure  formulaire  cher- 
chait à  s'introduire  entièrement,  à  l'aide  de  la  procédure  per  tptm^ 
ttoium,  et  même  per  fùrmnlam  pelitoriûm.  (Voy.  «tipra,  p.  198 
et  211). 

H  prononça  le  discours  Pro  CéBdna  Tan  6S5  de  Rome,  à  Tâge 
de  38  ans ,  et  celui  Pro  Murma  l'an  691 ,  âgé  de  44  ans.  La 
procédure  avaH-elle  changé  pendant  ces  six  années?  (Voy.  du 
reste  sur  la  deêuetio  M.  Ortolan,  2«  vol.,  p.  407,  3«  édition). 

L'orateur  continue  :  «  Ncm  q%Êum  permulta  prœdare  tegibus 
e$$eM  eoiwItMa,  ea  jurtseomultorum  îngenUi  pleraque  earrupta  ac 
drprava  tunt.  Muliereê  omnes,  propier  infirmitaiem  eonsilii,  majorée 
t'a  ftftomm  poièit&le  uh  wUteruiU  :  hi  inwnefunî  gênera  îutorum, 
qum  foHsiaU  mulnrum  fonlèiermlffr.  » 

<  Les  lois  avaient  établi  un  grand  nombre  de  principes  très- 
sages  ;  la  plupart  ont  été  corrompus  et  altérés  par  les  juriscon- 
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suites.  Nos  ancêtres  ont  décidé  que  les  femmes,  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  leur  raison,  seraient  sous  la  puissance  de  leur  tuteur;  les 
jurisconsultes  ont  Inventé  des  tuteurs  qui  sont  sous  celle  des 
femmes.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N^  4,  p.  29)  que  les  femmes  étaient 
en  tutelle  perpétuelle  ;  mus,  sauf  la  légitime»  cette  tutelle  avait 
cessé  d'être  sérieuse,  et  le  préteur  forçait  même  le  tuteur  à  douner 
son  aMctoritaê,  C'était  là  ce  qui  motivait  la  plaisanterie  de  Cicéron. 

On  a  aussi  donné  de  ce  passage  une  autre  explication.  D'après 
Gains  (Gomm.  I,  $  150  et  suiv.)  le  mari  qui  avait  la  femme  sous 
sa  puissance  fin  manu)  pouvait,  par  son  testament,  lui  donner  la 
faculté  de  choisir  son  tuteur,  et  quelquefois  de  le  choblr  autant 
de  fois  qu'elle  le  voudrait.  Or,  dit-on,  cette  opUo  pUna  rendait 
Illusoire  la  tutelle,  car  1q  tuteur  qui  ne  voulait  pas  obéir  à  la 
femme  était  brisé  en  vertu  de  la  faculté  d'option  qu'avait  cette 
dernière.  Gette  prérogative  était,  du  reste,  spéciale  au  mari. 

Gicéron  continue  son  persifflage  :  «  Sacra  interire  illi  noluerufU  : 
horum  ingmio  senes  ad  coemptioffieê  faciendas,  iwterimendanm  sa- 
erorwn  causa,  reperti  $unL  » 

«  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu  que  les  sacrifices  privés  vinssent 
à  périr;  les  jurisconsultes  ont  trouvé  des  vieillards  qui,  pour  faire 
périr  les  sacrifices,  ont  figuré  dans  la  cocmptio.  » 

Voici  l'explication  que  Ton  a  donnée  de  ce  passage.  La  femme 
héritière  était  tenue  de  faire  les  sacrifices;  pojir  s'en  affranchir, 
elle  se  donnait  en  coemptio  à  des  vieillards.  Geuic-cl  acquéraient 
la  totalité  du  patrimoine  avec  les  charges  inhérentes,  entre 
autres,  celle  d'offrir  les  sacrifices.  Mais  la  femme  avait  soin  de 
faire  le  contrat  de  fiducie.  Les  vieillards  s'engageaient  à  l'affran- 
chir et  à  lui  rendre  tous  ses  biens  en  détail;  c*est  ce  qu*Us 
faisaient.  Toutefois,  ils  conservaient  l'obligation  d*offnr  les  sacri- 
fices qui  périssaient  bientôt  avec  eux.  G' était  donc  un  moyen  dé- 
tourné pour  en  obtenir  l'extinction. 

Nous  devons  signaler  la  traduction  de  M.  Victor  Leclerc  comme 
assez  exacte  sur  tous  ces  points  si  délicats.  Ainsi,  l'auteur  cite 
Gujas,  d'après  lequel  le  passage  relatif  aux  tuteurs  fait  allusion 
à  ceux  que  la  fenune  choisissait  ex  testamento  tiri;  pub  li  traduit 
ainsi  ce  qui  a  trait  aux  sacrifices  :  «  Nos  aïeux  ne  voulaient 
point  qu'on  laissât  éteindre  les  sacrifices  des  familles  :  pour  y  par- 
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Tenir,  l'artifice  des  jurisconsultes  a  imaginé  des  ventes  simulées 
avec  des  vieillards.  »  Et  la  note  21  (p.  363  du  il»  vol.)  porte  : 
«  Afin  que  ces  vieillards  ne  pouvant  avoir  d'enfants,  les  sacrifices 
s'étdgnissent  avec  eux  ;  ou  plutôt»  afin  qu'après  cette  vente  fi- 
duciaire, Us  revendissent  à  rhéritier  ces  mêmes  biens  qui,  alors, 
n'étaient  plus  un  héritage,  mais  une  simple  propriété.  »  H  vaut 
mieux  dire  que  l'obligation  attachée  à  l'ensemble  du  patrimoine 
ne  frappait  plus  chaque  bien  en  détail.  Dans  la  traduction  de 
M.  Gueroult,  revue  imr  H.  Durosoir  (édition  Panckoucke,  on  n'a 
pas  bien  saisi  le  passage,  a  Grâce,  dit-on,  au  génie  des  juriscon-: 
saltes,  on  a  imaginé,  pour  les  abolir,  de  faire  acheter  par  des 
îieillards  les  nutiams  grevées  de  cette  obUgation  religieuse.  » 

L'orateur  continue  :  «  In  omni  deniquejure  eivili  œquitatem  re- 
lifueriNil,  verba  ip$a.  tenuerunt  :  ut,  çuia  in  alicujus  libriê,  exempli 
eama,  id  nomen  invenerani,  puiarunty  amnee  muliereê»  quœ  coemptio- 
mm  faeerent,  Caias  vocari.  » 

<  Dans  tout  le  droit  civil,  ils  (les  jurisconsultes)  ont  abandonné 
l'équité;  ils  s'en  sont  tenus  aux  paroles  ;  par  exemple,  ayant  trouvé 
dans  le  livre  d'un  jurisconsulte  le  nom  de  Caia  donné  à  titre 
d'exemple,  ils  ont  pensé  que  toutes  les  femmes  qui  font  la  caemp^ 
tio  devaient  s'appeler  Caia.  » 

Nous  avons  rapporté,  Topiques,  N»  3,  p.  20,  d'après  Bœce,  les 
formes  et  les  paroles  de  la  cœmpiio;  il  parait  que  toutes  les  femmes 
étaient  désignées  sous  le  nom  de  Caia. 

c  Jam  illud  mihi  quidem  mirum  tideri  eokt,  tôt  homines,  iam  tit- 
fmoÊOtf  fer  toi  anmoi  iiiam  nune  statuere  non  poiuUse,  utrum  DffiM 

TEBTII7M,  an  PERENBINUM  :  JUDICEM,    an   ARBrTEUM  :  BEH,  an  LITEM 

dici  oforieret.  > 

•>  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  tant  d'habiles  gens  n'aient  pu,  de- 
pats  tant  d'années,  décider  s'il  faut  dire  diem  ieriium  ou  perendi- 
Mini  (le  3«  jour  ou  le  surlendemain),  juge  ou  arbitre  (voy.  p.  88), 
Tafiaire  ou  le  procès.  » 

Gicéron  se  chargera  lui-même  de  répondre  à  ces  plaisanteries 
(voy.  JDe  oratore).  Il  feint  d'oublier  que  tout  le  formalisme  du 
I^t  civil  était  l'œuvre  des  patriciens;  et  au  moment  même 
où  le  défenseur  de  Murena  prononçait  son  discours,  il  se  faisait 
dans  la  jurbprudence  romaine  un  travail  important  qui  de- 
vait enfanter  la  belle  époque  du  Droit.  Cicéron,  il  faut  le  dire  et 
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le  redire,  se  Iroavail  fiUcé  entre  deux  mondes  jurkliques,  celui 
de  l'ancieniie  Rome  et  celui  de  la  nouvelle,  qui  deyait  faire 
prédominer  les  grands  principes  d'équité  dont  notre  orateur  fut 
Tun  des  plus  nobles  interprètes. 

No  13.  (No  S8.)  Cette  science,  dit41,  roule  sur  des  formules;  en 
trois  jours  je  serais  jurisoonsulle,  si  je  le  Tonlais.  Et  il  ajoute  : 
«  Etenhn  ^um  de  êcripté  aguniwr,  ieripta  nmt  omnia  :  mqme  tamm 
fmiâquam  fcttn  «m^ruife  scrîpfuni  ê$t,  quo  ego  non  pamm,  Qua  ra  n 
AGrrca,  aâdere. 

M  Toutes  les  formules  d'actions  sont  écrites,  et  cependant  elles 
ne  le  sont  pas  avec  tant  de  soin  que  je  ne  puisse  trouver  moyen 
de  les  adapter  à  Taffaire  que  j'aurais  en  vue,  en  i^jootant  qua 
âe  re  agitmr.  » 

On  a  indiqué,  Topiques,  N^  17,  p.  S6,  les  diverses  paitiesde  la 
formule,  et  notamment  ta  demomlratiô^  où  Ton  mentlonnidt  le  fait 
qui  avait  donné  lieu  au  procès,  qua  de  re  ûgiimr, 

N*  14.  (N»  90.)  Qnand  vient  l'heure  du  combat,  disait  Ënnius  : 
«  Non  ex  nmE  «11117  ooNaBRTiw,  sbu  luosnEimo^  tn^utX  um  ibk- 
ivirr.  tt 

«  On  reprend  sa  chose  par  ie  ier  et  non  en  se  livrant  à  la  ma^ 
nuum  cofMeriio,  violence  légale,  tis  dviUê  et  fetUêoatia,  (Vof .  plus 
haut,  p:  âS7.)  »  Eanltts  v<oulait  dire  que  Ton  avait  alors  recours 
à  là  violence  réelle  et  non  pas  fictive  ou  juridique. 

No  17.  (No  35.)  «  Pergitisne  tMW,  «on^iMim  ex  egngrupha,  ageneum 
populo.  «* 

«  Pensez-TOus  donc  agir  envers  le  peuple  romain  comme  si 
vous  étiez  porteur  d'une  êy^grafka?  »  (Sur  les  »gngraphm, 
voy.  Pro  RoBcio  comœdo,  p.  144).  Le  débiteur  était  tenu  par 
cela  seul  qu'il  avait  signé,  quelle  que  fût  la  «ouïe  de  son  obli- 
gation. Le  juge  ne  devait  pas  rechercher  eommenl  et  pourçiioi 
il  avait  écrit,  mais  et  la  9yngrajfha  existait.  La  pensée  de  l'orateur 
a  donc  une  grande  énergie,  c'est  comme  s'il  disait  :  pensezrvous 
que  le  peuple  n'ait  rien  i  dire,  rien  à  objecter,  que  vous  ayez 
contre  lui  une  syngrapkm  devant  laquelle  il  doive  néoesaiirenient 
s'incliner  ? 


PRO  ARCaOIA  POETA.  -  PRO  FLAGGO. 


Pio  ABCHiA  POETA.  —  On  contestait  au  poète  Àrchias  sa  qua- 
lité de  citoyen  romain. 

N«  5.  (N®  11.)  Clcéron  veut  prouver  que  son  client  s'est  com- 
porté en  civis  romanus. 

t  Et  tutamenium  scepe  feeit  nostris  legilnu,  et  adiit  hereditateê  ei- 
tivm  romanorum.  • 

c  n  a  fait  son  testament  diaprés  les  lois  de  notre  cité,  et  adl- 
tion  des  hérédités  appartenant  à  des  citoyens  romains.  » 

Pour  tester  [ctmdcre  testamentum),  et  pour  être  institué  héritier, 
il  fallait  être  civis  romanus.  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Topiques, 
N*  4,  p.  36  et  p.  84.  —  Sur  Vaditio  hereditatis,  voy.  p.  41.) 

Pio  tlacco.  —  Flaccus,  accusé  de  concussion,  fut  défendu  par 
Cicéron. 

N»  3.  (N«  6.)  c  in  tatn  varia  jurisdietione  tam  multa  décréta,  tôt 
hminam  ^atioiùrum  lœsœ  voluntates  :  quœ  eêt  wnqaam  jaeta  non 
impteto,  quœ  tamen  êoîet  eue  faUa,  sed  iracundiœ  vox^  aut  dohris?  » 

Flaccus  avait  été  préteur.  Or,  dit  son  défenseur  :  o  Avec  une 
JQridicUon  si  étendue,  alors  qu'il  a  rendu  tant  de  décrets,  qu'il  a 
du  léser  les  prétentions  de  tant  d'hommes  en  crédit,  s'est-il  élevé 
contre  lui,  je  ne  dirai  pas  un  soupçon,  d'ordinaire  si  mal  fondé, 
iBaîs  la  moindre  plainte  ou  le  moindre  ressentiment  ?  » 

N"  7.  (N^  15.)  Dans  ce  discours,  Cicéron  relève  souvent  le  mé- 
rite des  Institutions  romaines,  et  se  livre  à  des  plaisanteries 
amères  et  piquantes  contre  les  Grecs,  Le  passage  suivant  peut  être 
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"Cité  pour  rhistoire  du  Droit  Romain  :  «  Quœ  seUeeret  fkba,  ont 
quœ  populus  juberei,  summota  coneiane,  diitributù  partibui^  trihutm 
et  cmturiaHm  descriptiê  ordimbus,  clasiibui,  œtatUmi,  auditU  aucto- 
rilms,  te  multoe  dies  fromulgaia  et  cognita,  juberi  vetarique  vo- 
luerunt.  » 

No  17.  (No  40.)  Il  veut  repousser  le  témoignage  d'un  misé- 
rable phrygien  qui  accusait  Flaccus  :  «  Atçue  huic  eidem  wmper 
très  équités  romani  honesti  et  graves,  quum  in  causa  libérait  etim»  gui 
asserebatur,  cognatum  suum  esse  diceret,  non  crediderunt.  > 

c  Dernièrement,  cet  homme,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de 
la  liberté  {causa  liberatis)  et  où  il  était  adsertor  libertatis  (voy.  To- 
piques, No  2,  p.  8],  affirmait  que  celui  qu*il  disait  libre  ét^t  sod 
parent,  et  trois  chevaliers  romains,  hommes  honnêtes  et  graves, 
ne  Font  pas  cru.  • 

N»  18.  (No  43.)  Reproche  adressé  à  un  autre  témoin  :  c  Et 
furti,  et  pro  socio  damnatus  est,  »  «  Il  fut  condamné  |>ar  suite  de 
Faction  de  vol  et  de  l'action  pro  socio.  »  1^  condamné  était  noté 
d'infamie.  (Voy.  Pro  Roseio  Amerino^  p.  93  et  suiv.) 

No  20.  (Nos  46,  47,  48.J  Cicéron  raconte  le  trait  de  fourberie 
d'un  nommé  Héraclides  :  c  ^t  tamen  credidit  P.  Fulvii  VeratU^ 
hctissimi  hominis,  ,fide.  »  Fulvius  Yeratius  fut  la  caution,  le  sponsor 
ou  le^fidejussor  du  prêt  (voy.  p.  105).  —  Même  idée  :  c  Ejus  enim 
fide  sumpsit  a  Fufiis.  i 

On  rencontre  le  mot  pupillus  fort  inexactemeut  traduit  par 
fiitfi€ur,  puisque  pupille  désigne  l'impubère  «ut  juris  qui  est  en 
tutelle,  et  celle-ci  finit  à  douze  ou  quatorze  ans;  tandis  que 
mineur  désigne  celui  qui  a  moins  de  vingt-dnq  ans.  Plus  loio, 
«  fidem  suam  libérât,  i  veut  dire  qu'il  paya  comme  ûdéjusseur, 
comme  caution ,  avec  recours  contre  le  débiteur  principal  qui 
était  libéré. 

De  nomine  Fabiano.  —  Nommibus  reeitatis.  &  Le  mot  nomen  si- 
gnifie créance  ou  registres.  (Voy.  Pro  Roseio  conuedo,  p.  138  et  139.) 

Héraclide  ne  paya  pas,  et  Cicéron  ajoute  :  a  Quum  judicatum 
non  faceret,  eiddictus  Hermippo,  et  ab  hocduetus  est.  » 

c  Comme  il  n'exécutait  pas  la  sentence  {judicatum  non  faeertt]^ 
il  fut  addictus  à  Hermippe  et  emmené  par  ce  dernier.  »  (Les  mots 
judicatus  et  addictus  oui  été  expliqués  Pro  Roseio  eomœdo,  No  14, 
p.  174.) 
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No  21.  (N<»  49,  50,  51.)  Héradide,  avant  d*éire  entraîné  comme 
adHetus^  vendit  quelques  esclaves  à  Hermippe  et  le  désintéressa; 
puis,  quand  le  frère  de  Cicéron  eut  remplacé  Flaccus,  il  alla  le 
trouver  et  prétendit  que  les  récupérateurs  avaient  jugé  contre  lui, 
sous  Tempire  de  la  violence  exercée  contre  eux  par  Flaccus.  Alors,' 
dit  le  défenseur  de  ce  dernier  :  «  Fraier  meus,  pro  sua  œquitate  prit- 
ieniiaque,  deeremt,  ut,  sijudicaium  negaretj  in  dupîum  fret;  si  metu 
coaciùs  diceret,  haherei  eosdem  recuperatores.  » 

«  Mon  frère,  avec  équité  et  prudence,  décréta  que  si  Héraclide 
déniait  le  jugement,  il  serait  condamné  au  double,  et  s'il  préten- 
dait que  les  récupérateurs  avaient  été  dominés  par  la  crainte, 
qu'il  aurait  les  mêmes  récupérateurs.  » 

Le  défendeur  qui,  dans  certains  cas,  déniait  l'obligation  dont  il 
était  tenu,  était  condamné  m  duplum:on  disait  alors  :  Us  infiàando 
ereseit.  C'était  une  peine  infligée  au  plaideur  téméraire  (voy .  Gûus, 
Comm.  4,  §  171).  Parmi  ces  actions  qui  croissaient  au  double 
contra  infUiantem,  figurait  précisément  Faction  judicati  donnée  à 
celai  qui  avait  obtenu  une  condamnation  contre  le  condamné 
qui  n'exécutait  pas  la  sentence,  et  la  déniait.  C'était  un  moyen 
énergique  de  faire  respecter  la  res  judieata. 

Le  traducteur  (édition  Panckoucke)  s'exprime  ainsi  :  «  Mon 
frère  décida  que  s'il  se  croyait  mal  jugé,  il  pouvait  demander  une 
réparation  au  double.  >  C'est  un  contre-sens. 

Cicéron  continue  :  «  Recusavit;  et,  quasi  nihil  es$et  aetum,  nikil 
pidicatum,  ab  Hermippo  ibidem  mancipia,  quœ  ipse  ei  vendiderat, 
pelerv  eœpit.  M.  Gratidius,  legatus,  ad  guem  est  additum,  aetiofiem 
se  iaiurum  negamt;  re  judieata  stari  ostendit  placere,  v 

«  Héraclide  refusa;  et  comme  s'il  n'y  avait  ni  action  intentée, 
ni  jugement,  il  se  mit  à  réclamer  à  Hermippe  les  esclaves  qu'il 
lut  avait  vendus.  M.  Gratidius,  lieutenant  du  préteur,  devant  qui 
raflkire  fut  portée,  refusa  de  délivrer  Taction;  il  démontra  qu'il 
devait  s'en  tenir  à  la  chose  jugée.  • 

Ce  passage  prouve  que  le  préteur  pouvait  refuser  la  formule 
d'action,  s'il  était  évident  que  le  procès  ne  pouvait  aboutir. 

Héraclide  intenta  un  autre  procès  contre  Plotius.  En  parlant 
du  juge,  Cicéron  ajoute  :  «  l^t  quum  smtentiam  seeundum  Plotium 
te  dktitrum  astenderei,  ab  eo  judice  abiit,  et  quod  judicium  hge  non 
frat,  tnusam  totam  reliquit.  » 
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«  Le  juge  ayant  indiqoé  qu'il  jugerait  en  faveur  de  Plotios, 
Héracllde  s'éloigna  et  abandonna  le  procès,  se  fondant  sur  ce 
que  la  formule  ou  Faction  {judiemm)  n'était  pas  légale,  i 

L'orateur  reproche  ensuite]  un  autre  témoin  qui  était  débitear 
de  Taccusateur  :  «  Pecuniam  adoUsemtulo,  qrandi  (œnore^  fdma 
tamen  accepta,  occupaviêti.  Banc  fidueiatn  commissam  tibi  dicit  : 
tenes  hodie,  ac  pouides.  » 

c  Vous  avez  prêté  de  l'argent  à  ce  jeune  homme  à  gros  intérêts 
et  en  recevant  un  gage  (fiducia,  voy .  sur  cette  expression  Topiques, 
No  10,  p.  79).  Vous  dites  que  ce  gage  vous  est  acquis  (probable- 
ment parce  que  Tefnprunteur  n'avait  pas  payé  au  jour  fixé)  ;  vous 
le  tenez,  vous  le  possédez,  i 

TcHtê,  c'est  la  détention  physique;  pouidei,  c*est  la  détention 
amimo  domkn,  avec  Tintention  de  se  comporter  comme  proprié- 
taire. (Voy.  p.  134,  sur  le  sens  de  ces  expres^ons.) 

Il  est  question  dans  ce  numéro,  ainsi  que  dans  une  grande 
partie  de  ce  discours,  des  reeuperatùres.  (Voy.  p.  âl6). 

No  23.  (No  54.)  •  Nomine  CasiricianOf  »  «  créance  de  Castricius.  » 

No  29.  (No  7i.)  «  Jim  a  noêtro  magistraiu  dicitur.  »  c  Le  drdt 
est  dit  par  notre  magistrat.  » 

No  32.  (No»  77  à  80.)  f  Quid,  n  non  deeremaet,  sed  ediœiaet?  »  Le 
^cret  était  une  sentence  rendue  sur  une  affaire,  il  tenait  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire;  Tédit  statuait  pour  rarenir  d'une  ma- 
nière générale,  il  rentrait  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif. 9 

«  MHio  etiam,  quod  a  nostrit  magiUratibuê  m  tntegrwn  rettiMa; 
mitto,  quod  nuUo  jure,  neque  in  re,  neque  in  poesmeionê  tua,  HM 
qumro,  eiwtne  iêta  prœdia  etnsui  cenêendo;  habeant  ju9  eimh;  mU 
mecne  mat,  HAHan;  mÊbngnari  apud  œrarium,  apud  ^entorem  pot- 
$int  :  in  qua  tribu  denique  ieta  prœdia  censmeii?  » 

«  J'omets  de  dire  que  nos  magistrats  «avalent  ordonné  la  retti- 
tutio  in  inteqrum  (voy.  sur  la  restitutio  in  integrum,  p.  214).  J'omets 
dédire  que  vous  n'aviez  aucun  droit  à  ces  Mens,  ni  comme  pro- 
priétaire, ni  comme  possesseur.  Je  demande  si  ces  héritages 
doivent  élre  soumis  au  cens,  s'ils  sont  assuje^is  au  Droit  dvU , 
s'ils  sont  fnanetpi  ou  nec  mancipi,  s'ils  peuvent  être  portés  sur  les 
registres  de  Vaeraritem  ou  des  censeurs;  enRn,  dans  quelle  tribu 
vous  les  avez  fait  enregistrer,  i 
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Sur  les  res  iiMmdfi  (voy.  Topiques,  N^»  2,  p.  3),  H«  Giraud  (Husr 
tolre  du  Droit  Romain,  p.  129)  conclut  de  ce  passage  que  les  rw 
maticifi  étalent  seuls  Imposables.  Festus  dit  :  «  Cenmi  eensAndo 
agri  proprie  appellarUur,  qui  et  emi,  et  vendi  jure  civili  potsunt.  »  On 
voit  que  la  pérégrénilé  s'appliquait  aux  choses  comme  aux  per- 
sonnes. Il  y  avait  des  héritages  pérégrine,  comme  il  y  avait  des  per- 
sonnes pérégrines  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  participaient  au 
Droit  civil,  au  jfM  quiritium, 

m  Cemue  es  tnaneipia  Âmyniœ,  Neque  hmc  ullam  m  eo  feeieêi  tn/i»- 
riam  :  possidet  enim  ea  fnaneipia  Amynt<u.  » 

c  Vous  avez  fait  porter  sous  votre  nom,  sur  les  tables  du  cens, 
les  esclaves  d'Amynlas.  Vous  n'avez  causé  aucune  inju&tice  à  ce 
dernier,  car  il  possède  ces  esclaves.  »  Cicéroa  veut  dire  que  ce 
n'était  pas  là  un  moyen  d'en  acquérir  la  propriété. 

N<»  34.  (N^  -84  et  85.)  il  repousse  un  grave  reproche  que  Too 
adressait  à  son  client. 

•  Ai  emim  Androni  Sextilio  gravie  injwia  faeta  eet,  et  tumi  /Is* 
rmia  :  quod,  quum  eeeet  uxor  ejus  Vakria  inieetato  mortua,  eie  egii 
Mm  rem  Flaccue,  quaei  ad  ipswn  hereditas  periineret,  /ti  quo  quid 
nfrehmdas^  eeire  ewpio  :  quod  falsum  inter^deriêl qui  docee?  jM^eiUMi» 
inqmt  fuit.  O  peritum  juris  kominem!  Quidt  ab  ingenuie  mulieri* 
èM  heredùates  lege  non  wnimU?  In  tnanum^  inquit,  eonvenerat, 
Nwne  mudio.  Sed  quœro,  usu^  an  coempHone?  Uêu  non  poiuii.  Nihit 
mtm  poiest  de  tutela  légitima  eine  omnium  iuiorum  auetoritate  de^ 
nuirai.  CoempHonel  omniikui  ergo  auctoribuê.  In  quHme  certe  Flactum 
fwsie  non  diees,  » 

«  Androa  Sextilius  a  éprouvé  une  grande  Injustice  qui  ne  peut 
êu%  soufferte.  Valeria,  sa  femme,  mourut  intestat^  et  Flaccus  se 
conduisit  comme  si  Thérédité  de  Valerla  lui  appartenidt.  —  Mais 
que  lui  reprochezrvous?  Je  désire  le  savoir.  Â-t-il  élevé  des  prée- 
tentions  mal  fondées?  (faleum  intenderit;  voy.  sur  la  partie  de  la 
formule  appelée  intentio  qua  actob  desidebiiim  soum  coucludit. 
Gaitts,  Gomm.  4, 1 41  ;  Topiques,  No  17,  p.  86).  Quelle  preuve  en 
donnez-vous?  —  Elle  était  ingénue.  —  Mais,  habile  jurisconsulte, 
est-ce  que  la  loi  ne  défère  pas  les  hérédités  des  femmes  Ingénues  ? 
— Ëlleét^t  in  manu  mariti.  — J'entends.  Hais  était-elle  tombée  m 
«onmpar  l'usage  ou  par  la  coempHol  L'usage,. c'est  impossible. 
£1le  ne  pouvait  s'affranchir  de  la  tutelle  légitime  sans  Vaudori'- 
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iû$  de  ses  luteurs.  Par  la  cœmptio?  tous  avaient  doue  donné  leur 
auetûrittu.  Mais  Flaccus  ne  figura  pas  parmi  euis.  » 

On  sait  que  les  fenunes  étaient  en  tutelle  perpétuelle  et  sous 
la  tutelle  de  leurs  agnats  (tojt.  Topiques,  N<»  4,  p.  29).  Flaccus, 
d'après  Cicéron,  était  aguat  de  Yaleria,  Tun  de  ses  tuteurs  et  de 
ses  héritiers  ab  intestat  (voy.  eodem  loco).  Les  liens  de  Tagnation 
étaient  brisés  par  la  capitiê  diminutio  (voy.  Topiques,  N*^  4,  p.  61). 
Parmi  les  événements  qui  faisaient  perdre  Tagnation  et,  par  suite, 
les  droits  de  tutelle  et  d*hérédité^  figurait  le  cas  où  la  femme, 
quittant  sa  famille,  tombait  sub  manu  mariti;  car  alors  elle  en* 
trait  dans  la  famille  de  son  mari,  où  elle  était  loco  filiœ.  (Voy.  To- 
piques, No  4,  p.  62,  et  sur  la  manut,  N^  3,  p.  16  et  suiv.) 

Cicéron  répond  donc  que  Flaccus  a  pu  prendre  possession  des 
biens  de  Yaleria,  car  étant  son  agnat,  il  était  son  héritier.  Mais, 
objectaitK>n,  Yaleria  était  in  manu  mariti;  dès  lors  Flaccus  n'était 
plus  son  agnat,  et  tous  les  biens  de  Yaleria  appartenaient  à  sob 
mari  (vôy.  Topiques,  N»  4,  p.  44).  L'orateur  répond  :  Gomment 
est-elle  tombée  in  manum  mariti?  Par  Tusage  (sur  ïuiu$,  voy. 
Topiques,  No  3,  détails,  p.  17)  ou  par  la  eoemptio?  Hais  elle  ne 
pouvait  tomber  in  manum  mariti  qu'avec  Vauetoritoi  de  son  tu- 
teur. Or,  Flaccus  ne  Tavait  certes  pas  donnée. 

Ce  passage  prouve  1<*  que  la  femme  $ui  juris  ou  alimi  juris  ne 
pouvait,  sans  ïauetoritoê  de  son  tuteur  ou  la  permission  de  son 
père,  tomber  in  manum  mariti.  Le  x>ère  ou  le  tuteur  pouvait  in* 
terrompre  Vuius  à  Taide  de  la  trinoctium  uiurpaiio.  (Yoy.  To- 
piques, No  3,  p.  16.) 

29  Qu'il  fallait  Vauctoritoê  de  tous  les  tuteurs  intéressés  à  ce  que 
le  lien  de  Tagnation  ne  fût  pas  brisé  (omnibuê  auctoribui). 

Ce  point  de  Droit  est  confirmé  par  Ulpien  (Règles,  tit.  11,  $26). 
Cela  démontre,  encore  une  fois,  que  la  tutelle  était  organisée 
bien  plutôt  dans  Fintérét  des  tuteurs  légitimes  appelés  à  Théré- 
dite,  que  dans  celui  des  x>ersonnes  en  tutelle. 

«  Jtt,  T,  Fefft,  si  qua  tibi  in  Afriea  venerit  Aeredtloi,  tnu 
amitteê?  • 

«  Et  vous,  Yettius,  s'il  vous  arrivait  une  hérédité  d'Afrique,  la 
laisseriez-^vous  usucaper?  d 

L'usucapion  d'une  hérédité  était  soumise  à  des  règles  exceptioit- 
uelles  que  nous  verrons  plus  tard. 
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«  At  istiM  hereditatii,  jam  Globulo  frœiore,  Flacei  nomine  petita 
fmessio  est.  » 

«  Mais  déjà,  sous  la  préture  de  Globulos,  la  possession  de  biens 
de  cette  hérédité  a  été  demandée  au  nom  de  Flaccus.  »  (Sur  la 
possession  de  biens  que  donnait  le  préteur,  voy.  Topiques,  N^  4, 
p.  34.) 

No  35.  (No  86.)  c  Dotiy  inquit,  Valeria  peeuniam  omnem  suam 
dixerat.  Nihil  Utorum  expUcari  potest^  nUi  ostenderis,  illamin  tutela 
Flaeei  non  fui$$e.  Si  fuit,  quœcwnquœ  Hne  hoc  auciore  e$t  dictq 
doij  nulla  est,  » 

I  Valeria  avait  dit  toute  sa  fortune  en  dot.  Vous  ne  pouvez  rien 
en  conclure,  si  vous  ne  prouvez  que  Valeria  n* était  pas  sous  la 
tutelle  de  Flaccus.  Si  elle  y  était,  toute  dot  qui  est  dite  sans  Vaue- 
Unritas  du  tuteur  est  nulle.  »  (Voy.  nos  explications  Pro  Cœeina, 
N«  25,  p.  267.) 

(  In  Lurcanis  liberium  judicium  ex  edieto  dédit.  »  »  Il  a  délivré, 
en  vertu  de  son  édit,  une  action  contre  Taff^mchi  de  Lurcon.  » 
(Sens  du  mot  judicium,  p.  72.) 

II  est  aussi  question,  dans  ce  discours,  des  registres,  tabulœ. 
(Voy.  p.  138.) 


PRO  DOMO. 


CicéroD  demandait  au  collège  des  pontifes  le  rétablissement  de 
sa  maison  qui,  pendant  son  exil,  avait  été  détruite  par  Clodius. 

N<»  7.  (N®  17.)  PrcMtOj  ^omitto,  —  spondeo.  (Voy.  sur  ces  ex- 
pressions, p.  73.) 

No  13.  (N»s  33,  34  et  35.)  Clodius,  l'ennemi  de  Qcéron,  était 
patricien.  Le  tribunat  du  peuple  étant  réservé  aux  plébéiens, 
Clodius  se  fit  adopter  par  un  plébéien  plus  jeune  que  lui,  afin 
d'ariiver  à  ces  fonctions.  Cette  adoption  était  dite  adrogaiio.  Elle 
s'appliquait  seulement  à  un  iui  juris  qui  se  donnait  en  adoption, 
et  se  faisait  devant  les  comices  du  peuple,  dans  les  formes  de  la 
loi.  Il  y  avait  une  rogatio  :  le  pontife  deinandait  à  Tadoptant 
s'il  voulait  adopter ,  à  l'adopté  s*il  voulait  être  adopté,  et  au 
peuple  s'il  voulait  ratifier  :  de  là  le  nom  ii  adrogaiio  (voy.  Gains, 
Comm.  l«y  §  99).  Elle  faisait  passer  Tadrogé  dans  la  famille  de 
l'adrogeant;  il  abandonnait  sa  familia;  ses  biens  appartenaient 
dès  lors  à  l'adrogeant.  Enfin,  il  quittait  les  saciifices  de  ses  an- 
cêtres pour  accomplir  ceux  de  la  nouvelle  famille  dans  laquelle 
il  entrait.  L'intérêt  politique  et  religieux  se  réunissaient  donc 
pour  faire  de  Vadrogatio  non  pas  un  acte  d'intérêt  privé,  mais 
public  -,  aussi,  les  comices  du  peuple  étaient-ils  convoqués  sous 
la  présidence  du  pontife. 

Cicéron  attaque  l'adoption  de  Clodius  :  n  Quod  esl,  pofUifices^ 
jui  adopiionii?  >   m  Qnel  est,  pontifes,  le  droit  qui  régit  Ta- 

4 

doption?  » 

c  Nempe  ut  is  adoptet,  qui  neque  proereare  jam  liberos  po$sit^  ef , 
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fuumpotuerit,  sitexpertus.  Quœ  deinde  causa  cuique  sit  adoptionis, 
quœ  ratio  generum  ac  dignitatis,  quœ  êacrar^m,  quœri  a  poniifiêum 
coUcgio  êoki.  Quid  est  harum  initta  adoptwne  qwBiiêum?  Adoptai 
atmas  vigiiUi  natuê,  eliam  minor,  senaiorem,  Liberorumne  caust^l  Ai 
proereare  potesl;  habet  uxorem;  »u$cepii 'etiam  liberot.  Exheredalnt 
igitwr  pater  flium.  » 

u  Proitablement,  il  faut  que  l*adoptant  ne  puisse  plus  avoir 
d'enfants  et  qu'il  ait  cherché  à  ei>  avoir  quand  il  le  pouvait.  Quel 
doit  être  aussi  le  motif  de  Tadoption?  Le  collège  des  pontifes  a 
Thabitude  de  tenir  compte  de  la  famille  {ginerum)^  de  la  dignité 
et  des  sacrifices.  Dans  cette  adoption,  a-t-on  examiné  un  de  ces 
points?  Un  individu,  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  adopte  un  séna- 
teur. Est-<:e  pour  avoir  un  fils?  Mais  il  peut  ^tre  père,  il  est 
marié,  U  a  même  des  enfants.  li  veut  donc  déshériter  son  fils?  > 

On  sait  que  l'enfant  adoptif  avait  les  droits  de  succession  comme 
le  fils  issu  du  mariage,  et  concurremment  avec  ce  dernier.  L*ora- 
leur  continue  :  a  Quid?  sacra  Clodim  gsntis  eur  inicreumi,  guod  in  te 
ut?  >  «  Pourquoi,  d'ailleurs,  voules-vous  anéantir,  autant  qu'il 
est  en  vous,  les  sacrifices  domestiques  de  la  famille  Clodia?  » 

Puis,  après  avoir  employé  Tironie  contre  Glodius,  après  avoir 
ûit  remarquer  que  les  pontifes  n'avadent  pas  même  rediecché 
rage  de  Tadoptant,  ce  qui  était  contraire  à  Tusage,  il  ajoute  : 
c  Quai  odopHotMi»  ACttl  alias  insma^erabUeê^  hmreditates  nomûiM, 
ftcimiœ,  êoerormn  sseutœ  susU.  »  Cioéron  veut  dire  que  dans  les 
adoptions  qu'il  a  rappelées,  des  jeunes  gens  ont  été  adoptés  par 
des  vieillards,  pour  hériter  du  nom,  des  biens  et  des  sacri- 
fiées. £n  effet,  l'adopté  prenait  le  nom  de  l'adoptant  en  modifiant 
le  sien  par  la  terminaison  ianus  {Sdpio  Emlianus  :  César  Oeiavich 
mm).  De  plus,  il  succédait  aux  biens  et  aux  sacrifices  de  la  famille 
adoptive. 

Apostro|ihant  Clodius  qui  s'était  fait  émanciper  aussitôt  après 
son  adi^ion,  Cicéron  continue  :  c  Tu  nequt  Fonisius  es,  qui  e$se 
édkbas:  neque  patris  hères;  nsque,  amisêis  saeris  patemis,  in  hmc 
adaptiva  vêtùsti.  » 

L'en&nt  adopté,  pub  émancipé,  avait,  par  l'adoption,  quitté  sa 
famille  naturelle,  et  les  sacra  de  cette  famille;  par  son  émanci- 
palîon,  il  quittait  sa  famille  adoptive  et  ses  sacra;  c'est  ce  qui 
était  arrivé  à  Clodius.  Aussi  l'orateur  ajoute  : 
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t(  Vous  n'êtes  ni  Fonteius  (nom  de  Tadoptant) ,  comme  vous 
deviez  l'être;  ni  héritier  de  votre  père  (père  naturel).  Après 
avoir  quitté  les  sacrifices  de  votre  famille,  vous  êtes  resté  étranger 
à  ceux  de  votre  famille  adoptive  (par  suite  de  Témancipation).  • 
11  termine  ainsi  :  «  lia  perturbaiiê  Mcris,  eontaminatis  gentibus,  et 
qwim  deseruiêtiy  et  quam  polluisti,  jure  Quiritium  legitimo  tuteîa^ 
rwm  et  hereditatum  relicto,  facius  es  ejus  fUius  contra  fas,  eujui  per 
atatem  pater  esse  potuisti.  »  c  Après  avoir  troublé  les  sacrifices, 
souillé  les  familles  ,  celle  que  vous  avez  abandonnée  (la  fa- 
mille naturelle) ,  et  celle  que  vous  avez  couverte  d'opprobres 
(la  famille  adoptive) ,  vous  avez  perdu  le  droit  de  tutelle  et  d'hé- 
rédité que  vous  aviez  d*après  le  droit  des  Quirites  (on  a  déjà  dit 
que  Tagnat  avait  tout  à  la  fois  Thérédité  et  la  tutelle,  voy.  p.  29, 
et  Tagnation  cessait  par  suite  de  Fadoption  et  de  l'émancipation, 
p.  62).  Vous  êtes  devenu,  contrairement  au  droit,  le  fils  de  cdai 
dont  vous  auriez  pu,  d'après  votre  âge,  être  le  père.  »  * 
,  No  14.  (N<»  36,  37,  38.)  v  Nego^  isiam  adoptionem  powtifido  jure 
esse  factam  :  primum,  quod  hœ  vestrœ  sunt  œtates,  ut  is,  qui  te  adop^ 
tamt,  tH  fUii  tibi  loco  per  œtatem  esse  potuerit,  vel  eo,  'quo  fuit  ; 
deinde  quod  causa  quœri  sokt  adaptandi,  ut  et  is  adaptet,  qui^  quod 
naturajam  assequi  nonpotest,  et  legitimo,  et  pontificio  jure  quœrat; 
et  ita  adoptet,  ut  ne  quid  aut  de  dignitate  generum,  aut  de  sacrorum 
religione  minuatur  :  illud  in  primis,  ne  qua  calumnia,  ne  qua  fraus, 
ne  quis  dolus  adhiheaiur;  ut  hœc  simulata  adoptio  fUii  quam  maxime 
veritatem  illam  susdpiendorum  liberorum  imiiata  esse  videatur. 

«  Quœ  major  calumnia  est^  quam  venire  imberbem  adoleseeniulumf 
bene  valentem^  ae  maritum,  dicere,  filium  senatorem  populi  romani 
sibi  velle  adoptare;  id  autem  scire  et  wdere  omnes,  non  ut  ille  filius 
instituatur,  sedut  e  patriciis  exeat,  et  tribunus  plebis  fieri  possit,  id- 
drco  adoptari?  Neque  id  obscure  :  nam  adcptatum  emaneipari  sto- 
fim,  ne  sit  que  filius  ^  qui  adoptant.  Cur  ergo  adoptatur  ?  Prohate 
genus  adoptionis  :  jam  omnium  sacra  interierint^  quorum  custodes  vos 
esse  debetis;  patridus  nemo  relinquetur,  » 

(I  Cette  adoption  n'a  pas  été  conforme  kii  droit  pontifical,  je 
l'affirme;  d'abord,  les  âges  sont  tels  que  l'adoptant  pouvait  être 
votre  fils,  si  même  il  ne  l'était.  » 

Ce  premier  grief  était-il  fondé?  La  question  de  savoir  si  l'adop- 
tant devait  être  plus  âgé  que  l'adopté  était  controversée  à  l'époque 
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de  Qcéron ,  car  Galus  (fiOmm.  !«',  §  106]  s'exprime  ainsi  :  «  Sed 
et  iUa  qwBStio,  an  minor  natu  majorem  naiu  adoptafB  posait^  utrius- 
que  adoptionis  eommunis  est.  »  Par  ces  derniers  mots,  le  juriscon- 
sulle  Yeut  dire  :  c'est  une  question  commune  à  Fadrogalion  et  à 
Tadoption  d'un  alienijurie  par  un  autre  père  de  famille,  qui  s'ap- 
pelait l'adoption  proprement  dite. 

Plus  tard,  l'adoptant  dut  avoir  dix-huit  ans  de  plus  que  l'a- 
dopté. (Voy.  §  4,  liv.  l«r,  tit.  ll^  Instit.  de  Justinieu.) 

L'orateur  continue  :  «  Ensuite,  on  a  coutume  de  demander  les 
inftti&  de  Tadoption,  pour  que  l'adoptant  obtienne  par  la  loi  et  le 
droit  des  pontifes  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé  par  la  nature, 
afin  qu'il  ne  diminue  rien  de  la  dignité  des  ancêtres  ou  de  la 
religion  des  sacriflces,  et  surtout  aûn  de  se  prémunir  contre 
rimposture,  la  fraude  ou  le  dol  ;  et  le  fils  adopté  doit  simuler, 
autant  qu*il  est  possible,  les  enfants  que  la  nature  aurait  pu 
nous  donner.  » 

Cicéron  dit,  avec  raison,  que  l'adrogation  intéressait  tout  à  la 
fois  l'organisation  politique  de  [l'aristocratie  patricienne  et  l'or- 
ganjsation  religieuse;  aussi,  d'une  part,  les  comices  interre- 
naient-ils  (plus  tard,  ils  furent  remplacés  par  trente  licteurs) ,  et 
d'autre  part,  le  pontife  présidait  l'assemblée  appelée  à  voter  sur 
ïadrogatio. 

•  La  fraude  peut-elle  être  plus  évidente,  qusmd  on  voit  un  jeune 
homme  imberbe,  bien  portant  et  marié,  qui  vient  déclarer  qu'il 
veut  adopter  un  sénateur  du  peuple  romain,  lorsqu'au  vu  et  au 
su  de  tous,  cette  adoption  a  lieu  non  pas  pour  que  l'adopté  soit 
institué  héritier  comme  fils  de  l'adoptant»  mais  bien  pour  qu'il 
cesse  d'être  patricien  et  devienne  tribun  du  peuple?  Rien  n'est 
plas  clair ,  car  l'adopté  a  été  émancipé  de  façon  à  ne  pas  rester 
fils  de  l'adoptant.  Pourquoi  donc  est-U  adopté?  Approuvez  cette 
adoption»  les  sacrifices  périront,  et  vous  devez  ed  être  les  gar- 
diens; puis  il  n'y  aura  plus  de  patriciat.  i 

Le  fik  adôptif  était  héritier  sien  de  l'adoptant  (voy.  p.  216);  il 
devait  être  institué  héritier  ou  exhérédéy  tout  comme  le  fils  issu 
des  justes  noces  (voy.  p.  192),  mais,  étant  émancipé»  il  perdait 
ses  droits  d'hérédité. 

Aussi,  d'après  Cicéron»  Clodius  avait  été  adopté  non  pas  pour 
devenir  l'héritier  de  l'adoptant,  pour  être  son  fils ,  mais  bien 
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pour  être  tribun  du  peuple,  car  il  avait  été  émancipé  de  suite 
par  l'adoptant. 

Du  reste,  ces  deux  numéros  prouvent  que,  même  à  la  fin  de  la 
république  romaine,  on  suivait  pour  Tadrogation  l'usage  et  la 
décision  du  collège  des  pontifes;  des  lois  spéciales  n'avaient  point 
encore  réglé  les  conditions  de  Tadoplion. 

A  la  fin  du  numéro,  Torateur  revient  sur  le  danger  qu'of- 
frait l'entrée  des  patriciens  dans  Tordre  des  plébéiens.  La  répu- 
blique manquait  de  patriciens  pour  remplir  certaines  fonctions 
toujours  réservées  à  ces  derniers,  fonction^  qui  tenaient  à  l'orére 
religieux.  Ge  passage  est  utile  pour  Tbistoire  du  Droit  Romain. 

No  15.  (N^  59.)  Q  Quo  die  de  te  Itx  euriaia  laia  eêse  dicatur,  etc.  » 

D'après  ce  texte,  l'adrogation  exigeait  une  kx  curiata. 

No  17.  (N»  43  à  45.)  Cicéron  veut  bien  accorder  que  Clodius  a 
été  valablement  nommé  tribun  du  peuple,  mais  il  Tinterpelle  à 
raison  de  Tédit  de  proscription  qu'il  fit  rendre  contre  lui. 

c  Vêtant  leges  sacratœ,  vêtant  XII  TaJMœ,  legeê  privatis  Aomtm- 
bns  irrogari;  id  est  enim  privilegium.  » 

«  Les  lois  sacrées  (rendues  lors  de  la  retraite  du  peuple  sur  le 
mont  sacré),  les  lois  des  XII  Tables  défendent  de  proposer  des 
lois  contre  un  individu;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  privilège.  » 

c  Puis  :  «  Hane  vos  igitur,  fontifiees,  judicio  atq^te  auciùntaie 
vestra  tribuno,  plehii  poiestatem  dabitiê,  ut  proeeribere  ponit,  qtêos 
velit?  quœro  enim,  quid  eit  aliud  proscribere.  Velitis,  jvbeatis,  mr 
M.  TtJLLius  IN  avrrATis  ve  srr,  bonaqce  bjus  vr  hba  smr.  Ita  mtim 
feeit,  etH  aliis  verbie  tulit.  Hoc  plMseihtm  estt  hœc  Uxl  hmc  ro§aUo 
est?  y^ 

«  Donnerez-Tous,  pontifes,  par  votre  sentence  et  votre  auto- 
rité, à  un  tribun  du  peuple  le  pouvoir  de  proscrire  qui  bon  lui 
semblera?  car  n'est-ce  pas  proscrire  que  de  dire  au  peuple  : 
Vaulez-tèuSf  ordonnex-wms  qm  M.  TulUus  ne  soit  plus  cii&yen,  el 
que  ses  biens  m* àppar tiennent?  Il  a  procédé  ainsi,  quoique  en  d'awtrcs 
termes.  Est-ce  un  plébiscite?  une  loi?  une  rogatiol  »  (Sur  le  plé- 
biscite^ la  loi,  les  rogationês,  voy.  Topiques,  N»  5.  p.  48.) 

La  fin  de  ce  numéro  est  utile  à  consulter  pour  le  droit  crimioel. 

No  18.  (No  47.)  «c  At  quid  tulit  legum  scriptor  peritus  et  eaUidus? 
Vblitis,  jubeatis,  irr  M.  Tullio  aqva  et  lem  interdicatub?  » 

<i  Qu'a-t'il  donc  proposé,  ce  rédacteur  de  lois,  cet  homme  si 
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rusé  et  si  habile?  VouUZ'VOUi ,  ordonnez^iMUi  que  Veau  et  le  feu 
loÎMl  mUriitê  â  M,  TuUiusf  n 

N<»  29.  (N<3*  77  et  78.)  «  ScUieei  ^qunm  hoc  juriê  a  majoribus  pro" 
iiiufn  $0,  ut  nemo  civis  romanus  oui  libertatem,  aut  civitutem  possit 
amittere,  msi  ipse  auetor  fœtus  $it  :  quod  tu  ifu  fotuiiti  in  tua  eauia 
Uteere.  » 

c  Nos  ancêtres  ont,  décidé  qu'un  citoyen  romain  ne  pourrait 
perdre  les  droits  de  liberté  ou  de  dté  sans  sa  volonté,  et  tous  avez 
pa  rapprendre  dans  votre  propre  cause.  > 

Dans  ces  deux  passages,  Gicéron  fait  allusion  à  une  doctrine  de 
la  législation  romaine.  D'après  un  premier  principe^  l'on  ne  pou- 
Tait  enlever  à  un  citoyen  romain  la  qualité  de  citns  sans  son  assen- 
timent; d'après  un  second,  Ton  ne  pouvait  appartenir  à  deux 
patries.  Pour  arriver  à  faire  perdre  la  qualité  de  citoyen  ro« 
main  sans  violer,  du  moins  en  apparence,  ces  principes,  on  inter- 
disait Teau  et  le  feu;  on  mettait  le  citoyen  au  ban  de  la  société 
romaine  ;  on  défendait  de  lui  fournir  les  choses  indispensables  à 
la  Tie.  Le  condamné  était  forcé  de  s'expatrier  et  d'aller  cheE  un 
antre  peuple.  11  était  aloirs  censé  avoir  abdiqué  sa  patrie,  non  par 
contrainte,  mais  avec  -y ne  entière  liberté..  (Rapiurocher  plus  haut 
Ptû  Cœeiua.  M»  33,  p.  283,  et  imfru,  Pro  Balba.  N»  11). 

Sous  l'empire.,  la  déportation  dans  une  Ile  remplaça  l'ancienne 
peine  de  l'Interdiction  de  l'eau  et  du  i^u. 

«  Credo  Mitm ,  quanquam  in  illa  adoptione  légitime  faetum  eet 
atiUI,  tamm  te  esse  interrogatum,  avctoriib  es»s,  utim  te  P.  Fou- 

mvS  V1TJB  IfEaSQCE  POTESTATEM  HABBBET,  VT  IN  FUJO.  Quœro,  «î 

atK  negaeees,  aut  taeuiesee,  ei  tamen  id  xxx  euriœ  jussissent,  fmm  id 
juttfim  esset  ratum  ?  Cette  non.  ifuid  ita?  Quia  jus  a  majorihus  nos- 
ini,  qui  non  fiete  et  fallaciter  populares,  sed  vere  et  sapienter  fuenmi^ 
ita  eomparatum  est,  ut  eivis  romanus  libertatem  nemo  fosHt  inûitus 
«itliere.  Quin  etiam,  si  deeemviri  sacramentum  in  libertatem  it^us^ 
tms  judieasseni,  tamen^  quotiescump^  veUet  guis,  in  hoc  génère  solo 
rem  judicatam  referre  posse  voluerùsU.  Civitatem  veto  mmo  unquam 
^populijussu  amitiet  invitus.  » 

<  Quelque  cette  adoption  ait  eu  lieu  d'une  manière  illégale , 
ToD  vous  a  demandé ,  je  pense,  si  vous  consentiez  à  ce  que  Fon- 
teHis  eût  sur  vous,  comme  sur  un  fils,  le  droit  de  vie  ou  de  mort. 
Si  vous  aviez  répondu  négativement,  ou  si  vous  aviez  gardé  le 
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Silence,  quand  même  les  trente  curies  eussent  ordonné  Tadop- 
tien,  leur  ordre  serait-il  respecté?  Certes  non.  Pourquoi?  Parce 
que  nos  ancêtres,  qui  n^étaient  ni  courtisans  du  peuple,  ni  hy- 
pocrites, ni  menteurs,  mais  qui  agissaient  avec  sagesse  et  pru- 
dence, ont  décidé  qu'un  citoyen  romain  ne  pouvait,  malgré  lui, 
perdre  sa  liberté.  Bien  plus,  si  les  décemvirs  avaient  jugé  dans 
une  cause  de  liberté  que  le  êocramentum  était  injustum  (voy.  p.  9), 
cependant,  celui  qui  avait  succombé  pouvait,  mais  pour  ce  cas 
seulement,  en  appeler  de  la  chose  jugée  autant  de  fois  qu'il  le 
voulait.  Personne,  même  d'après  Tordre  du  peuple,  ne  perdra 
malgré  lui  le  droit  de  cité.  » 

D'après  Gicéron,  une  personne  qui  se  prétendait  libre,  si 
Ton  décidait  qu'elle  était  esclave,  pouvait  sans  cesse  renouveler 
le  procès. 

Nous  ignorons  s'il  en  était  réellement  ainsi  à  son  époque,  mais, 
en  tout  cas,  plus  tard  cette  faveur  fut  resserrée  dans  de  justes 
limites.  D'abord,  il  a  été  toujours  de  principe  que  la  chose  jugée 
était  considérée,  du  moins  pour  les  parties  en  cause,  comme  étant 
l'expression  de  la  vérité.  Cicéron,  Pro  Sylla^  dit  :  «  Status  enm 
reipMicœ  maxime  in  rébus  judicatis  eontinetur.  » 

On  avait  introduit  une  exception  pour  le  cas  où  un  individu 
qui  se  prétendait  libre  était  reconnu  comme  esclave.  S'il  était 
déclaré  libre,  le  principe  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  reprenait 
son  empire;  mais  si  au  contraire  le  juge  le  déclarait  esclave. 
Vadsertor  libertatis  qui  le  représentait  (voy.  Topiques,  N^  2,  p.  8) 
pouvait  renouveler  le  procès  deux  autres  fois;  en  un  mot,  la 
question  de  liberté  pouvait  être  plaidée  jusqu'à  trois  fois. 

Ceci  résulte  de  la  loi  1",  au  code  de  Justlnien  (liv.  7,  tit.  17), 
loi  dans  laquelle  cet  empereur  abroge  la  nécessité  de  Yadsertor 
libertatis^  et  la  possibilité  de  reproduire  ainsi  le  procès  quand  la 
sentence  avait  été  défavorable  à  Ta  liberté.  On  y  lit  :  à  lUis  le^bus 
quœ  dudum  et  secunda,  et  tertia  ince  adsertarias  lites  examinari  pra- 
eifiebant,  in  posterum  eonquieseentibus,  » 

No  30.  (No  78.)  tt  Qui  cives  romani  in  colonias  latinas  profieisce- 
bantur,  fieri  non  poterant  Latini,  qui  non  erant  auetores  faeti,  no- 
menque  dederant.  Qui  erant  rerum  cofitalium  condemnati,  non  prius 
hanc  cititatem  amittebant,  quam  erant  in  eam  reeepti,  quo  vertmdi, 
hoc  e«l,  mutandi  soli  causa  vénérant  :  id  autem  ut  esset  fadendum,  non 
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'^ti$,  êtd  iectij  et  aguœ,  et  ignù  interdiciiont  faciès' 

'hiains  partant  pour  les  colonies  latines  ne 
.  Latins  qu'après  y  avoir  consenti  et  avoir  fait 
s  noms.  Ceux  qui  étaient  condamnés  à  une  peine 
^/ardaient  le  droit  de  cité  qu'après  avoir  été  reçus 
«e  où  ils  étaient  venus  pour  résider.  Pour  arriver  à  ce 
ne  leur  enlevait  pas  le  droit  de  cité ,  mab  on  leur  intér- 
êt tout  abri,  l'eau  et  le  feu.  »  (Voy.  plus  haut,  p.  349.) 

No  32.  (No  85.)  Cicéron  veut  établir  qu'il  n'a  jamais  perdu  la 
qualité  de  citoyen  romain» 

N  Quis  in  meum  locumjudicem  tubdidiil  Qui$  meorum  amicomm 
ttitamentum  di$ee$$u  meo  feeit,  qui  mihi  non  idem  tribuerit,  qw)d  et  si 
adtsioa?  > 

■  Qui  s'est  assis  comme  judex  à  ma  place?  Qui  de  mes  amis  a 
fait  son  testament  depuis  mon  départ  et  ne  m'y  a  pas  porté 
comme  si  j'étais  resté  à  Rome?  » 

On  sait  que  le  citoyen  romain,  et  non  le  pérégrin,  pouvait  être 
institué  héritier  testamentaire.  (Voy.  Topiques,  p.  84.) 

N®  41.  (No  109).  «  Quid  est  sanctius,  quid  omni  religùme  muni- 
tius,  quam  domus  uniuscujusque  civium?  Hic  arœ  sunt,  hic  foci.  Me 
m  pénates,  hie  sacra,  religiones,  eœrimoniœ  continentur;  hoc  fcrfun 
pwn  est  ita  sanctum  omnibus,  ut  inde  abripi  neminem  fas  sit.  » 

L'on  ne  pouvait  arracher  un  citoyen  de  son  domicile  pour  le 
conduire  devant  le  magistrat,  in  jure.  (Voy.  loi  18 ,  au  Digeste, 
De  in  jus  WHsatione,  liv.'  2,  tit.  4,  et  joindre  H.  Bonjean,  Traité 
des  actions,  p.  372,  l«r  vol.) 

No  46.  (No  121.)  «  Nikil  loquor  de  pontificio  jure,  nihil  de  ipiius 
rerbis  dedicationis ,  nihil  de  religions,  carimoniis;  non  dissimulo  me 
useire  ea,  qurn^  eiiamsi  seirem,  dissimularem,  ne  aliis  molestus^  vobis 
etiam  curiosius  viderer  :  etsi  effluunt  multa  ex  vestra  disciplina, 
quœ  etiam  ad  nostras  aures  sape  permanant.  » 

Ce  passage  prouve  que ,  même  à  l'époque  de  Cicéron ,  le  droit 
sacerdotal  n'était  pas  encore  divulgué  aux  profanes ,  ou  tout  au 
moins  ne  devait  être  censé  connu  que  par  les  initiés. 

No  49.  N~  127  et  128.)  t  Nonne  vobis  Numa  Pompilius  videtur 
lofui?  Discite  orationem,  pontifices,  et  vos,  flamines;  etiam  tu,  rex, 
disce  a  gentili  homine  :  quanquam  ille  gentem  istam  reliquit.  » 


«  Ne  TOUS  semble-t-il  pas  entendre  Numa  PompUlus?  Écoutez 
ce  discours,  pontifes,  et  vous,  flamlnes ,  et  vous  aussi,  roi  des  sa- 
crifices; écoutez  ce  que  dit  ce  gintilù,  et  il  a  cependant  aban- 
donné sa  gens.  » 

L*adrogation  faisait  perdre  la  gentilité ,'  car  elle  entraînait  une 
cafitis  diminutio.  (Voy.  la  définition  même  de  la  gentiHtas,  To- 
piques, N®  6,  p.  54.) 

«  Video  etitm  este  legem  veterem  tribunitiam,  quœ  vetet,  tnjussu 
plebis  œdes,  terram,  aras  consecrare.  > 

c  Une  ancienne  loi  tribunitienne  défend  de  consacrer  on  fonds 
de  terre,  une  maison,  un  autel,  sans  le  consentement  du  peuple.  » 

Plus  loin  :  «  Sed  quia  consecrabantur  œdes,  non  privatomm  do- 
micilia^  sed  quœ  sacrœ  nominantur,  » 

«  Cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  biens  privés,  mais  aux  édi- 
fices qui  étaient  consacrés  et  que  Ton  appelait  sacrés.  • 

Les  choses  sacrées  n'étaient  pas  dans  le  commerce;  elles  étaient 
nullius  (GaiuSy  Gomm.  2,  §  3).  Dans  le  §  5,  ce  jurisconsulte  en- 
seigne que  la  chose  est  sacrée,  soit  par  Tautorité  du  peuple,  soit 
par  un  sénatusconsulte.  Le  sénatusconsulte  fut  Introduit  proba- 
blement sous  Tempire. 

No  50.  (No  129.)  Cicéron  fait  allusion  d'abord  aux  syngraphœ 
(voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144}.  Puis  il  ajoute  :  «  Sed  uno  (em- 
pore  cautiones  fiebant  pecuniarum.  »  f  A  ce  moment,  on  te  signait 
des  billets.  »  Cautio  veut  dire  ici  billet. 

Ce  discours  Pro  domo  fut  couronné  de  succès.  11  offre  des  dé- 
tails curieux  pour  le  Droit  privé,  et  surtout  pour  le  Droit  public. 


PRO  8EXTIO.  -  DE  ARUSPIGUM 

RESPONSIS. 


Pbo  Sextio.  —  Sextius  avait  toujours  pris  la  défense  de  Cicé- 
ron,  pendant  son  exil.  A  son  tour,  il  Ait  accusé  de  violence  et 
défendu  par  le  grand  orateur. 

No  30.  (No  65.)  «  CuTy  quum  de  cafiU  civi$  [non  diiputo^  cujim- 
niodi  eiviê),  et  de  6onts  proscriptio  ferretur,  quum  et  sacratis  legibus 
et  XII  Tabulis  sancitum  eseet^  ut  neque  frivilegium  irrogari  licereîf 
Mq^e  de  capite^  niei  comitiiê  centuriatie,  rogari,  nuUa  vùx  est  audita 
eoniu/um?  » 

«  Pourquoi,  quand  on  proscrivait  la  tête  et  les  biens  d'un  ci- 
toyen (et  je  n'examine  pas  de  quel  citoyen),  alors,  que  les  lois 
sacrées  et  les  XIl  Tables  avaient  décrété,  cependant  que  Ton  ne 
devait  pas  porter  des  lois  personnelles  et  statuer  sur  une  peine 
capitale  en  Tabsence  des  comices  par  centuries,  pourquoi  n'a- 
t-bn  .pas  entendu  la  voix  des  consuls  ?  •  Voy.  plus  haut,  Pro 
ftww.  Ko  17,  p.  348.) 

No  34.  (No  73.)  Revenant  sur  les  lois  des  ancêtres,  Cicéron  dit  : 
"  NimpoBse  quemquam  de  civitate  tolH  sine  jttdicio;  de  capite  non 
modo  ferri,  $ed  ne  judicari  quidem  po$$e,  nisi  comitiis  centuriatis.  » 

<  On  ne  peut  enlever  à  personne  le  droit  de  cité,  sans  un 
jugement;  quand  il  s'agit  du  caput  (voy.  p.  32),  on  ne  peut  non- 
seulement  faire  une  proposition,  mais  même  rendre  une  sentence 
que  dans  les  comices  par  centuries.  » 

No  51.  (No  100.)  <i  Yenio  ad  eomitiay  site  magistratuum  plaeet, 
tke  legum,  » 

«  J'arrive  aux  comices,  qu'ils  s'occupent  des  magistrats  ou 
des  lois.  » 

Certains  magistrats,  nommés  dans  les  comices  par  centuries  ou 

par  tribus,  devaient  encore  recevoir  Vimperium,  ou  le  pouvoir 

ss 
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exécutif,  dans^des  comices  par  curies  représentées  plus  tard  par 
trente  licteurs. 

N^  52.  (No  111.)  Dans  une  invective  contre  un  nommé  Gellius, 
Gicéron  s'écrie  :  «  Te  sororis  filius  Postumus,  adokscens  gravis,  se- 
nili  judicio,  notavit,  quum  in  magno  numéro  tutorem  liberis  non 
instituit,  » 

c  PostumuSy  ton  neveu,  jeune  homme  grave,  avec  un  juge- 
ment digne  d*un  vieillard,  vous  a  noté  et  ne  vous  a  pas  désigné 
comme  tuteur  de  ses  enfants.  » 

Le  père  de  famille  avait  le  droit  de  nommer  un  tuteur  testa- 
mentaire aux  fils  qui  étaient  sous  sa  puissance. 

No  66.  (No  138.)  «  Bœc  qui  pro  virili  farte  defendunt  » 

Sur  la  part  virile,  voy.  p.  225,  in  Terrem,  De  signis.  No  37. 

De  Aruspicum  Responsis»  —  Des  prodiges  avaient  eu  lieu  à  Rome 
Les  aruspices  consultés  répondirent  que  les  jeux  publics  avaieat 
été  négligés,  les  lieux  saints  profanési  des  ambassadeurs  massa- 
crés, la  foi  des  serments  violée,  les  plus  saints  mystères  souillés  ; 
les  dieux,  disaient-ils,  annonçaient  à  Rome  ce  qu'elle  avait  à 
craindre  de  la  discorde  des  grands.  Si  le  courroux  des  Immortels 
n'était  apaisé  par  de  justes  expiations,  les  provinces  tomberaient 
au  pouvoir  d'un  seul,  les  armées  de  la  République  seraient  dé- 
truites, et  les  maux  deviendraient  irréparables. 

Clodius  prétendit  que  le  rétablissement  de  la  maison  de  Gicénm 
était  la  seule  cause  de  ces  prodiges.  Suivant  lui,  les  dieux  ordon- 
nident  sa  démolition;  puis,  le  noounant  l'oppresseur,  le  tyran  de 
la  République,  il  le  dévoua  au  courroux  céleste,  et  le  chargea  de 
tous  les  maux  dont  Rome  était  menacée. 

Dès  le  lendemain,  Gicéron  lui  répondit  par  ce  discours  : 

No  4.  (No  7.)  tt  Diem  dixisset,  ut  fecerat  :  feoissem,  tU  et  etatim 
tertius  a  frœiore  die$  diceretur.  i 

«  Qu'eût-il  fait?  Il  m'eût  ajourné  comme  il  l'avsdt  déjà  fait. 
Je  l'eusse  traduit  devant  le  préteur  qui  l'eût  cité  à  comparaître 
sous  trois  jours.  » 

N*  6.  (No  11.)  Parlant  de  sa  maison  :  t  Demie  eamdem  iomum 
populus  romanus,  cujus  est  summa  potestas  omniumrerum^ eoimfiu 
eeiuwiatis^  omnium  eeuuum  ordinumque  suffragiis^  eodemptre  esse 
jusdif  quo  fuisset.  > 
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c  Ensuite,  le  peuple  romain,  souverain  £n  toutes  choses,  a  dé- 
cidé, dans  des  oomices  de  centurie,  par  les  suffrages  de  tout  âge 
et  de  tout  ordre,  que  cette  msûson  jouirait  du  droit  dont  elle 
jouissait  auparavant.  » 

Cela  veut  dire  que  la  maison,  au  lieu  d'être  sacrée  et  hors 
du  oommerce,  devait  être  considérée  comme  privée  et  fsdsant 
partie  du  patrimoine  de  Cicéron. 

No  7.  (N»  14.)  «  Multœ  sunt  domus  in  ha€  urbe,  patres  e<m$cripii, 
tUqiêe  haud  âeio,  au  pœne  euncta  jure  optimo;  eed  tomen  jure  pri- 
vato,  jure  herediiario,  jure  aueioritatiê,  jure  mancipi,  jure  nexi  :  nego 
use  ulkan  donmm  aliam,  œque  privato  jure,  atque  optima  Uge,  p«- 
hUco  tero  omm  prcscipuo,  et  humano,  et  divino  jure  munitam.  » 

«  Pères  conscrits,  il  7  a  dans  cette  ville  beaucoup  de  maisons  (je 
ne  sais  même  si  je  ne  dois  pas  dire  toutes)  dont  la  possession  est 
Sondée  sur  les  titres  les  plus  légitimes  ijure  opftmo];  cependant,  soit 
qu'on  les  possède  comme  propriété  privée,  à  titre  héréditaire,  à 
titre  d'une  longue  possession  ou  d'usucapion  (jure  auctoritatis, 
Toy.  Topiques,  N»  4,  p.  46) ,  à  titre  de  mancipation  (voy.  Topiques, 
No2,  p.  3),  à  titre  de  neœum,  je  prétends  qu'il  n*en  est  aucune 
qui  soit  appuyée  sur  des  titres  plus  légitimes,  sur  un  droit 
privé  plus  incontestable  que  le  mien.  Si  Ton  examine  aussi  le 
droit  public,  on  verra  également  qu'elle  est  garantie  par  le  droit 
bumûn  et  divin.  » 

Jure  nexi.  —  On  a  vu.  Topiques,  N»  5,  p.  52,  que  Ton  appelait 
Mxum  toute  opération  fkite  per  as  et  libram.  La  mancipatio  était 
dès  lors  un  neœum,  11  y  aurait  donc  une  redondance  dans  ces 
deux  expressions  jure  mancipi,  jure  nexi,  à  moins  que  cette  der- 
nière expression  ne  désigne  plus  spécialement  l'aliénation  de 
l'objet  donné  en  gage  par  le  débiteur  à  son  créancier.  Nexum 
vient  de  nectere,  lier.  (Voy.  infra,  let.  653«.) 

N»  11.  (N*'  23.)  «  Puer  ille  patrimus  et  matrimus,  >  On  appelait 
ainsi  les  enfants  nés  d'un  mariage  auquel  étaient  venues  s'ajouter 
les  formalités  de  la  confarreatio.  (Voy.  Topiques,  N»  3,  p.  19.) 

No  13.  (N<>  29.)  «  Alterum  putain)  regem,  si  habuerit,  unde  tihisoU 
tvt,  qiiod  et  per  syngrapkam  credidisti,  » 

«  Je  le  considérerai  coftinie  roi,  s'il  peut  vous  payer  ce  que  vous 
lui  avez  prêté  par  une  syngrapha,  »  (Sur  les  syngraphœ,  Prô  Roscio 
«onuwto,  p,  144.) 
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N<>  14.  (No  32.)  n  Vetera  fortasse  loquitnur  :  quanqwim  hoc  $i  mi- 
nus civilijure  perscriptum  est,  lege  tamen  naturœ^  comtinmt  jiire  §ef^ 
tium  sancitttm  est,  ut  nihil  morial^  a  dits  immortalibus  utucapere 
possint.  » 

«  Nous  revenons  peut-être  sur  des  choses  anciennes.  Quoique 
le  Droit  civil  soit  muet  sur  ce  point»  cependant  la  loi  naturelle,  le 
droit  des  gens  établit  que  les  mortels  ne  peuvent  rien  usucaper 
contre  les  dieux  immortels.  >» 

Sur  l'usucapion  (voy.  Topiques,  N»  â,  p.  4).  —  Clodius  avait 
•détruit  des  temples  et  des  oratoires  qui  étaient  res  sacrœ,  dès  lors 
hors  du  commerce,  choses  non  susceptibles  d*usucapion.  (Sur  le 
droit  des  gens,  voy.  Topiques,  N»  2,  p.  2.) 

'  No  15.  (No  32.)  On  y  parle  des  c  sacra  gentilitia,  i  «  sacrifices 
dus  par  la  gens.  (Sur  la  gens,  p.  54.) 

No  16.  (No  34.)  Sur  les  syngraphœ,  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144. 

No  SI.  (No  45.)  Cicéron  se  présente  comme  le  cognitor  de  Rome 
qu'il  a  sauvée  des  périls.  (Voy.  sur  le  cogtdîor^  No  7,  Pro  Publia 
QuinlOf  p.  106.) 

No  23.  (N«  48.)  «  In  qnibus  legibus  inerai  curiata  illa  lex,  quœ 
tolum  ^us  iribunaium  contlnebat.  » 

«  Parmi  ces  lob  était  la  loi  curiate,  sur  laquelle  reposait  son 
tribunat.  » 

Il  fait  allusion  soit  à  la  loi  curiate,  qui  avait  admis  l'adoption 
de  Clodius  par  un  plébéien;  soit  à  celle  qui  lui  avait  donné  rîm- 
ferium  comme  tribun;  car  le  tribun»  nommé  dans  les  assemblées 
par  tribus,  devait  recevoir  dans  une  assemblée  de  curies  l'impe- 
rtttm,  c'est-à-dire,  la  délégation  du  pouvoir  exécutif. 

No  27.  (No  57.)  tt  Parentibus,  et  diis  immortalibtts,  et  patrim  nos 
primwn  natura  conciliât.  Eodem  enim  tempore  et  suscipimur  in 
lucem,  et  hoc  cœlesti  spiritu  augemur,  et  certam  in  sedem  civitatis  ae 
liber tatis  adscribimur,  » 

«  Nos  parents,  les  dieux  immortels ,  la  patrie ,  sont  naturelle- 
ment chers  à  nos  cœurs.  Au  même  instant  «  nous  recevons  la  lu- 
mière et  Tair  qui  nous  vivifie,  et  nous  obtenons  les  droits  de 
liberté  et  de  cité.  » 

Nous  avons  déjà  dit  (Topiques,  No  4,  p.  32)  que  l'état  d'un  ci- 
toyen romain  se  composait  des  statue  libertatis,  civitatis  et  fa- 
miliœ. 


DE  PROVINCnS  GONSDLARIBUS. 

PRO  BALBO. 


Db  PmoTiKCiis  C0N8VLAIUBUS.  —  Ce  discours  est  politique.  N»  4. 
[No  7.)  S'adressant  à  Pison  :  c  Emhti  grandi  pecunia,  ut  tibi  de  pe- 
(imtfi  ereditis  jus  in  liberos  populos  contra  êenatusconsultum  ^  et 
coiUra  legem  generi  tut,  dicere  liceret.  Id  enUum  ita  vendidisti,  u$ 
wtjui  non  dicereê,  aut  bonis  cives  romanos  everteres.  » 

■  Vous  avez  acheté,  moyennant  une  forte  somme  d'argent,  la 
permission  de  dire  le  droit  chez  ces  peuples  libres,  de  le  dire  sup 
les  dettes  dont  ils  pourraient  être  tenus,  contrairement  aux  séna-  ' 
tusconsultes  et  à  la  loi  proposée  par  votre  gendre.  Ce  que  tous 
nez  acheté^  vous  en  ayez  trafiqué  au  point  de  ne  pas  dire  le  droite 
ou  de  ravir  leurs  biens  aux  citoyens  romains.  » 

N«  18*  (No  43.)  Gicéron  représente  Pompée  comme  étant  son 
tpotmr  auprès  de  César.  Sponsor  veut  dire  caution  ou  répondant. 
(Voy.  p.  105.) 

f^  19.  (No  45.)  c  PUbeius  est  legs  curiata  foetus,  b  Allusion  à 
Tadoplion  de  Glodius  par  un  plébéien.  (Voy.  plus  haut,  p.  344). 

Fio  Balbo.  —  Balbus  était  né  à  Cadix.  Pompée  lui  avait  ac- 
cordé la  qualité  de  civis  romanus;  mais  on  lui  contestait  ce  titre. 
Cicéron  le  défendit. 

y^  5.  (No  11.)  L'orateur  assure  qu'un  jour  où  Metellus  le  Numi- 
dique  plaidait  sa  cause  :  t  Quum  ipsius  tabulœ  àrcumferrentur  tiu- 
pâenA  nommis  causa.  »  «  Ses  registres  étaient  produits  pour 
eiamiaer  une  Créance.  •  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.)  Les 
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chevaliers  romains,  ses  juges,  ne  voulurent  pas  les  regarder, 
t  Ne  farte,  quod  ille  in  tabulas  retulmet,  dulntoise  quisquam,  ve- 
ricmne,  an  ftUium  esset,  videretur.  »  «  Pour  ne  pas  paraître  avoir 
même  la  pensée  que  Metellus  eût  pu  porter  sur  ses  registres  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  vérité.  0 

N<>  8.  (No  21.)  «  7ttltc  apud  majores  nostros  legem  C.  Furius  de 
testameniMs;  tutii  Q.  Vaconius  de  malterum  hereéUiatibus.  »  t  Chez 
nos  ancêtres,  Furius  a  proposé  la  loi  relative  aux  testaments^ 
Voconius,  celle  qui  concerne  les  hérédités  déférées  à  des  femmes.  » 
Sur  la  loi  Voconia,  roy.  in  F^rrem,  actio  seeundâ,  N<«  41  et  43, 
p.  191  et  sulv. 

Voici  les  paroles  de  Gaius  sur  la  lex  Furia  testameniaria  y 
(Comm.  2,  |  225)  :  u  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qua,  exceptis  gtàbus- 
dam  personis ,  ceteris  plus  nulle  assibus  legatorum  nonùne  mortisve 
causa  capere  permissum  non  est.  ■ 

On  voulait  assurer  un  héritier  au  testateur,  en  empêchant  que 
rhérédité  ne  fut  épuisée  par  les  legs  (yoj.  in  Verrem,  hco  ctfolo» 
p.  195,  et  Gaius,  Comm.  2,  $  225).  Aussi  ne  permit-on  pas  de 
léguer  à  chaque  légataire  plus  de  mille  as;  mais  ce  remède  fut 
impuissant^  car,  dit  le  jurisconsulte  :  a  Sed  et  hœc  lex  non  perfecit 
quod  voluit;  qui  enim  verH  gratm  qumque  nuUmm  esrit  pairtmo- 
niwn  habebat,  poierat  quinque  hommbus  singtUis  miUenos  asseê  le- 
gando  totum  palrimonium  erogare.  9  Le  testateur  multipliait  les 
legs  et  évitait  ainsi  le  but  que  s'était  proposé  la  lex  Furia.  —  Vint 
ensuite  la  lex  Voconia^  et  enfin  la  lex  Fulâdia.  (Voy.  loeo  diaio. 
No  43,  p.  195,  et  Gaius,  Comm.  2,  g  226  et  227). 

No  11.  (Nos  S7  et  28.)  «  Jure  enhn  nostro  neque  muiare  dviiaiem 
quisquam  mvilus  potest,  neque,  si  veltc,  mutare  non  poUst,  modo  ad'- 

siscaiur  ab  ea  cîvilale,  cujus  esse  se  eiviuuis  veUt Duarum  duka- 

ium  dvis  esscy  nostrb  jure  dvUi,  nemo  poiest  :  non  esse  hujus  euniati» 
ciris,  qui  se  alii  duitati  dkaril,  potesi.  » 

«  D'après  notre  droit,  nul  ne  peut  être  contraint  de  diahger  de 
cité;  on  ne  peut  non  plus  apporter  des  obstacles  à  celui  qui  veut 
en  choisir  une  autre,  pourvu  qu'il  soit  accueilli  par  la  cité  à 

laquelle  il  veut  être  agrégé D'après  les  principes  de  notre 

Droit  civil,  nui  ne  peut  appartenir  à  deux  cités,  celui  qui  s'est 
fait  admettre  dans  une  autre  ne  peut  faire  partie  de  celle-ci  (de 
Rome).  M 
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Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dtl  Pro  DomOf 
N«  29,  et  Pro  Cœcina^  N»  33,  p.  283. 

■  Sêd  eûam  poitivminlo  poust  dvitatis  fieri  muialio.  »  »  Le  chan- 
gement de  cité  peut  aussi  avoir  lieu  à  Taide  du  pasilimmium.  i 
ISur  le  po<l/tmtntiim,  voy.  Topiques,  N^S,  p.  73.) 

N<>  12.  (No«  29  et  30.)  On  trouve  dans  le  commencement  les 
mots  posîlhmmum  et  $ponsio  déjà  expliqués  ;  puis  :  •  Sed  noi  non 
poMionttf  et  hujus  e$9e  dvitatis,  et  cujusvis  prceierea  :  eœteris  con* 
cetswnest.  i 

<  Nous  ne  pouvons  être  en  même  temps  citoyen  de  Rome  et 
de  tonte  autre  cité,  les  autres  le  peuvent.  • 

Cicéron  ajoute  qu'il  a  vu  des  hommes  inexpérimentés,  igno- 
rant le  Droit)  qui  ont  accepté  des  fonctions  de  juges,  de  membres 
de  TAréopage  à  Athènes-,  mais,  dit41  :  «  Quum^  ignorarent^  si  illam 
eivitaiem  esseni  aiepti^  kanc  se  periidissej  nisi  postliminio  recupe- 
ressent,  Peritus  vero  nostri  jurîs  ac  morte  nemo  unquam,  qui  hane 
chntatem  retinere  veîlety  in  aliëm  dvitatem  se  dieavit.  >    . 

c  Ils  ignoraient  que  s'ils  avaient  acquis  le  droit  de  cité  à 
Alhënes,  ils  Pavaient  perdu  à  Rome,  à  moins  de  le  recouvrer  par 
le  postUminium  (c*est»àrdire,  par  le  retour  à  Rome,  avec  IHnten- 
tk)n  d'y  rester).  Mais  le  citoyen,  instruit  de  nos  lois  et  de  nos^ 
moears,  qui  a  voulu  y  conserver  le  droit  de  cité,  s'est  bien  gardé 
de  s'attacher  à  une  autre.  > 

No  13.  (N<»  SI  et  99.)  c  Ojura  prceelara^  atque  dimmtusjsaninde 
s  priae^no  romani  nanùnis  a  majoribus  nostris  eomparatal  Ne  quis 
wMmm  pUu  quant  wdus  dvitatis  esse  posnt  (dissimUitudo  enim  et* 
vUsùM  vœriewum  jwris  habeai  neeeue  est);  ne  quis  invitus  dviiate 
mutaar  ;  neve  in  dmtate  mameai  invitus.  Hœe  suni  enim  fmtdamenia 
firmissima  noUrœUbertads^  sui  quemque  jwris  et  reûnenéU^  et  ditmt^ 
kndi  esse  dominum*  > 

(  0  belle  jurisprudence,  presque  divine,  établie  par  nos  an- 
cêtres dès  Torigine  du  peuple  romain  !  L'un  de  nous  ne  peut  ap- 
partenir à  plus  d'une  cité  (la  différence  entre  les  cités  en  établit 
nécessairement  une  dans  le  droit).  Personne  ne  peut  changer 
nulgré  lui  de  cité ,  et  personne  n'y  reste  contre  son  gré.  Ce 
sont  là  les  fondements  de  notre  liberté,  chacun  est  libre  de  con- 
server ou  d'abandonner  son  droit.  > 

Vold  la  pensée  de  Cicéron ,  qui  est  encore  d'une  grande  vé- 
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rite  de  nos  jours,  car  nous  suivons  les  mêmes  principes  que  le 
Droit  Romain. 

Chaque  citoyen  doit  respecter  les  lois  de  Rome,  car  il  est  libre 
de  choisir  sa  cité,  et,  par  conséquent,  s'il  reste  dvli  ronumuê, 
c'est  volontairement.  11  doit  donc  obéir  à  des  lois  qu'il  s'impose^ 
pour  ainsi  dire. 

N<»  14  et  15.  (N<»  33  et  35.)  Deux  fois  Gicéron  rappelle  le  prin- 
cipe développé  plus  haut  [Pro  DomOy  N»  49,  p.  352).  c  SacrO'- 
sancttûn  eêse  nilM  potat^  nisi  quoi  populuê  pkbeêve  sanxiaet.  » 
c  Rien  ne  peut  être  sacré  que  ce  qui  a  été  décrété  par  le  peuple.  » 

No  20.  (No  45.)  11  soutient  qu'il  faut  consulter  les  hommes  spé- 
ciauY.  Scévola  Taugure,  diMl,  quand  il  voulait  statuer  sur  le  droit 
relatif  aux  prœdiaêoreSj  consultait  Furius  et  Gascellkis  prcediaioret. 
—  Le  prœdiaior  était  celui  qui  achetait  les  biens  hypothéqués  à  TÊ- 
tat  et  vendus  par  TËtat  (voy.  Gains,  Gomm.  2,  S  61  ;  qui  mercaïur 
apopulo,  prœiiator  appellatur^  et  p.  207).  Probablement,  ce  Furius 
et  ce  Gascellius  étaient  acheteurs  de  ces  sortes  de  biens.  L'orateur 
ajoute  que  dans  le  cas  où  quelque  difficulté  s'élève  sur  son  eau 
de  Tusculum,  il  consulte  plutôt  Tugio  qu'Aquillius.  il  s'agit  ou 
d'une  servitude  d'aqueduc  qu'avait  Gicéron,  ou  de  Taction  aquœ 
pluviœ  areendœ.  (Voy.  Topiques,  No  4,  p.  45.) 

No  25.  (Nos  55  et  57.)  —  «  5tiiitti  iliud  nesdebai^  prcediorum  nul- 
lam  etse  geniem  ;  empiiambus  ea  êolere  $(gpe  ad  aUenos  homineg,  sœpe 
ad  tn/lmof»  non  Ugihuêf  tanquam  tutela$,  pervenhre.  i 

c  II  ne  savait  pas  que  les  biens  ne  sont  d'aucune  gem;  que  par 
des  ventes  ils  appartiennent  à  des  étrangers,  souvent  à  des  hommes 
infimes.  Il  n'en  est  pas  d'eux  comme  de  la  tutelle  qui  est  déférée 
parles  lois,  i  (Sur  la  gens^  voy.  Topiques,  No  6,  p.  54.)  La  tutelle 
était  déférée  par  la  loi,  d'abord  aux  agnats,  puis  aux  grailtfef. 
(Sur  les  agnats,  voy.  Topiques,  loco  cUato,  p.  55.) 

c  Adùpiw  Theophani  agilala  est  :  per  quant  CcmeUus  mhU  esU 
prœterquam  propinquorum  suorum  Jkerediiatef »  aaecùtut.  > 

c  On  a  parlé  de  l'adoption  de  Théophane;  die  n'a  rien  fait  ob- 
tenir à  Gomelius  Balbus,  si  ce  n'est  l'hérédité  de  ses  proches.  » 

Allusion  à  l'adoption  qui  faisait  passer  le  fils  adoptif  dans  la 
famUta  de  l'adoptant,  et,  dès  lors,  lui  conférait  l'hérédité  sur  les 
biens  des  membres  de  sa  nouvelle  famille,  c'est-Â-dire,  de  la  fa- 
mille du  père  adoptif.  (Voy.  Pro  Domo,  Not  13  et  14,  p.  345.) 


PRO  GŒXIO  RUFO.  —  IN  PISONEM. 


Pio  CoBUO  Rffo.  —  Céllus  Rufus,  jeune  débauché,  fui  accusé 
d'avoir  empoisonné  Clodia,  sœur  du  tribun  Glodius. 

No  7.  (N<»  17.)  «  Nom  quod  œ$  alienum  ofr;ecl«m  est^  iumtui  re~ 
prehenii,  tabulœ  flagitatœ  :  videte^  quam  pauca  respondeam.  Tabu- 
las^ qui  in  pairis  potesiale  eit^  nuUas  confiât  :  versuram  nunquam 
mmo  ftài  ullam.  » 

•  On  reproche  à  Gélius  ses  dettes,  ses  dépenses  exagérées,  on 
demande  ses  registres;  je  répondrai  en  peu  de  mots  :  celui  qui 
est  sous  la  puissance  de  son  père  ne  tient  aucun  registre;  il  ne 
fait  aucun  emprunt.  » 

Le  fils  de  famille,  n'ayant  pas  de  patrimoine,  ne  pouvait  avoir 
dereg^res  particuliers;  il  pouvait  bien  faire  un  emprunt,  mais 
U  est  probable  qu'il  avait  peu  de  créctit,  car  le  créancier  n'a- 
nit  à  peu  près  aucune  garantie. 

N*  8.  (No  20.)  c  Fore  qui  dieerent,  uxores  tuas^  a  cœna  redeunte$, 
aUmtatOM  eut  a  Coàio.  »  Ce  foit  donnait  lieu  à  une  action  d'in* 
jures.  (Voy.  Gaius,  Comm.  3,  §  ââO.) 

N<»14.  (N^  33.)  Expressions  nuoerfanàliai^  mair&na,  (Yoy.  To- 
piques, N*  3,  p.  15.) 

N^  29.  (N®  68.)  «  At  mnt  servi  ti/t,  de  cognaWrum  ienientia,  no- 
hilunmorfim  et  clarissimorum  ^CNfiiiiicm,  manumsii.  > 

•  Les  esclaves  ont  été  aflflranchis  d'après  Tavis  des  parents, 
hommes  très-nobles  et  très-éminents.  •  Puis,  Cicéron  ajoute  : 
«  Tandem  aUquid  invenimus^  quod  isia  muUer  de  iuorum  proptngtf o- 
nim,  fortisêimorum  virorum^  «enfentta,  atque  auctoritate  fecisse 
videatur.  • 
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«  Enfin,  nous  rencontrons  donc  quelque  chose  que  cette  femme 
semble  avoir  fait  avec  l'avis  et  Vaucioritas  de  ses  proches,  i 

On  sait  que  la  femme  était  en  tutelle  perpétuelle  et  sous  celle 
de  ses  agnats  (voy.  Topiques,  N°  4,  p.  29)  :  les  agnats  étaient  des 
cognats  unis  par  des  générations  masculines  (voy.  Topiques,  N**  6, 
p.  55  et  suiv.).  Le  mot  eognau  est  pris  dans  ce  passage  laio  $ensu. 

N<^  30.  (N*  73.)  «  In  qua  prownda  quum  res  eraiU  et  poaeêrianei 
patemœ.  » 

Les  Romains  ne  reconnaissaient  pas  sur  les  fonds  provinciaux 
le  dominium  ex  jure  quhritium.  (Voy.  Gaius,  Gomm.  2,  §  7.)  Par- 
lant de  ces  fonds,  le  jurisconsulte  dit  :  «  Nos  auîem  possessionem 
lantum  et  uiumfmctum  habere  videmur.  »  Aussi  l'orateur  dit-Il  : 
c  PossetiUmes  faieraœ,  >  et  non  dommum.  c  La  possession,  »  et  non 
le  droit  de  propriété. 

No  32.  (N*  77.)  Spandeo,  voy.  p.  71  et  112. 

In  Pisonbh.  —  Ce  discours  contient  une  invective  de  Gioéron 
contre  Pison. 

N*"  8.  (No  16.)  c  Per  interdieia  erudelUaiis  tuœ.  »  Par  les  interdits 
de  votre  cruauté.  >  (Sur  les  interdits,  voy.  Pro  Cœcina,  p.  228.) 

N*  9.  (N®  18.)  «  Sed  qm$qtiam  tam  tnops  fuerk  unquam^  fui,  iiio 
non  modo  proptignatore  tutiorem  «e,  sed  advocatOy  aut  aisiifulaUnre, 
poTOÛorem  fore putateit  » 

f  Quelqu'un  a-t-il  jamais  été  rédoit  à  se  croire  non-seulement 
plus  en  sûreté  avec  un  pareil  défenseur,  mais  encore  plus  rassuré 
avec  un  pareil  avocat  et  un  tel  adsùpviatorl  »  Nous  avons  vu  [Pro 
Publèo  Quimio,  p.  124)  ce  que  Ton  entendait  par  adsApuUuor. 

Gicéron  compare  donc  la  protection  de  Pison  à  celle  d'un  adsH* 
pulalor, 

NO  20.  (N»  48.)  11  lui  reproche  d'avoir  iioeneié  l'armée  de  Macé- 
doine. Il  est,  dit-il,  un  fou,  un  insensé,  etc.  Et  il  ijoote  :  «  Si 
familiam  tuam  dmisisus^  quod  ai  nemnem^  nisi  ad  ipsum  te^  per- 
Anerei^  amiei  te  ttù  eonstringendtan  paareni,  i 

tt  Si  vous  aviez  disâpé  votre  patrimoine  (famUiaf  voy.  dans  ce 
sens,  p.  192).  qui  cependant  n'appartiendrait  qu'à  vous  seul,  vos 
amis  penseraient  qu'il  faut  vous  comprimer.  »  Allusion  à  Tinter- 
diction  qui  pouvait  cire  prononcée  contre  un  prodigue. 

N'^  23.  (N<>  55.)  Sur  la  sponsioy  voy.  p.  71  et  112.  Gicéron  fui 
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provoqué  par  Pison  en  vertu  dé  la  êponsio  suivante,  :  «  Me 
promettes'vaus  tonl,  êi  je  êuis  entré  par  la  porte  EsquUine'î  • 

N*  28.  (N*  69.)  t  TobuUu  obêignare  velle.  >  •  Vouloir  apposer  un 
sceau  sur  les  tablettes.  »  (Sur  les  tabnUe^  yoy.  Pro  Roscio  comaido^ 
p.  138.) 

N<*  35.  (No  86.)  c  Pfonne,  quum  ce  taUnta  tibi  ApolUmiaiœ  Ramœ 
dediiieniy  ne  peeuniat  créditas  sohterenif  ullro  Fu/iMum,  equkem 
ronuMiifii,  hommem  omatmimum,  credUorem,  debitoribus  suis  ad-- 
dtxtilt?  > 

«  Alors  que  les  habitants  d*Appollonie  vous  avaient  remis  à 
Rome  200  talents,  pour  ne  pas  payer  leurs  dettes,  n'avez-vous  pas 
de  vous-même  adjugé  à  des  débiteurs  leur  créancier  Fufidlus , 
chevalier  romain,  homme  d'une  grande  distinction?  » 

Gicéron  reproche  à  Plson  d'avoir  Interverti  les  rôles,  en  faisant 
de  Fufidlus,  le  créancier,  Vaddictui  de  ses  débiteurs.  (Sur  Vaddic-- 
Ml,  voy.  Pro  Jtoscto  comœdo,  N»  14,  p.  174). 


PRO  PLANGIO.  —  PRO  RABIRIO 

POSTUMO. 


Pbo  PLAivao.  —  PlanciuSy  accusé  de  brigue,  eut  Cioéron  pour 
défenseur. 

N^"  3.  (N*"  8.)  c  Nam  si  ita  eiset  :  quod  patrei  apud  majorée  nostros 
tenere  non  poluerunt,  ut  reprehemores  eaent  conuttorunif  id  habe- 
rent  judkes;  vel^  quod  multo  etiam  minuê  etset  ferendum.  Tum  aiim 
magistraium  non  gerebat  ù,  qui  eeperatf  si  paires  auctores  non  erant 
facli  :  nune  poêtulaiur  a  vobis,  ul  ejus  exiHio,  qui  creatus  siU  judi- 
dumpopuU  romani  reprehendaîis.  i 

c  S'il  en  était  ainsi^  les  juges  auraient  une  puissance  que  nos 
ancêtres  n'ont  pas  youlu  laisser  au  sénat.  Ils  pourraient  censurer 
les  comices,  et,  pour  mieux  dire,  ils  auraient  un  pouvoir  qui 
serait  bien  moins  supportable.  Car  alors  le  magistrat  élu  n'exer- 
çait pas  ses  fonctions  si  les  sénateurs  ne  l'autorisaient  pas  (non 
eram  auctores  facti),  tandis  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  de 
vous  opposer  au  jugement  du  peuple  romain,  en  excluant  celui 
qui  a  été  élu.  » 

D'après  Tite-Live  (liv.  !«»,  N»  17),  c  les  sénateurs  décrétèrent 
que  le  choix  du  roi  fait  par  le  peuple  serait  ratifié  par  le  sénat, 
et  aujourd'hui  encore,  le  sénat  conserve  le  même  droit,  alors 
qu*une  loi  est  votée,  ou  que  des  magistrats  sont  nommés.  Mais  ce 
n'est  plus  qu'une  formalité,  éar  souvent  le  sénat  approuve  le  ré* 
sultat  encore  inconnu  des  comices,  même  avant  que  le  peuple 
n*ait  exprimé  ses  suffrages.  » 
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No  17.   (IS^  41.)  c  Selecii  judices.  >  «  Juges  choisis  sur  les 

listes.  » 

No  19.  (No  47.)  •  /Vo  nttittû  spopanderit.  »  f  il  a  promis  pour 
plusieurs,  il  s'est  porté  sponsor,  i  (Sur  la  spontio,  voy.  p.  71 
et  112). 

No  20.  (No  49.)  Cicéron  signale  la  prérogative  de  ht  première 
centurie  appelée  à  yoter  :  •  An  tandem  una  centuria  prcerogativa 
tmtum  habet  auctorUaiûf  ut  nemo  unquam  prior  eam  fufeftt»  quin 
rmumiaius  itf .  > 

N*>  22.  (N<^  53.)  Nous  noterons  l'expression  :  c  At  nonnuUas 
funeiis  pœne  totidenif  >  pour  expliquer  que  les  deux  candidats 
araient  eu  un  nombre  égal  de  suffrages.  Cela  rappelle  le  vers 
si  connu  d'Horace  :  «  Omne  tulU  punclum  qui  miicuit  utile 
iuki.  9 

No  28.  (N®  68.)  c  An  céleris^  quum  cujusque  dîes  venerit;  hoc  no- 
men,  qnod  urget^  nunc^  quum  petitur^  dissolvere.  » 

c  Ne  faudra-t-il  pas  que  je  paie  chacun  quand  le  jour  de  l'é- 
chéance sera  venu,  et  ne  faut -il  pas  que  j'acquitte  de  suite  la 
dette  urgente  qui  m'est  réclamée?  » 

Cicéron  veut  dire  que  beaucoup  de  gens  de  bien  l'ont  défendu; 
mais  Plancius  ayant  eu  besoin  de  lui,  il  a  dû  d'abord  lui  payer  la 
dette  de  la  reconnaissance.  Die$  venit  signifie  :  le  jour  de  l'exi- 
gibilité du  droit  est  arrivé;  nomen  dissolvere  :  payer,  éteindre  une 
dette. 

No  32.  (No  79.)  11  examinera,  dit-il  :  •  Quod  cujusque  intersit.  i 
Le  créancier  obtient  de  son  débiteur  ce  que  l'on  appelle  le  quanti 

U'IXREST. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  position  du  créancier  auquel  on  a 
satisfait,  et  la  position  de  ce  même  créancier,  alors  que  l'obliga- 
tion n'a  pas  été  exécutée.  Inter  e«,  il  y  a  un  intervalle  qu'il  faut 
combler.  Le  débiteur  doit  réparer  :  fo  le  dommage  qu'a  subi  le 
créancier,  quantum  Uli  abest,  ce  que  l'on  appelle  le  damnum  emer- 
gens;  29  il  doit  lui  tenir  compte  du  lucre  dont  il  l'a  privé,  quan- 
Km  luerari  poltctl,  c'est  le  lucrum  cessons.  —  Le  jurisconsulte  ro-, 
main  dit  :  c  In  quantum  mea  tnler/titl;  id  est,  quantum  nùhi  abest, 
fvaiiciimgtte  luerari  poiui,  i  et  l'art.  1149  du  Code  Napoléon  porte  : 
<  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont^  en  génénUt  de  ta 
fcrte  qu'U  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  > 
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Piio  Rabirio  Postvmo.  —  Cicéron  prit  la  défense  de  Rablrius 
Postumus,  accusé  de  concussion.  —  N^  2  et  3.  (N«  8  à  7.) 
On  troure  l'expression  syngrafhœ  qu'on  ne  peut  pas  traduire. 
(Voy.  Pro  Roicio  eomœdo^  p.  144.) 

No  4.  (No  8.)  <  Sunt  Ittes  œstimatœ  Gabhùo;  nec  prœdei  doA,  nec 
ex  ejus  bonis,  quanla  summa  liAum  fûiaei^  a  populo  reeepta,  > 

c(  Gabinîus  a  été  condamné  pécuniairement  (voy.  liiis  œs^matio, 
p.  320).  Des  cautions  {prcedes^  voy.  p.  207)  n*ont  pas  été  données; 
et  le  peuple  n'a  pu  recouvrer  le  montant  des  condamnations  sur 
les  biens.  » 

Cicéron  donne  ici  l'exemple  d'une  vente  de  biens  à  la  suite 
d'un  juéUcium  publicum.  Il  y  avait  alors  êectio  ou  pubUcatio  bono- 
rum.  (Voy.  Pro  Roicio  Amertno,  p.  92.) 

N®  9.  (N®  25.)  c  Hoc  quidem  semel  tusceplo  atque  contrado,  per- 
petienda  illa  fueranu  ut  se  aliquanio  ac  suos  vindicareL  > 

«  Une  fois  cela  entrepris  et  terminé,  il  devait  souffrir  ces 
choses  pour  revendiquer  lui  et  les  siens,  »  c'est-à-dire»  pour  tirer 
lui  et  ses  amis  de  cette  situation. 

On  sait  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  la  possession  de  la  cliose 
la  revendique  (rem  vin^catj.  De  même,  ici,  Rabirius  avait  commis 
une  faute,  il  avait  prêté,  dit  Cicéron,  au  roi  d'Alexandrie,  son  ar- 
gent et  celui  de  ses  amis.  Une  fois  engagé,  il  devait  rester  auprès 
du  roi  pour  se  sauver  lui  et  ses  amis,  c  ul  se  et  suos  vindicaret,  > 

N<>  11.  No  32.)  Res  prœjudicatQf  chose  préjugée.  (Sur  le  prœjuii' 
rium»  voy.  p.  182.) 

No  13.  (No  37.)  Prœs,  prœdes,  cauUon.  (Voy.  p.  207.) 

No  17.  (No  45.)  c  Ecquis  est  ex  tantopopulOf  qui  bona  C.  Bab. 
Posimmi  nummo  sestercio  sibi  adtUci  veUt2  > 

«  Dans  cette  foule,  en  est-il  un  seul  qui  veuille  que  les  biens 
de  Rabirius  Postumus  hU  soient  ai^ugés  moyennaut  un  sesterce? 
(c'est-à-dire,  pour  rlen^  mammo  uno,  comme  disent  les  jurifioon- 
sulles  romains.)  » 

«  Postume,  tune  es  Curu  filius,  C.  JtoUrn,  judido  H  voimiale, 
fUius;  naturOf  sororis  fiUusf  j 

c  Poatumus,  n'êtes-vous  pas  le  fils  de  Gurius,  et  le  fils  de  Ra- 
birius par  l'adoption  (judkio  et  voluntaêej ,  et  par  la  nature  fils  de 
sa  sœur?  »  * 
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L'adopUon  proprement  dite,  c'est-à-dire,  celle  d'un  fils  de  fa- 
mille (oUenijuris) ,  par  un  autre  père  de  famille^  se  faisait  devant 
le  préteur  (voy.  les  formes  tn/m.  De  finUmt  bonorum  et  mahrum^ 
Utt.  1,  N®  7).  Cétait  un  acte  extrajudiciaire;  de  là  ces  mots  :  ju- 
ûido  ei  voluntate, 

PostumuSy  fils  de  la  sœur  dé  Rabirius,  était  deyenu  fils  adoptif 
de  son  onde. 


PRO  MILOME.  —  PRO  MARCELLO.  — 
PRO  REGE  DEJOTARO. 


Pro  Milone.  —  Tout  le  monde  copnaîi  le  fait  qui  donna  lieu  à 
ce  discours. 

No  4.  (N<>  9.)  c  Quod  ri  duodecm  Tabulœ  nùciumum  furem^  quoquo 
modo;  diumum  autem^  si  te  telo  défendent,  interfià  impune  value- 
mnu  > 

c  Si  la  loi  des  XII  Tables  permet  de  tuer  impunément  un  vo- 
leur de  nuit  armé  ou  sans  armes,  et  un  voleur  de  jour,  s*il  se 
défend  avec  des  armes.  > 

Le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  auquel  Cicéron  fait  allusion, 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  nox  furtum  factum  «il,  <t  tm  occisii,  jure 
cossus  eslo.  >  L'auteur  du  rapprochement  des  lois  mosaïques  et 
romaines  emprunte  le  texte  suivant  à  Ulpieu  :  «  Proinde  si  furem 
noctumumt  quem  kx  XII  Tabularum  omnino  permktit  ocdderef  aut 
diumum,  quem  œque  kx  fermitit,  sed  ila  demum,  si  se  telo  defen- 
dat,  etc.  M  (Voy.,  du  reste,  Pro  TulUo,  p.  307.) 

No  18.  (N®  48.)  c  Testamenium  obsignam.  »  Sur  cette  habitude 
des  Romains  d'apposer  plutôt  leur  sceau  que  leur  rignùture^  voy. 
de  Maistre,  du  Pape,  liv.  1,  chap.  15. 

No  21.  (N®  56.)  «  Quamobrem  vtlam  swim,  quum  maxtmti  prœ^ 
nais  propositam  et  pêne  addictam  sckbat,  » 

c  Comme  il  savait  que  sa  vie  était  mise  à  prix  et  pour  ainsi 
dire  adjugée  (pêne  addictam).  »  [Sur  Vaddietio,  voy.  p.  174.) 

N<^  27.  (No  74.)  Cicéron  suppose  que  Milon  se  glorifie  d'avoir 
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tué  Clodius.  «  Eum  qui,  npn  ealumnia  lUium,  non  injusîts  vindims 
ac  saeramentis.  > 

Cahunma  tiiium  désigne  l'action  d*intenter  de  mauvais  procès, 
sciemment  ou  par  esprit  de  chicane  (voy.  Gains,- Comm.  4, 
§  178).  Injutiœ  tnndidœ^  allusion  au  possesseur  intérimaire»  dé- 
terminé par  le  préteur  dans  Faction  sacramenti  (yoy  p.  198,  m 
fentm,  aetio  seeunda,  N»  45).  Gaius  (Comm.  4,  §  16)  dit  :  c  Posua 
Prator  seenndum  aUerum  eorum  vindicku  dieebalf  id  en^  intérim 
oUtpiem  possessorem  constiluibai,  >  Une  fois  les  formalités  de  Tac- 
tkn  ioeramenti  accomplies,  le  préteur  désignait  le  défendeur; 
c'est  ce.  qu'on  appelait  vmdicioi  dkere  secundum  aUerum^  parce 
qu'on  lui  attribuait  proyisoirement  la  chose  revendiquée,  ap- 
pelée viiu&dép,  en  le  constituant  possesseur  durant  le  litige.  Les 
m£eiœ  étaient  iiyustes  quand  celui  qui  n'était  pas  propriétaire 
ayait  pu  obtenir  la  possession  intérimaire.  (Injustum  ioeramen'- 
<>"it  voy.  p.  9.) 

No  S7.  (N^  75.)  c  Quorum  utrique  mortem  est  minitatus,  nisi  tibi 
horiomm  pottenionê  ceumei.  > 

«  Qu'il  menaça  de  faire  mourir,  s'ils  ne  lui  cédaient  la  posses- 
sion de  leurs  jardins.  » 

Parmi  les  moyens  reconnus  par  le  Droit  civil  pour  transférer 
la  propriété  se  présentait  la  ceuio  in  jure.  (Voy.  Topiques,  N«  2^ 
p.  7.) 

<  Ahientem  de  posseuione  dejecit.  i  a  11  s'empara  de  la  posses- 
skm  quand  il  était  absent,  et  ne  la  lui  rendit  pas  lors  de  son 
retour,  ou  bien  chassa  ceux  par  lesquels  l'absent  possédait.  » 
(V07.  le  discours  pour  Cécina,  sur  l'interdit  unde  m  donné  au 
àgeetui.) 

No  28.  (No  78.)  «  Jus  perpetuœ  possessionis.  »  Le  propriétaire 
seul  a  le  droit  de  posséder  perpétuellement,  c*est-à-dire,  a  seul 
l'exerdce  du  droit  de  propriété. 

No  32.  (No  87.)  <c  Inddebantur  jam  domi  leges,  quœ  nos  nostris 
senû  addkerent.  1 

«  On  fabriquait  d^à^dans  sa  maison  les  lois  qui  devaient  nous 
inettre  sous  le  joug  de  nos  esclaves.  »  {Addietio,  addictus,  voy. 
p.  174.) 

D'après  Asconius,  Cicéron  fait  allusion  à  la  loi  que  Clodius  avait 
proposée,  en  vertu  de  laquelle  les  affranchis,  qui  étaient  aupa- 

Si 
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ravant  seuls  répartla  dans  les  tribus  urhaîoea,  pourratent  voler 
dans  les  tribus  rustiques  où  se  trouvaient  les  ingéauau 

No  33.  (No  89.)  «  PosiUereif  îmereL  »  Sur  le  sena  de  oca  exprès- 
siens,  voy.  p.  134. 

Pbo  Mamchao.  —  N»  2.  (No  80  c  Maximam  vtro  panem  qu^i 
jtto  jwre  fêrêuma  itU  vtndical.  «  c  La  fortune  reYenc^que  une 
partie  de  ces  exploits,  de  ces  événements  heureux  ocuame  étant 
à  elle,  comme  lui  revenant  de  droit.  « 

No  a.  (No  23.)  CIcéron  consente  à  César  de  faire  rendre  des  lob 
qui  puissent  encourager  la  propagation  de  Tespèce  tfr^paganéik 
seboUs),  Cet  avis  f^t  suivi  par  Auguste  dans  les  célèbres  lob  ca- 
dueaires^  qui  organisèrent  un  système  de  peines  pour  lea  veiUs 
et  les  gens  mariés  qui  n'avaient  pas  d'enimtSji  et  de  récompenses 
et  de  primes  pour  ceux,  au  contraire,  qui  étaient  mariés  el  qui 
avaient  des  enfants. 

Pro  hegb  Deiotabo.  —  Ce  roi  avait  partagé  le  sort  de  Pomfiée, 
son  bienfaiteur.  Il  fut  accusé  d^avck  voulu  tuer  César.  Gloéron 
le  défendit  auprès  du  dictateur. 

No  5.  (N^"  «4.)  Auclimibiu  fadu.  --No  ».  (No  25.)  ÂMkmmt. 
Ces  expressions  désignent  une  vente  à  rencan.  (Voy.  p.  100.) 


PHILIPPIGA   ORATIONES. 


FuwiHB  Philvpique.  —  No  5.  (N*"  12.)  •  Coguntur  non  ptjrnori- 
im,  9  Allusion  à  la  pignoris  capio,  saisie  d*un  gage  que  pouTaît 
faire  le  magistrat. 

N»  7.  (No  15  et  suiv.)  t  CMrographum.  »  (Voy.  Pro  Roicio  €o- 
«uedo»  p.  144.) 

N^  8.  (N«  19  et  SO.)  M.  Bonjean  dit  (Traité  des  actions,  i^  vol., 
p.  171  et  17â)  :  «  En  631,  la  loi  Sempronia  (de  C.  Grachus) 
transporta  les  jucitcîa  du  sénat  aux  chevaliers;  et  pendant  tout  le 
reste  du  vn«  siècle,  l'importante  prérogative  de  composer  les  tri- 
bunaux iùt  vivement  disputée  entre  les  deux  ordres.  Elle  fut 
SQocessivementy  et  pour  ainsi  dire  d'année  en  année,  perdue  et 
recouvrée,  tantôt  par  le  sénat,  tantôt  par  les  chevaliers.  En  684, 
une  loi  de  transaction,  portée  par  Agrelius  Cotta,  établit  trois  dé- 
cuiks  déjuges  (ieamœ  judieum),  La  première  décurie  était  com- 
posée de  sénateurs;  la  seconde,  de  chevaliers;  la  troisième,  de 
iribnns  du  trésor.  Pompée  conserva  les  trois  décuries  avec  quel- 
ques changements  dans  les  conditions  d'adnrission.  J.  César  sup- 
prima la  troisième  décurie;  mais  deux  ans  après  sa  mort  elle  fut 
rétablie  par  Antoine,  qui  la  composa  de  militaires,  sans  égard  au 
cens  qu'ils  payaient.  »  C'est  à  cette  décision  que  Cicéron  fait 
^losion. 

N«9.  (If»  23.)  <  Qvtd,  quod  obrogalur  kgibw  Cœsaris  qmejubent, 
àtpMéevi,  Uemque  ei,  qui  majesUUÎM  ianmatuê  itf,  aquu  et  tffit  în- 

«  Pourquoi  a-t'on  changé  quelque  chose  aux  lois  de  César, 
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d'après  lesquelles  celui  qui  sera  condamné  pour  violence  ou  pour 
crime  de  lèse  majesté  doit  être  privé  de  Teau  et  du  feu?  >  Sur 
rinterdictlon  de  Teau  et  du  feu,  voy.  N»  29,  Pro  Damo,  p.  349. 
Sur  Texpression  obrogatur,  Ulpien  (Règles,  pr.,  §  3)  dit  :  •  Lex 

obrogatur Id  esl  mutatur  aliquid  ex  prima  Uge,  i 

N»  10.  (N<>  26.)  Cicéron  fait  allusion  à  la  formule  des  rogalione$: 

—  CONSCLES  POPCLUM  JURE  ROGAVEBIJNT...  POPULCSQUE  JUBS  SOTTr. 

BECXiàHB  Philippique.  —  N<*  14.  (N*  35.)  Il  yeut  prouver  que 
nul  plus  qu'Antoine  n'a  profité  de  la  mort  de  César  :  t  Quod  $i 
te  injudidum  quU  adducat,  uiurpetque  illud  Caêsianum  :  Cui  bono 

FCEIUT.  h 

il  Que  si  quelqu'un  vous  appelait  devant  un  tribunal  et  invo- 
quait contre  vous  la  formule  donnée  par  Cassius  :  celui  qui  aura 
profilé.  9 

Nous  hasardons  Texplication  suivante  :  D'après  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains,  celui  qui  s'enrichiisait  sans  motifs  légi- 
times {sine  catfia)  avec  le  bien  d'autrui ,  devait  rendre  le  quantum 
lœupletior  factut  erat,  11  était  tenu  d*une  action  que  Ton  appelait 
candiclio  tine  causa  (condiciio,  voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  153.  — 
sine  causa 9  parce  qu'il  aurait  conservé  sans  juste  cause,  con- 
trairement à  l'équité,  ce  dont  il  s'était  enrichi).  Cassius,  étant 
préteur,  avait  probablement  rédigé  une  formule  d'après  laquelle 
celui  qui  avait  profité,  cui  bono  fuerit,  devait  restituer.  On  trouve 
aussi  le  mot  chirographorum,  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144.) 

No  16.  (No  40.)  a  Hereditates  mihi  negasti  ventre,  i  c  Vous  niez, 

dit  Cicéron  à  Antoine,  que  j'aie  recueilli  des  hérédités,  i c  Ego 

enm  amplius  H*S  ducentxes  acceptum  heredilatibus  retuU.  i  «  Mais 
j'ai  porté  sur  mes  registres,  comme  reçu,  plus  de  20  millions  de 
sesterces.  »  (Sur  les  registres  et  le  codex  accepti,  p.  138). 

11  tijoute  qu'Antoine  a  été  institué  par  un  testateur  qu'il  ne 
connaissait  même  pas,  qui  a  déshérité  son  neveu,  il  lui  fait 
ensuite  reproche  de  n'avoir  pas  même  fait  adition  de  l'hérédité 
de  son  père,  c  Quum  ipse  hereditaiem  patris  non  adissee.  >  (Sur 
l'adition  d'hérédité,  voy.  p.  41.) 

No  18.  (Nos  44  et  suiv.)  Décodasse  veut  dire  :  devenir  Insolvable. 
On  dit  encore  aujourd'hui  tomber  en  déconfiture  pour  un  non 
commerçant;  et  tomber  en  failUle  pour  un  commerçant,  c  Tantum 
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atini  $€  pro  te  inlercessisse,  i  Intercedere,  c'est  obliger  sa  personne 
oa  sa  chose  pour  la  dette  d'autrui.  «  Palrio  jure  et  poteitate,  > 
Allusion  à  la  puissance  paternelle. 
N<»21.  (No  52.)  •  Aidicta.  »  Sur  Vaddietio,  voy.  p.  174. 
N«  23.  (No  56.)  Cicéron  reproche  à  Antoine  d'avoir  accordé  la 
reitthctto  m  integrum  à  un  joueur  condamné^  et  il  ajoute  :  <  NuUum 
/k»se  jiuSdum  de  aka.  i  c  Est-ce  parce  qu'il  ne  devait  être  déli- 
Tré  aucune  action  contre  les  joueurs?  t 

La  loi  romaine  (loi  2,  §  1 ,  De  aleatorïbus,  au  Dig.  »  liv.  11 ,  tit.  5) 
défendait  les  jeux  où  l'argent  servait  d'enjeu;  elle  faisait  excep- 
tion pour  certains  exercices  qui  virtutii  causa  firnnt.  L'art.  1965 
du  Cède  Napoléon  reproduit  ces  dispositions^  eu  refusant  toute 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari,  et 
Fart.  1966  indique  les  exceptions  que  faisait  déjà  la  législation 
romaine.  (Sur  la  retlitutio  in  integrum,  voy.  p.  214.) 

N<»  25.  (No  62.)  «  Hereditatum  ponessiones  datas.  >  Cicéron  re- 
proche à  Antoine  d'avoir  donné  la  possession  des  hérédités  à 
ceux  qui  n'y  avaient  aucun  droit.  (Sur  les  possessions  de  biens, 
voy.  Topiques,  N©  4,  p.  34.) 

No  26.  (No  64.)  Parlant  de  la  vente  à  l'encan  des  biens  de  Pompée^ 
il  dit  :  •  Hasta  posita.  >  c  La  pique  placée.  >  (Voy.  p.  92,  Pro 
Rosào  Amerino).  Scelus  sectionis^  >  c  adjudication  coupable.  » 
[Voy.  sur  le  sector^  eodem  loco.) 

N»  28.  (No  69.)  c  Mimam  suam  suas  res  sibi  haberejussU  ex  Duo- 
àeàm  Tabulii.  * 

Ce  texte  n'est  pas  admis  par  tous.  Nous  suivons  la  version  de 
ii.  Victor  Lederc.  c  II  a  ordonné  à  sa  comédienne  de  remporter 
œ  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  la  loi  des  XII  Tables.  »  Puis  il 
ajoute  :  c  Claves  ademit;  exegit.  Quant  porto  speetaius  dvis!  Quam 
frfibasus!  eujus  ex  omni  vita  nihil  est  honestius,  quam  quod  eum 
mui  fedl  dhforiium.  > 

«  Il  lui  a  ôté  les  clefs,  il  l'a  mise  à  la  porte.  Citoyen  recom- 
mandable,  éprouvé  dans  sa  vie»  il  n'a  fait  aucune  action  aussi 
bonnéte  que  de  divorcer  avec  une  comédienne.  » 

Tout  ceci  est  dit  ironiquement,  et  nous  pensons  que  ces  mots 
^2  Duodeeim  Tabulis  sont  placés  avec  intention,  pour  représenter 
Antoine  agissant  en  vertu  de  la  loi  et  en  bon  citoyen. 
No  29.  (No»  71  et  suiv.)  ^  Appsllatus  es  de  pecuma,  quam  pro  sec^ 
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tione  debeboê.  »  Le  uclor  (voy.  p.  92,  Pro  JtoMio  Amerino)  devait 
Terser  le  prix  de  son  adjudicaiion  au  trésor  public.  Prœdu 
(voy.  p.  207).  Auctio,  vente  à  l'encan,  auclûmarefiir.  (Voy.  p.  100.) 

No  30.  (N*  75.)  «  Sntorm.  »  (Voy.  p.  M.) 

No  31.  (No  78.)  <  Ne  L,  Planau  pradêt  $uos  v<fMEir«l.  »  c  L'on 
craignait  que  L.  Plancus  ne  mit  en  rente  les  biens  de  ses  cau- 
tions. »  (7V<w-pr«rfti,  Yoy.  p.  207.) 

No>  37  et  suiT.  (N^s  93  et  suiv.)  On  trouve  les  expres»ons  ifik^ 
graphes  et  ehirographum.  (Voy.  PraRoseio  camœdo^  p.  144.) 

No  40.  (No  102.)  CicëroD  reproche  à  Antoine  de  s'élre  emparé, 
après  la  mort  de  César,  dea  domaines  appartenant  à  Varron;  il 
lui  demasMle  en  vertu  de  quel  droit  il  a  pu  agir.  Antoine  est  censé 
répondre  :  «  E^iem,  inqnieê,  ^uo  in  heredum  L.  iîoèrtt ,  fuo  in  àere- 
dum  L.  TuntlH  pradiiu,  qtfo  tin  rûUqHOi  inmamerMUi  p9ê$im<m$. 
Et  $i  ab  hasta,  vateat  ha$ê0,  vahaM  TaMwy  moila  Cmnirii,  mm  tuœ: 
qmbu»  âêbwii,  nom  qu^w  Hf  H  lib^roviiti.  Vi^rronii  futdea»  eoin- 
natem  fw^m  qui»  unii*$€  dicit?  qm$  hasiam  i$iiué  tmditiom  m- 
dii?  qmi  tjoeem  frauwms  auditif?  » 

n  En  vertu  du  même  droit  que  j'avais  de  m*eniparer  des  héri- 
tages appartenant  aux  héritiers  de  L.  Rubrins,  oq  aux  héritiers 
de  L.  TurcelUos  et  de  tant  d'autres  innombrables  possessions.  — 
S'il  y  a  eu  vente  à  Fencan  [mb  kasta.  roy.  p.  92),  que  la  pique 
fasse  foi,  que  les  registres  fassent  foi,  pourvu  qu*U  s*aglsse  de  ceux 
de  César  et  non  des  vôtres,  de  ceux  sur  lesquels  vous  êtes  porté 
comme  débiteur  et  non  de  ceux  sur  lesquels  vous  figures  comme 
étant  libéré.  Hais  qui  soutient  que  le  fonds  Cassinale,  apparte- 
nant à  Varron»  ait  été  vendu?  Qui  a  vu  la  i^qne  préparée  pour 
cette  vente?  Qui  a  entendu  la  voix  du  héraut?  n  (Sur  les  regbtres, 
voy.  Pvo  Roêeio  eomœda,  p.  138.) 

No  41.  (No  106.)i  t^ihqmlinm,  »  le  preneur  d'une  nuôsoa  ou  Ims- 
iaire,  Cicéron  représente  Antoine  comme  locataire  et  non  comme 
propriétaire  de  la  maison  de  Varron,  de  cette  maison  ou  reteo- 
tissaient  les  écUMs  de  la  débauche,  alors  que  sons  son  m^tre 
(sous  Varron)  elle  était  une  retraite  pour  Télude. 

No  42.  (No  109.)  c  In  pMieh  nikil  est  liçë  gravim  ;  m  frivatii 
firmiê$immn  tsi  «eilamfnltim.  > 

n  Dans  les  choses  publiques,  rien  de  plus  respectable  que  la 
loi;  dans  les  choses  privées,  rien  de  plus  solide  qu'un  testament.  ^ 
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L'oralear  reproche  à  Antoine  d*avoir  Tiolé  les  lois  et  brisé  des 
testaments.  Il  se  sert  de  Teifunesslon  «  tettamentum  irritum.  9  Ces 
mots  désignaient  plus  particulièrement  le  testament  deyenu  nul 
parce  que  le  testateur  avait  subi  une  captlM  iimùiutio  après 
avoir  testé  (Vpy.  Gaius,  Gomm.  2,  5  145,  146;  et  sur  la  capitiê 
âmnmUo,  Toi^ues»  N»  4,  p.  32.) 

TaoïsiiaiB  Philippique.  — N»  3.  (No  7.)  Expression  tponâeamwy 
voy.  p.  71  et  112. 

N<>  6.  (No  16.)  c  Hvne  Yocciniœ  leges.  >  (Sur  cette  loi  et  ses  deux 
chefs,  voy.  p.  191  et  sulv.) 

QuATRiiatE  Philippiqce.  —  No  4.  (N»  9.)  •  Non  iUa  infinita  has(a 
«uiamt.  «  c  Cette  vente  considérable  (il  s'agit  des  bietis  de  Poin- 
pée),  faite  à  Tencan,  ne  Ta  pas  rassasié.  >  (Voj.  p.  92). 

CiHQUiÂnB  PfliuFPiQUE.  —  N»  4.  (N»»  9  et  suiv.)  «  Auctiones  » 
(voy.  p.  100).  «t  Chirographum^  —  iyngraphœ.  »  (V07.  Pro  Roscio 
cmcsdo,  p.  144.) 

No  11.  (No  28.)  «  Spopondtsitf.  »  (V07.  p.  71  et  112). 

No  12.  No  33.)  «  Sed  libidini  cvjusque  nos  iia  addixk.  >  (Sur 
YaMciÊU,  vof .  p.  174.)  On  trouve  Texpression  jufltftum.  La  jus- 
lice  était  suspendue  pendant  ces  jours  dits  juiii  :  il  y  avait  armis- 
tice légale. 

N«  18.  (No  51.)  c  Spondeo.  »  (P.  71  et  112). 

SixiiiiB  Phiuppiûuje.  ^  No  4.  (No  10.)  t  Tanqman  «t  ilU  àqua  et  tgni 
nUerdiduM  «ti^  >  t  Plancus  est  méprisé^  dit  Cteéron,  comme  si  l'eau 
elle  feu  lui  étaient -interdits.  >»  (Sur  cette  peine,  voy.  N»  29,  Pro 
teno,  p»  849.)  «  Tabmlœ  nowe.  »  Allusion  aux  registres  pour  dé- 
signer l'abolition  des  dettes.  Les  vieilles  dettes  étaient  diminuées 
ou  effiicées.  -^  «  Sfomons  a  crediiores  TnbellU*  »  Le  spomor  ou 
la  caution  qui  avait  payé  avait  recours  contre  le  débiteur  prin- 
dinl.  Donc  si  Trebéllius  ne  payait  pas  le  créancier,  il  devait 
payer  le  ipotuor. 

No  5.  (No  15.)  A  propos  des  statues  dressées  en  Thonneur  d'An- 
toine :  «  L.  AirroRto  Jam  «bdii  pàtrono.  /iane?  /«wnt  ntedim  i» 
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£.  Antonii  clienula  sU?  Quii  unquam  in  Ulo  Jano  invenîm  e$i,  qui 
L.  Antonio  mUle  nummum  ferret  expensum?  » 

n  A  L.  Antoine,  patron  du  miUeu  de  la  rue  de  Janut.  Ainsi,  la 
rue  de  Janus  est  dans  la  clientèle  d'Antoine  ;  mais  a-t-on  jamais 
trouvé  dans  cette  rue  quelqu'un  qui  voulût  prêter  mille  écus  à 
Antoine?  >  Il  parait  que  cette  rue  était  habitée  par  les  usuriers. 
On  cite  ces  vers  d'Horace  : 


Posiquam  omnis  res  mea  Janum 
Ad  medhim  fracta  est 


Ces  expressions  expensum  ferre  ont  été  expliquées,  Pro  Rosào 
comœdo,  p.  138. 

SEPnàaiE  PmLiPPiQUE.  —  N»  3.  (No  10.)  c  SpoponéUilis.  >  (Voy. 
p.  71  et  112). 

No  5.  (No  15.)  «  Régna  adMxît  pecunia.  »  «  11  a  fait  Vaddiciio  de 
royaumes,  moyennant  de  l'argent.  >  (Sur  Viiddictus,  voy.  p.  174). 

HurrUEHE  Philippiqub.  —  No  3.  (No  9.)  «  Ha$ta  Cœsaris,  patres 
coMcriptiy  multis  improMs  et  spem  affert,  et  audadam,  » 

«  La  pique  arborée  par  César  donne  de  l'espérance  et  de  l'au- 
dace à  un  grand  nombre  d'hommes  pervers,  n  Sur  la  vente  sub 
hasta,  voy.  p.  92. 

NEuviàaiE  Philippique.  —  Servius  Sulpicius ,  le  jurisconsulte , 
avait  été  député  vers  Antoine.  Il  périt  devant  Modènes.  On  pro- 
posa de  lui  élever  une  statue  dans  Rome.  Cicéron  soutint  cette 
proposition. 

No  5.  (No«  10,  11.)  £n  faisant  son  éloge,  l'orateur  dit  :  c  Neque 
coustituere  litivm  actiones  malebat,  quam  contro'oersias  tollere.  » 

c  II  aimait  mieux  éteindre  les  controverses  que  de  rédiger  les 
actions  nécessaires  au  procès.  • 

Pomponius,  qui  écrivait  sous  Marc-Aurèle  et  Commode ,  parle 
ainsi  (loi  2,  De  origine  juris,  §  43,  au  Digeste,  liv.  1,  Ut.  2)  : 

«  Servius  cum  in  causis  orandis  primum  locum,  aut  pro  certo  past 
Mareum  Tullium  obtineret,  traditur  ad  coneulendum  Quintum  Mu^ 
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dam  de  re  amici  mi  perveniae,  cumque  eum  sibi  re$p(mé^s$e  de  jure 
Servius  parum  intellexisset  ^  iterum  Quinium  itUerrogoêse ,  et  a 
Qmnto  Mucio  re$p<miUfn  esse,  née  tamen  percepiese,  et  ita  objurgatum 
tue  a  QmtUo  Mucio;  namque  eum  dùoisse,  tcbpb  bssb  PATRiao,  bt 
soBiu,  ET  CAUSAS  OEAim,  JUS,  IN  Qvo  vrasAHFruR,  16NORAKB  :  eu  velut 
coiUwmelia  Serviu»  tractatu»,  openun  dédit  juri  dtiH  :  et  plurinnum 
eoi,  de  çuibue  locuti  sumue,  audiit;  imtitutue  a  Balbo  Lueillio,  tiM- 
tmetui  auterik  maxime  a  Crallo  AquilUo,  qui  fuit  Cerdnœ.  Itaque  libri 
complures  ejiM  eœstant  Cercinœ  confecti.  Hic  eum  in  legatione  pe- 
riiiel,  itatuam  ei  papulus  Romanus  pro  Rostriê  posuit  :  et  hodieque 
exttat  pro  Roetrie  Augusti.  Hujue  volumina  complura  exêtant  :  reli- 
ât autem  prope  centum  et  œtoginta  libros,  » 

On  n'a  pas  oublié  quUl  fut  le  rival  de  Murena  qu'il  accusa  de 
brigue.  (V07.  plus  haut,  p.  S28.) 

N»7.  (No  16.)  «  Utique  C.  Pansa,  A,  Hirtius,  consuleê^  alter, 
om&ovffy  si  m  videatur^  quœstoribus  urbanis  imperent,  ut  eam  bashn 
itatwanque  faciendam  et  in  Rostrit  statuendam  locent;  quautique 
locavermt,  tantam  pecuniam  redemptori  attribuendam  solvendamque 
CÊtefiim  9 

«  En  conséquence,  C.  Pansa  et  A.  Hirtius,  consuls,  l'un  ou 
Tautre,  ou  tous  deux,  s^ils  le  préfèrent,  donneront  Tordre  aux 
questeurs  de  la  ville  de  donner  à  Tentreprise  la  confection  de 
cette  statue  qui  devra  être  placée  sur  les  Rostres,  et  ils  auront 
soin  de  payer  à  Ta^judica taire  la  sonune  dont  ils  seront  con- 
Tenus.  » 

Nous  avons  précédemment  parlé  de  la  locaiio  operis  fadendi  et 
da  rtdemptor,  (Voy.  p.  206  et  207.) 

Pompouius,  comme  on  Ta  vu,  nous  atteste  dans  le  passage 
prédté  que  la  satue  existait  encore  de  son  temps. 

DniiiB  Phiuppiqûe.  —  N»  3.  [N»  7.)  Cicéron,  en  parlant  de 
Bmtus,  dit  :  «  Qui  quum  prœtor  urbanus  esset,  urbe  carmt^jus  non 
<Kxt(,  quum  ornne  jus  populi  romani  recuperasset.  » 

«  Étant  préteur  dans  Rome,  il  n'a  point  dit  le  Droit,  lui  qui  a 
fait  recouvrer  ses  droits  au  peuple  romain.  >  Jus  dkere  désignait 
b  fonction  du  préteur. 

No  5.  (No  11.)  c  Etsi  ne  C.  quidem  Antonii  celeritas  contemnenda 
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eif  :  quem  nfat  in  via  caiûeœ  henàkalei  reîtardûHeHt,  volaae  aim» 
non  iier  feeuse  dieerei.  » 

n  II  ne  faut  pas  mépriser  la  rapidité  de  G.  Antoine.  SI  des  hé- 
rédités caduques  ne  l'eussent  retardé  en  ehemln,  yous  eussiez  dit 
non  qu'il  marchait»  mais  qu'il  volait.  » 

Une  hérédité  était  dite  caduque  quand  elle  n'était  recueillie  ni 
par  un  héritier  du  Droit  civil,  ni  par  un  successeur  appelé  par  le 
Droit  prétorien.  C'est  ce  que  nous  appelons  une  succession  en 
déshérence. 

Gicéron  accuse  Antoine  d'avoir  pris  ces  hérédités  caduques, 
quoiqu'elles  appartinssent»  comme  telles»  à  l'état. 

No  10.  (No  22.)  «  TabutiêMnnâ.  »  Allusion  à  l'aboUton  des  dettes. 

Onzième  Phiuppiqub.  —  N»  6.  (N^*  13»  U»  15.)  «  Aucàones  » 
(voy.  p.  100).  •  Tabulœ  novœ.  »  c  Bona  ejus  eemuii  publiée  poi- 
iidenda.  >  Il  s'agit  de  Dolabella.  «  Fusius»  dit  Gioéron,  a  déclaré 
que  Dolabella  était  un  ennemi;  il  a  pensé  que  ses  biens  devaient 
être  confisqués  et  vendus  pubUee^  c'est-à-dire,  comme  biens  de 
FÊtat.  » 

No  14.  (No  36.)  Antoine  est  «  in  bello  hostis^  in  pace  sector.  » 
(Sur  le  uciOT^  Pro  Roscio  AmermOf  p.  92.) 

No  15.  (No  39.)  «  Spopondimus.  »  (Voy.  p.  71  et  112.) 

Tbbiziâms  Phiuppiqub.  —  No  4.  (No  8.)  Gicéron  rappelle  que 
Lépide  fit  tous  ses  efforts  pour  amener  Sextus  Pompée,  le  fils  de 
Pompée,  à  la  paix;  et,  comme  il  sut  ainsi  éviter  la  guerre  dvlle, 
l'orateur  ajoute  :  «  Tum  me  qu$  benefido  plus  quam  pro  viriU  parte 
obligaîum  puio.  i  «  Je  me  crois  obligé  par  ce  bienfait  au-delà 
même  de  ma  part  virile.  »  (Sur  la  part  virile,  voy.  in  Ferrem»  De 
êignis.  No  37,  p.  225.) 
No  5.  (No  12.)  c  Spopondinii.  »  (Voy.  p.  71  et  112.) 
No  6.  (No  14.)  L'armée  de  Lépide,  dit  Gicéron»  nous  effraye; 
mais  c'est  l'armée  du  peuple  romain.  i  Uti  potM  pro  mto.  •  c  H 
peut  s'en  servir  comme  sienne,  i  On  disait  que  le  possesseur  pos- 
sédait une  chose  pro  suo^  comme  sienne.  (Voy.  au  Digeste»  liv.  41, 
tu.  10.) 


—  379  — 

No  7.  (No  15.)  «  Aueiaritaiem  interpoms.  »  —  Le  tuteur  interpo- 
sait son  auetoritas. 

No  14.  (No  30.)  «  Sectorem.  >»  (Voy.  p.  92.) 

No  18.  (No  37.)  Cicéron  reproche  à  Antoine,  dont  il  attaque  la 
lettre,  d^avoir  demandé  que  les  soldats  de  l'Alouette  fissent  partie 
d'une  troisième  décurie  de  juges. 

QUATORZiilIK  ET  DERNIBRB  PhILIPPIQUE.  —  No  3.  (No  5.)  CicérOU 

reproche  a  un  sénateur  d^ayoir  traité  Antoine  et  son  armée  seule- 
meot  d'hommes  méchants  et  audacieux,  et  non  d'ennemis.  Ces 
expressions,  dit-il,  sont  bonnes  en  matière  civile.  «  Teiiamenta, 
credo,  it^ieiuni,  aut  e/tenml  vieinoêf  oui  adoUseentvUos  eircurnscri- 
bmi.  9  «  Us  supposent  des  testaments,  chassent  les  voisins  et 
tronapent  les  jeunes  gens.  » 

Le  dejectîu  avait  Tinterdit  unde  vi  (voy.  le  discours  Pro  Cœcina, 
p.  291).  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  trompé,  avait  divers  se- 
cours juridiques  (voy.  notamment  infra.  De  naiura  Deorum,  No  30^ 
liv.  3,  sur  la  Us  PUtoria  ou  Idtoria),  Le  préteur  restituait  le 
mineur  lésé  contre  l'acte  qui  lui  portait  pr^udice,  et  l'on  disait  : 
I  Jftnor  non  rmtiHitur  tanquam  ninor,  sed  Umquam  l$su$.  b  €  Le 

nineur  est  restitué  non  pas  comme  mineur*,  mais  parce  qu'il 

< 

est  lésé.  »  Du  reste,  il  devait  étaler  le  pr^udioe  qui  lui  avait  été 
causé.  (Sur  la  restitutio  in  integrum,  voy.  p.  214.) 

N»  9  (26)  et  li  (39).  c  Sfoponiisut,  ~  gpeptmiimm.  •  Voy.  p.  71 
et  lia.) 

No  12.  (No  32.)  «  Bimm  Mars  ifse  $st  wne^fcrtmmmfa  quemq^ 
V^gwrari  solei.  » 

•  Mars  lui-même  prend  les  plus  braves  à  titre  de  gage  ou  de 
nantissement,  i» 

N»  14.  s  MomtmmtwH  quam  amplisginmm  loeandum,  faeiundum 
eurent,  » 

«  Qulls  aient  soin  de  donner  à  baU  la  construction  d*un  mo- 
nument le  plus  ample  possible,  t  (Sur  la  hciiHo  aperis  fadendi, 
Toy.  p.  2(N^.) 


FRAGMENTS. 

PRO  CORNEUO.  —  m  P.  GLODIUM  ET  CURIONEM.  —  PRO   iEMI- 
LIO  SGAURO.  —  PRO  FONTEIO.  —  PRO  MILONE. 

Pro  Corneuo.  —  Première  aetiim  (p.  \S96,  36«  vol.,  édition 
Panckoucke.  —  Édition  M.  Victor  Leclerc,  35«  vol. ,  p.  Iâ8).  Cicéron 
parle  d'un  préteur  appelé  SIsenna  qui,  dlt-il,  n'aurait  pas  donné 
à  Publius  Scipion  la  possession  de  biens  de  Cn.  Cornélius.  (Sur 
la  possession  de  biens  donnée  par  le  préteur,  voy.  p.  34.) 

In  p.  Glodiuh  et  Gurionem.  —  N»  3.  c  Atque  eiiam  iimuiabai 
se,  ui  trihunuB  phbti  fieret,  emUaminatie  gentibuê,  jure  Quiriiiwm  ie^ 
giHmo  tuielanim  et  hereiitatwn  reUetOf  ami$$is  $acri$  patermSf  in 
adoptiva  traneiturum.  » 

c  Pour  devenir  tribun  du  peuple,  il  annonçait  qu'après  avoir 
déshonoré  sa  geiM^  abandonné  les  droits  d'hérédité  et  de  tutelle 
qu'il  avait  d'après  le  droit  des  Quirites,  délaissé  les  sacrifices 
de  ses  pères ,  il  passerait  dans  une  famille  adoptive.  • 

Il  s'agit  toujours  de  l'adoption  de  Glodius,  si  souvent  attaquée 
par  Cicéron.  Le  miî  jurit,  avons-nous  déjà  dit ,  qui  se  donnait  en 
adrogation,  éprouvait  la  eapitis  diminutio  et  perdait  son  $taiu$  fa^ 
miliœ,  ses  droits  d'agnation,  et  par  suite  les  droits  d'hérédité  et 
de  tutelle»  qui  en  étaient  un  corollaire.  11  était  aussi  privé  de 
ses  droits  de  gentilité.  (Voy.  pour  tous  ces  points,  notamment 
Topiques,  p.  58  et  suiv.,  et  Pro  Domo,  p.  344.) 
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D'après  Torateur,  ClodLus  a  déshonoré  sa  gens,  parce  que  de 
patricien  il  est  deyenu  plébéien.  Quant  aux  sacrifices»  un  des 
eflfetsde  Tadrogation  était  de  substituer  aux  êacra  de  la  famille 
naturelle  ceux  de  la  famille  adoptive.  (Voy.  p.  344.) 

Un  peu  plus  loin^  d'après  Cicéron,  peu  de  personnes  se  présen- 
tèrent à  l'assemblée  convoquée  par  Clodius  :  «  Accesêerunt  ita 
fOMci,  ui  eum  non  ad  concionem^  sed  spomum  dieereê  advœaêse.  Quoii 
mo  ferieulum  sit  in  tpondendo  pro  eo  eujuê  $aii$dationes  semfer 
jWtcanlttr  induci  !  » 

Clodius  était  abimé  de  dettes,  et  son  adversaire  s'exprime  ainsi  : 
«  On  eût  dit  qu'il  avait  demandé  des  ipomores,  comme  s'il  y  avait 
grand  péril  à  se  porter  tpoiwor  pour  quelqu'un  dont  les  $atisda- 
^«met  sont  toujours  annulées.  »  (Sur  les  mots  sponsor  et  «a- 
tiidatiOf  voy.  p.  105.)  Suivant  Cicéron,  Ton  jugeait  toujours  que 
Clodius  avait  obtenu  ses  cautions  par  dol,  et  dès  lors  leurs 
engagements  étaient  annulés  par  le  préteur. 

No€.  «  Ai  sum,  inquit,  libsolutus.  —  Novo  quidem  hercle  more, 
mi  mi  absoluto  Mes  œstinuitœ  $wU.  » 

«  Mus  je  suis  absous,  dit-il.  —  Oui  assurément,  car  c'est  le 
seul  exemple  d'un  homme  absous  qui  ait  payé  la  litis  œstimatio.  » 

D'après  la  formule  délivrée  aux  plaideurs,  le  défendeur  était 
condamné  pécuniairement,  ou  absous.  La  condamnation  pécu- 
niaire s'appelait  litis  œstimatio.  La  formule  portait,  en  effet,  dans 
la  partie  appelée  eondemnatioj  les  mots  suivants  :  «  Si  paret  eon- 
dmna;  —  si  non  paret,  absolve,  »  «  S'il  appert  que  les  prétentions 
du  demandeur  soient  fondées,  condamne  le  défendeur:  sinon 
absous -le.  i  On  voit  que  le  défendeur  absous  ne  pouvait  être 
condamné  à  payer  la  litis  œstimatio.  Il  y  avait  un  dilemme  posé 
au  juge. 

Pao  iEnLio  Scauro.  —  N»  7.  (N»  2,  édition  M.  Victor  Lederc.) 
Cicéron  parle  d'un  mari  qui,  dégoûté  de  sa  femme  riche,  mais 
vieille  et  acaiiâtre,  ne  voulait  pas  la  congédier  propter  dolent,  à 
cause  de  la  dot  qu'il  avait  reçue.  Voici  le  passage  :  «  /«,  ^tmiii 
^  suam  ftxorem  anwn,  et  loctâpUtem,  et  mohstam,  timeret,  mque 
Mm  kabere  in  matrimonio,  propter  fœditatem,  neque  dimittere,  prop^ 
fer  i2o(em,  volebai.  i 

Nous  savons  en  effet,  qu'au  cas  de  divorce^  le  mari  devait  res- 
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tituer  la  dot  à  sa  femme.  Celle-ci  avait  Inaction  rti  uxoriœ  (yoy.  To- 
piques, No  4,  p.  17  ;  Yoy.  aussi  Ulpien,  Règles,  De  dotibuê.  Ut.  6). 

N<»  8.  (No  3.  Édition  M.  Victor  Leclerc  )  Nous  signalerons  le  mot 

patrona ,  que  le  traducteur  (édition  Panckoucke)  a  rendu  par  le 

mot  de  maUreiêê,  ce  qui  n'est  pas  exact.  Il  s*agit  dans  ce  passage 

^  d*un  affranchi ,  et  l'affk'anchi  avait  un  patron  ou  une  patronne 

qui  n'était  ni  un  maître  ni  une  maîtresse. 

N<»  10.  Sur  le  mot  laMor,  voy.  p.  138. 

No  13.  Sur  le  mot  comperendinatio^  voy.  p.  185. 

N»  17.  (N»  12,  édition  de  M.  Victor  Lederc.)  «  CompromiMMo,  » 
c  Compromis.  »  (Voy.  Pro  Roêeio  eomœdoy  No  4,  p.  160). 

No  18.  (No  13,  édition  de  M.  Victor  Leclerc.)  On  rencontre 
Texpression  :  c  H  soluti  —  jî  liberi.  »  On  appelait,  à  proprement 
parier,  ioliUuê,  le  dâ>tteur  qui,  après  avoir  donné  sa  personne  en 
gage  à  son  créancier,  acquittait  ce  qu*il  devait.  Il  était  d'abord 
Mxus  (de  nectere,  lier),  puis  ensuite  il  était  solutm.  En  428,  la  loi 
Pétilla  abcriit  le  neoDum.  Le  mot  neauê  avait  ici  une  signification 
toute  spéciale.  (Voy.  sur  un  sens  général,  Topiques,  N»  5,  p.  53, 
et  De  oratore.  No  38,  liv.  1«'.) 

No  21.  «  Nêque  ab  hoêta  emerii,  »  (Sur  la  voite  Htb  hûêia,  voy. 
p.  92.) 

No  23.  On  reprochait  au  client  de  Cicéron  son  luxe,  et  notam- 
ment d*avoir  des  colonnes  de  marbre  d'une  grandeur  telle,  que 
l'adjudicataire  des  doaques,  c'est-à-dire,  celui  qui  avait  pris  à 
bail  la  réparation  des  égoûts  publics,  avait  forcé  Scaurus  de  lui 
promettre  de  ^'indemniser  du  dommage  qui  allait  être  causé  à 
la  y(Ae  publique  par  le  transport,  dans  de  lourds  chariots,  de 
ces  colonnes  sur  le  mont  Palatin. 

«  V$  Satisdari  sibi  damni  infecti  coegtrit  redemptor  eloaearum, 
quum  in  Palatium  plaustris  extraherentur  !  »  (Sur  la*  eatUio  damni 
infecti,  voy.  Topiques,  N»  4,  p.  43.) 

Ordinairement,  l'on  n'était  obligé  que  de  promettre  simplement 
la  réparation  du  préjudice  {nuda  pramtoio)  ;  on  n'était  pas  obligé 
de  fournir  des  répondanis  {$atitdatio).  Mais  si  les  travaux  étaient 
fatts  dans  un  lieu  public,  la  partie  menacée  réclamait  une  iêiis* 
datio,  c'est-à-dire,  un  fidéjusseur.  (Voy.  le  texte  de  l'édit,  loi  7, 
liv.  39,  tit.  2,  De  damno  infecto,  au  Digeste.) 
Revenons  à  notre  passage.  Ctoéron  parle  du  ndmi^pUif  ehaea^ 
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mm.  On  mettait  à  bail  la  réparation  des  égoûts  (lœabaniur  doaeœ 
rtfeUndaJ.  Celui  qui  se  rendait  adjudicataire  était  le  eondfictor 
cipms  faciendi  (voy.  p.  206) ,  et  il  portait  le  nom  plus  spécial  de 
ndemptor, 

Scaurus  voulant  mener  des  fardeaux  qui  deyaient  ébranler  le 
sol  et  les  égoûts,  on  prétendait  que  le  redemptor  avait  réclamé  la 
uHidatio  damni  infecti;  la  êaiisdatio  et  non  la  nuda  fromUiio,  d'a- 
près ce  que  nous  ayons  dit,  car  le  dommage  devait  se  produire 
sur  la  voie  publique,  et  l'envoi  en  possession  était  d'idlleurs  im- 
possible dans  rhypothëse  prévue  par  Gicéron. 

Dans  le  même  numéro,  on  parle  de  l'arbitre  (arbitrum;  sur 
Tarbitre,  voy.  p.  88).  Puis  :  t  Utrum  tandem  iponstone  vinei  necesse 
(mut.  i  c  Qui  eût  été  vaincu  dans  la  spomio?  >  (Voy.  sur  la 
ipOHfio»  p.  112.) 

Pro  fohtbio. — (P.  388s  édition  Panckoucdie^  36«  vol.)  c  PoUguam 
mriua  est,  nuigUtros  h^mit.  »  «  Après  sa  mort,  elle  eut  des  syn* 
dics;  i  c'est-à-dire,  après  sa  mort,  ses  biens  Airent  vendus. 
(Yoy.  sur  l'emplto  honorum,  p»  102.) 

Pbo  milonb.  —  (P.  392^  édition  Panckoucke,  36«  vol.) 
Cicéron  reproche  à  Clodius  d'avoir  voulu  joindre  aux  affran- 
chis les  esclaves  qui  m  Ubertate  morareutwr,  en  leur  donnant  ainsi 
le  droit  de  suffrage»  jm  suffragii. 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  12)  que  les  esclaves  affranchis, 
({uand  les  conditions  du  Droit  civil  manquaient,  étaient  esclaves 
de  droit  et  maintenus  en  une  Liberté  de  fait  par  le  préteur 
(Toy.  GaiuSy  Comm.  3,  $  56,  et  nos  explications,  p.  12).  Ces 
esclaves  sont  désignés  par  Qoéron  sous  le  titre  de  ceux  qui  in  (î- 
htrlaU  fmorarmUur;  ils  n'étaient  pas  affranchis,  de  là  le  reproche. 


BHETOBICA. 


Cet  ouvrage  est-U  de  Cicéron?  On  peut  lire  sur  ce  point  la  sa* 
vante  dissertation  de  M.  Victor  Leclerc,  aujourd'hui  dojren  de  la 
Faculté  des  Lettres  de  Paris  (édition  de  1827,  tome  t«^,  2«  partie). 
L'auteur  adopte  Taffirmative;  nous  avons  donc  cru  devoir  donner 
Texplication  des  passages  juridiques  qu'il  renferme. 

LivBK  l*',  N<>  9.  (N<>  16.)  c  De  %i$  rebuê  caute  confligendum  est, 
quibus  in  rébus  tabuliez  aut  alieujus  firma  auetoritoi  videbiiur  inier- 
fuisse,  >  Gomme  précepte  de  rhétorique,  Cicéron  recommande 
t  de  ne  discuter  qu*avec  précaution  (caute)  les  faits  appuyés  sur 
des  registres  et  sur  des  autorités  respectables.  » 

Il  ne  faut  pas  traduire  tabulœ  par  écrits.  Ces  registres  étaient 
quelque  chose  de  plus  solennel  qu'un  simple  écrit.  (Yoy.  le  dis- 
cours Pro  Roscio  comœdo,  p.  138,  et  nos  explications.) 

No  11.  (N»  19.)  Cicéron  veut  donner  l'exemple  d*une  contro- 
verse entre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  :  •  Si  lex  sit^  quœ  jubeat, 
eos  qui  propfer  temfestatem  navim  reliquerint^  omnia  periere;  eorum 
navim,  ceteraque  esse^  si  navis  conservata  sit,  qui  remanserint  in  nari  : 
fnagnitudine  tempestatis  omnes  ferterriii  navim  reliquerunt^  et  in  sca- 
pham  conscenderunt,  prœter  unum  œgrotum;  is  propter  morbum  exire 
et  fugere  non  potuii  :  casu  et  fortuitu  navis  in  portum  incolumis  dê^ 
lata  est  :  illamœgrotus  possidet  :  navim  petit  ille,  cujus  fuerai.  » 

On  voit»  d'après  ce  passage,  que  la  loi  avait  voulu  engager  les 
matelots  à  lutter  avec  énergie  contre  la  tempête,  en.  leur  aban- 
donnant le  vaisseau  et  toute  la  cargaison.  Mais  dans  Tespèce  pré- 
vue, le  malade  n'avait  eu  aucune  lutte  à  soutenir.  Favorisé  par 
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révènement,  il  avait  pour  lui  la  îettre  de  la  loi,  mais  non  Tespril. 
Celte  M  a-4relle  réellcmettl  existé?  fkms  l'ignorons. 

N»  12.  (N®  âO.)  «  P'OierfamUas  quum  fUium  heredem  facertU 
ttiiammio  im$a  argtnUa  uxori  leganit,  Tuixius,  heies  wbv6.  Te- 

IBITIiB,  tJK<MKI  HSiB,  YKX  TONDO  VASORDM  ARGENTEORIJM  DAÏO,  QïijR 

fOLET.  P^êi  nwrtmn  ^m  voêa  pretiosa,  et  odata  magnifiée,  feiit 
mêlier.  TiÊdlmu  ee,  qttœ  4p8e  telit,  m  xxx  fondo  ei  debere  didi,  » 
«  Un  père  ^e  famille,  après  avoir  institué  son  fils  héiitier,  lègue 
des  vases  -d'argent  à  -sa  femme  en  disant  :  Que  TuUius  dotme  d  ma 
fmme  Xérmttia  tiftmie  4wre$  de  vaUeéHe  émargent,  à  stm  choix, 
Apsès  la  sHirt  4u  testateur^  sa  femme  réclame  les  vases  les  plus 
prédemc  el  les  miei»  cisdés.  TuUius  .prétend  qu'il  peut  donner 
ceux  qu'il  ivoudra,  pourvu  qu'il  en  délivre  trente  livres  pesant.  « 

Ponr  iiôen  saisir  ia  difficulté,  il  faut  savoir  qu'il  existait  deux 
eapèces-de  legs  :  d'abord,  le  legs  fier  m'Adteoliûiieni.  ¥eat  ce  legs,  le 
testateur  .transférait  la  propriété  de  la  chose  léguée  au  légataire; 
aiui  le  testateur  disait  :  c  Ludo  Titio  homimm  Siiobmm  do  lego.  » 
%a  hï&Êk  c  mÊÊtUo,  »ou  bien  «encore  t  capiio.  »  (Voy.  Gaius,  Comm.  2, 
1 193.)  n  'pouvait  aus^  donner  à  son  légataire  le  droit  de  ciioisir 
entre  plusieurs  choses.  Ulpien  nous  dit,  en  effet  (Règles,  tit.  24, 
§  14)  :  «  ^ptùme  autem  legati  per  vûidieatiomm  data^  kgaiarii  eleciio 
eil,  veluti  :  BOMiNBif  optato,  eugiyo.  Idemque  est,  etei  iaeiie  data 
«it  oftêo,  hoc  modo  :  Tixio  noHnoni  do  lb^.  »  Le  legs  per  «midt- 
eaikmaBVte  domialt  le  choix  au  légataire  que  si  la  faculté  de  choi- 
sir était  limitée  aux  esclaves  du  testateur,  par  exemple,  si  c«- 
lm<^i  avait  dit  :  «  Qunii$$ez  tm  de  mes  esclates;  »  ou  bien  :  «  Je 
vùHi  lègue  un  de  me$  esclaves,  » 

Le  legs  fer  damnationem  était  celui  dans,  lequel  le  testateur  con- 
<lanuialt  son  héritier  à  .transférer  la  propriété  d'une  diose  à  son 
légataire.  Voici  la  formule  (Gains,  Comm.  2,  §  201)  :  «  Hères  meus 
Sdchm  sertum  meum  dare  damnas  esta,  »  Dans  ce  cas,  ThénUer 
était  déldlfiiir  de  Tol^et  l^ué,  tandis  que  le  léf^taire  était  créan- 
cier,  et  le  cboix  appartenait  au  débiteur,  c'est-à-dire,  à  l'héritier. 
Ulpien  ajoute  :  t  At  si  diwerim  :  Hxbbs  hecs  damnas  bsto  hohinem 
DABB,  hsredis  eleciio  est  quêm  vslit  dare.  » 

Dans  le  testament  rapporté  par  Cicéron,  il  y  a  ambiguïté  dans 
les  termes.  On  ne  sait  à  qui,  du  légataire  ou  de  l'héritier,  le  choix 
A  été  laissé.  Il  est  certain  qu'il  y  a  legs  fer  damnatianem,  car  IJI- 

25 
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pîen  (Règles,  §  4,  tU.  24)  signale  parmi  les  formules  de  ce  legs 
la  suivante  :  «  dato;  >  mais  le  testateur  a-t-il  voulu  que,  par 
exception,  le  légataire  pût  choisir?  Telle  est  la  question. 

No  12.  (No  22.)  c  Hœepartitio  legitimœ  contiiMionis  hiê  de  eausis 
raro  «entt  in  judicium,  quod  in  privata  actione  prœioriœ  exceptiones 
8unt,  et  causa  eadit  is,  qui  non^  quemadmodum  opo^tof ,  egerit;  et  in 
publiciê  quœstionibuê  cavetur  legibus,  ut  ante,  si  reo  commodum  Jtl, 
judieium  de  accusatore  fiât,  utrum  illi  liceat  aceusare,  necne.  » 

Cicéron  traite  de  ce  qu'il  appelle  eonstitutio  l^itima,  c'est-à- 
dire,  d'une  question  de  droit  (eonstitutio  est  un  terme  de  rhéto- 
rique). Parmi  les  controverses  auxquelles  donne  lieu  une  question 
de  droit,  il  signale  celle  qui  consiste  à  récuser,  nous  dirions  à 
présenter  une  fin  de  non-recevoir  ;  et  il  ajoute  :  «  Cette  sorte  de 
controverse  légale  se  présente  rarement  dans  une  instance,  parce 
que,  s'il  s*aglt  d'une  action  privée,  on  a  des  exceptions  préto- 
riennes, et  celui  qui  n'Intente  pas  l'action  comme  elle  devrait 
l'être  perd  son  procès  (causa  cadit).  Dans  les  actions  publiques, 
les  lois  permettent  à  l'accusé, -s'il  y  trouve  son  avantage,  de  faire 
prononcer,  avant  tout,  si  l'accusateur  a  droit  ou  non  d'intenter 
l'accusation.  » 

Pour  bleu  comprendre  ce  passage,  Il  faut  remonter  aux  prin- 
cipes de  la  procédure  formulaire. 

Le  préteur,  ainsi  que  nous  l'avons  tu,  délivrait  aux  deman- 
deurs une  formule  écrite.  Le  juge  était  obligé  de  se  conformer  au 
mandat  qui  lui  était  conféré,  et  de  là  le  principe  :  t  Judicem 
'  formula  includit»  »   «  Le  juge  est  renfermé  dans  les  termes  de 
la  formule.  » 

c  Causa  cadit,  dit  Cicéron,  is  qui  non  quemadmodum  ùportet 
egerit.  »  Cela  a  déjà  été  expliqué  (^JPro  Rosei&  tamcsdo,  p.  155). 
Perdait  encore  son  procès,  le  plaideur  qui  se  trompait  d'action 
et  qui  en  Intentait  une  au  lieu  de  celle  qu'il  devait  intenter.  Ou 
disait  aussi  :  c  Catua  cadebat.  »  11  n'agissait  pas  comme  il  devait. 

Cicéron  veut  donc  dire  que,  dans  ces  cas,  le  défendeur  n'a  pas 
besoin  d'opposer  devant  le  juge  des  fins  de  non*recevoir,  qui 
auraient  pour  but  d'ajourner  la  décision  du  procès  et  de  la  ren- 
voyer à  un  autre  moment  (translatioj^  car  le  demandeur  perd  Im- 
médiatement son  procès,  causa  cadit. 

Venons  actuellement  aux  excepttons  prétoriennes.  Nous  avons 
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déjà  parlé  de  la  formule  et  de  ses  trois  parties  principales  :  la  de^ 
iwnuiratio,  Vifiteniio  et  la  condemnaiio  (voy.  p.  86).  A  côté  de 
cell3s-là  se  présentaient  des  parties  accessoires  dont  Tune  s*appe- 
l;.a  excepiio.  Ulpien  (loi  2,  au  Digeste,  De  exceptionibuê,  liv.  44, 
til.  1")  la  définit  ainsi  :  «  Eœceptio  dicta  est  quasi  quœdam  ex- 
dutio,  quœ  'appani  aetùmi  cujusque  rei  solet  ad  excludendum  id, 
pod  in  inUntianem,  condemnationemve  deductum  est.  >  «  L'excep- 
tion est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  une  restriction  apportée 
à  ce  qui  a  été  déduit  dans  l'intenîio  ou  la  condemnatio.  » 

Pour  bien  saisir  le  principe  de  l'exception,  il  faut  distinguer, 
dans  les  moyens  de  défense,  ceux  qui  répondaient  d'une  manière 
directe,  de  ceux  qui  ne  répondaient  qu'indirectement  aux  moyens 
do  demandeur. 

Ainsi,  Aulus  Agerius  se  prétendait  créancier  de  Numerius  Negi- 
dius;  celui-ci  soutenait  qu'il  avait  payé.  Ce  moyen  de  défense  at- 
taquait directement  les  prétentions  du  demandeur.  Aulus  Agerius 
ne  pouvait  être  créancier,  si  la  dette  avait  été  éteinte  par  le  paie- 
ment. Au  contraire,  Numerius  Negidius  convenait  qu'il  était  débi- 
teur, mais  il  soutenait  qu'il  s'était  laissé  prendre  aux  manœuvres 
fiaiidnleuses  d' Aulus  Agerius  et  il  invoquait  le  dol.  Ce  moyen 
de  défense  ne  répondait  qu'indirectement  aux  prétentions  du  de- 
mandeur, l'équité  ne  permettait  pas  qu' Aulus  Agerius,  l'auteur 
du  dol,  profilât  de  la  créance,  quoiqu'en  droit  il  fût  réellement 
créancier. 

Dans  le  premier  cas,  la  formule  portait  seulement  :  u  Si  paret 
A,  Agerio  Numerium  Negidium  dure  o/porttre.  »  Devant  le  juge, 
N,  Negi<tius  soutenait  qu'il  avait  payé,  et  cela  sans  que  ce  moyen 
de  défense  eût  été  annoncé  par  son  insertion  dans  la  formule. 
On  disait  qu'il  se  faisait  valoir  ipso  jure.) 

Dans  le  second,  au  contraire,  le.  moyen  de  défense  ne  pouvait 
être  invoqué  que  sous  la  forme  d'une  exception  insérée  dans  la 
formule,  à  la  fin  de  laquelle  on  rencontrait  ces  expressions  :  c  Si 
ta  in  re  nihil  dolo  malo  Auli  Agerii  factum  «tl,  neque  fiât,  »  Dès 
lors,  quand  même  les  prétentions  du  demandeur  étaient  vérifiées, 
le  juge  ne  devait  condamner  le  défendeur  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
dol  de  la  part  d'A.  Agerius.  L'exception  avait  établi  une  restric- 
iion  à  VintaniiOf  pour  le  cas  où  le  demandeur  se  serait  rendu 
coupable  de  dol.  Aussi  Gains  dit-il  fort  bien  (Comm.  4,  §  1^9)  : 
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M  'tdeo  Ècilieeî,  quia  onrniê  exeepîio  objiciiur  çuidem  a  reo,  %ed  ita 
formulœ  inseritur  ui  eùnditionalem  faciai  cùndemnationem,  id  tgt,  tie 
aliter  judex  eutn  cum  qw>  agiiur  condemnet,  quam  si  nihil  tV  ea 
rt  qua  de  agitur,  dolo  àctaris  factwn  eii,  t>  «  Toute  exception  e^i 
opposée  par  le  défendéar  (reuê),  mais  elle  est  insérée  dans  la  for- 
mule, de  façon  à  rendre  la  condamnation  conditioniletle,  c'est- 
à-dire,  qae  le  juge  ne  doit  condamner  le  défendeur  cpie  si  dans 
cette  afiklre  aactrn  dol  n'a  été  commis  par  le  faitda  demandeur.  » 

Quant  aut  exceptions  qtii  étaient  une  restriction  apportée  à  la 
^ondemnatio  et  non  à  VintentiOf  nous  n'avons  'pas  à  nous  en  occu- 
per, il  sn£Gt  de  remarquer  que  ces  moyens  de  défense ,  qui  se 
présentaient  sous  la  forme  d'exceptions,  étaient  de  véritables  fins 
de  non-recevoir.  11  ne  pouvait  y  avoir  de  controverses,  car  elles 
étfeiient  insérées  dans  la  formule,  ou  ne  Tétaient  pas.  Dans  cette 
dernière  supposition,  le  défendeur  ne  pouvait  les  invoquer.  Dans 
la  première,  le  juge  les  appréciait  comme  moyens  de  défense,  et 
condathnatt  ou  prononçait  la  sentence  d'absolution.  11  n'y  avait 
^nc  pas  de  renvoi  possible  (iranêlatio.) 

No  13.  (No  23.)  Ce  numéro  renferme  des  teintes  tirés  de  la  loi 
des  XII  tables. 

^Premier  texte.  (5«  table.)  •  Si  fcbiobcs  Essit,  k€SHÂrvm  obkti- 

LiUMOOB  IN'EO  PECUlflAOUE  EIVS  POTESTAS  "ESTO.  i  «  La  loi  [ItX  VOUlalt 

dire  la  loi  par  excellence,  celle  des  XII  Table»)  met  sous  la  puis- 
sance des  agnats  et  des  gentils,  le  fou  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient. » 

Qu'entend«dt-on  par  agnats  et  gentils?  (Voy.  plus  haut»  p.  54.) 
Nous  avons' donné  de  longs  développements  sur  oes  points  impor- 
tants. 

Quant  au  mot  poterta$,'ïï  ne  désignait  pas  le  droit  de^pulssance 
'cotdme  celui  du  père  ou  du  maître,  mais  seulement  un  droit  de 
protection  comme  celui  du  tuteur.  La  tutelle  est  définie  utis  et 
pQTtsTAS.  »  Les 'fous  n'étaient  pasen  tutelle,  mais  en  curatelle, 
et  d'après  la  loi  des  KII  Tables,  ils  avaient  pour  curateurs  leurs 
héritiers 'présomptifs,  c'est-à-<lire,  les  agnats  et  les  geniit$s.  Ulpien 
confirme' Gicéron  (Règles,  lit.  12,  §  2.)  :  «  L$œ  Buodedm  n^Marum 
fatioêum  in  curatiime  jûbetesêe  agnatorwm.  »  Jttstinien  (Institutes, 
llv.  1,  tit.  23)  dit  aussi  :  «  Fiin^n  <n  cufaiUm  9mt  tfgndtctm  fx 
lege  ^JhtodeeHn  Tabùtanàm.  » 


—  389  ^ 

Par  furiosus,  ou  désigaail  le  fou  furieux  qui  avait  des  inlçr- 
Talles  lucides.  Ou  devait  Lui  assimiler  le  demem  ou  celui  q.ui  est 
toujours  dans  Télat  de  folie,  avec  des  idées  incohérentes.  Quaiit 
à  t'idiot  {mente  eaptwl),  il  était  aussi  en  curatelle,  nçiais  hx  Iqi  des 
XH  Tables  ue  s'en,  était  paa  occupée. 

Deuxième  texte.  (5^  taj>le.)  •  Pater  fa¥U.ias  uti  ^egas$^  SUPfa 
PïCUNiA  TirTf;i.AV«  sujE  f^f  |T4  j[us  j^sTO.  0  «  Ce  que  le  p^e  dç 
iaqûUe  stalueva  sur  son  patrimoine  et  sur  b,  tu^Ve  die  sçs  en^ 
hn\s{su0  rti),  sera  le  droit.  »  Ce  texte  est  expliqué  8^pr0^  p.  ^92, 
m  Verrem,  act,  eeeunda,  liv.  1,  N»  \2, 

Troiiiéme  texte.  (5o  t^le.)  «  Si  ^AiisitrAviLiAS  vrrsaTATi}»  iko|u* 

TUS,  FAKIUA  FBCÇNIAQUEEJUS  A«lfATIJ]|  GBlfTII'I'IUHQVÇ  ^SiTO»  »  «  Sî 

le  père  de  famiUe  meurt  ii^tesiat,  que  soa  p^trimoÂue  et  s^  ^v- 
tune  appartiennent  aux  agnats,  puis  aux  gentils,  b  11  fayt  sup- 
poser que  le  père  de  famille  meurt  sws  enfants,  car  |a  H)i  ^ 
Xli  Tables  portait  :  «  Gçi  suu»  hbhes  kojv  sit,  fnoxufus  A]^(Uf atus 

fAnUAM  HAB^O.  n 

Béritier  siem  {heree  itim).  Cet^e  expression  (Résignait  les  enfants 
restés  sous  )a  pqissanoe  du  père  de  faucille  jusqu'au  io^r  4^  sa 
mort*,  ils  venaient  en  mreaûer  ordre  et  étaient  dits  héritière  êi^n^  et 
nécessaires.  Écoutons  Gains  (Gomm.  2,  §  157)  :  «  Sed  eui  q^idem 
hereiee  ideo  afpell^ut.  q^ia  doifMetiei  herede^  $urkt,  4t  pipo  qHoque 
pireale  q^odav^modo  dçmini  exîfliina^r  :  u^de  pii^nh  9i  g»Mi  ^ 
tatatuu  wortHue  eit,  yrtma  eamm  est  m  s^eeês$i<m9  liberarum.  Neee^- 
«rit  vero  i4eo  die^^r,  qi^iq  mnivpMb,  $ive  velint^  eive  ^o^^t,  tat$ 
eb  nUettato,  qmam  ex  teet^puuto  keredes  fiun$.  »  «  Ils  sont  appelés 
béhti«rs  siens,  parce  qu'ils  ^iki  pour  aiusi  ctire  des  hériUers  dor 
mestiques  (drnnm):  et  que  même  du  vivant  de  leqr  père  ib  sont 
considérés,  pour  ainsi  dire,  comme  propriétaire^.  Si  donc  quel- 
qu'un meurt  imUetmU  Ifi  succession  est  d'abord  dévolue  »  ses  en- 
fants. Ils  sont  appelés  nécessaires,  parce  que,  scÂt  qu'iU  le  veuil- 
lent, soit  qu'Us  ne  le  veuillent  pas,  ils  sont  béritiers  testamen- 
laires  ou  ah  intestat.  >  Mais  le  prêteur  leur  peruiit  de  s'abstenir 
de  rbérédité.  (Gaius,  Gomm.  2,  §  158.) 

11  faut  bien  comprendre  la  théorie  romaine.  Du  vivant  du  père, 
les  enfants  étaient  censés  propriétaires  avec  le  père.  La  dofiHM 
avait  le  domnitu».  Le  père  de  famille  administrait  la  familia  ou 
patrimoine  avec  des  pouvoirs  absolus,  mais  ses  enfants  ét^iient 
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tellement  propriétaires  avec  lui,  qu'à  sa  mort  Us  étaient  dômes- 
tici  heredes,  ils  étaient  sui,  ils  se  succédaient  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes  (1).  ' 

Aussi  les  prudents  avaient-ils  exigé  que  le  père  de  famille,  en 
vertu  de  sa  puissance,  enlevât  par  une  exbérédation  formelle 
une  hérédité  qui  était  dévolue  à  ses  enfants,  comme  la  continua  • 
tion  de  leur  copropriété.  L'argument,  nous  Tavons  déjà  dit,  eût 
dû  faire  décider  que  le  père  de  famille  ne  pouvait  pas  les  dé- 
pouiller de  rhérédité,  mais  c'eût  été  la  destruction  de  la  puis- 
sance paternelle.  (Voy.  p.  192.) 

Tout  cela  est  résumé  dans  ce  texte  du  jurisconsulte  Paul  (loi  i  f , 
Digeste,  liv.  28,  tit.  2,  De  liberté  etpoêtumis)  :  c  In  suis  hertdibus 
eoidentius  apparet,  eontinuationem  dominii  eo  rem  perducere,  ut  nulla 
videaiur  kereditas  fuisse  :  quasi  olim  hi  domini  essent^  qui  etiam  vira 
paire  quodammodo  domini  existimantur.  Unde  etiam  filiusfamilia& 
appellatur,  sieut  paterfamtlias  :  sola  nota  hac  adjeeta,  per  quam  dis- 
tinguitur  genitor  ab  eo,  qui  genitus  sit.  Itaque  post  mortem  patrie  non 
hereditatem  pereipere  videntur;  sed  magis  liber am  bonorum  adminis- 
trationem  eonsequuntur  :  hac  ex  causa ^  licet  non  sint  heredes  insti- 
iuti^  domini  sunt;  nec  obstat,  quod  licet  eos  exheredare,  quod  et  occi- 
dere  licebat,  i 

«  Évidemment,  pour  les  héritiers  siens,  la  continuation  de  pro- 
priété fait  qu'il  n'y  a  pas  hérédité;  Us  étaient  autrefois  proprié- 
taires, et  pour  ainsi  dire  copropriétaires  du  vivant  de  leur  père. 
Aussi  dit-on  fils  de  famUle,  comme  on  dit  père  de  famUle,  en  dis- 
tinguant seulement  par  un  mot  celui  qui  a  engendré  de  celui  qur 
l'a  été.  Après  la  mort  du  père,  ils  ne  paraissent  donc  pas  re- 
cueillir l'hérédité,  mais  prendre  la  libre  administration  des  biens; 
donc  Us  sont  propriétaires,  quand  même  Us  ne  sont  point  insti- 
tués héritiers*,  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  permis  de  les  ex- 
héréder,  car  on  pouvait  même  les  tuer.  »> 

Paul  repousse  l'objection,  en  faisant  voir  que  Texhérédatlon  esl 
un  abus  de  la  puissance  paternelle. 


(t)  M.  Ducauroy  (Instil.  expliq.,  l.  f,  7«  édit.,  noie  de  la  page  464). 
donne  une  autre  explication  du  mot  suus  hères.  Il  est  certain  que  dans  le 
texte  précédent  (p.  389),  siêa  res  désignait  les  fils  de  famille. 
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Après  les  héritiers  siens  venaient  les  agnats  et  les  genUIsx 
(Voy.  sur  le  sens  de  ces  mots,  p.  54-  et  suiv.) 

Le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  donne  au  mot  familia  une  nou- 
velle signification,  et  désigne  le  patrimoine  d'un  citoyen  romain^ 
Ulpien,  dans  la  loi  195,  De  verb.  signtf.  (Digeste,  liv.  50,  tit.  16), 
dit  en  parlant  du  mot  familia  :  o  In  res  deducituff  in  res  ut  puta 
m  îege  XII  Tabularum  his  verbis,  augnatus  proximus  famiuam 

HABETO'.   » 

N»  13.  (No  23.)  a  MalUolus  jfêdicatt^  e$$  matrem  necasse  :  et  dam- 
nato  statim  follieulo  lupino  o$  obmlutum  e$t,  et  soleœ  ligneœ  pedibus 
indnetœ  stml,  et  in  careerem  ductus  est.  Qui  defendebant  eum,  tabulai 
m  careerem  afferunt;  testamentum  ipso  prœsente  ctmscribunt;  testes 
rite  affuerunt  :  de  illo  supplieium  paullo  post  sumitur;  ii  qui  heredes 
erant  testamento  hereditatem  adeunt.  Frater  minor  Malleoli,  qui  eum 
oppugnaverat  in  ejus  periculo,  suam  vocat  hereditatem  legs  agnatùmis, 
Bk  certa  Ux  in  rem  nulla  affertur^  et  tamen  multœ  afferuntur,  e 
tpùlms  ratioeinatio  nascitur,  qttare  potuerit^  aut  non  potuerit  jure  tes^ 
tamentum  facere.  » 

•  On  a  jugé  que  Malleolus  a  tué  sa  mère  :  aussitôt  on  lui  couvre 
le  visage  d'une  peau  de  loup;  on  lui  met  des  entraves  aux  pieds, 
on  le  conduit  en  prison.  Ses  défenseurs  se  rendent  auprès  de  lut 
avec  des  tablettes;  En  sa  présence,  ils  rédigent  son  testament;  des 
témoins  sont  présents,  conformément,  à  la  loi.  Peu  après  il  subit 
le  supplice  :  les  héritiers  institués  dans  le  testament  font  adition 
d'hérédité  (voy.  sur  cette  expression,  p.  41).  Le  frère  de  Malleolus, 
plus  jeune  que  lui,  et  qui  avait  été  son  accusateur,  réclame  cette 
hérédité  comme  lui  étant  dévolue,  en  vertu  de  son  droit  d'agnat. 
Dans  cette  affaire,  on  ne  peut  citer  aucune  loi  expresse,  et  cepen- 
dant on  en  indique  plusieurs  d'après  lesquelles  naît  la  question 
suivante  :  Malleolus  pouvait-il  faire  un  testament  valable,  ou  son 
testament  estril  nul?  > 

Du  temps  dUlpien,  la  question  ne  pouvait  être  sérieusement 
débattue,  car  ce  jurisconsulte  dit  (loi  6,  §  6,  liv.  28,  tit.  3,  De  in- 
puto  et  rupto  testamento,  au  Digeste)  :  c  Sed  et  si  guis  fuerit  capite 
damnatus,  vel  ad  bestias,  vel  ad  gladium,  vel  alia  pœna,  quœ  vitam 
sdimit,  testamentum  ejus  irritum  fiet  :  non  tune,  eum  consumptus  est, 
itd  eum  sententiam  passus  est,  Nàm  pcbna  sebws  EFFicrruB.  > 

Le  testament  du  condamné  à  mort  était  annulé,,  sans  qu'il  eut 
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subi  le  supplice,  quand  même  il  serait  mort  naturellemeDt,  car 
sa  condamnation  Tayant  rendu  esclave  de  la  peine,  il  avait  sobi 
de  suite  une  capiiiê  diminutio  (voy .  p.  32).  Or,  si  le  testateur  subis- 
sait une  eapitis  dimnutio,  son  testament  était  annulé,  et  on  disait 
qu'il  était  irriiMm. 

Mais  le  condamné,  sentus  panm,  n'avait  pas  la  faeUo  UêiamerUi, 
et  dès  lors  il  ne  pouvait  faire  un  testament  valable.  {Justwia  ou 
jure  factum,  voy.  p.  36.) 

N«  14.  (No  24.)  c  Jwridieialis  cotutiHUio  eH,  quum  factmn  comvenit; 
9ed  jure,  an  injuria  facium  sit,  guœritur.  >  «  11  y  a  contestation 
judiciaire,  quand  on  convient  du  fait,  mais  qu'on  rectiercbe  si  le 
fait  est  lidle  (jure)  ou  illicite  (injuria),  » 

Cicéron  en  donne  un  exemple  :  c  Mimuê  quidam  nmninatim  Ai- 
iium  poetam  eampeUavit  in  ^cena  :  cum  eo  Aiiiuê  injuriarum  agU  : 
hic  nikil  aliud  défendit,  niii  Ucere  nominari  eum,  eujue  nomme  seripta 
dentur  agenda,  »  «  Un  comédien  apostropha  le  poète  Attius  par 
son  nom,  en  plein  théâtre.  Attius  agit  par  l'action  d'in^res  ;  le 
comédien  répondit,  pour  sa  défense,  qu'il  était  pern^  de  nommer 
celui  sous  le  nom  duquel  la  pièce  était  représentée.  » 

Parmi  les  délits  dont  ou  pouvait  se  rendre  coupable  figurait 
l'injure.  La  personne  injuriée  avait  contre  l'auteur  de  l'insulte 
l'acUon  injuriarum.  Évidemment,  si  le  fait  avait  été  commis  y«fre, 
il  n'était  plus  illicite,  et  dès  lors  il  n'y  avait  plus  délit  ;  c'est  ce 
que  soutenait  le  comédien. 

Cicéron  passe  ensuite  aux  faits  excusables,  et  il  cite  une  excuse 
provenant  de  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  : 

R  Ut  iUe  qui  de  M  eerw  qui  dominum  occiderat  eui  frater  esset, 
eupplicium  eumsitf  antequam  talmlas  testamenti  aperuit,  quum  u  ter- 
vue  manumiêeus  teetamewto  eêsêî.  > 

Cet  esclave  condamné  à  mort  était  en  réalité  libre  et  citoyen 
romain.  De  là  l'erreur,  mais  erreur  excusable,  car  le  testament 
n'avait  pas  été  ouvert. 

N<>  15.  (No  25.)  I  Ut  $i  quis,  ex  teUamento  quod  faeerejunue  sit, 
ex  fldneeito  vetetur,  >»  c  Par  exemple,  si  quelqu'un  reçoit  par  un 
testament  ordre  de  faire  ce  qu'un  plébiscite  défend.  » 

Cicéron  signale  la  défense  qui  consiste  à  s'excuser  d'une  omis- 
sion. On  peut  citer  la  loi  Voconia,  loi  somptuaire,  qui  défendait  no- 
tamment au  testateur  ayant  une  fortune  de  plus  de  100,000  as  de 
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faire  une  insfitutîoQ  d'hérUier,  ou  «n  legs»  au  proit  d'uae  femne. 
(Voy.p.  191.) 

Prar  éditer  celte  ^ohlbliion,  les  teslateufs  inslituaîent  un  ci- 
tofea  capaMe,  ea  le  iMianl  ^  restituer  Ubérédité  à  la  femme 
qu^ils  vottlaleat  avantager.  Cette  disposition,  appelée  fiiéieommis, 
u'élait  pas  obligatoire  pour  rhëritier  institué  ou  fiduciaire,  qui 
pouvait  garder  Théré^tté  (voj.  infra ,  De  fmlm$  bmMrym  H  vialo^ 
Ttm,  liv.  2,  No  17)  et  expliquer  sa  conduite ,  en  se  fondant  sur 
le  plébiscite  qu^il  ne  Toulait  pas  viol^. 

No  17.  (No  27.)  «  Quare  ex  tnleiilMme  el  iafitiatitme  judàeatio  eoni' 
tUviiur,  hoc  modo  :  Intbrtio  :  OeeidUti  AjMcem.  —  Invoiàtio  :  Non 
oceidî,  JuMCAiH)  :  Oecideriine?  »  c  Le  point  à  juger  (jttdieaiioj 
dépend  des  prétentions  du  demandeur  (iiUetUio,  voy.  p.  86j,  et  de 
la  dénégation  opposée  par  le  défendeur  (infUiaiio).  Ainsii  l'tnlafaio 
est  :  Vous  avez  tué  A^às  ;  la  dénégation  consiste  à  répondre  :  Je 
ne  Tai  pas  tué.  Le  point  à  juger  est  celui-ci  :  Â*t-il  tué  Ajax?  • 

LiTBB  VEKuàmB.  N»  4.  (No  7.)  c  Ld€U$  qwBritur Sucer, 

on  frofanm:  fMkm ,  on  prîvalm  fuerit.'^  c  On  demande  si  le 
Jieu  est  sacré  ou  profane,  public  ou  privé.  » 

Parmi  les  divisions  des  choses  (ree)^  une  d'elles  consiste  à  séparer 
les  choses  en  re$  iwtra  pairtmoninêm  et  ree  eaetra  patrimomM/m^  choses 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  choses  du  domaine  public. 

Parmi  ces  dernières,  qui  sont  nuUim,  parce  que  chacun  en  use 
sans  que  personne  en  soit  propriétaire,  figuraient  à  Rome  les 
choses  sacrées,  comme  les  temples  dédiés  aux  Dieux  supérieurs. 
Le  sol  où  avait  été  bâti  le  temple  restait  sacré,  même  après  la 
démolition  de  Tédifice.  On  appelait  choses  religieuses  celles  qui 
étalent  dédiées  aux  Dieux  inférieurs  ou  Dieux  mines.  Gaius 
(Comm.  2»  §  4)  dit  :  «  Saerœ  mm^  quœ  Dm  mperie  cofueeratœ 
9wU;  religioeœ,  qum  Dut  tnamlme  relictœ  $unt.  •  Les  lieux  sacrés  et 
religieux  étaient  hors  du  commerce,  à  l'opposé  des  lieux  profanes. 

Les  lieux  publics  étaient  les  terrains  destinés  aux  usages  du 
peuple  romain,  comme  le  Forum,  les  grandes  voies  de  communi- 
cation, etc.  (quœ  imim  pubHeo  deêttnaia  euni).  Ces  choses  étaient 
aussi  hors  du  commerce,  à  la  différence  du  lœue  privatus^  qui 
était  susceptible  de  propriété  privée. 

^o  9,  Q^o  13.)  c  Seirenine  adversarii  id  êcriplum  fuUse  in  lege, 
oui  m  Hftamenio,  auî  in  êiipuktlione.  i  c  Les  adversaires  savaient-ils 
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que  cela  fût  écril  dans  une  loi,  dans  un  testament  ou  dans  one 
stipulation?  »  (Sur  ce  que  Ton  entend  par  stipulation,  Toy.  p.  71). 
.  No  10.  (N<>  14.)  Cicéron  donne  des  règles  de  discussion  judiciaire, 
et  il  engage  à  invoquer  les  jugements  analogues  (ru  judieatœ); 
puis  :  c  Deinde  legum  et  Hifulationum  breviter  excerptarum,  m 
quibus  intelligatur  icriptorum  volunt€u  et  expoeitio.  •  Il  conseille  de 
c  choisir  de  courts  extraits  des  lois  et  des  stipulations  qui  puissent 
indiquer  Tintention  de  ceux  qui  les  ont  écrites.  » 

No  10.  (No  15.)  Il  parle  de  Vabrogatio  et  de  la  derogatio,  Ulpien 
(Règles,  De  legibus  et  monfriM,  §  3)  nous  donne  le  sens  des  diverses 
expressions  légales  :  c  Lex  aut  rogatur,  id  est,  fertur;  aut  ahroga- 
fur,  id  est,  prior  lex  tollilur;  aut  derogatur,  id  est,  pare  primœ 
legis  tollitur;  aut  subrogatur^  id  est,  adjicitur  aliquid  primœ  legi;  aut 
obrogatur,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege.  » 

No  12.  (No  18.)  «  Quœritur  m  translationibus,  primum,  num  ali- 
quis  ejus  rei  actionem,  petitionem,  aut  perseeutionem  habeat,  qwm 
non  oporteat;  num  alio  modo,  tempore,  loeo;  nwn  alia  lege,  num  alto 
quœrente,  aut  agente,  Hœc  legibus,  moribus,  œquo  et  bono  reperien- 
tur;  de  quibus  dicetur  in  juridieiali  absoluta,  « 

Par  translation,  Cicéron  entend,  comme  nous  l'avons  vu,  p.  386, 
une  récusation,  une  fin  de  non-recevoir. 

Expliquons  d'abord  les  termes  quMl  emploie  :  aetio  désignait 
Taction  intentée  par  un  créancier  contre  un  débiteur;  peîitio, 
celle  intentée  par  un  propriétaire  ou  par  celui  qui  avait  des  droits 
analogues  au  droit  de  propriété  (on  les  appelle  d'un  nom  commun, 
droits  réels).  Perseeutio' miïquaM  la  poursuite  dirigée  devant  le 
préteur  qui  ne  renvoyait  pas  l'affaire  à  la  connaissance  du  judex. 
On  disait  du  préteur,  qu'il  statuait  alors  extra  ordinem  judicionm 
privatorum.  (Voy.  loi  28,  Digeste,  liv.  44,  tit.  7.) 

Dans  les  fins  de  non-recevoir  [translationes],  dit  Cicéron,  on  se 
demande  d'abord  si  celui  qui  agit  par  voie  û^actio,  de  petitio  ou 
de  persecutioy  a  droit  d'agir.  C'est,  en  effet,  un  principe  juridique, 
que  Vintérét  est  la  mesure  des  actions.  Dès  lors,  la  première  chose 
à  examiner  dans  un  procès,  c'est  de  savoir  si  le  demandeur  a 
qualité;  car  s'il  n'a  pas  qualité,  il  est  non  recevable. 

Le  demandeur  pouvait  avoir  qualité  et  intérêt;  mais  à  Rome, 
il  était  de  principe  que  Ton  devait  intenter  telle  action,  dans  tel 
cas  donnée  et  non  telle  autre.  Prenons  un  exemple  :  le  vendeur 
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avait  une  action  appelée  venditi  ou  ex  vendito.  S'il  intentait  une 
aoire  action,  malgré  Tintérét  qu'il  pouvait  avoir,  il  était  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir,  et  il  y  avait  translatio, 

Tempore,  ajoute  Gicéron.  En  effet,  le  créancier,  qui  était  créan- 
cier à  terme  et  qui  agissait  avant  l'expiration  du  délai,  deman- 
dait plus  qu'il  ne  lui  était  dû  -,  par  suite,  il  encourait  la  plus-péti- 
tion, causa  cadebat,  % 

Loco.  IjC  débiteur  s'était  engagé  à  payer  dans  un  endroit  déter- 
miné, à  Éphèse,  par  exemple.  Le  créancier  poursuivait  ce  débiteur 
à  Rome;  il  encourait  la  plus-pétition,  car  il  demandait  plus  qu'il 
ne  lai  était  dû  en  réclamant  à  Rome  un  paiement  qui  ne  devait 
être  fait  qu'à  Ëphèse.  Il  perdait  donc  son  procès,  cauta  cadebat* 
iostinien  nous  dit  (Institutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  33)  :  «  Ideo  autemplus 
feUre  intelligitur,  quia  utiliUitem  quam  habuit  promisior  si  Ephesi 

iolvtret,  adimit  ei  pura  intentione Quœ  utiliias  pUrumque  in 

mereibus  maxima  invenitur,  veluti  tino^  oleo,  frumenio,  quœ  per  sith- 
piUu  regûmes  ditena  habent  prttia;  $ed  et  pecuniœ  numeratœ  non  in 
onmihui  regionibuê  iub  iisdem  uiuriê  fcsntraniur.  »  «  Il  y  a  plus-pé- 
tition, parce  que,  par  une  intentio  pure  et  simple,  le  demandeur 

entève  l'intérêt  que  peut  avoir  le  promettant  à  payer  à  Ëphèse 

Cette  utilité  se  rencontre  surtout  pour  les  marchandises,  comme 
le  vin,  l'huile,  le  blé,  qui  varient  de  prix  suivant  les  pays.  Il  en 
est  de  même  de  l'argent  monnoyé,  qui  n'est  pas  prêté  au  même 
taux  d'Intérêt  dans  toutes  les  contrées.  » 

On  remarquera  Texpression  pura  inientio.  La  formule  délivrée 
par  le  magistrat  aurait  dû  contenir  la  mention  que  le  paiement 
derait  être  fait  à  Ëphèse,  et  porter  :  «  Si  paret  Numerium  Neqir 
Hnm  Aulo  Agerio  deeem  millia  Ephesi  dare  oportere.  >  Faute  d'avoir 
ajoaté  Ephesi,  A.  Agerius  encourait  la  plus-pétition  loco. 

€icéron  ajoute  :  «  Num  alia  legs,  alto  quœrente,  aut  agente,  » 
On  peut  appliquer  ce  passage  soit  au  Droit  criminel,  soit  au  Droit 
nvil.  Ainsi  y  à  propos  d'un  délit  privé,  le  défendeur  pouvait 
soutenir  qu'on  le  poursuivait  en  vertu  d'une  loi  qui  ne  devait  pas 
('(re  invoquée,  que  celui  qui  se  plaignait  ou  qui  agissait  n'avait  le 
droit  ni  de  se  plaindre,  ni  d'agir. 

Ce  passage,  rapproché  de  ce  que  nous  avons  dit  (p.  386),  doit 
«trc  ainsi  éclairci  ;  mais  il  n'a  pas  été  bien  saisi  par  les  traducteurs, 
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qui  avouent  être  fort  evibacrs^s^  4e  ces  anots  :  m  ntu»  alio  tem- 
pore,  /oM.  » 

N»  13.  (N<»  19  et  dO.)  Gioéroa  i^vlent  à  des  idées  qu'U  a^  pré- 
cédemmeot  exposées,  et,  en  donnant  lea  préceptes  d'une  discus- 
sion judicisdre,  il  suppose  d'abord  que  Von  avoue  avoir  comviis 
le  fait,  mais  on  soutient  Tavoir  coniil^  j^«>  à  Ix»  droit  ;  piûs 
il  ajoute  :  u  De  eo,  cauea  posita,  dicere  poterimu^,  $i,  «^  quitus  par- 
tibusjuB  cot^tet,  «ojnuweirtmiM.  CbfitMl  ifii^t  ea>  hisipariihu  :  ma- 
tura,  le^,  ameuttudine»  judieaio,  otqw>  et  teno^  poclo.  Naiurajus  fsi, 
quod  cQ^BaHoniê  aut  pietaHs  eama  obeervaMiur;  fito  jure  pareuieê  a 
liberià,  el  a  parentibu$  Hteri  codHifur.  iege  jm  ft(  H  quoA  papuli 
ju»$u  toiieitum  eei;  quoi  gewmy  Ht  injm  em,  quum  foeeriê-  —  C(m- 
iueH^dmejus  «(  i4,  quod  $ine  ^e^e.  €Bqm  ao  <»  èegitknum  sii,  iiaîla- 
tum  e$t;  quod  ge»u$,  id,  quod  ^rgofUorio  luferii  eœpetMum,  a  sodo 
ejus  r0cl«  repetere  petnûr.  fudicatum  uti4,  d$  quo  <eiM#ttlta  ktia  mI. 
au$  decretum  interposih&m.  Ea  loye  iltiwrsa  mi«<*  tfl  aitiH)  aliijudiei^ 
uut  pnÊtori»  tmt  ooumkH,  au$  tribmuo  plebii  plueiêum  n<;  ei  /Kl,  ut 
de  eadem  re  $mpe  aliu»  oHud  iecrnmt,  wA  judiea»erii  ;  qmd  qenuê  : 
M'  Jhruiue,  prmtor  urkamiê,  qiuod  cum  herede  mandati  ^^geret^r, 
judicmoi  reddidit;  5.  Jfulm  mm  r^HiU  i^^^  C.  Cœliue  judex 
obêolmi  n^uriarwn  eum,  qui  LucUiM/m  poektm  tfi  ecena  i^MBitMltm 
laserat;  P.  Mueim  eum,  qui  h-  AtHunk  pMktm  f|omHi««er<|l.  «on- 
dmmamî,  Erga,  quia  po8$u$^  re»  tmili  de  oauea  dimv^M^pr  judia^a 
proferri,  quum  id  ueu  venerii,  judicem  em»  judice,  Hn^pue  eum  tem- 
pore»  uumerum  cum  fmmero  juUciorum  prafereffMe,  E<P  ^quto  et 
b(mo  jue  comtat,  quod  ad  veritatem  et  utUikUem  cqtimmufm  videtur 
pertinere  ;  quod  geum,  u$  major  antUe  hx,  et  oui  morbue  caurn  est, 
cognitorem  det.  Ex  eo  vel  nowm  /hi  coneiiHii  coweeuit  $9  t0mporf,  et 
hominiê  dignitate.  Ex  podo  j%e  Ml,  ^i  qui  ifilar  m  pepigerun^,  ei  quid 
inter  quoe  eonteuit.  Paota  euut^  quof  legibu»  ob$e$npan4a  HHUi^  hoc 
modo  :  Rem  ubi  pagm^t,  ratwn  esto,  ni  pagunt,  iu  comilio,  oui  in 
foro  emte  meridiem  causam  eof^icito.  Sfvnt  item  poolq,  qum  eh^  legi^ 
hue  obeertaniur  ex  eomentu^  qum  jure  priHtari  dieuf^ur^  Hi$  igitur 
partibuê  ie^uriam  demoiMtrari,  juê  eonfirmari  convenit,  idqm  m  «^ 
soluta  juridiciali  faciendum  videtur,  » 

Paraphrasons  ce  passage  important  :  c  P'abord,  dit  Cicéron,  la 
question  étant  posée,  nous  pouvons  soutenir  avoir  licitement  agt, 


hi  tidns  connaissons  (os  songes  'au  "droit.  Or  11  dérive  de  la  na- 
tvire,  de  la  loi,  de  la  «otftutfie,  des  jugethcfAts,  de  VécfÊÂiéy  «des 
cofnvenlions.  'H  dérive  delà  naltire,  disons^nous  ;  ainsi,  fainour  pa- 
ternel, la  t>îété  Ulale,  sont  de  droit  natarel,  dar  c^est  la  naterre 
même  qui  inspiré  aux  përe^  6t  aux^enlantslinetnntaelle  affeoton« 
La  loi  content  le  drofft  ^uMi  esl  ^andioMié  parole  y<ile  4is  iievple  : 
ain»,  la  loi  des  XII  Tables  x^resdrîtau  citoyen  TOniiatn4e  sewndre 
devanft  le  tribunal  (in  juÉ),  (}Oand  !ly  e^t  appelé.  >  L'aMevr  folt 
afhisiem  an  teiAe  qui  était  en  tête  de  la  Id  des  XftI  Tad>les  -:  «  Si  in 
jns  vœat;  ni  it,  antHtMor;  ngitw  '«M  «optto.  ^  «  Si  on  rappelle 
devamle  «ribtfnal,>€(n*!I  sV  reiide,  s'il  (n!y  va  pas^  qmVm  ppemie 
des  téttiolns'èt  qu'on  le  saisisse.  »  Snhtaient  des  dispositions  ri^^ 
gdareuses  eontre  le  iXlù^en  qui  voulait  se  soustraire  à  l'assigna^ 

Le  lt)Ot  jUs  'déélgtte  'id  rendrott  où  ^sié^eait  le  nagislrart;»  :son 
tribunal,  en  un  iliot.  On  ^it  injure  devant  le  tnagi^at.  fVojr.  To- 
{Â<liies,  »t>.  ê.*) 

*(licéron  cOfftitiue  :  u  l.'usage  renferme  le  «droit  qui  est  usité 
comme  sHI  y  avait  une  loi  exfAesse,  par  exemple  :  si  voua  avez 
porté  sur  vos  registres  comme  pesée,  une  certaine  iM>mme  au  nom 
â*Hn  banquier,  vous  pouvez  la  tédamer  à  son  associé.  » 

Vthrgmiarkês  était  le  banquier  romain.  Les  registres  que  rédi- 
^ieilt  les  ciloyens  Mmains  étaient  lonus,  avons-noua  déjà  dit, 
eo  partie  double  (voy.  p.  138,  Pro  Ro$eio  comœdo).  On  portidt  au 
eodirifepéiMt  les 'Sommes  ddnt  on  était  créancier,  que  Ton  avait 
pesées,  et  atLà>ê«x  aceepH'lB»  sommes  que  Ton  avcdt  reçues. 

(SeéKin  duppose'doHC'qn^un  citoyen -romain  avait  porté  sur  ses 
registres  la  merition  qnUl  avait  pesé  Une  certaine  somme  i  un 
^ryentarius  f^aspêmum  ltiltl).>Cet4ir9mlaKfM était  tenu  par  Veo^pênn 
Ailto  (voy.  p.  HB).  -^  SUl  avait  un  associé,  on  «pouvait  ^réclamer 
dette  somlne  à  oe  dernl^.  Ce  point  est  remarquable  et  indique 
une  dérogation  introduite  par  Tusage  aux  règles  qui  régissaient 
le  contrat  de  société. 

Eu  effet,  d'après  les  principes,  toutes  les  fois  qu'un  des  associés 
^i^t  eoDlraoté  avec  un  tiers,  eet  associé  éts^  seul  créancier  ou 
seal  débiteur,  il  pouvait  nseul  .poursuivre  le  débiteur,  et  <lui  seul 
pouvait  étre^pimrsuivi  pafr  le  créatncier.  Le  tiers  ne*pouvait  ni  in<* 
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quiéler  les  autres  associés,  ni  être  inquiété  par  eux  (1).  Vargtn- 
iarius  auquel  l'argent  avait  été  prêté  aurait  donc  dû  être  seul  tenu 
de  le  restituer.  Mais  ici  Tusage  avait  dérogé  à  ces  principes)  et  on 
avait  décidé  que  l'associé  de  Vargeniarius  serait  tenu  de  restituer 
la  somme  comme  si  ellelui  eût  été  prêtée  à  lui-même. 

11  est  probable  qu'à  Tinverse,  si  Vargentariui  avait  fait  un  prêt, 
Tassocié  pouvait  réclamer  le  montant  du  prêt;  c'est  même  ce  qui 
semble  résulter  de  la  loi  27,  De  pacti$  (liv.  2,  tit  14,  au  Digeste]  (2). 

Cicéron  continue  :  c  Une  sentence,  un  décret,  intervenus  dans 
une  affaire  semblable,  constituent  le  droit  fondé  sur  des  juge- 
ments antérieurs.  Hais  souvent  des  juges  différents  (à  eux  s'ap- 
plique le  mot  sententia) ,  des  préteurs,  un  consul,  un  tribun  du 
peuple  (pour  eux^  l'on  emploie  le  mot  deeretum)^  ont  prononcé, 
dans  des  cas  semblables,  d'une  manière  opposée;  par  exemple» 
M.  Drusus,  préteur  urbain,  a  délivré  une  formule  contre  rbéritier 
du  mandataire,  tandis  que  S.  Julius  l'a  refusée.  ^ 

Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire,  et  dès  lors  on  se 
demandait  si  Ton  devait  délivrer  l'action  de  mandat  contre 
l'héritier  d'un  mandataire.  Les  deux  préteurs  n'étaient  pas  d'ac- 
cord; mais  d'après  les  textes,  l'on  devait  poursuivre  l'héritier  du 
mandataire  par  l'action  du  mandat,  pour  les  opérations  faites  par 
le  défunt,  tandis  qu'on  eût  donné  l'action  de  gestion  d'affaires 
(voy.  p.  86)  contre  l'héritier  qui  aurait  continué  à  gérer  un 
mandat  éteint. 

On  traduit  c  judidum  reddere.  »  «  Pour  rendre  un  jugement.  • 
C'est  méconnaître  l'organisation  judiciaire  de  Rome.  Le  préteur 
disait  le  droit,  dicebat  jus,  en  ce  sens*  qu'il  délivrait  la  formule 
f judidum  ou  formula  sont  synonymes,  p.  72).  Mais  le  jiidexseul 
rendait  la  sentence,  et  lejudeœ  était  un  homme  privé. 

Le  préteur  urbain  disait  le  droit  entre  citoyens  romains,  et  le 
préteur  pérégrin  entre  citoyens  romains  et  pérégrins,  et  eotre  pé- 
régrins. 

(1)  Ces  principes  ont  été  modifiés  par  la  saile.  Voy.  notamment  la  loi  82, 
Pro  Sœio  (Digeste,  IT,  9),  qui  donne  lieu  k  des  dUBcnltés  géricases.  Mais 
an  temps  de  Cicéron  tls  étaient  à  l'abri  de  toute  controverse. 

(i)  Voy.  Thèse  de  doctorat  de  M.  Nolleval,  docteur  en  droit  de  la  Fa- 
culté de  Paris  (p.  44). 
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Cicéron  continue  :  «  Le  juge  Gélius  renvoya  absous  de  Tac-^ 
Uon  d'iujures  celui  qui  avait  interpellé  outrageusement  le  poète 
Licilius  en  plein  théâtre.  P.  Mucius  condamna  Facteur  qui  avait 
désigné  le  poète  L.  Attius  (voy.  plus  haut,  p.  392,  sur  cette  af- 
faire). Si  en  deux  causes  pareilles  on  peut  juger  de  deux  ma- 
nières différentes,  il  est  quelquefois  indispensable  de  comparer 
ensemble  les  juges,  les  circonstances,  et  le  nombre  des  sentences.  » 

Cicéron  ne  parle  des  rtè  judieatœ  que  comme  autorité  docifi- 
fia/e  ou  de  jurisprudence.  (Voy.  p.  318.)  ^ 

c  Le  droit  qui  dérive  de  l'équité  est  fondé  sur  la  vérité  et 
Tutilité  commune;  par  exemple,  un  homme  âgé  de  60  ans,  et 
celui  qui  est  malade,  ont  la  faculté  d'avoir  un  cognitor.  D'après 
ces  principes,  suivant  les  circonstances  et  la  dignité  de  la  per- 
sonne, on  établit  un  nouveau  droit.  » 

Qa'en tendait-on  par  cogmtùr?  Quelles  étaient  ses  fonctions?  En 
quoi  différait-il  du  simple  procurator?  (Voy.  sur  tous  ces  points, 
p.  106.)  ' 

lie  coginitor  était  un  représentant  ad  litem.  Mais  qu'y  avait-il 
de  particulier  pour  l'homme  âgé  de  60  ans,  et  pour  le  malade?  11 
semble  qu'au  temps  de  Cicéron  et  soùs  la  procédure  formulaire 
tons,  en  principe,  avaient  le  droit  de  désigner  un  eognitor. 

Voici  ce  qu'il  est  permis  de  coi^ecturer  :  Sous  l'empire  des  ac- 
tions de  la  loi,  sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  pouvait  se  faire  re- 
présenter en  justice,  c  OUm ,  dit  Gaius  (Comm.  4,  §  82),  quamdiu 
Ugii  aetiimes  in  it$u  fuissent,  alierius  nomine  agere  non  liceret.  • 

Il  est  probable  qu'à  l'origine  de  la  procédure  formulaire,  la 
représentation  judiciaire  fut  admise  seulement  dans  des  cas  ur- 
gents, comme  ceux  indiqués  par  ce  texte,  et  assurément  le  an 
pitor  fut  le  premier  représentant  (1).  Au  temps  de  Gaius,  la 
faculté  de  se  faire  représenter  en  justice  était  devenue  générale. 

(  Le  droit,  continue  Cicéron,  découle  des  pactes,  si  les  parties 
ont  formé  entre  elles  des  pactes  ou  des  conventions.  »  Le  pacte 
ou  la  convention  est  défini  par  les  jurisconsultes  :  «  Duorum  vel 
plwriwn  in  idem  placitum  consensus»  » 

k  Les  pactes  doivent  être  observés  d'après  les  lois;  »  et  il  cite 

(1)  Sic  Etienne,  Insttt.  expliq. ,  p.  470,  2«  vol.  •—  Bonjean,  Traité  des 
^etwns,  «•  vol.,  p.  477. 


un  tesie  renfermé  dans  la  {ireiaière  table  de  la  loi  des  Xll  Tables: 
«  Mem  vM  fmgunt  orah,  »  «  L'on  pespeclera  le  pacte  inlervenu 
entre  cdal  c|ii&  est  appelé  m  jw  el  celui  qui  assigne.  »  c  Ni  pa- 
^unt,  in  €omiti9  aut  in  fera  «nie  meridiem  eausam  eot^icito  (et  non 
contalo).  9  «  Si  le  pacte  n'intervient  pas,  alors  qae  le  préteur 
connaisse  de  Tiriffaîre  dans  ^le  comtfîtfm  on  le  forum,  avant  le  midi. » 

«  Onfin,  H  est  des  padtes  ^qn!  d^vent  être  observés  d'après  la 
convention  seule,  sans  le  secours  4es  lois.  À  iaide  de  œs  moyens, 
on  pourra  démontrer  Tinjure,  confirmer  le  droit.  (Test  ainsi 
qu'on  devra  procéder  dans  la  question  judiciaire  absolue.  » 

No  14.  (No  21.)  «  Sei  dolo  malo  n^êgctium  gegium.  i  «  L'affbire  a 
été  :géFée  par  dol.  »  (Sur  Texpression  iolm  mafiii,  vof.  plus  haut, 
p.  79). 

(No  15.  (No  2â.)  Le  mot  jttdieium  •est  toujours  traduit  par  joge- 
•ment  [yay.  p.  72).  Il  vent  plutôt  dire  :  fiMlOfice. 

No  21.  (No  88.)  L'exposition  est  Ticieuse  si  Ton  prétend  avoir 
énuméré  toutes  les  circonstances,  et  si  Ton  en  omet  une  es- 
sentielle :  'c  Quoniam  igiêwr  haminem  ocetsum  eomtat  eœ,  neeis$e 
4êt  autt'U  frœdamibus,  aut  àb  nnimim  ofcûiim  «este,  aut  obi  U,  qiim 
iiU  hwedem  tegiamento  êx  farte  feoiraâ.  »  «  11  est  constant  que  cet 
homme  a  été  tué ,  Il  fout  qu'il  ait  été  tué  par  des  brigands,  par 
ses  emiemis,  ou  -par  vous,  qu^l  avait  institué  «héritier  pour  une 
quote-part.  > 

Mais,  ajcmle-t-il  :  c  iHcemui  fùtuisst  vd  a  fàmiUa,  vd  a  eohtr€- 
dibus  mogfris.  i  Cette  énumération  est  incomplète;  «  car  il  peut 
avoir  été  tué  par  ses  esclaves  ou  par  ses  cohéritiers.  »  Les  cohé- 
ritiers avaient  intérêt  à  foire  périr  leur  cohéritier ,  afin  d'avoir 
une  part  plus  grande  dans  Thérédité.  Quant  au  mot  fanUUa,  c'est 
icirespression  .par  laquelle  on  désigne  un  ensemble  d'esclaves. 
(Voy.  Ulpien,  loi  196,  De  f>erb.  ngnif.,  %  3,  Uv.  50,  tit.  16,  au  Di- 
geste). 

No  24.  (No  88.)  Gtcéron  cite  des  vers  d'Bnnius ,  pour  donner 
rexempled'un  dllemne. 

Une  fille  reproche  à  son  père  de  la  contraindre  à  divweer  et  à 
se  séparer  de  son  mari  : 

«  Car  takm  invitam  iovitom  cogis  linqueret  » 
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c  Pourquoi  me  cooiralndre  à  le  quitter,  et  malgré  lui  et  malgré 
moi?* 

Au  temps  de  Cicéroa,  le  père  de  faoùlle  qui  avait  encore  sous 
sa  puissance  sa  fille  mariée  (elie  n'était  pas  alors  m  maurn  maniî} 
avail  le  droit  d'envofer  au  mari  le  UbeUum  dioorin;  ce  n'était  là 
qu'oae  conséquence  de  la  puissance  patemdle. 

Mais  plus  tard  ce  droit  fut  limité.  Ainsi  Paul»  dans  ses  sen- 
tences (tu.  6,  §  15,  liT.  5],  nous  dit  :  u  Bfm  concordafw  malrimo- 
wnm  êtparari  a  f€ire  divus  Pius  prohih^iL  »  «  Antouin-le-Pieux 
défendit  qu'un  mariage  où  régnait  ta  concorde  fût  détruit  par  le 
père  de  fiimiHe.  m  Pub  on  lit  dans  le  §  116  des  fragmmta  Vatieana, 
qui  est  dû  à  ce  même  jurisconsulte,  et  où  il  s'agit  évidemment 
d*uii  refuiimn  envoyé  au  gendre  par  le  père  de  famille  :  c  Paulus 
rt$fiMiii,  mairmomwn  quiimk  répudia  a  paire  miê$o  ipâo  jure  solu- 
<«»  mieri,  sed  no»  licere  patri  fiiiam  inmtan  a  taartio  abducere;  nec 
éoUrn  repeiere  poue,  niai  fdia  eonsienlienU.  »  c  Paul  a  répondu  que  si 
le  npiêdium  ^est  le  libeliwn  divorlii}  a  été  envoyé  par  le  père,  le 
mariage  eat  dissous  d'âpre  les  priootpes  du  droit  civH  (ip$o  jure), 
€*est-ft-âire9  d'aprè3  les  principes  rigoureux,  mais  le  père  ne  peut 
contraindre  sa  fille  à  se  séparer  de  son  mari  et  il  ne  saurait  ré- 
péter la  dot  sans  le  consentement  de  sa  fille.  » 

N<»26.  (N«  41.)  «  FaUœ  «tml  hi4%umodi,  ut  $i  fuiê  dieat,  iinjuriam 
eue  nMam,  mi$i  qua  ex  puleatione,  aut  convieio  c<m$tet.  » 

<  Les  déOnitioQS  peuvent  être  fausses,  dit  Gicéron  ;  par  exemple, 
^  Tou  prétend  que  l'injure  ne  résulte  que  d'une  voie  de  fait  (pu/- 
failli^  mattralté),  ou  d'un  mauvais  propos  (eonmctu»].  » 

On  peut  consulter  :  i«  Gains  (Comm.  3,  g  ââO) ,  et  âo  lustinien 
iiîT.  4,  lit*  4,  Instit.,  §  1],  pour  voir  que  d'autres  faits  pouvaient 
donner  lieu  à  l'action  d'injures. 

No  28.  (No  45.)  «  Perinde  quasi  non  omne$,  quibui  aquaei  igni  t»- 
MU^mn  ui,  exÊuUt  appelimiur.  »  «  Comme  si  tous  ceux  auxquels 
ûD  interdit  l'eau  et  le  feu  ne  sont  pas  des  exilés.  »  (Sur  l'interdic- 
tion de  l'eau  et  du  feu,  voy.  p.  349.) 

No^,  (N<>  46.)  «  Re$  judicata  vitiose  profertur,  si  aut  dissmili 
à»  re  proferaêur;  aut  de  ea  re,  qua  de  fiontroversia  non  est;  aut  $% 
iïïiproba:  aiut  ejjMmodi,  ut  aut  plures,  aut  magis  idoneœ  resjudicaiœ 
«6  advereariiê  proferri  possint.  » 

Clcéron  parle  toi^ours  de  la  chose  jugée  comme  autorité  doc^ 
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trlnale  :  t  On  invoque  à  tort^  dit-il,  la  chose  jugée,  s'il  a  été 
statué  sur  une  toute  autre  affaire,  ou  sur  une  affaire  à  propos  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  controverse,  ou  si  la  décision  citée  est  in- 
juste, ou  si  les  adversaires  peuvent  invoquer  des  décisions  judi- 
ciaires en  plus  grand  nombre  et  plus  concluantes.  • 

Livre  TROisiims.  —  Ce  livre  ne  contient  aucun  passage  qui  ait 
irait  au  droit  privé. 

LivBB  QUATRiiiiE.  —  N»  18.  (N»  25.]  «  Nanif  qui  m*  ratùmUnu 
imtnieui  fiterit  gemper,  eum  quomoio  alieniê  rtbui  amiewm  fore 
tperesl  » 

«  Gomment  espérer  que  celui  qui  a  été  ennemi  de  ses  intérêts 
puisse  être  ami  de  ceux  d'autrui?  » 

No  23.  (No  33.)  Gicéron  indique  une  figure  appelée  la  iubjeetien  : 
«  Quœro  igitur,  vnde  i$îe  tam  pecunioius  sit  factui»  An/mplum  poln- 
monium  relietum  est?  et  patrie  hana  venienmt.  Hereditae  aUqua  ofr- 
venitl  non  poteet  dtei,  eed  etiam  a  neceeeariie  omnibîu  exheredatue 
^st.  Prœmiwn  aliquod  ex  lite  aut  judicio  ccepit?  non  modo  id  non  /e* 
cit,  eed  etiam  ineuper  ipee  qrandi  eponsione  victue  est.  Ergo  ei  hi$  ror- 
iioMhue  loeupletatue  non  eet,  sicut  omnee  videtis;  aut  isti  donU  tiofct- 
tur  aurum,  aut,  unde  licitwm  non  eet^  pecuniae  aecepit.  » 

c  Je  demande  comment  cet  individu  a  pu  s'enrichir.  Lui  a-t-on 
laissé  un  riche  patrimoine?  Mais  les  biens  de  son  père  ont  été 
vendus  (sur  Vemptio  bonorum,  discoucs  Pro  Publio  Quintio,  p.  102). 
Il  a  donc  recueilli  une  hérédité?  Non,  car  ses  proches  Tout  dés* 
hérité.  Â-t-il  retiré  une  somme  considérable  d'un  procès  ou  d'un 
jugement?  Non-seulement  cela  ne  lui  est  pas  arrivé,  mab  encore 
il  a  été  vaincu  dans  une  eponeio  importante.  Si  donc  il  ne  s'est 
pas  enrichi  par  ces  moyens,  il  faut  ou  que  l'or  naisse  chez  lui  ou 
qu'il  soit  devenu  riche  par  des  moyens  illicites.»  (Voy.  p.  112, 
sur  la  eponeio.) 

Gicéron  suppose  que  celui  dont  il  parle  aurait  obtenu  une  con- 
damnation obligeant  son  adversaire  à  lui  payer  le  montant  d'une 
eponeio  considérable. 

No  25.  (No  35.)  Exemple  d'une  définition  :  c  Injuria  eunt,  quœ 
aut  puleatione  corpue,  aut  eonvicio  auree,  aut  aliqua  turpitudine 
vitam  cujuepiam  violant,  »  i  Les  injures  sont  ou  des  voies  de  fait 
exercées  contre  le  corps,  ou  des  mauvais  propos  qui  blessent  les 
oreilles,  ou  des  faits  honteux  qui  peuvent  attenter  à  notre  vie.  » 
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(Yoy.  plus  haut,  p.  401 ,  et  le  renvoi  indiqué).  Malgré  l'asserUon 
de  Qoéron,  la  définition  est  loin  d*étre  complète. 

N»  27.  (No  37.)  Modèle  de  prétéiition  :  r  Quod  n^uriarum  safM- 
feetflt  Ir.  Labeonif  fUhil  ad  rem  pertinere  pulo.  » 

I  Puisque  vous  avez  donné  satisfaction  à  Labéon  pour  l'ii^ure 
qae  yoos  lui  avez  faite,  je  n'ai  point  à  m'en  occuper.  » 

La  personne  ii^uiiée  pouvait  pardonner,  et  elle  perdait  ainsi 
soD  action. 

N»  29.  (N<»  40  et  41.)  Figure  par  laquelle  on  explique  plusieurs 
nLsoDs  d'après  lesquelles  une  chose  a  pu  ou  non  arriver,  et  on 
les  élimine  toutes,  à  Tezception  d'une  seule.  Cicéron  l'appelle 
trpeditio. 

•  Neeesse  est,  qwnm  eofutet  iitutn  fundum  no$in»m  fuisse,  ostendas, 
te  avt  tacmun  possedisse»  aut  usu  tuum  feeisse,  aut  émisse,  atU  hère- 
^MU  Hhi  tenisse.  Vaeuum,  guum  ego  adessem,  fossidere  fio»  foiuisti; 
tmn  usu  fecisse  eiiammim  non  fotes;  emtio  nuUa  profertur;  heredi* 
late  tân,  me  vivo,  mea  pecunia  ventre  non  potuit,  Relinquitur  ergo, 
ntmeti  de  meo  fundo  dejeeeris.  » 

<  Puisqu'il  est  établi  que  ce  fonds  nous  appartenidt,  il  faut  que 
TOUS  démontriez  ou  que  vous  l'avez  possédé  alors  qu'il  était  va- 
cant, ou  que  vous  l'avez  usucapé,  ou  que  vous  l'avez  acheté,  ou 
qa*il  TOUS  a  été  acquis  par  héritage.  Mais  vous  n'avez  pu  le  pos- 
séder comme  vacant,  puisque  j'ai  été  toiyours  sur  les  lieux,  et  par 
cela  même,  vous  n'avez  pu  i'usucaper.  Vous  ne  produisez  aucun 
ade  de  vente;  il  n'a  pu  d'ailleurs,  de  mon  vivant,  vous  arriver  à 
Utre  d'héritage.  Reste  donc  ce  fait,  que  vous  m'avez  diassé  avec 
violenoe  de  mon  fonds.  » 

Sur  l'osucapion  (voy.  p.  4).  —  Deux  personnes  ne  peuvent 
ânultanément  posséder  la  même  chose  m  solidum;  si  donc  l'ar- 
Sumentant  possédait,  son  adversaire  n'a  pu  posséder;  et  conune 
l'osucapion  est  basée  sur  une  possession  prolongée,  il  n'a  pu 
acquérir  par  usucapion. 

La  dejectio  per  vim  donnait  lieu  à  l'interdit  unde  vt.  (Voy.  les 
discours  Pro  decina  et  Pro  Tullio,  p.  228  et  289.) 

N«  51.  (N<»  64.)  Description  d'un  individu  qui  prend  des  airs 
<l'oimlence.  Il  veut  faire  croire  qu'il  a  un  grand  nombre  d'es- 
dafes,  et  multiplie  les  questions  adressées  à  son  seul  et  unique 
esclave.  11  conduit  ses  hôtes  dans  une  maison  qui  ne  lui  appartient 
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pa%j  et,  obligé  de  déguerpir,  lenr  fait  accroire  (|u'U  est  contraint 
d'aller  à  la  rencontre  de  son  frère;  le  lendemain,  Il  leur  âlllrnie 
qu'il  a  prêté  à  un  ami  la  nUdson  où  il  les  avait  conduits  la  veille. 
«  AU  se  œdes  maximoê  cuidam  anUeo  ad  nuplûM  ecmmodasie.  • 
Pendant  qu'il  traite  ses  hôtiss  chez  lui,  dans  une  modeste  maison, 
celui  qui  lui  avait  prêté  son  argenterie  envoie  la  réclamer. 
«  Apagete,  inquii,  adés  comniodavi,  familiam  dêdi  :  argeiUum  quoque 
vult?  Tatnetsi  hospites  habeo,  iamen  utatur  licet,  noi  Samii$  deUcta- 
himur.  »  c  Vojrons,  dit-il;  j'ai  prêté  ma  maison,  mes  esclaves  Ifa- 
mHia)\  il  veut  mon  argenterie;  toutefois,  bien  que  j'aie  des  hôtes, 
je  ne  puis  me  résoudre  à  la  refuser;  nous  nous  contenterons  de 
vaisselle  de  Samos.  » 

De  ce  passage,  modèle  d'une  peinture  de  caractère,  il  résulte 
que  le  prêt  à  usage,  appelé  eommodat,  pouvait  reposer  sur  une 
maison.  Or,  Ulpien  nous  dit  (loi  t>«,  §  1,  Commodali,  au  Di^esle, 
llv.  13,  tit.  6)  que  la  question  était  controversée. 

^  S4.  (N«  67.)  Cicéron  veut  donner  une  idée  de  la  ngnifieatioH, 
figure  qui  laisse  plus  à  deviner  qu'elle  n'exprime,  et  il  fait  on 
véritable  cakmbaur  qu'il  fout  expliquer  avant  de  le  dter. 

L'héritier  institué  devait,  en  général,  se  porter  héritier.  Il  pou- 
vait manifester  sa  volonté,  d'une  manière  solennelle  ou  non 
solennelle.  Celle-ci  coniâstait  à  déclarer  simplement  sa  volonté, 
ou  à  faire  des  actes  que  l'on  n'avait  droit  de  Mre  qu'en  qualité 
d'héritier  (pro  kerede  genre). 

La  manière  solennelle  s'appelait  cretio.  Elle  est  ainsi  décrite  par 
Gains  (Comm.  %  §  164)  :  t  Estranm  heredibui  soUt  cnHo  éwi, 
id  est,  fims  deliherandi,  ut  intra  certum  tempus  vel  adeant  htreddUh- 
t^,  eel,  si  non  adeani,  t&aiporis  fins  swnmooeantfÊr»  Ideo  aukm  aretio 
uppeUëta  €st^  quia  eemere  est  quan  deeemeré  et  amstituere.  —  1 1 65  : 
Cmii  ergô  ita  mriptum  mt,  hbhes  Tmvs  esto,  adjicere  iebemms^ 

GERKrrOQUE  m  CENTOM  DOSBCS  FROXUnS  QUIBCS  SaSS  ffOTBUfiQUB; 
QUOn  NI  ITA  CREVERIS,  EXHERES  I^TO.  » 

«  Les  héritiers  externes  (c'est-à-dire ,  ceux  qui  ne  sont  pas 
SOUS  la  puissance  du  défunt)  ont  la  treti<K  autrement  dit,  an 
délai  pour  délibérer.  Ib  doivent  faire  aditkm  d'hérédUé  (voy.  plus 
hast,  p.  41)  dans  un  certain  temps,  à  rexplralion  duquel  Us 
sont  repoussés  s'ils  ne  le  font  pas.  m  Vient  ensuile  Tétyraologie 
du  mot  cretio. 
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Puis  Galus  donne  la  formule  employée  par  le  testateur.  On 
remarquera  que  les  cent  jours  dont  il  parie  étaient  des  jours 
utiles  [seie9  poterigque)  :  on  comptait  seulement  ceux  pendant  les- 
quels rhéritier  avait  pu  faire  la  cretio  ou  les  jours  fastes,  et  ceux 
qui  avaient  couru  à  partir  du  moment  où  il  avait  su  être  institué 
héritier. 

Gaius  ajoute  (§  166)  :  «  Et  qui  ita  hères  insiitutus  est,  si  velit 
hères  esse,  debebit  intra  diem  eretiofUs  cemere^  td  est,  hœc  verba  di- 
cere  :  qvgd  me  Poblius  MiSvius  testahento  suo  hbredem  iN^nTDiT, 
E.UI  HEREDiTATEH  ADEO  CEBNOQCE.  Quod  si  ita  tiofi  creverit,  finito 
iempore  cretionis,  excluditur;  nec  quidquam  proficit,  si  pro  herede 
fjerat,  id  est,  si  rébus  hereditariis,  tanquam  hères  utatur,  » 

I  Celui  qui  est  ainsi  institué  héritier,  s'il  veut  être  héritier, 
devra  faire  la  cralto  dans  le  délai  fixé,  c'est-à-dire,  prononcer  ces 
paroles  :  Puisque  Publius  Metnus  m'a  insUiué  héritier  dans  stm  te^ 
Umeniy  je  fais  adiUon  de  Vhéridité  et  je  la  vois  {cemo)'  -^  S'il  ne  felt 
pas  ainsi  la  «refto,  il  sera  repoqssé  à  la  fin  du  délai,  et  il  ne  lui 
servirtit  de  rien  de  gérer  pro  herede,  c'est-à-dire,  d'user  d'une  des 
choses  héréditaires  comme  héritier.  > 

La  eretîo  était  donc  un  mode  solennel  et  rigoureux  de  faire 
adition  d'hérédité. 

VojoDS  maintenant  le  passage  de  Cicéron  c  c  Per  aimbifuum, 
(fi»m  veirbum  poiest  in  êuas  phÈrewt  smknîias  acdpi,  sed  aecipiiur 
m  Mm  pariem,  quam  mUiie,  qui  diœity  ut  de  eo  si  dicas^  qui'multas 
harediiaieê  adierit  :  Prospicb  tu,  qiti  PLuamuM  CBimis.  » 

«  Le  mot  est  amhigu,  quand,  pouvant  être  pris  en  deux  ou 
pVosîeurs  acceptions,  il  est  pris  dans  celte  que  veut  lui  donner 
l'orateur  ;  par  exemple,  si,  voulant  parler  de  celui  qui  a  fait  adi- 
tion d'un  grand  nombre  d'hérédités,  il  dit  :  «  Regardez,  wms  qui 
foyexsibien.  i 

Le  jeu  de  mots  roule  sur  le  mot  cerhis.  Cemere,  voir,  et  eemere, 
faux»  la  cretio  de  l'hérédité. 


DE  INVENnOMXr. 


LiVRB  PBBKIEE.  —  N^  8.  (N"«  10  61  il.)  «  ConêtituUo  €$i  frim 
eonflictio  cawarum  ex  âepuUione  intentiofUs  frofeeta,  hoe  modo  :  — 
Fecûlt.  ^  Non  f$ei,  aut  jure  feci.  n  «  La  question  à  détraittre  ré- 
sulte du  premier  conflit  des  causes  :  ce  conflit  résulte  de  la  dé- 
fense opposée  à  la  demande  (inteniio,  yoj.  p.  86).  Vous  avez  faU 
cela.  —  Je  ne  l'ai  pas  fait,  ou  j'avais  droit  de  le  faire.  • 

Plus  loin  :  «  Ul,  $i  qmê  «ocmm  ex  frivato  «umptMrtl,  vtrum 
fur,  an  saerileguê  eit  judieandui?  »  «  Si  quelqu'un  a  enlevé  une 
chose  sacrée  dans  un  endroit  privé,  deyra*t-on  le  juger  comme 
sacrilège  ou  comme  voleur?  (Sur  les  res  sacrœ^  voy.  p.  352.) 

Nû  13.  (N«  18.)  «  iViwi  jure  fecUH.  —  Jure  feei.  >  «  Vous  avez  agi 
illlcliement.  —  J'ai  agi  licitement.  »  «  La  question  à  juger  est: 
a  Jure  an  fecerit?  i  «  A-t-ll  agi  licitement?  » 

N<»  24.  (N<»  35.)  «  Cognaiiùne,  quibui  mtgoribus,  quibui  ewêonr 
guineii.  »  (Sur  ces  expressions,  voy.  p.  61.) 

No  26.  (No  38.)  «  Saeer  an  profanus,  fublieue  an  privahu.  v  ■  Cet 
endroit  est-il  sacré  ou  profane,  public  ou  privé?  >  Ce  passage  a 
été  précédemment  expliqué,  p.  393.) 

No  30.  (No  47.)  c  Nom  et  TShodiis  turpe  non  est  portorium  loearr, 
ne  Hermaereonti  quidem  turpe  eêt  eondueere,  •  c  S'il  n*y  a  point  de 
hoûte  pour  les  Rhodiens  de  donner  à  bail  la  réparation  de  leur 
port,  il  n'est  pas  honteux  pour  Hermacréon  de  la  prendre  à 
bail.  »  (Sur  ces  expressions,  loeare  —  condueere,  voy.  nos  expli- 
cations, p.  206.) 

No  33.  (No  56.)  I  Extra  quam  si  quis  reipublicœ  causa  exerctïnm 
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«NI  traUdmi.  •  Formes  de  l'excepUon  au  temps  de  Cicëroo. 
(V07.  fwpra,  p.  387]. 

N«44.  (No  82.)  Il  dbnne  des  conseils*  sur  l'emploi  des  jugements 
comme  autorité  de  doctrine.  (V07.  le  passage  de  sa  rhétoriquei. 
p.  401.) 

N»  45.  (N<»  84  et  85.)  Énumération  iacomplète  :  c  Qwmiam 
kaba  i$ium  eguum,  aut  emerii  oportet,  aut  hereditûU  ponideas,  aut 
tmmert  aeceperii,  aut  domi  iibi  natus  <tl,  aut,  ii  hùrum  nihilest, 
tunipueriê.nteei9e  est.  Sei  neque  emisti,  neque  hêreditate  venit,  neque 
iomi  natu$  ttty  neqw  donains  e$t  :  necesse  est  ergo  surripueris.  Hoc 
emmode  reprehendeturt  si  dici  possit  ex  hostibus  equiu  esse  captus, 
cv/iM  prœdœ  sectio  non  venierit.  » 

«  Vous  avez  ce  cheTal,  vous  l'avez  ou  acheté,  ou  11  tous  est 
advenu  par  hérédité,  ou  vous  l'avez  reçu  en  présent,  ou  bien  il 
est  né  chez  vous?  Que  si  aucun  de  ces  événements  n*a  eu  lieu, 
vous  l'avez  donc  dérobé.  Mais  vous  ne  l'avez  pas  acheté,  vous 
n'en  avez  point  hérité,  il  n'est  point  né  chez  vous,  Il  ne  vous  a 
pas  été  donné,  Il  a  donc  été  volé.  Toutefois,  ce  raisonnement  est 
facile  à  réfuter,  car  on  peut  dire  qu'il  a  été  pris  sur  l'ennemi,  et 
que  cette  partie  du  butin  n'a  pas  été  soumise  à  la  sectio.  » 

SteHo  désigne  l'acyudlcatlon  des  biens  vendus  par  l'État  (voy. 
&cours  Pro  Sexto  Roseio  Amerino^  p.  92).  Seetor  est  te  nom 
donné  à  l'adjudicataire. 

Quant  au  butin  pris  sur  l'ennemi,  voici,  d'après  M.  Ortolan 
(Insiit.  ezpliq.,  1«  vol.  p.  365,  3«  édlt.),  la  règle  qui  était  suivie  : 
<  Les  terres  devenaient  publiques.  Quelquefois  on  en  laissait  une 
partie  aux  vaincus;  on  en  distribuait  aux  colons,  aux  vétéraùs; 
les  autres  étalent  vendues  au  profit  de  l'État,  ou  bien  livrées,  et 
dans  ce  dernier  cas  elles  produisaient  au  trésor  public  un  re- 
venu nommé  veetigal En  général,  les  ennemis  e(  les  objets 

mobiliers  conquis  sur  eux  étalent  au  premier  occupant,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  occupation  Individuelle.  Mais  cette  règle  était 
modifiée  par  la  dlsdpline  de  l'armée,  à  l'égard  du  buUn  fait  ea 
commun.  » 

Cîcëroa  dit  en  eflët  :  «  Il  peut  se  faire  que  ce  cheval  ait  été  pria 
sur  l'ennemi,  et  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  à  la  sectio.  » 

No  49.  (No  92.)  Il  veut  donner  l'exemple  d'une  citation  offea- 
sanle  :  •  Si  quis  apud  eqmtes  romanos  eupidos  judicandi. 
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iegem  judieiariam  laudet.  »  Le  pouvoir  de  jager,  pendant  les 
troubles  civils,  avait  été  violemment  disputé  entre  le  sénat  et  les 
ehevallers.  Tantôt  réservé  aux  chevaliers,  tantôt  au  sénat,  quel- 
quefois partagé ,  Il  avait  fini  par  être  divisé  entre  le  sénat,  les 
chevaliers  et  les  tribuns  du  trésor,  par  la  loi  Aurélia  judiciaria 
(A.  R.  68.)  Céplon,  en  647,  avait  adjoint  le  sénat  aux  chevaliers 
qui  avalent  reçu  des  Gracques  le  pouvoir  exdnsif  de  juger. 
(Voy.  p.  181.) 

LivEB  BBUXiiiiB.  —  No  1.  Exprcsslon,  t  Ctmdnetwn  haàm- 
runu  9  —  «  Les  Crotonlates  prirent  à  bail  le  talent  de  Zeùxis.  ■  tl 
s'agit  Ici  du  louage  de  services.  Le  peintre  Zeuxis  loua  son  talent. 
Il  fallait  bien  distinguer  la  locafio  operarum  et  la  (œatio  operiê  fa^ 
eienii.  (Vof .  p.  206.) 

No  7.  (No  23.)  «  Aui  ettm  neeaste^  cv^m  teitamento  non  $it  herety 
quod  qus  teitammto  $e  keredem  arbitratus  $tt  > 

«  11  a  tué  celui  dont  U  n'éult  pas  l'héritier  testamentaire,  parce 
qu'il  croyait  avoir  été  Institué  par  son  testament.  »  il  ne  faut  pas 
traduire  hères  par  légataire.  (Voy.  la  différence  entre  Y  héritier  cl 
le  légataire,  p.  195.) 

N^*  17.  (No  52.)  Flamlnius,  étant  tribun  du  peuple,  voulait 
faire  passer  la  loi  agraire,  en  poussant  le  peuple  à  Id  sédltiOD. 
Son  père  vint  l'arracher  de  la  tribune,  et  fut  mis  en  accusation 
comme  coupable  de  lèse  majesté. 

«  iMenOo  est,  —  majeitatem  minmiiti,  quod  iribmumn  pMtt  de 
templo  deduxiêti.  —  Depulsio  e«l,  —  non  mtnuî  majestatem.  — 
Quœétio  est,  —  majestatemne  minuerit,  —  Ratio,  -^  In  fUiuitn  emm 
quam  habebam  potestatem,  ea  ueuê  euim.  —  RatiéinU  infirmatio,  — 
at  enim,  qui  patria  poteêtate,  hoc  esl,  privata  quùdam,  tribunitium 
potestatem^  hoe  mI,  populi  potestatem  infirmât,  nùnuit  is  majestatem. 

—  Judieatio  est,  ^  minmatne  is  majestatem  f  qui  m  tribunitiam  po^ 
testatem  patria  potestate  utatur,  » 

€  L'accusation  est  :  —  Vous  vouft  êtes  rendu  coupable  de  lèse 
nfajesté  pour  avoir  arraché  de  la  tribune  un  tribun  du  peuple. 

—  Défense  :  —  Je  ne  suis  pas  coupable  de  lèse  nuyesté.  -^  Qaes» 
tion  :  —  S'est-il  rendu  ou  non  coupable  de  lèse  majesté?  —  Mo- 
tifs :  —  J'ai  usé  de  la  puissance  paternelle  que  j'avais  sar  mon  fib. 

—  Réfutation  :  •—  Celui  qui  a  la  puissance  paternelle ,  c'est-à- 
dire»  une  puissance  privée,  ne  peut  amoindrir  celle  du  tribun. 
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qui  esl  celle  même  du  peuple,  saas  élre  coupable  de  lèse  majesté. 
—  Point  à  juger  :  —  Celui  qui  use  de  la  puissance  paternelle 
contre  celle  d*un  tribun  est-il  coupable  de  lèse  majesté^  j> 

N*"  18.  (No  55.)  c  Fur  sit,  an  sacrilegus^  qui  va$a  ex  privato  sacra 
twrrifuerit.  »  o  Ëst-il  voleur  ou  sacrilège,  celui  qui  a  dérobé  des 
vases  sacrés  dans  un  endroit  privé?  i  (Rapprocher  le  passage, 
p.  393.) 

No  19.  (No«  57  et  58.)  «  Cicéron  parle  de  nouveau  des  tramlatiùtMs 
(renvoi  ou  fin  de  non-rece voir)  :  «  Quod  non  aut  is  agii^  quem  oporUt, 
aut  cum  00,  quieum  oporUt,  aut  apud  quos,  qua  lege,  qua  pœna,  quo 

mmÛM,  quo  tempore  oportet,  constitutio  translativa  appellaiur 

Atquê  in  noitra  quidem  consuetudine  multis  de  caueis  fit^  ut  rarius 
ineidant  translationee.  Nam  et  prœtoriis  exceptionibus  multœ  eor- 
cluiunlmr  aetionee,  et  ita  jus  civile  habemus  constitutum,  ut  causa 
eadat  is»  qui  non,  qumnadmodum  oportet  ^  egerit.  Quare  in  jure 
fkrwmque  versantur.  Ibi  enim  et  exceptions  postulantur,  et  quo- 
dammodo  agendi  potestas  datur^  et  omnis  conceptio  privatorum  ju- 
didorum  comtituitur,  » 

c  11  y  a  question  de  renvoi,  ou  fin  de  non-recevoir  (constitutio 
transiativa)  j  quand  l'action  est  intentée  par  quelqu'un  qui  ne 
doit  pas  rintenter,  ou  qu'elle  n'est  pas  intentée  contre  qui  de 
droit,  ou  encore  parce  que  les  juges,  la  loi,  la  peine,  l'accusation 

(erimm),  le  temps,  n'ont  pas  été  bien  choisis Dans  nos  usages^ 

beaucoup  de  raisons  font  que  ces  renvois  sont  rares.  Car  les 
eiceptions  prétoriennes  repoussent  un  grand  nombre  d'actions, 
et  d'après  le  Droit  civil,  celui-là  perd  son  procès,  qui  n'a  pas  agi 
comme  il  le  devait.  Tout  se  passe  la  plupart  du  temps  devant  le 
préteur  (in  jure)^  l'on  y  réclame  les  exceptions,  l'on  y  obtient 
Taction,  c'est-à-dire,  le  droit  d'agir.  Là  sont  rédigées  les  formules 
d'actions  privées.  » 

Tout  ce  passage  est  la  reproduction  d'un  autre  que  nous  avons 
précédemment  expliqué.  (Voy.  p.  386.) 

No  20.  (N«  59  et  60.)  Cicéron  donne  Texemple  d'une  de  ces  con- 
testations qu'il  appelle  ttanshUones. 

<  Qurnn  ad  vùn  faeiendam  quidam  armati  venissent,  armati  contra 
prmto  fuenseU,  et  cuidam  equiti  rori^no,  quidam  ex  armatis,  resis- 
teuH,  giadso  tiMHmm  prmcidU.  Agit  is,  cm  manus  prœdsa  est,  inju- 
riansm.  Postulai  is,  quieum  agitur,  a  prœtore  excepiïonem,  extra 
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QUAM  IN  RBUii  CAPiTis  PR^fifUDiauii  FIAT.  Eic  U,  çui  ogiiy  iftiicmm 
fwrum  postulat;  illef  quicum  agitur,  exceptùmem  addi  ait  oportere.  — 
Quœitio  éstf  —  exeipiendum  sit,  an  non.  —  Ratio,  —  non  enim  opor^^ 
tet,  in  recuperatorto  juéUeio,  ejus  malefieii^  de  quo  itUer  iicarioê  qum- 
ritur^  prcBJudicium  fieri,  —  Infirmatio  rationis»  —  ejunmoài  iuint  tV 
juriœ,  ut  de  his  indignum  êit  non  primo  quoque  tempore  judicari.  — 
JudieatiOy  —  atrocitas  injuriarum  êatiene  cauiœ  Ht,  qttare^  dtem  de 
ea  judieetur,  de  aliquo  majore  maleficio,  de  jwo  judidum  compara- 
tum  Ht,  pro^udicetur,  i 

Pour  sabir  ce  passage,  il  faut  bien  comprendre  ce  que  Cicé- 
ron  entend  ici  par  pra^udiHum.  11  Teut  désigner  une  sentence 
pouvant  influer  sur  une  décision  plus  grave  qui  doit  ou  peut  in- 
tervenir à  propos  du  même  fait.  Ainsi,  Faction  d'injures  était  une 
action  privée  qui  entraînait  une  condamnation  pécuniaire.  Mais 
le  défendeur  pouvait  réclamer  une  exception  pour  la  paralyser 
tant  que  Faction  publique  [publicum  judiHum)  n*était  pas  inten- 
tée, parce  que,  disait-il,  la  sentence  qui  interviendra  sur  l'ac- 
tion d*injure  formera  préjugé  contre  moi  Iprœ-judicium)  quand 
je  serai  poursuivi  au  criminel  ;  en  d'autres  termes,  la  cauea  minor 
pourrait  préjudicier  à  la  causa  major.  (Voy.  p.  224.) 

c  Des  hommes  armés,  dit  Cicéron,  venus  pour  commettre  des 
actes  de  violence,  eurent  affaire  à  d'autres  hommes  également 
armés,  et  dans  la  lutte,  un  des  assaillants  coupa  la  main  à  un  che- 
valier qui  se  défendait.  Ce  dernier  intente  l'action  d'ii^ures.  Le 
défendeur  réclame  du  préteur  l'exception  :  sauf  le.  préjugé  qui 
peut  en  résulter  pour  un  iiomme  accusé  d'un  crime  capital.  Le  de- 
mandeur requiert  une,  formule  pore  et  simple  (et  non  un  juge- 
ment, p.  71).  Le  défendeur  soutient  qu'on  doit  insérer  l'exception.  » 

La  lutte  entre  le  demandeur  el  le  défendeur  est  bien  retracée 
par  Cicéron.  Le  demandeur  blessé  agit  par  Faction  d'injures,  le 
défendeur  soutient  que  cette  action  doit  être  écartée  pour  le 
moment,  car  elle  établirait  un  préjugé  contre  lui,  alors  qu'il  sera 
soumis  à  une  accusation  capitale. 

«  lja  question  est  donc  de  savoir  si  Fexceptiou  doit  ou  noa 
être  insérée.  Pour  Faffirmative,  on  peut  dire  qu'il  ne  faut  pas, 
dans  une  instance  soumise  à  des  récupérateurs  (recuperatorto  judi- 
cio,  —  voy.  sur  les  récupérateurs,  p.  216],  établir  un  pr^ugé 
pour  un  délit  qui  peut  donner  lieu  à  la  poursuite  de  Hcariie  (je 
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traduis  ainsi  ces  mois  :  —  De  quo  inUr  iiearioi  quœritur.  -~  Sous 
SylJa  était  intervenue  la  ioi  ComeUa  de  sicariis,  qui  prévoyait  le 
meurtre).  En  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  :  ilnjure  est 
telle  qjae  Ton  ne  doit  pas  en  différer  ie  jugement.  La  question  à 
jQger  est  celle  de  savoir  si  Tatrocité  de  l'injure  exige  que  Ton 
juge,  au  risque  même  d'établir  un  pr^ugé  sur  un  plus  grand 
délit  qui  doit  être  soumis  plus  tard  à  une  instance.  » 

Cicéron,  dans  ce  passage,  agite  une  grave  question  de  notre 
droit  criminel.  A^JOurd*llui,  d'après  Tart.  3  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  «  Texercice  de  l'action  civile  est  suspendu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avani  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  »  Ce 
point  de  droit  se  traduit  par  la  maxime  :  «  le  crimmel  ftenl  U  civil 
tm  étaL  »  On  craint  l'influence  que  pourrait  avoir  sur  le  jugement 
criminel  la  décision  à  intervenir  sur  l'action  privée  ou  civile. 
Quant  au  Droit  Romain,  on  finit  par  admettre  l'indépendance 
complète  des  deux  poursuites  civile  et  criminelle  (loi  unique, 
Code  de  Justiplen,  llv.  9,  tlt.  31).  Hais  11  y  avait  eu  des  tentatives 
faites  pour  introduire  le  principe  de  notre  droit  criminel.  La  loi 
2,  §  1,  He  vi  bonorum  raptarum  (au  Digeste,  llv.  47,  tlt.  8),  re- 
nonce explicitement.  Elle  prévoit  des  actes  de  violence  qui  don* 
naient  lieu  à  une  poursuite  civile  et  criminelle  :  «  Nequedebet  pu- 
hlieo  judieio  privata  actiane  prœjudicari,  quiuah  PUTAirr.  »  a  Sed, 
répond  Ulpien,  utilius  tneum  est,  quamvis  prtBJudieium  Legi  Juliœ  de 
n  privata  fiai;  nihihmimu  tamen  non  eue  denegandam  aeiionem  eli- 
ftHtSmi  frivatam  perseeutionem.  n  —  Toutefois,  quand  11  y  avait 
injure  (et  c'était  le  cas  supposé  par  Glcéron),  la  personne  injuriée 
n'avait  que  le  choix  entre  la  poursuite  civile  et  la  poursuite  cri- 
Bdnelle.  L'action  privée  d'Injures  et  l'action  publique  tendaient 
à  la  réparation  de  l'offense,  et  non  à  celle  d'un  dommage  ma- 
tériel ;  dès  lors,  elles  ne  pouvaient  être  cumulées  par  la  vic- 
time de  l'injure.  De  plus,  U  parait  résulter  de  la  loi  7,  §  i,  Ha 
N^Hrtu  (au  Digeste,  llv.  47,  tit.   10),  que,  d'aptis  Ulpien,  le 
préteur  ne  devait  pas  délivrer  la  formule  de  l'action  d'injures, 
si  la  sentence  à  Intervenir  pouvait  préjudicier  à  l'action  publique 
accordée  par  la  lex  Comelia  de  êicariis  ou  de  veneficis  [rectiuê  igi- 
fur  feeerit  si  hujus  modi  aeiionem  non  dederit).  De  sorte  que,  dans 
ce  cas  exceptionnel,  Cicéron  et  Ulpien  étalent  d'accord.  —  Ils  ne 
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voulaient  pas  que  par  racUon  privée  d'Injures,  la  personne  inju- 
riée établit  un  prœjudicium  pour  Faction  publique  qui  pouvait 
être  intentée  par  quivit  ex  populo  (1). 
No  21.  (N<»  62.)  Exemple  d*un  point  de  droit  à  discuter  : 
«  Quidam  pupillum  heredem  feeii;  pupillus  auiem  ante  mortuus 
eitf  quam  m  iuam  tutelam  i>eni$iet.  De  hereditate  eà,  quœ  pupiUo  «e- 
nit,  inter  eos,  qui  pairis  pupUli  heredeê  secundi  $unt,  et  inter  agnaioi 
pupiUi  controteriia  est.  Poueesio  heredum  seeundorum  est.  —  ïnten- 
Ito  est  agnatorum,  —  nastra  peeuma  est,  de  qua  is,  eujus  agnati  su* 
mus,  testatus  non  est.  —  Depulsio  est,  —  imo  nostra,  qui  heredes  se- 
eundi  testammto  patrie  swmus.  —  Quastio  êst,  —  utrorum  sit.  — 
Ratio  est,  —  pa ter  enim  et  siin,  et  fiUo  testamentum  seripsit,  dum  is 
pupillus  esset.  Quare,  quœ  filii  fuerumt,  testamento  patrie  nostra  fiant 
neeesse  est.  — Infirmatio  est  rationis,  —  imo  pater  sihi  seripsit,  et  m- 
eundum  heredmn  non  flio^  sed  sibi  jussit  esse.  Quare^  prœterquam 
quod  ipsiusfuit,  testamento  ilUus  vestrum  esse  nonpotest.  —  Judica-- 
tio,  —  Possitne  quisquam  de  filii  pupilU  re  testari;  an  htsreies  se- 
eundi,  ipsius  patrisfamilias,  non  filii  quo^  tjus  pupilli  heredes 
sint —  {N^  63.)  5iippofMt(ifr  enim  ab  heredilms  hœe  ratio  : 

—  Vnius  enim  peeunia  plures,  dissnniUbus  de  cousis,  heredes  esse  non 
possunt;  née  unquam  factum  est,  ut  ^usdem  peeunia  alius  testa- 
mento,  alius  le§e  hères  esset.  —  (N^  64.)  Infirmatio  autem  hœe  erit^ 

—  non  est  una  peeunia  :  propterea^  quod  altéra  jam  erat  pupiUi 
adventitia;  eujus  hères  non,  illo  in  tempore,  testamento  quisquam 
seriptus  erat,  si  quid  pupillo  aeddisset  :  et  de  altéra,  peOrie  etiam 
nune  mortui  wluntas  plurimum  vaUbat,  quœ  jam  martuo  pupille  suis 
heredibus  coneedebat.  —  JudieaHo  est^  —  unane  peeumia  fuerit  :  — 
ae,  *si  hae  erunt  usi  infirmatione,  — »  posse  plures  esse  unius  peeumiœ 
heredes  dissimiUbus  de  eausis;  —  de  eo  ipso  judieaUo  naseitur,  pos- 
sintne  ^usdem  peeuniœ  plures  dissimslibus  generibus  esse  heredes.  » 

Le  substitué  est  Théritier  institué  à  défaut  d'un  autre  héritier, 
par  exemple,  si  pbibius  hbrbs  non  erit,  tunc  secundcs  heiibs  b^to. 
On  distinguait  deux  substitutions,  la  vulgaire  et  la  puplllaîrp 

(1)  Voy.  Trébotien,  Cours  de  Droit  crimineh  8*  yoI.,  p.  654,  en  note;  cl 
Ducauroy,  InsiU.  expliquées,  S«  roi.,  p.  Si5,  Y«édit.  Voy.  ci-dessvs,  p.  S84. 

—  Junge  lét  textes  rapprochés  par  Keller  (Pro  TuUio),  p.  55S  et  sait.,  en 
note. 
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jroy.  plus  haut,  p.  41,  et  les  développements).  Celle-ci  était 
l'œuvre  de  la  coutume  \^aiùrihu$  instiiutum  est,  dit  Justinlen) ,  et 
comme  toute  institution  coutumîère,  elle  dut  donner  lieu  à  des 
controverses. 

Au  temps  de  Cicéron,  la  substitution  pupillaire  se  présentait 
sous  un  premier  aspect;  elle  n'était  que  la  substitution  vulgaire 
étendue.  Le  père  de  £amille  instituait  un  sectmdus  hères  pour  le 
cas  où  son  fils  institué  héritier  viendrait  à  mourir  :  1°  avant  lui, 
â<»  avant  la  puberté»  c'est-à-dire,  avant  d'être  capable  de  tester 
(voy.  la  fonnule,  p.  41).  Mais  ce  seeunduê  hères  était  toiyours  le 
substitué  du  père,  et  le  fils  qui  mourait  mira  fubertatem  était 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  De  ces  principes  naissait  la 
question  que  traite  Cicéron. 

«  Un  citoyen  romain,  père  de  famille,  a  institué  héiitier  son  fils 
impubère;  le  pupille  est  mort  avant  detre  arrivé  à  la  puberté. 
Les  substitués  du  père  du  pupille  (qui  patrie  pufUli  herede»  secundi 
suMt) ,  el  les  agnats  (voy.  sur  ce  mot,  p.  55) ,  héritiers  ab  intestat 
du  pupille,  se  disputent  une  bérédUé  qui  est  advenue  au  pupille.  » 
Expliquons  le  fait  qui  s'était  passé.  Le  pupille  avait  été  héri- 
tier de  son  père  ;  puis,  un  de  ses  agnats,  son  frère^  par  exemple, 
éiaat  venu  à  mourir,  il  aurait  recueilli  cette  seconde  hérédité, 
comme  y  étant  appelé  par  la  loi  des  XU  Tables.  11  mourait  à  son 
tour  avant  d'être  pubère,  et  laissait  dans  son  patrimoine  deux 
bérédilés  :  i^  celle  de  son  père,  2°  celle  de  son  frère  agnat. 

Quant  à  U  première,  elle  appartenait,  sans  conteste,  aux  sub- 
stitués (eeeumdi  heredesj;  mais  la  seconde  leur  était  dî^utée  par 
les  agaats  du  pupille,  des  cousins,  par  exemple. 

«  lies  substitués  sont  en  possession.  —  D'après  les  agnats  de*- 
mandeurs,  celte  seconde  hérédité,  dont  le  pupille  n*a  pu  disposer 
par  testament,  leur  appartient.  —  Les  substitués  répondent  à 
cette  prétention,  qu'ils  ont  été  institués  seconds  héritiers  du  père 
(qu'ils  sont  êubsHtuée  fufiHaireme$U).  —  La  question  à  juger  est 
dose  celle  de  savoir  à  qui  devra  être  dévolue  rhérédité.  —  Les 
subsâiiués  font  valoir  cet  argument  :  Le  père  a  fait  le  testament 
pour  iai  et  son  fils  impubère-,  dès  lors,  d'après  ie  testament,  ils 
doîTeni  avoir  ce  qui  appartenait  au  fils.  Hais  on  répond  :  le  père 
a  fidt  soa  testament  pour  lui,  et  il  a  désigné  des  substitués,  «on 
pour  son  fils ,  mais  pour  lui.  Par  conséquente  les  substitués  ne 
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peuvent  recueillir  que  les  biens  du  père.^  —  La  question  à  juger 
est  de  savoir  si  le  père  a  pu  tester  pour  son  fils ,  et  si  les  héri- 
tiers sont  non-seulement  les  héritiers  du  j^ve  de  fomille ,  mais 
encore  ceux  du  fils  impubère,  i 

On  voit ,  par  ce  simple  exposé ,  quel  était  le  point  du  litige 
entre  les  agnats  et  les  substitués.  Les  agnats  disaient  :  les  substi* 
tués  sont  des  institués  du  père  à  un  degré  ultérieur,  de  véritables 
substitués  vulgaires  du  testateur;  par  conséquent,  ils  ne  doivent 
avoir  que  le  patrimoine  du  père  de  famille.  Or,  la  seconde  héré- 
dité dévolue  au  pupille  n'appartenait  pas  au  père  de  famille.  Les 
substitués  prétendaient,  au  contraire,  qu'ils  étaient  les  substitués 
du  fils,  et  qu*en  conséquence  ifs  devaient  avoir  cette  hérédité, 
comme  si  le  pupille  avait  lui-même  fait  le  testament  que  son  père 
avait  rédigé  pout  lui. 

Gicéron  ne  nous  dit  pas  ce  qui  fut  décidé;  mais  il  est  certain 
que,  plus  tard,  la  prétention  des  substitués  aurait  triomphé.  A  une 
seconde  époque,  on  décida,  en  effet,  que  le  père  de  famille  pou- 
vait, tout  en  exhérédant  son  fils,  lui  nommer  un  héritier  pour 
le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  intra  fuberiatem. 

Gains  s'exprime  à  cet  égard  de  la  manière  suivante  (Gomm.  2, 
§  182)  :  M  iVbfi  solum  autem  heredibus  insUtutis  impuberibus  It6erû 
tia  êubstituere  pa$sumu$,  ut  <t  ante  fubertatem  mortui  fiiertnl,  rà 
ii  hères  quem  not  voluerimuê,  eed  etiam  exheredatis  :  iiaque  eo  catn, 
si  quid  fupillo  ex  hereditatibus  legatisw  aut  donatiùnibus  prvpinquo- 
rum  adquisitum  fuerit^  id  omne  ad  subsîitutum  periinet,  > 

c  Non-seulement  nous  pouvons  désigner  un  substitué  à  nos 
enfants  impubères  institués  héritiers,  de  telle  sorte  que  s'ils 
meurent  avant  la  puberté,  le  substitué  soit  héritier,  mais  encore 
nous  pouvons  en  désigner  un  pour  le  cas  où  ils  sont  exhérédés. 
Dans  ce  cas,  si  le  pupille  acquiert  des  hérédités,  des  legs,  des  do- 
nations de  ses  proches,  le  substitué  en  profitera,  i 

A  partir  de  cette  seconde  époque,  le  substitué  n'est  plus  seule- 
ment le  substitué  vulgaire  du  père,  le  secundus  hères,  il  est  l'hé- 
ritier du  fils,  le  substitué  pupillaire,  et  Gaius,  tout  en  constatant 
que  le  père  doit  faire  son  testament  pour  faire  celui  du  fils,  dit 
(Gomm.  2,  §  180)  :  «  Quamobrem  duo  quodammodo  suni  iestamenia, 
aliud  fairis,  aliud  filii,  tamquam  si  ipse  fUius  sibi  heredem  ttifl»- 
luisset,  aut  eerte  unum  est  teetaînenium  duarum  hereditaium,  i 
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«  n  y  a  pour  ainsi  dire  deux  testaments  :  Tun  du  père,  l^autre 
da  fils,  comme  si  le  fils  avait  institué  un  héritier;  ou  plutôt^  il  y  a 
un  testament  s'appliquant  à  deux  hérédités.  • 

Certes,  les  jurisconsultes  ronuuns  étaient  loin  d*étre  d'acœrd 
sor  les  questions  qui  s'élevaient  à  Tégard  de  la  substitution  pu- 
pillaire,  et  Ton  rencontre,  dans  les  textes,  des  décisions  contra- 
dictoires émanant  quelquefois  du  même  jurisconsulte.  Tantôt 
Ton  regarda  le  substitué  pupillaire  comme  le  secundus  hères  du 
père  de  famille;  tantôt  on  le  considéra  comme  l'héritier  du  fils, 
et  alors  on  dit  qu'il  y  a  deux  hérédités  (1). 

Cicéron  continue  :  f  Les  héritiers  substitués  peuvent  sou- 
tenir que  le  patrimoine  d'un  seul  ne  saurait  appartenir  à  plu- 
sieurs  héritiers,  â  des  titres  différents,  que  jamais  Théritier  testa- 
mentaire et  rhéritier  ab  intestat  (lege  hères)  n*ont  concouru  sur 
la  même  hérédité.  > 

C'était  un  principe  des  hérédités  romaines  que  Ton  ne  pouvait 
mourir  partie  testât,  partie  intestat.  L'héritier  testamentaire  était 
le  représentant  complet  du  défunt;  appelé  par  la  loi  testamen- 
taire, il  prenait  entièrement  la  place  de  l'héritier  ah  intestat^  et 
Ton  ne  pouvait  laisser  à  la  fois  un  héritier  testamentaire  et  un 
héritier  légitime.  Justinien  (§5,  liv.  2,  tit.  14,  Instit.)  dit  : 
c  Neque  enim  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte  intestatus  deeedere 
potest,  »  Puis  il  ajoute  une  exception  admise  après  Cicéron  :  c  Nisi 
sit  miles  eujus  sola  vduntas  in  testando  spectatur.  i  «  A  moins  qu'il 
ne  soit  militaire,  car  on  ne  consulte  alors  que  sa  volonté,  v 

Les  substitués  disaient  donc  que  le  patrimoine  du  pupille  étant 
UD,  ne  pouvait  être  dévolu  tout  à  la  fois  aux  agnats»  héritiers  ab 
intestat^  et  à  eux  substitués  pupillaires,  et  par  suite  héritiers  tes- 
tamentaires. 

MidSy  répondaient  les  agnats  :  «  Il  n'y  a  pas  un  patrimoine  uni- 
que. 11  y  a  d'abord  une  hérédité  advenue  au  pupille,  et  personne 
n'a  été  désigné  dans  le  testament  pour  en  hériter,  si  le  pupille 
tenait  à  mourir;  puis  il  s'en  présente  uiîe  seconde  :  pour  celle-ci, 
on  doit  suivre  la  volonté  du  père,  qui  Ta  déférée  à  ses  propres 
héritiers^  n  le  pupille  venait  à  mourir,  » 

Les  agnats  repoussaient  donc  Targument,  en  soutenant  que  la 

(t;  Yoy.  itieiuie,  Imtit.  expliqua,  V^  vol.,  P-  38$,  en  note. 
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règle  devait  s'appl&quer  là  seulenent  où  il  y  avail  une  seule  héré- 
dité, tandis  que,  dans  Teapèce,  suivant  eux,  il  y  en  avait  deux  : 
d^abord  celle  du  père  dévolue  à  ses  héritiers,  si  le  fils  mourait 
inira  fubertateni;  puis  oeMe  advenue  au  ûls,  à  laquelle  les  substi- 
tués n'étaient  pas  appelés,  et  qui,  par  cela  même,  devait  appar- 
tenir aux  héritiers  ab  inteUat,  c'est-à-dire,  aux  agnats. 

N»  i22.  [f^  65  et  suiv.)  Cicéron  revient  sur  les  sources  du 
Droit.  Les  édits  du  préteur,  dll41,  confirment  les  usages  :  c  Quo 
in  génère  et  alia  ttmt  multa,  ef  earum  mutto  maxima  pan,  qwB  prœ- 
tares  edicere  consuerunt,  » 

N<»  40.  (No  116.)  «  Paterfamilùu,  quum  fUium  htredem  faeeret, 
vasorwn  argenieorwn  cenêum  fondo  useori  $uœ  eic  Ugavii  :  t  Hbies 

MEUS  tXOEI  MBJE  VA90HUH  AEGEinrBOnUlI  PONDO  CBMITOI,  QUJB  VOLBT, 

DATO.  Poêt  morîem  0ju$^  vaea  magnifiea  et  fretiote  eekUa  petit  a  fUio 
mater.  Ille  se,  quœ  ipse  vellet,  debere  diciU  n 

Texte  déjà  précédemment  expliqué  p.  385. 

No  M.  (No  120.)  Cicéron  vevieat  sur  cette  espèce  :  u  Vt  In 
kœ  coftsa,  in  qua  de  easis  argmieis  qmœritur,  possit  muiier  dietre, 
nikii  attinuisse  adscriln,  qcje  volet,  si  heredis  toluniati  permitterei. 
Eo  enim  non  adseripto,  nihU  4nesse  dwkitatioms,  quin  hères,  qmg 
ipse  vellet,  daret.  Amentiam  igitur  fuisse,  quum  heredi  vellet  ca- 
vere,  id  adscribere,  que  non  adseripto,  nikitonusius  heredi  eorerf- 
tur.  » 

Nous  avons  dit  phis  haut,  p.  365,  que  dans  le  legs  per  dwmna^ 
tionem,  supposé  par  Cicéron,  le  choix  appartenait  légalement  à 
l'héritier;  aussi,  dit-il  :  «  Dans  cette  cause,  où  il  est  question  de 
vases  d* argent,  la  mère  pourra  dire  :  le  testateur  n'avait  pas  be- 
soin d'ajouter  à  son  choix,  s'il  voulait  seulement  favoriser  l'héri- 
tier. Car,  même  sans  cette  insertion,  l'héritier  pouvait  indubita- 
blement donner,  parmi  les  vases,  ceux  qu'il  choisirait.  C'est  donc 
de  la  folie,  alors  qu'il  voulait  favoriser  l'héritier,  de  mettre  une 
clause  qui  lui  donnait  une  faveur  qu'il  aurait  eue  même  en  son 
absence.  • 

No  42.  [No  122.]  n  PaterfamiUas ,  qwitn  liberorum  nihil  kaberei, 
uxorem  autem  haberet,  in  testamento  ita  scripsit  :  Si  mm  nuDS  GS- 
NiTus  UNUS,  PLURESVE,  is  Mffli  BEBES  ESTO.  Deinde  quœ  eusoltm, 
Postea,  Si  filids  ante  MOBrruR,  quav  in  tutelah  sdam  vbnerit, 
TU  HiHi,  dicebat,  secunbus  BERES  ESTO.  FiliMS  non  est  miftw.  AvU^i^ 
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^nt  agnati  cum  eo,  qui  eit  hères,  si  filius  ante,  quam  in  suam  tute» 
lam  tentai,  nwrtuus  siU  » 

c  Le  père  de  famille  n'ayant  pas  d*enfants,  mais  étant  marié,  a 
foit  ainsi  son  testament  :  si  un  ou  plusieurs  fis  tiemnenî  à  me  naitrie^ 
qu'ils  soient  mes  héritiers;  puis  ce  qui  suit  :  si  mon  fils  meurt  avant 
ta  fuberti,  un  tel,  soyez  mon  second  héritier  (substitué  pupUlaire, 
Toy.  p.  41).  Aucun  fils  n'est  Tenu  au  monde.  Les  agnats  (héri- 
tiers ah  intestat  du  père)  disputent  avec  le  substitué  qui  n'a  été 
mstitué  que  si  le  fils  Tient  à  mourir,  intra  pubertatem,  étant 
encore  impubère;  »  or,  aucun  fils  n'étant  venu  au  moi^de,  la 
condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

C'est  la  trobième  ou  quatrième  fois  que  nous  rencontrons 
cette  espèce  prévue  par  Gicéron,  et  qui  fut  la  cause  d'une  lutte 
entre  deux  orateurs  de  son  temps.  (Voy.  Topiques,  N®  10,  p.  81, 
et  Pro  Cœcina,  N»  18,  p.  260.) 

N»  50.  (N*  148.)  —  Ce  numéro  est  la  reproduction  fidèle  du 
No  13  de  la  RhétoHque.  On  y  trouve  les  mêmes  textes  extraits 
de  la  lot  des  Xll  Tables,  et  la  même  espèce  d'un  condamné  à  mort 
qui  avait  fait  son  testament  aTant  de  subir  le  dernier  supplice. 
(Voy.  nos  explications,  p.  388.) 
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Livre  pbemier.  —  N»  10.  (N»  41.)  Scévola  est  censé  répondre 
à  Crassus,  el  contredire  l'étendue  que  celui-ci  a  donnée  à  Tart  de 
la  parole  :  c  Nisi  hic  in  tuo  regno  asemui,  non  tuliaem,  muUisque 
prœeiiem,  qui  aut  interdicto  tecum  contenderent^  aut  te  ex  jure 
manu  eomertum  vocarent,  quod  in  aliénas  poisessiones  îam  temere 
irruisses.  >  a  Si  nous  n'étions  pas  ici  sur  votre  domaine,  je  ne  le 
souffrirais  pas ,  et  je  me  mettrais  à  la  tcte  d'un  grand  nombre 
quif  ou  lutteraient  avec  vous  à  i*aide  de  l'interdit^  ou  vous  appel- 
leraient du  tribunal  (ex  jure)  à  la  manuum  coniertio,  pour  avoir 
témérairement  envabi  le  bien  d'autrui.  » 

Afin  de  bien  saisir  ce  passage,  il  faut  se  reporter  aux  explications 
que  nous  avons  données  sur  le  discours  Pro  Cœdna,  Celui  qui 
s'était  emparé  par  violence  du  fonds  d'autrui  était  exposé  soit  à 
l'interdit  unde  vi,  soit  à  l'action  en  revendication  suivant  les  for- 
malités décrites  par  Gaius  (Comm.  4,  §  16  et  suiv.}.  Nous  avons 
sufl&sampient  développé  ces  points  pour  être  dispensé  d'y  re- 
venir. (Voy.  notamment,  quant  à  la  manuum  consertiOf  p.  237). 

Outre  l'interdit  unde  vt,  il  y  en  avait  deux  autres  :  uti  possidetiM 
et  tttrufrt,  qui  avaient  pour  but,  le  premier  de  faire  maintenir  le 
possesseur  dans  la  possession  d'un  immeuble,  le  second  dans 
celle  d'un  meuble.  L'interdit  unde  vi  supposait  que  l'on  avait 
perdu  la  possession,  il  était  recuperandœ  pouessionii.  Les  deux 
autres  servaient  à  se  faire  maintenir  dans  une  possession  que  Von 
n'avait  pas  perdue;  ils  étaient  retinendœ  possessionis»  Il  n'y  avait 
•que  trouble  et  non  dejeclio. 
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Crassus  était  un  orateur  célèbre  :  Scévola  semble  d'abord  liil 
reprocher  d'avoir  envahi  le  domaine  des  philosophes,  des  gram- 
mairiens, etc.,  parce  qu'il  avait  soutenu  que  l'orateur  doit  traiter 
avec  facilité  toutes  sortes  de  sujets.  Crassus,  dit-il ,  est  sur  son 
propre  terrain,  c'est-à-dire  :  sachant  réunir  au  talent  de  l'orateur 
la  science  du  philosophe  et  du  grammairien,  Crassus  n'a  pas 
envahi  le  bien  d*autrui;  autrement,  ajoute  Scévola,  à  la  tête 
des  philosophes  ou  des  grammairiens ,  j'aurais  réclamé  au  pré- 
teur un  interdit  pour  les  faire  maintenir  en  possession ,  ou  bien 
je  vous  aurais  appelé  à  la  manuum  comertio,  pour  vous  faire  res- 
tituer le  bien  d'autrui  dont  vous  vous  seriez  témérairement  em- 
paré. 

Ce  passage  est ,  en  définitive ,  un  compliment  à  l'adresse  de 
Crassus,  qui,  réunissant  tous  les  genres,  ne  pouvait  être  accusé 
d'avoir  empiété  sur  le  terrain  d'autrui.  Scévola,  étant  juriscon- 
sulte, pouvait  employer  des  arguments  de  jurisconsulte. 

il  ajoute  immédiatement,  N»  10  (N<»  42),  en  citant  les  philo- 
sophes, de  l'école  de  Pitbagore  et  de  Démocrite  :  «  Quibuicum  tihi 
justo  $âeramen(o  conlendere  non  liceret.  i  c  Vous  ne  pourriez  pas 
lutter  avec  eux  par  un  juslum  iacramtntum.  > 

Nouvelle  allusion  à  l'action  en  revendication.  (Voy.  Topiques, 
N«2,p.  9.) 

Enfin,  continue  Scévola  :  n  Et  qunm  univerti  in  te  impetum  /e- 
cifiml,  tum  singulœ  familtœ  /tient  Hbi  intenderent.  >  c  Quand  vous 
auriez  eu  à  soutenir  l'attaque  de  tous  les  philosophes,  chaque 
secte  [familia)  viendrsût  à  son  tour  intenter  le  procès.  >  Tout 
ceci  est  généralement  mal  rendu  dans  les  traductions. 

N«22.  (N®  100.)  L'un  des  interlocuteurs,  Cotta,  s'adressant  à 
Crassus,  lui  dit  :  Puisque  nous  avons  obtenu  ce  qui  nous  semblait 
le  plus  difficile,  en  vous  amenant  à  parler  sur  ce  sujet,  il  y  aurait 
à  présent  de  notre  faute,  Crassus,  si  nous  vous  quittions  sans 
avoir  obtenu  de  vous  réponse  à  toutes  nos  questions.  Celui-ci  ré- 
pond :  «  De  hi$,  credo ^  rébus,  ut  in  cretionibuê  êcribi  solel^  Qunius 
scuM  POTEROQUB.  •  «  Soit,  mais  je  parlerai  de  ces  choses,  comme 
on  dit  dans  les  cretiones  hereditatis^  en  ce  que  je  saurai  et  ce  que 
je  pourrai.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  404)  ce  que  l'on  entendait  par 
cemere  hereiUaUm;  cretio  hereditatis.  L'héritier  institué  avait  un 


4élai  de  cent  jours  ulikj ,  pour  se  porter  bériUer  dans  les  formes 
\oulues.  Maïs  on  ue  comptait  que  ceux  pendant  lesqueb  il  avait 
pu  foire  adltion  d'héritier  (quibut  poterie).  Ainsi,  les  jours  néfastes 
n'entraient  pas  en  ligne  de  compte;  de  plus^  le  délai  ne  com- 
mençait à  counr  que  du  moment  où  il  savait  qu'il  avait  été  in- 
stitué héritier  [êciesqué),  La  formule  employée  par  le.  testateur 
contenait  donc  ces  mots  :  Quibus  met  pourisque.  (Voy.  loco  àtaio.) 

Suivant  M.  Andrieux  (édit.  de  Panckoucke,  vol.  3%  note  13«, 
p.  315),  ce  passage  est  une  allusion  aux  successions  accotées  sous 
bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  bénéficiaire  ne  s'engageait  à  re- 
connaître et  à  payer  les  dettes  de  la  succession  qu'autant  qu'elles 
seraient  à  sa  connaissance,  et  que  les  forces  de  l'héritage  lui  en 
donneraient  le  pouvoir.  La  formule  était  :  «  Quibus  sdam  et  po- 
îero.  >  a  En  ce  que  je  saurai  et  je  pourrai.  •  Hais  le  bénéfice 
'd'inventaire  n'ayant  été  introduit,  que  par  Justinien^  il  est  im- 
possible que  Cicéron  ait  pu  y  faire  allusion. 

N^*  29.  (N^  132.].  Crassus  donne  des  préceptes  :  c  Sicut  mnus 
pcuerfandUoM.  i  f  Comme  tout  autre  père  de  famille.  >  Nous  di- 
rions, aujourd'hui,  comme  un  propriétaire,  car  paterfamlioê  est 
is  qui  in  domo  dominitua  hab€t. 

ti^  36.  (N»  166.)  Il  montre  qu'un  orateur  ne  peut  se  dispenser 
d'avoir  la  connaissance  du  droit  civil  (jus  civile)  ^  et  rapporte  pla- 
ceurs exemples  de  fautes  grossières  que  l'ignorance  d£  ce  droit  a 
iait  commettre  à  des  avocats. 

«  Quum  Bypsœus  maxima  voce^  pburimis  verbis^  a  If.  Crassoprœ- 
Ufre  contenderetf  ul  ei,  quem  defendebat^  causa  cadere  Uearet  :  Cn. 
autem  OetaviuSy  homo  cansularis,  non  mnus  Umga  oraiùme  rrcn- 
saretf  ne  adversarius  causa  caderet,  ac  ne  î^,  pr9  quo  ipse  dterrel, 
iurpi  tutelœ  judkiOf  aique  omni  ntobilio,  stuliitia  adffersarn^  Ubera- 
retur»  n 

Pour  Men  comprendre  ce  passage,  il  laut  rappeler  des  principes 
déjà  exposés.  Sous  la  procédure  formulaire,  le  demandeur  devait 
choisir  l'action,  et  s'il  se  tron»pait  sur  celle  qu'il  devait  intenier, 
il  perdait  son  procès.  Il  le  i^erdait  encore  s'il  demandait  plus 
qu'il  ne  lui  était  dû,  causa  cadebat;  il  encourait  la  phLÊfUiimi. 
(Voy.  p.  155.) 

La  loi  des  XU  Tables  donnwt  contre  le  tuteur  infidèle  un»  ac- 
4ion  au  doublcp  c'est  à»dtie,  dans  laqMelle  la  cfltndapwatiQii  était 
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doublée.  Cette  action  notait  d'infamie  le  tuteur  condamné.  Elfe- 
s*appelalt  c  De  raiionHms  diitrahendk ,  »  «  touchant  la  reddition- 
de  ses  comptés.  • 

Crassus  suppose  un  cas  où  le  client  d'Hypséus  demandait  plus 
qu'il  ne  devait  obtenir.  L'avocat  développait  ses  prétentions  de- 
vant le  préteur,  et  exposait  ainsi  son  client  à  lui  faire  perdre  son 
procès.  En  effet,  le  magistrat  devait  délivrer  une  iiction  qui  eût 
fait  encourir  la  plus-pétition.  De  son  côté,  Octavius,  homme 
consulaire,  avocat  adverse,  n'avait  qu'à  laisser  faire;  puis,  Tac- 
lion  intentée,  il  eût  invoqué  devant  le  juge  la  fin  de  non-recevoir^ 
et  il  eût  mis  son  client  à  Tabri  de  Tinfamie  qui  pouvait  Tat- 
leindre.  Au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  il  s'efforça  autant  qu'il  le  put 

É 

de  prévenir  la  délivrance  de  Taclion  demandée ,  ce  qui  était 
une  faute,  car  il  venait  ainsi  au  secours  de  l'adversaire  en  Tem- 
péchant  de  se  laisser  prendre  au  piège  que  son  avocat  lui  avait 
leodu,  par  suite  de  son  ignorance. 

La  traduction  de  M.  Àndrieux  nous  paraissant  exacte,  nous  la 
reproduisons  :  «  C'était  donc  d'un  côté  Hypséus  qui,  plaidant  de- 
vant H.  Crassus  le  préteur,  pérorait  longuement  et  criait  de  toute 
sa  force,  et  cela  pour  parvenir  à  fiûre  perdre  ta  cause  à  soi^ 
client;  tandis  que  de  l'autre  côté,  Cn.  Octavius,  homme  conau-* 
laire,  n'employait  pas  moins  de  paroles  pour  empêcher  que  son 
adversaire  n'obtint  de  perdre  sa  cause,  et  que  son  propre  client 
ne  se  trouvât  tout  d'un  coup,  par  la  sottise  de  l'avocat  adverse, 
délivré  de  toute  inquiétude  et  du  danger  d'encourir  une  condam* 
nation  honteuse  (l'infamie)  s'il  eût  été  reconnu  tuteur  inûdèle.  n^ 

La  traduction  de  M.  Gaillard  est  également  bonne,  quoique  plus 
serrée  que  celle  de  M.  Andrieux.  Tutelœ  judieio  ne  veut  pas  dire 
compte  de  tutelle,  mais  aclion  de  tuklle.  Elle  est  dite  Mrpif ,  parce 
qu'elle  entraînait  rin&mie. 

No  36.  (N"*  167.)  D'après  Crassus,  l'éloquence  ne  manquait  pas 
à  ces  défenseurs,  mais  bien  la  connaissance  du  Droit  civil  :.  «  Quod 
aller  plus,  kge  agendOf  petebai^  quam  quantum  lez  in  XII  Tabulis 
permuerat;  quod  quum  impelrasBCt,  causa  caderet  :  alter  iniquum 
puiabat  plus  secum  agi,  quam  quod  eral  in  actione  :  neque  ùUslU- 
gebai^  si  ùa  esset  actum^  lilem  adversarium  perditurum.  > 

«  L'un,  en  agissant  d'après  la  loi  des  XU  Tables,  demandait  {dus^ 
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qae  ne  lui  permettait  cette  loi  ;  et  en  obtenant  cette  action,  il 
perdait  son  procès*,  Tautre  pensait  qu'il  était  injuste  de  lui  ré- 
clamer plus  que  ce  que  comportait  l'action  et  il  ne  voyait  pas 
qu'en  agissant  ainsi  l'adversaire  perdait  son  procès.  > 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  venons  de  dire.  Octa- 
vius  devait  laisser  Hypséus  se  faire  délivrer  l'action  au  triple,  par 
exemple,  et  une  fois  devant  le  juge  il  eût  opposé  la  plus-péti- 
tion. 

No  37.  (No  168.)  Autre  exemple  d'ignorance  du  Droit  dont  fut 
témoin  Crassus,  alors  qu'il  était  assesseur  de  Pompée. 

«I  Homo  ex  numéro  dUirtorum  poitulahaty  ut  illi,  unde  peteretur, 
vetui  atque  usitata  exceptio  daretur^  Cujus  pbcunia  dies  fcisskt? 
quod  petitorit  causa  comparatum  esse  non  intelligehai  :  ut  si  iUe  m- 
filialor  probasset  judici^  ante  petitam  esse  pecuniam^  quam  esset  cœpta 
deberi,  petilor^'^rursus  quum  peteret,  exceptione  excluderetur,  Quod 

EA  RES  IN  JUDiaCM  ANTEA  VENISSBT.  > 

Il  est  nécessaire  d'exposer  ici  des  principes  de  procédure  que 
nous  ont  révélés  les  InsUtutes  de  Gaius. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  parties  principales  de  la  formule 
(voy.  p.  86) ,  et  de  l'exception,  partie  accessoire.  (Voy.  p.  387.) 

H  y  avait  une  autre  partie,  également  accessoire,  appelée  Prœs- 
criptîo.  C'était  encore  une  restriction  apportée  à  la  formule;  mais 
tandis  que  les  exceptions  étaient  toujours  insérées  dans  rintérét 
du  défendeur,  les  prœscripàones  pouvaient  Tétre  dans  celui  du  de- 
mandeur. Gaius  dit  (§  130,  Comm.  4)  :  «  Videamus  eiiam  de  prœs- 
criptionibus  quœ  receptœ  sunt  pro  acîore,  i  c  Traitons  des  prescrip- 
tions qui  ont  été  introduites  pour  le  demandeur.  » 

Au  S  132,  il  ajoute  :  «  Prœsenptiones  aulem  appeliaioM  tsse  ob 
eo  quod  ante  formulas  prœscribuntur,  plus  quam  manifestum  est,  > 
•  il  est  évident  que  ces  restrictions  sont  appelées  preseriptm9t 
parce  qu'elles  sont  écrites  en  tête  de  la  formule  (1).  » 

Au  S  ^3^1  Gaius  donne  l'exemple  d'une  prœscriptio  dans  liolé- 

(i)  C'est»  pour  le  dire  en  passant,  l'étymologîe  du  mot  prescription^  qui, 
dans  la  langue  Juridique»  a  remplacé  le  mot  si  exact  ^utueapiùn.  Ce  n*est 
pas  le  lieu  de  faire  comprendre  pourquoi  la  prescription,  qui  n'était  autre- 
fois qu'un  moyen  de  défense  inséré  en  tète  de  la  formule,  est  détenue  ua 
moyen  d'acquérir  qui  a  pris  la  place  de  Tusucapion  romaine. 
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retdu  demandeur,  justement  celle  dont  parle  Crassus.  Le  deman*- 
deur  pouvait  être  créancier  en  vertu  d'une  obligation  unique 
qui  lai  donnait  droit  à  des  prestations  périodiques  ;  par  exemple,  il 
était  créancier  de  ce  que  nous  appellerions  une  renie  viagère.  Il  avait 
le  droit  de  rente,  c'est-à-dire,  celui  de  percevoir  périodiquement 
des  arrérages.  Le  droit  était  un,  et  k$  prestations  étaient  multiples. 
Si  le  débiteur  devait  des  termes  échus,  le  créancier  avait  le  droit 
d'intenter  l'action  contre  lui  et  d'obtenir  une  condamnation  pour 
ces  termes,  mais  non  pour  ceux  à  écheoir.  Pouvait-il  venir  plus 
tard  réclamer  ces  deniers  devenus  exigibles?  Non,  parce  que  par 
son  action  il  avait  déduit  en  justice  tout  son  droit,  et,  dès  lors, 
on  lui  eût  opposé  Texception  rei  in  judtdum  deduelœ,  un  droit  ne 
pouvant  faire  deux  fois  Tobjet  d'un  procès.  Il  j  avait,  il  est  vrai, 
des  termes  échus  et  d'autres  à  échoir,  mais  on  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter à  cette  considération-,  ce  n'étaient  que  des  prestations  d'un 
droit  unique,  droit  déduit  en  justice,  et  dès  lors  le  créancier  ne 
pouvait  plus  agir. 

Ce  résultat,  tout  juridique  qu'il  pût  être,  était  inique  ;  car  le 
ciéander  ne  pouvait  obtenir  une  condamnation  que  pour  les 
termes  échus,  et  il  se  voyait  dépouillé  du  droit  d'agir  pour  les 
termes  futurs.  Il  était  donc  victime  de  sa  vigilance. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  demandeur  pouvait  faire  insé- 
rer la  restriction  appelée  prœscriptio  :  ea  bes  agatur  cujus  rei  dies 
Furr.  Il  avertissait  par  là  qu'il  ne  déduisait  en  justice  son  droit  que 
pour  le  passé  et  non  pour  l'avenir,  et  dès  lors  il  conservait  la  fa- 
culté d'agir  contre  le  débiteur,  sans  que  celui-ci  pût  lui  opposer 
l'eiception  rei  in  judidum  deduetœ^  puisque  le  demandeur  avait  eu 
soin  de  restreindre  la  deductio  in  jué^um  aux  termes  échus. 

Écoutons  Gains  :  c  Sœpe  enim  ex  una  eadenique  obligatione  ait- 
quU  jam  prœstari  oportety  aliquid  in  futura  proestatione  est,  veluî 
cum  in  singulos  annos  vel  menses  certam  pecuniam  stipulati  fueri- 
mm  :  nam  finitis  quibusâam  annis  aut  mensibus,  hujus  quidem  tem^ 
porîi  pecuniam  prasstari  oportet;  futurorum  autem  annorum  sane 
quidem  obligatio  contracta  intelligitur ,  prœstalio  vero  adhuc  nullà 
cit,  Siergo  veUnius  id  quidem  quod  prœstari  oportet ^  petere  et  in  ju- 
didum dedueere,  futuram  vero  obligationis  prœstaUonem  in  incerto 
^clinquere,  necesse  est  ut  cum  hac  prœscriptione  agamus,  ea  rbs  aga- 
TTt  ccjus  BEI  DIES  FOTT^  aHoquin  si  sine  hac  prœscriptione  egerhnus. 
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ea  sdBeet  formula  qum  incerium  peitntm»  eujjw  inUHlio  ftti  verttt 
concepta  est^  Quidquip  paukt  Nukebiuh  Negipium  Aulo  âgesio 
DÀE6  FACBES  OPORTBRB,  tolam  obUgationem,  td  M,  ettam  fuluram^ 
in  hoc  juJUcium  deducmtUt  et  quantumvis  m  oblig(kiwne  /iiml,  la- 
mes id  sdum  conuquimurf  quod  lilii  eonlestulœ  îempore  prœilort 
oporlelt  ideoqueremovemur,  npoitea  agcrt  velimus.  ■ 

«  11  arrive  souvent  qu'en  verlu  d'une  seule  et  même  obl^ation, 
des  prestations  sont  devenues  exigi))Ie$,  tandis  que  d'autres  le 
deviendront  plus  tard  ;  par  exemple  :  si  nous  avons  stipulé  une 
certaine  somme  d'argent  par  mois,  ou  par  an ,  à  Vexpiratton  du 
mois  ou  de  Tannée,  To^i  doit  prester  les  sommes  des  termes 
échus;  quant  aux  années  futures,  robligation  est  contractée, 
mais  la  prestation  n'est  pas  encore  exigible.  Dooc»  si  nous  vou- 
lons réclamer  et  déduire  en  justice  ce  qui  doit  être  preslé  et 
laisser  de  côté  les  prestations  futures,  nous  devons  faire  insérer 
la  prescription  :  On  agit  pour  les  termes  ickm.  Autrement,  si  nous 
agissons  sans  cette  prescription,  à  l'aide  de  cette  formule  par  la- 
quelle nous  réclamons  quelque  chose  d'incertain  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  Tout  ce  qu*il  appert  que  N.  Negidiu^  doive  donner  et  foin 
à  Aulu$  Agerius,  nous  déduisons  en  justice  l'obligation  entière 
et  même  les  prestations  futures,  et,  quelle  que  soit  la  créance, 
nous  obtenons  seulement  ce  qui  nous  est  dû  au  moment  de  la 
litù  contestatio;  si  nous  voulons  agir  ensuite,  nous  sommes  re- 
poussés. » 

Nous  ferons  observer  que  la  stipulation  annueUe  ou  mensuelle 
était  ainsi  conçue  :  Meprometie»^ou9  100  par  mai$  0¥  par  wt  Le 
débiteur  répondait  :  Je  le  promets.  —  (Sur  la  stipulation,  voy. 
p.  71;  sur  la  lilii  contestation  voy.  p.  107.) 

Revenons  maintenant  à  Gicéron.  Il  suffit  de  traduire  le  passage 
pour  bien  saisir  l'ignorance  reprochée  par  Grassus. 

«  Un  homme  des  plus  diserts  demandait  que  l'oa  donnât  au 
défendeur  l'ancienne  et  habituelle  exception  :  cu/us  pbgunuz  dos 
FuissET,  c'est-à-dire,  pour  le$  termes  échus  de  c^tte  sonme  d'arjeni, 
et  11  ne  voyait  pas  que  cette  exception  avait  été  Introduite  dans 
l'intérêt  du  demandeur.  Si  ce  défendeur  prouvait  au  juge  que 
l'argent  avait  été  réclamé  avant  d'être  dû,  le  demandeur  qui  re- 
nouvelait sa  demande  était  repoussé  par  l'exceptloo  basée  sur  ce 
que  précédemment  celte  affaire  avtùt  éié  déduite  en  juslice.  » 
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Amsi,  l'ignorance  du  défendeur  venait  de  ce  qull  faisait  insérer 
daos  la  formule  une  prescription  qui  Vempêchait  d'invoquer 
plus  tard  contre  son  créancier  l'exception  rei  injudicium  deductœ, 
quant  aux  termes  à  écheoir. 

Tout  ceci  n'a  pas  été  bien  saisi  par  les  traducteurs.  Ils  tra- 
duisent notamment  :  «  Quoi  ea  res  in  judicium  antça  venmel.  > 
c  De  ce  qu'il  y  avait  eu  jugement  dans  l'affaire.  »  Mais  judicium 
veut  dire  instance  et  non  jugement.  11  n'a  pu  y  avoir  juge- 
ment pour  les  termes  à  écheoir;  seulement  le  droit  a  été  dé- 
duit in  judicium^  c'est-à-dire,  dans  l'instance,  dans  la  formfjle. 
[Voy.  p.  72.) 

N*  38.  {N®  173.)  €  Nom  volilare  in  forOf  hœrere  injure  acprœlo- 
rum  trUmnalibus,  judida  privata  magnarum  rerum  ohire,  in  quibus 
$œfe  non  de  fado,  sed  de  œquitate  ac  jure  cerietur,  facture  $e  in  cuu- 
<ii  centumviralibuSf  in  qmbus  usucapumum^  tutelarum,  gentilitatum, 
agnationum»  aUuviçnum^  circumluvionumf  nexorum^  mancipiorum^ 
pmetunLy  lunùnum^  stiliddiorum^  testamentorum  ruptorum  aut  rato- 
rttm,  celerarumque  rerum  innumerabilium  jura  versentur^  quum 
ommo,  quid  suuniy  quid  alienum^  quare  denique  civis  aut  peregri- 
Ritf,  ffrvti3  aut  Uber  quUpiam  sity  ignorer  in$igni$  est  impudentiœ.  » 

•  Voltiger  dans  le  forum,  s'attacher  à  l'endroit  où  le  préteur, 
dit  le  Droit  (injure) ,  a  se«  tribunaux,  se  mêler  des  instances  pri- 
vées où  s'agitent  de  graves  questions,  où  souvent  on  ne  d'^cute 
pas  sur  le  fait,  mais  sur  l'équité  et  le  droit  ^  s'occuper  des  cau^s 
soumises  au  tribunal  des  centumvirs  où  il  est  question  d'usuca- 
pkm  (voy.  p.  4) ,  de  tutelle,  de  gentilité  (voy.  p.  54) ,  d'agnats 
(Toy.  p.  55),  d^aliuvion,  de  drconluvianj  des  ne^,  des  esclaves, 
des  murs  mitoyens,  de  servitudes  de  vue,  d'égoût,  de  testaments 
rompus  ou  confirmés,  et  d'autres  questions  importantes;  et  cela, 
quand  on  ne  peut  distinguer  son  bien  de  celui  d'autruL,'  un  ci- 
toyen romain  d'un  pérégrim,  iw  esclave  d'un  homme  libre,  c'est 
le  comble  de  l'impudence,  n 

Quelques  nouvelles  expressions  méritent  d'être  expliquées. 
L'aUavion  est  l'accroissement  insensible  qui  se  feil  aux  fonds  ri- 
verains d'un  cours  d'eau,  incremenùim  UUens;  Talluvion  apparte- 
nait en  principe  au  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elle  se 
faisait.  CircumJuvio,  c'est  l'atterrissement.  —  Newrum.  11  y  a  cour 
troverse  sur  le  sens  de  cette  expression.  Ainsi,  les  uns  veulent 
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que  par  nexi  Cicéron  ait  désigné  toutes  les  obligations  qui  d^  soi» 
temps  portaient  encore  le  nom  de  nexwn  (voy.  Pro  Murena,  p.  328], 
de  nectere,  lier.  Plus  tard,  au  mot  nexum^  emprunté  à  la  loi  des 
XII  Tables,  on  substitua  le  mot  obligalio.  Diaprés  d*autres  au- 
teurs (voy.  notamment  M.  Bonjean,  Traité  des  actions,  vol.  l<r, 
p.  201  et  202),  Cicéron  désignait  les  débiteurs  qui  se  donnaient  en 
gage  à  leurs  créanciers,  et  que  Ton  appelait  spécialement  nexi, 
(Voy.  supra,  Pro  Enùlio  Scauro,  N''  18,  p.  382.] 

On  n*est  pas,  du  reste,  d*accord  sur  la  position  du  nexm  qui 
s'était  ainsi  donné  en  gage  à  son  créancier  (voy. ,  comme  ré- 
sumé, mémoire  de  M.  Jules  Tambour,  i^  vol.,  p.  7  et  suiv.].  On 
rappelait  nexut^  parce  que  rengagement  se  faisait  à  Faide  d'uue 
vente  civile,  per  œs  et  libram;  or,  nous  avons  déjà  dit  qu'au  temps 
de  la  loi  des  XH  Tables,  toute  opération  civile  qui  se  faisait  par 
la  pesée  réelle  ou  fictive  portait  le  nom  de  nexum.  (Voy.  p.  52.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  Pétilia,  dès  Tan  de  Rome  428,  avait 
aboli  l'engagement  conventionnel  du  débiteur,  et  cette  loi  donne 
peut-être  tort  à  la  seconde  opinion. 

Mais  quelle  était  la  compétence  du  tribunal  centum viral?  C'est 
là  un  problème  difficile  à  résoudre.  Les  opinions  les  plus  extrêmes 
ont  été  émises  sur  ce  point.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'ou- 
vrage de  M.  Bonjean  (1«'  vol. ,  p.  198).  Cet  auteur  fait  remarquer 
que  le  texte  de  Cicéron  peut  ramener  la  compétence  centamvi- 
rale,  en  maUère  civile,  à  trois  chefs  :  1®  questions  de  propriété 
ftuucapionum,  alluviortum^  circunUuvionum,  mandpiorum,  parietum, 
luminum^  stUieidiorumJ  ;  2*  questions  relatives  à  l'hérédité  (tetla- 
mentorum  ruptortan  aut  ratorumj  ;  3o  questions  d'état  (tntelanmt 
gentititatunif  agnationum,  nexorum), 

A  la  fin,  Cicéron  ramène  encore  ces  questions  à  deux  chefs 
prindpaux  :  l»  question  de  propriété  {quid  stiiim,  —  qmd  aUe- 
num)  ;  2<>  et  question  d'éut  {dvU  aut  peregritmsl  âervui  aut  liber]. 

No  38.  (No  174.)  «  Tabellœ,  •  registres.  (Voy.  p.  138.)  t  Stipu- 
latiuncula.  »  Petite  stipulation,  petite  finesse.  (Voy.  p.  71.) 

No  38.  (No  175.)  «  Quœpotuit  igUur  esse  causa  major,  quam  iUms 
mUitis^  de  cujus  mortes  quum  domum  faltus  ab  exêrdtu  nunim  ve- 
nisset^  et  pater  ejus^  re  crédita,  tettamentum  mutasset,  et  quem  H  vi- 
sum  essetf  fecisset  heredem,  essetque  ipn  ntortuus  :  res  delata  c$t  ûi 
eentumviroSf  quum  mites  domum  revenisset,  egiaeique  lege  tu  here^ 
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taum  paiemam  teêtametUo  exheres  fiUuê,  Nempe  in  ea  cama  quœ- 
tttum  Cet  de  jure  dviti,  posieine  patemorum  bonorum  exheres  este 
/!&»,  quem  pater  testamento  neqtte  heredenif  neque  exheredem  serip- 
met  nonttnolîm?  » 

Les  prudents  avaient  exigé  que  le  Als  de  famille  fût  exhérédé, 
wmûmuim  :  Filius  meus  Titius  exhbres  esto,  sans  quoi  le  testa- 
ment était  tfijtuififiiy  c'est-à-dire  nul,  comme  n'étant  pas  conforme 
aux  règles  du  droit.  (Gains,  Comm.  2,  §  123;  voy.  aussi  p.  192.) 

•  Peut-il  y  avoir  une  cause  plus  importante  que  celle  de  ce 
soldat,  dont  une  fausse  nouvelle  avait  annoncé  la  mort?  Son 
père  Y  ajoute  foi,  change  son  testament /institue  un  autre  héri- 
tier et  meurt.  L*a&aire  est  portée  devant  les  centumvirs,  car  le 
fils  exhérédéy  de  retour,  agit  par  Vaetùm  delà  loi  en  pétition  d*hé- 
Ttdiii,  C'était  là  une  question  de  Droit  civil.  Le  fils  pouvait-il  être 
déshérité  des  biens  de  son  père,  alors  que  celui-ci,  par  son  testa- 
mait,  ne  Tavait  institué  ni  exhérédé  nommément!  > 

Crassus  veut  montrer  que,  dans  une  cause  pareille,  il  était  né- 
cessaire de  connaître  le  Droit  civil ,  aQn  de  faire  prononcer  la 
nuUlté  du  testament;  car  le  père  avait  violé  la  règle  d'après 
laquelle  Teihérédation  devait  être  faite  nonnnatim,  dans  Tigno- 
ranee  où  il  était  que  son  ûls  était  mort. 

Remarquons  ces  mots  :  «  Egiitetque  lege  m  heredîfatem  pafer- 
aam.  i  Nous  avons  vu  (in  Verrem^  2«  action,  lib.  l^^,  N^  45, 
p.  197)  que  du  temps  de  Cicéron  on  pouvait  agir  par  la  pétition 
d'hérédité  devant  le  tribunal  centumviral,  en  employant  la 
forme  des  actions  de  la  loi.  Ces  mots  sont  donc  expliqués  dans  le 
passage  auquel  nous  renvoyons.  Ce  point  n'a  pas  été  saisi  par 
les  traducteurs. 

N*  39.  (No  176.)  «  Quid?  qua  de  re  inter  MarceUa  et  Claudios 
]^trieiot  centumviri  ju^carunt^  quum  Uareelli  ab  Uberti  /ilto  slirpe^ 
Chndn  palrim  qfêtdem  hommis  hereditatem^  génie  ad  se  rednne 
ikerent;  nonne  in  ea  causa  fuit  oratoribus  de  toto  stirpis'ac  gentUi" 
faiii  jure  dicenduml  » 

Ce  passage  est  nécessairement  très-obscur,  comme  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  gentilité. 

Voici  comme  Texplique  M.  Ortolan  (p.  41,  en  note,  2«  vol., 
3«  édit.,  Instit.  expliquées),  en  invoquant  ce  texte  à  Tappui  do 
SOQ  système  : 
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c  Nous  voyons  Ici  deux  fkmllles  portant  le  même  nom  (fjiti- 
dem  nominti)  :  l'une  patricienne  et  primitive,  celle  des  Clâudlus; 
l'autre  plébéienne  et  probablement  dérivée  de  la  première,  celle 
des  Claudius  Marcellus.  Les  Marcellus  prétendent  succéder  par 
f  droit  de  souche  (slirpe)  au  flfe  d'un  affhinchi  de  leur  ligne  {lUferti 
/ilto),  ramiâcation  qui,  par  rapport  à  eux,  ne  peut  offï'ir  de  doute, 
puisque,  s'agissant  du  fils  même  d'un  affiranchi,  ce  lien  est  immé- 
diat et  tout  récent.  Mais  les  Claudius  patriciens ,  famille  primi- 
tive, prétendent  que,  formant  \h  généalogie  des  Marcellus  eux- 
mêmes,  et  par  conséquent  de  toutes  leurs  ramifications,  la 
succession  de  ce  fils  d'afliranchi  des  Maroellus  leur  revient  par 
droit  de  gemililé,  » 

M.  Ortolan  s'efforce  de  prouver  que  ce  texte  vient  confirmer 
son  système,  et  il  finit  ainsi  : 

c  Enfin,  l'effet  de  la  superposition  et  du  croisement  des  afl^n- 
chissements  :  pour  la  gens  généalogie,  primitive  et  pure,  de  toutes 
les  familles  dérivées,  et  pour  la  stirp»,  famille  dérivée  elle-même, 
mais  qui  à  son  tour  a  fkit  des  affiranchissemeuts  :  tout  cela  n'est-i! 
pas  frappant  d'évidence  dans  cet  exemple? 

«  AgnaiiOf  gens,  siirps,  eognaiio.  Ces  quatre  termes  consacrés 
du  Droit  civil  romain  ne  s'aperçoivent-ils  pas  maintenant  bien 
distincts  et  dans  leur  ordre  furldique?  »> 

Voici,  de  son  côté,  l'explication  de  M.  Giraud  (Revue  de  légis- 
lation, t.  27,  p.  437)  :  c  Nous  avons  dit  qu'une  gens  peut  être 
composée  tout  à  la  fois  de  plébéiens  et  de  patriciens.  Dans  le 
principe,  les  premiers  erunt  in  genie^  comme  les  clients,  et  comme 
plus  tard  les  aflAranchis,  mais  non  habebani  genieint  c'est-à-dire, 
qu'ils  n'obtenaient  pas  tous  les  jura  geniititia.  L'assimilation  des 
plébéiens  et  des  patriciens  ne  tarda  pas  à  s'établir,  et  la  gens  put 
renfermer  des  familles  dont  certaines  branches  étalent  patri- 
ciennes, tandis  que  d'autres  brandies  étaient  descendues  au  rang 
des  plébéiens...  Au  nombre  des  fkmllles  romaines  qui  comptèreot 
ainsi  des  branches  appartenant  aux  deux  castes,  était  la  maison 
Claudia,  La  branche  des  Pulehri  était  patricienne,  et  ceUe  des 
Marcelli  plébéienne ,  car  elle  avait  dérogé,  pour  une  cause  qu'on 
ignore;  toutes  deux  n'en  étaient  pas  moins  dans  la  gens  Claudia, 
Or,  il  advint  que  le  fils  d'un  afllrandii  des  Marcellus  mourut  sans 
testament.  Les  Marcellus  prétendaient  recueillir  la  succession  par 
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droit  de  patronage.  Hais  atlendu  que  l'affrancU,  comme  le  client, 
comme  résclaye  même,  suivait  son  patron  dans  la  genê,  le  yen- 
ûlU  emportant  ainsi  tout  sofi  être»  tout  ce  qui  lui  accédait  dans 
h  communauté,  les  Pukhn,  au  nom  de  la  gttu  Claudiày  préten- 
dirent que  rhéiitage  de  raffiraochi  i«ic«ial  appartenait  à  la  gen$, 
de  préférence  à  la  stirps  des  MwrcêUi, 

«  C'était,  on  le  voit,  deux  droits  de  succession  légitime  qui 
étaient  en  préeenoe.  Mais  il  est  évident  que  le  droit  de  la  gen$  ne 
pouTait  s'ouvrir  qu'après  avoir  épuisé  le  droit  du  patron,  puisque 
Jes  biens,  étant  dévolus  au  patron,  n'en  demeuraient  pas  moins 
dans  la  gem.  Là  prétention  de  hk  gem  de  primer  le  patron  dans 
rkérédité  de  Taffranchi  était  donc  exorbitante ,  car  Taffranchi 
n*était  dans  la  gens  qu'à  titre  d'accession  du  patron.  Franchir  le 
patron  pour  appréhender  l'accession  qiû  loi  étadt  personnelle , 
eut  été  donc  une  iniquité.  Cependant,  la  qiaeslion  devait  être  dé- 
cidée par  l'examen  composé  de  retendue  et  de  la  nature  des 
droits  de  la  gem,  de  retendue  et  de  la  nature  des  droits  du  pa- 
tronat, ou  du  droàt  de  la  uirps  des  Marcellus.  » 

Ces  divers  textes  nous  prouvent  que  le  tribunal  centumviral 
était  compétent  pour  connaître  des  actions  dites  en  pétition  d'hé- 
rédité, et  il  maintint  sa  compétence  sous  Tempirede  la  procédure 
formulaire. 

N<».  39.  (IS?  177.)  <  Quid?  quod  kem  iit  cenUmairali  judkia  cer- 
(oiiMi  esMe  acfqpmuê,  qui  Bomam  in  ex$iUum  venissett  cm  Romœ 
extulare  jtu  eêset,  si  se  ad  aliquetn  quasi  patrcnum  apflkavisul, 
mtesMoqwi  esseî  nun'tuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  apyltcaltoiiû,  o6»- 
canuB  saaue  et  ignoium^  foiefactum  injudicio  atque  illuslratum  est  a 
pesnmal  » 

J'emprunte  la  traduction  de  M.  Victor  Lederc»  qui  me  parait 
iris^^xacte  sur  le  point  que  traite  Cicéron,  pcunt  qui  n'a  pas  été 
alHvdé  par  les  jurisconsultes  romains. 

<  Un  étranger  exilé  avait  obtenu  la  permission  de  venir  passer 
à  Rome  le  temps  de  Eon  exil,  et  s'était  attaché  i  un  citoyen 
comme  à  un  patron.  Il  décède  sans  faire  de  testament.  Le  Romain 
réclame  la  succession  par  droit  d'application.  Ne  fallait-il  pas  que 
son  défienseur  éclairât  et  débrouillât  ce  droit  obscur  jusque-là?  i 
On  sait  que  le  patron  succédait  à  l'affranchi* 

No  39.  ifio  178.)  Craasus  conUnue  à  soutenir  que  l'orateur  doit 
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coïitiaitre  le  droit,  et  il  rappelle  la  cause  suif  ante  qu'il  plaida 
contre  Antoine,  l'aïeul  du  triumvir  : 

«  Quum  enim  Marbu  Graii^nus  csdes  Auraîœ  vendidissetf  neque, 
servire  (et  non  sermUf  édit.  Panckoucke]  quamiam  earwn  œdium 
parlem,  in  manctpit  lege  dkàuel;  defendebamus,  quidquid  fuisseï  in- 
eommodi  in  mancipiùp  id  si  vendiior  êdtsett  neque  declarasMCtf  pross- 
tare  debere.  » 

c  Marins  Gratidianus  ayant  vendu  des  maisons  à  Àurata,  n'avait 
pas  dit,  lors  de  la  mancipation,  qu'une  partie  de  ces  maisons  était 
assujettie  à  une  servitude.  Nous  soutenions  que  tous  les  incon- 
vénients qui  résultaient  de  cette  aliénation  devaient  être  ga- 
rantis par  le  vendeur  qui,  les  connaissant,  ne  les  avait  pas  dé- 
clarés. » 

La  mancipation  était,  on  le  sait,  un  mode  d*aliéner  les  m 
mandfi  (voy.  p.  3).  Elle  était  accompagnée  de  pactes  qui  for- 
maient la  loi  des  parties  :  «  Ctim  manctpttim  faeieu  u(i  lingua  mn- 
eupassit,  ila  jus  esto^  i  disait  la  loi  des  XII  Tables,  a  Quand  on 
fera  une  mancipation,  ce  qui  sera  déclaré,  sera  le  droit.  »  Lex 
matieipii  désigne  ces  pactes  accessoires  à  la  mancipaUon. 

Nous  avons  vu  ce  que  Ton  entendait  par  servitudes  (p.  269). 

Dans  l'espèce,  l'acheteur  Âurata  prétendait  que  son  vendeur 
GraUdianus  aurait  dû  lui  déclarer  [in  legs  mandptt,  on  dirait  au- 
jourd'hui dans  le  contrat)  que  les  maisons  vendues  étaient  grevées 
de  servitude,  et,  d'après  lui,  faute  d'avoir  Mi  cette  déclaration, 
son  vendeur  lui  devait  garantie. 

L'opinion  de  Crassus  ne  prévalut  pas,  car  les  lois  48  et  75,  De 
evictionUms  (au  Digeste,  liv.  21,  tit.  2)  enseignent,  dans  un  cas 
pardi,  que  le  vendeur  n'est  tenu  à  la  garantie  qu'autant  qu'il  a 
vendu  le  fonds,  «  uti  optimus  moanntuigue.»  Sans  cette  clause  for- 
melle, il  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  de  son  acheteur.  Crassus  voulait, 
au  contraire,  qu'il  fût  responsable,  même  quand  il  avait  gardé  le 
silence. 

No  39.  (No  179.)  c  Quo  quidem  in  génère  familîaris  natter 
M*  Bucculetus,  homo  neque  meojudicio  stuhus,  et  suo  valde  sapiens, 
et  a  juris  studio  non  abhorrens,  simili  in  re  quodam  modo  nuper 
erravit.  Nam  quum  œdesL.  Fusio  venderet^  in  manàpio  /timtna,  tift' 
tum  essent,  ita  recepit,  Fusius  autem^  simulatque  œdificari  cœptwi^ 
est  in  quadam  parte  urbis,  quœ  modo  ex  illis  œdibus  conspiei  posset^ 
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egit  sUUim  cum  Bucculeio^  quod^  cuieumque  partieulœ  cœli  ofUicere- 
tuT,quamvitesselprocul,  mulari  lumna  puiabaî,  i 

«  Dans  un  cas  analogue,  notre  ami  Buceuleius  qui,  à  mon 
avis,  n'est  pas  tout  à  fait  sot,  qui  se  croit  même  très-sage,  et  auquel 
la  science  du  Droit  n'est  pas  étrangère,  commit  dernièrement  une 
erreur.  11  vendit  des  maisons  à  Fusius,  et,  lors  de  lamancipation, 
il  déclara  garantir  les  vues  telles  qu^elles  étaient.  Dès  que  Ton  com- 
mençait à  bâtir  dans  un  endroit  de  la  ville  qui  pouvait  être  décou- 
Tert  de  la  maison,  Fusius  agissait  en  garantie  contre  Buceuleius, 
prétendant  que,  de  près  ou  de  loin  et  si  peu  que  l'aspect  du 
ciel  lui  fût  dérobé,  les  vues  de  sa  maison  étaient  changées.  » 

Le  vendeur  était  poursuivi  en  vertu  du  principe  rigoureux,  uti 
lingua  nuncupassit^  ita  jus  esto.  Mais  déjà,  au  temps  de  Cicéron, 
la  vente  était  devenue  un  contrat  de  bonne  foi,  et  par  suite  les 
prétentions  de  Facheteur  devaient  être  repoussées. 

N<>  39.  ÇS^  180.)  t  Quid  vero't  clarissima  M.  Curti  causa  et  M. 
f opomt  nuper  apud  centumviras^  quo  concursu  hominumf  qua  expec- 
taû(me  defensa  est  ?  Quum  Q.  Sccevola^  œqualis  et  coUega  meus, 
homo  omnium  et  dûcîpttna  juris  dvilis  cruditissimus,  et  ingenio 
frudentîaque  acutissimus^  et  aratione  maocime  limaius  atque  svbtiliSy 
atque,  ut  ego  soleo  dicere,  jurisperitorum  eloquentissimus,  eloquen- 
ûwn  juris  periiissimuSf  exsçripto  testamentorum  jura  defenderet,  ne- 
goretque^  msi  postumns  et  natus,  et,  antequam  in  suam  tutelam  ve^ 
wtiei,  mortutis  essei,  heredem  eum  esse  posse^  qtù  essel  seeundum 
fwiiiimauii,  et  natum,  et  mortuum,  hères  institutus  :  ego  voluntatem 
iefeuderem;  hae  eum  tum  mente  fuisse,  qui  testamenlum  fedssetf 
Ht,  si  fUius  non  esset,  qui  in  tutelam  veniret^  M.  Curius  esset  hères. 
Num  destilit  uterque  nostrum  in  ea  causa,  in  auctoritatibus,  in  exem- 
fUs,  in  testamentorum  formulis,  hoc  est^  in  medio  jure  dvili  ver- 
isrit  n 

•  Quoi  donc!  cette  cause  célèbre  de  M.  Curius  et  de  M.  Copo- 
nius,  naguère  a  été  plaidée  devant  le  tribunal  centumviral,  et 
avec  quel  concours I  quel  intérêt!  Q.  Scévola,  mon  rival  et  mon 
collègue,  homme  très-instruit  en  tout  et  principalement  dans  la 
science  du  Droit  civil ,  doué  de  sagesse  et  d'une  grande  sagacité, 
orateur  fin  et  poli,  enfin,  comme  j'ai  coutume  de  le  dire,  le  plus 
éloquent  des  jurisconsultes  et  le  plus  jurisconsulte  des  orateurs, 
défendait,  d'après  la  lettre,  les  droits  du  testament,  et  soutenait 
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que  si  le  poslume  ne  venait  pas  à  natire»  sMl  ne  mourait  pas 
avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  celul-Ià  ne  pouvait  pas  être  hé- 
ritier qui  ^tait  institué  à  défout  du  fils  postume  né  et  mort  avant 
d'être  pubère.  Tandis  que  j'invoquais  la  volonté  dû  tesUteur  qui 
avait  testé,  avec  Tintentiôn  que  s'il  n'avait  pas  de  fils  pubère, 
M.  Curius  fut  l'héritier.  Dans  Cette  cause,  chacun  de  nous  ne 
cessa  d'invoquer  les  autorités,  les  exemples,  les  formules  des  tes- 
taments, en  un  mot,  de  rémuer  le  Droit  civil.  » 

Ce  passage  a  déjà  été  expliqué.  Nous  l'avons  rencontré,  To- 
piques, N»  10,  p.  81  ;  —  Pro  CùRclna,  N<«  Ift  et  24,  p.  2«0  et  26«. 

No  40.  (No  181.)  c  Capiih  nùiifi  iœpe  poten  acdiere^  of  can$m 
verteniur  m  jure.  Etenim  sic  C.  Manùinum ,  notnlistimum  atque 
optimum  virum,  ae  comulanm^  quum  eum  propter  tnvidtam  Numttn" 
tint  fœderis  pater  patraius  ex  senatusconsulio  IfumafiUnii  àedidUset, 
eumque  iUi  non  recepmeni,  posteaque  Mancinus  domum  revétdntet^ 
neque  in  senalum  inlroire  dubitasset;  P.  Jtttfttttii,  Uàrci  fiUus^  oî- 
bunus  pUbis,  de  senatu  jussit  eduôif  quod  eum  eivem  negaret  esse  ; 
quia  memoria  sic  esset  prodilum^  quem  pater  suus  aul  populus  ven- 
didissei,  aul  pater  patratus  dedidisset,  ei  nullum  esse  postliminîum, 
Quam  possumus  reperire  ex  omnibus  rébus  civilibus  causam  conien- 
tipnemque  majorem,  quam  de  ordine,  de  civitale^  de  libetlate,  de  ca- 
pile  hominis  consularis;  prœseriim  quum  hœc  non  in  crinsine  oHquo, 
quod  ilk  posset  infitiari,  sed  in  civilijure  consisteret?  i 

«  11  peut  arriver  souvent  que  des  causes  qui  intéressent  notre 
capul  soient  agitées  devant  les  tribunaux  [in  jure].  Ainsi  Man- 
cinus, distingué  par  sa  naissance  et  ses  qualités,  homme  consu- 
laire^ pour  le  punir  du  traité  conclu  avec  les  Numantins,  leur  fut 
livré  par  le  chef  des  féciaux.  Les  Numantins  refusèrent  de  le  re- 
cevoir. Mancinus  revint  à  Rome ,  et  n'hésita  pas  à  se  présenter 
au  sénat.  P.  Rutilius,  fils  de  Marcus,  tribun  du  peuple,  soutint 
que  Mancinus  n'était  plus  citoyen  romain,  et  ordonna  qu'il  fût 
chassé  du  sénat.  Il  se  fondait  sut  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  postU- 
minium  pour  celui  qui  avait  été  vendu  soit  par  son  père,  soit  par 
le  peuple,  ou  qui  avait  été  livré  par  les  féciaux.  Une  cause  civile 
pouvait-elle  offrir  une  discussion  plus  importante?  U  s'agissait 
du  rang,  des  droits  de  cité  et  de  liberté,  du  caput  d'un  consulaire» 
il  n'était  pas  question  d'un  crinle  que  l'accusé  pouvait  nier;  toute 
la  cause  roulait  sur  une  question  de  Droit  civil.  » 
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Od  peul  Toir  bos  ozpllcalions  sur  le  posilbninium  (Topiques, 
p.  73  et  suiy.),  où  Taffaire  de  Ifancinus  est  rappelée.  La  difficulté 
fut  tranchée  par  un  décret  du  sénat,  qui  lui  restitua  les  droits  de 
citoyen  romain.  Cicéron  prétendait  que  ce  décret  était  inutile, 
parée  que  Mancinos  avait  recouvré  cette  qualité  jure  pùsilhniniù 
Le  tribun  du  peuple,  Rutilius,  soutenait  une  opinion  plus  rigou- 
reuse. 11  se  fondait  sur  ce.  que  Mancinus  n'avait  point  été  fait 
prisonnier,  mais  livré  par  le  chef  des  féciaux,  d'après  un  décret 
du  sénat. 

Quant  à  ees  expressions  «  capiiit  nesifi  causât  «•  elles  désignent 
lei  causes  relatives  à  la  eapUis  ^timnutio,  (Voy.  sur  cette  expres- 
sion, p.  82.) 

No  fO.  (Ifo  iÈà.)  c  Si  qui$  afud  tws  êervuset  ex  populo  fmâerato^ 
utifue  HbermsHi,  «c  poêUà  iomum  nvênisset;  qucesitum  est  apud 
majores  mesiros,  num  i$  ai  mos  posiliminio  reéUsset^  et  amisisset 
haac  civitalem.  » 

•  Un  homme  né  chcE  un  peuple  allié  était  devenu  esclave  à 
Rome,  pais  avait  recouvré  sa  liberté,  et  enûn  était  revenu  dans 
sa  patrie  ;  nos  ancêtres  se  sont  demandé  s'il  était  rentré  chez  les 
siens  jure  postUmmuy  et  s'il  avait  perdu  les  droits  de  citoyen  ro- 
main. » 

Le  Juriseoosulte  Proculus,  dans  la  loi  7  (De  capîivis  et  postli- 
sUmo,  au  Digeste,  liv.  49,  tlt.  15),  dit  :  c  Ifon  dufrtro,  quin  foederati 
et  lUert  nùbU  externi  sint  s  non  wtwl  fros  atque  eos  posTLonNivir 
ESSE  :  etenkm  quii  inter  nos  aique  eos  postlimnii  opus  est,  eutn  et 
illi  qnid  nos  et  Ubertatem  iitam,  et  domintum  rerum  suarum  œque^ 
eifn  apud  se  vwtituant  :  et  eadem  nobis  apud  eos  conimgant?  » 

D  après  ce  texte ,  œ  citoyen  romain  restait  avec  cette  qualité 
chez  le  peupie  fédéré.  Le  jurisconsulte,  dans  le  §  1^  de  cette  loi, 
indique  ce  ^'o«  devait  entendre  par  peuple  libre. 

U^  40.  (Mo  183.)  «  Quidi  de  UberUUe^  quo  judiettim  gravius  esse 
vsUsM  potestf  nonne  ex  jure  dvili  potest  esse  contention  quum  quœ^ 
Hur,  û,  fuî  dommi  voluntaie  eensujs  sit,  contmuone^  an  ubi  lustrum 
cauyncm,  Uber  sitt  » 

<  Quoi!  quand  il  s'agit  de  liberté,  aucune  instance  n'est  plus 
inportante,  et  la  question  doit  être  résolue  d'après  le  Droit  civil, 
par  eiempley  quand  on  demande  si  celui  qui  est  porté  sur  les  re- 

âs 
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gistres  du  ccds  par  la  volonté  de  son  maître  est  iOMnédiatement 
libre,  ou  s'il  ne  le  devient  que  lorsque  les  formalités  du  lustre 
sont  accomplies.  » 

Sur  raffranchissement  par  le  cens,  voy.  Topiques,  p.  6.  La 
question  était  de  savoir  à  quel  moment  la  liberté  était  conférée. 
Devait-elle  Tétre  de  suite  ou  après  Taccomplissement  des  céré- 
monies religieuses? 

N»  40.  (N»  183.)  «  Quid^  quod  usu,  memoria  patrum,  venii,  m 
paterfamiliaSt  qui  ex  Bispania  Romam  venuseif  quum  uxorem  prœ- 
gnantem  in  provincia  reliquissetf  Romœque  akeram  duxuui,  neque 
nunlinm  priori  remisisset^  moriuusque  tuel  %nte$ialOf  et  ex  utraque 
fUius  natus  esset;  mediocrime  res  in  eontroveniam  addnctû  e$ti 
quum  qucereretur  de  duobus  civium  eapitibus,  et  de  puerOt  qui  ex 
posteriore  )fiatus  eraty  et  de  ejus  matre;  quœ,  st  judicaretHr,  ceriu 
quibusdam  verbis,  non  novis  nuptiis,  fieri  cum  superiore  cttoorlium, 
in  concubinœ  locum  duceretur.  » 

c  Et  dans  cet  autre  événement,  dont  nos  pères  furent  témoins  : 
un  père  de  famille  revint  d'Espagne  à  Rome,  après  avoir  laissé 
sa  femme  enceinte;  puis  il  se  remaria  à  Rome  sans  avoir  divorcé 
avec  la  première  femme  ;  il  mourut  intettat ,  et  eut  un  fils  de 
chacune  de  ces  femmes.  Était-ce  là  une  affaire  de  peu  d'impor- 
tance? alors  qu'il  s'agissait  de  l'état  (du  caput^  voy.  p.  32]  de  deux 
citoyens,  de  celui  du  dernier  enfant  et  de  sa  mère?  Si  le  divorce 
avec  la  première  femme  n'avait  pu  avoir  lieu  que  par  certaines 
formalités  et  non  par  la  célébration  du  second  mariage,  la  se- 
conde femme  n'était  qu'une  concubine.  » 

La  question  était  de  savoir  si  le  premier  mariage  était  dissous 
par  le  second,  ou  s'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  divorce  eût  été 
signifié.  Il  est  évident  que  la  seconde  femme  n'étant  pas  tucor, 
l'enfant  né  de  cette  seconde  union  n'était  point  sous  la  puissance 
du  père  de  famille,  et  par  conséquent  devait  être  privé  de  l'hé- 
rédité ab  intestat. 

Dans  notre  Droit  français,  il  y  aurait  lieu  aux  effets  du  marine 
contracté  de  bonne  foi,  ou  mariage  putatif.  (Voy.  art.  20i  et  202, 
Code  Napoléon.) 

N«>  41.  (No  18G.)  Crassus,  après  avoir  montré  par  de  nombreux 
exemples  la  nécessité  où  était  l'orateur  de  se  livrer  à  l'étude  du 
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Droit  ciyil»  fait  acluellement  remarquer  que  cette  étude,  au  témoi- 
gnage de  Scévola,  était  très-facile.  Mais  d'autres  jurisconsultes 
étaient  d'un  avis  contraire. 

c  Prhnum,  quia  veieres  îUt,  qui  huic  icientiœ  prœfuerunl,  obti- 
nendœ  atque  augendœ  potentiœ  iuœ  causa,  pervulgari  artem  suam 
noiuerunt  :  deinde  poiteaquam  eit^tdictum^  exposUit  à  Cn.  Flavio 
^imum  aetionibus^  nulli  fuerunt,  qui  Hla  artifiàose  digesta  gênera^' 
tim  coMponerenî.  > 

«  D'abord,  parce  que  les  anciens  jurisconsultes,  pour  conserver 
et  augmenter  leur  puissance,  n'ont  pas  voulu  divulguer  leur 
art;  ensuite,  après  qu'il  fut  divulgué  et  que  Cn.  Flavius  eut  ré- 
vélé les  formules  d'actions,  aucun  jurisconsulte  ne  disposa  ces  no- 
tions dans  un  ordre  méthodique.  > 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit  aux  N<»  11 
et  12,  Fro  Murena,  p.  330. 

Les  N<»  43,  44  et  45  (N*»  191  à  200)  renferment  un  éloge  du 
Droit  civil,  des  jurisconsultes,  et  surtout  de  la  loi  des  XII  Tables. 
La  loi  des  XII  Tables,  dit  Cicéron  (N»  43),  contient,  ainsi  que  les 
livres  des  Pontifes,  une  image  des  temps  anciens;  on  y  apprendra 
les  mots  vieillis  et  les  genres  d'actions  qu'intentaient  nos  an- 
cêtres. Elle  révélera  leurs  usages  et  leurs  manières  de  vivre.  La 
loi  des  XII  Tables  enseigqe  des  principes  qui  régissent  les  Intérêts 
publics  f  et  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Enfin ,  s'écrie 
Cicéron  : 

(N<>  44.)  •  Fremant  omnes  licet;  dicam  quod  sentio  :  bibliothecas 
mhereute  omnium  phUoêophorum  unus  mihi  videlur  Xll  Tàbularum 
&Mui,  si  qvùs  legum  fontes  et  capita  vidtrit,  et  auctoriiatis  pon- 
iere,  et  ulilitatis  ubertate  superare.  > 

C'est  l'enthousiasme  du  Romain  pour  la  loi  nationale,  car  Ci- 
céron assistait  à  la  métamorphose  du  Droit  civil ,  qui  dorénavant 
allait  être  fondé  sur  l'équité,  et  ses  écrits  ont  dû  contribuer, 
plus  que  toute  autre  cause,  à  ce  changement,  qui  a  eu  sa  plus 
hante  expression  au  temps  des  juriscçnsultes  classiques. 

L'éloge  mérité  qu'il  fait  du  Droit  civil  est  une  réponse  suf- 
fisante aux  plaisanteries  que  ^avocat  avait  cru  devoir  faire  dans 
le  discours  Pro  Murena,  et  cela  pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Parmi  les  jurisconsultes  que  Cicéron  mentionne  d'une  manière 
spéciale,  figurent  iElius  Sextus  et  Q.  Mucius,  dont  la  porte  était 


—  436  — 

assiégée  par  les  clifents  t|ui  yeiiaient  le  consulter.  Pomponlus  dte 
ces  deux  jurisconsultes  a«  §  37  et  38 ,  Hr  origine  jurii,  Ity,  l«r, 
tlt.  2,  au  Digeste. 

S  37.  Parlant  de  Quintos  Muclus,  Il  dit  :  t  Qui  ad  Carihaginkmei 
mîisus  legatttif  eum  essent  duce  îesierœ  poitlœ,  una  pëdt,  àUera 
betlu  arbitrio  »ibi  efalo,  uttrûtn  vetlet  referret  Rùinamt  uirûmque  lui- 

tulit,  et  ait  :  GABTBAGlNmiSES  l»BmiB  DEBBRE,  tmtAU  MAIXBNT 
ACaPBBE.  » 

§  38.  n  Deinde  SexIts  iEutJS,  et  fralet  ^u$  Ptmtius  JEtvos^  et 
Publics  ÂULtus  maximam  icientiam  in  profitendo  habuerunî  :  ut  duo 

Mtn  etiam  eonsuks  ftterint Sbxtvh  iËLtUM  etiam  Ekutos  tar- 

davit^  et  extat  Hlius  liber ^  qui  inscribiiur  Tbipbbtita,  qui  itkr  vekti 
cunabula  Juris  eontinet.  Tripertita  auîem  didtlif»  fvcNttolii  legi 
XIÎ  Tabularum  prapontUy  jungitur  interpretatio,  dein  tubtexitur 
legis  actio,  i 

Dans  le  §  7,  Pomponlus  rappelle  que  Flavius  révéla  au  peuple 
le  formulaire  des  actions  tenu  secret  par  les  patrlcletts^  et  que 
ceux-d,  voyant  leurs  secrets  divulgués,  composèrent  de  nouvelles 
actions  :  «  Augescenie  cîvtf aie,  quia  deerant  quœdtOn  gênera  ageniit 
non  pon  multum  temporis  spaiium  Sextus  ^lius  alto»  aciionei  cont" 
posait,  et  libmth  populo  dedU,  qui  appellatur  jtm  MuAiftu.  » 

Au  N<>  50.  (No  217.)  Gicéron  cite  P.  Muclus  Scsvola  qui  était 
habile  dans  Tart  de  la  paume  et  duodeeim  scripiie  ludere,  c'est-à^ 
dire,  au  jeu  des  XII  Tables. 

No  50.  (No  218.)  Revenant  sur  l'étendue  des  connaissances  aé- 
cessaires  à  on  orateur,  il  doit,  dit-il»  sinon  les  posséder  comme 
les  siennes  propres,  du  moins  les  avoir  effleurées  comme  choses 
d'autrul.  «  Ntque  ea,  ut  tua,  poisediêge;  sed,  ut  aliéna^  Ubam.  » 

No  53.  (No  228.)  Il  s'agit  d'un  procédé  oratoire  qu'avait  employé 

Servlus  Galba,  accusé  par  A.  Scrlbonlus. 

t  Buoi  filios  9uo8parvù$  tutelw  popwli  tommendastet^  ne  te,  fsnf«49*i 
iVi  frocinctu  ttttammtain  factret,  sine  Ubra  atque  mMw,  pepnliim 
romanum  tutorem  institaert  dixieêtt,  iiierwm  orbit&ii.  • 

On  isait  que  le  père  de  famille  pouvait  désigner  dans  son  testa- 
ment un  tuteur  testamentaire.  Vtî  kgauit  «uper.....  tutela  nm  rti 
ita  ju9  wlo.  (Voy.  p.  192.) 

Le  testanvent  se  faisait  d'abomd  detant  tes  comlœs  «ssenMés, 
cùfûtit  comtYtM.  QttanI  aux  iftUitalres,  Us  pouvaient  tester  in  fr^ 
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iinciu,  c'e&t-à-dire,  devant  Tannée  rangée  en  bataille.  Gaîus  dit 
en  effet  (Comm.  2,  §  101)  :  c  Ifam  aut  calatis  eomitiù  fwUkant, 
fiMv  eomitia  bis  in  oimo  tesiamentis  facitndis  desiinata  erant,  aut  in 
j^oeinetu,  id  est»  cwn  beUi  catua  ad  pugnam  ibant,  Procinctus  bst 
einif  EXFEDiTUS  ET  ABMATU8  EKEBCiTUS  :  alterum  itaque  in  face  et  in 
ctio  faeiebantf  altemm  in  frœlium  exitnri.  » 

Plus  tard,  le  testament  se  fit  dans  les  formes  de  la  mancipation. 
Le  testateur  mancipait  son  patrimoine  (familiam  suam);  Gains 
ajoute  en  effet  (§  102)  :  a  Accessit  deinde  tertium  gesms  testamenti, 
fnod  fer  œs  et  libram  açitur  :  qni  neque  calatis  comitiis  neque  in 
froeinetu  tettamentum  fecerat,  is,  si  subita  morte  urgebatwr,  amiço 
(amiUam  snam,  id  est,  fatrimoninm  suum  tnaf^fio  dabat,  eumq^^ 
rogabat,  quid  cuiqne  fost  mortem  suam  dari  velkt.  Quod  testamentum 
iieitur  fer  ces  et  libram  (par  le  cuivre  et  la  balance) ,  $ùilicei  quia 
fer  mamcifatiomm  peragitur.  » 

On  sait  que  la  mancipation  consistait  dans  un  simulacre  de 
pesée.  (Yoy.  Gaius,  Comm.  l«r,  §  119.) 

Gaius  ajoute  (S  lOS)  :  «  Sed  illa  quidwi  duo  gênera  testames^oruat 
in  desnêtudinem  abierwnt;  hoc  vero  solwm  quod  per  ms  et  libram  fit,  in 
usu  retentum  esh  » 

Cicéron  dit  donc  :  «  Galba  désigna  ainsi  le  peuple  romain  comme 
tnteor  de  ses  enfknts,  sans  employer  ni  les  formes  du  testament 
militaire /ÏAjwoeinctu^  ni  celles  du  testament  fer  hbs  et  libram. 
(Sine  libra,  sine  tabulis.)  > 

No  55.  (N®  236.)  Antoine,  en  réfutant  Crassus,  veut  établir  que 
le  jnrtsconsuUe  n*est  rïeo  sans  l'art  oratoire. 

«  Ita  est  tibi  jurisconsultus  ifse  fer  se  nihil,  nisi  leguleius  quidam 
cautue  et  aeuêns^  prctco  aetionum,  eanêor  formularum,  auceps  sylkh 
barum.  « 

«  Réduit  à  lui-mémey  le  jurisconsulte  n'est  qu*un  petit  légiste, 
subtil  et  étroit,  un  vendeur  d'actions  (sur  le  sens  du  mot  action, 
p.  72)  ;  un  charlatan  de  formules  (sur.  le  mot  formula,  p.  72)  -,  un 
bomme  qui  fait  la  guerre  aux  mois.  » 

N»  56.  (No  237.)  «  Nam  neque  illud  est  mirandum,  qui^  qtnbus 

urbis  eoemtio  fiat^  nesciat,  eumdem  ejus  mulieris,  ques  cœmtionêm  fe- 

cerii^  causam  fosse  defendere;  nec  si  parvi  navigii  et  magni  eadem  est 

m  gubemando  seientia^  idcirco  qui,  quibus  verbis  erctum  cieri  opor- 

ealy  nesciat,  idem  herciscundœ  familiœ  cansam  ag^re  non  fossit,  » 
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«  Celui  qui  ignore  les  paroles  que  Ton  doit  employer  dans  la 
coemptio  peut  cependant  défendre  la  cause  d'une  femme  qui  s*esl 
donnée  en  coetnptio  (voy.  sur  la  coemptio,  p.  20]  (1);  et  de  ce  que 
celui  qui  ne  sait  pas  gouverner  un  petit  \aisseau  est  incapable 
d'en  diriger  un  grand,  il  ne  s*cnsuit  pas  qu'on  ne  puisse  plaider 
une  cause  relative  à  Faction  familiœ  erciêcundœ,  quand  on  ignore 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  le  partage  doit  être  prononcé.  • 
(Sur  Faction  familiœ  erciscundœ^  voy.  Pro  Ctcina,  N®  7,  p.  24i.) 

Antoine  continue,  en  faisant  remarquer  que  dans  les  causes 
centumvirales  citées  par  Crassus,  et  dont  il  rappelle  trois,  le 
jurisconsulte  ne  pouvait  s'aider  de  la  science  du  Droit,  car  les 
questions  étaient  très-controversées.  Les  armes  de  l'éloquence  lui 
étaient  donc  nécessaires.  (Sur  ces  mots  remiuo  nunfto,  remise  du 
libellum  divortii,  voy.  p.  38.) 

No  56.  (No  239.)  Rappelant  une  aventure  qui  s'était  passée  entre 
Grassus  et  Galba,  le  même  Interlocuteur  dit,  que  Servius  Gall» 
recherchait  pour  son  fils  la  fille  de  Crassus  :  «  Quod  Crasii  /ifiVtm 
filio  8U0  despondisset,  »  Allusion  aux  gponsalitia,  fiançailles  qui  se 
faisaient  à  l'aide  de  la  formule  spondes-gpondeo.  (Voy.  p.  112.) 

No  57.  (No  241.)  Antoine  fait  remarquer  que  les  questions  non 
controversées  ne  sont  pas  soumises  aux  tribunaux. 

«  Num  qui$  eo  testamento,  quod  paterfamilitu  anie  fedt,  quam  ei 
fiHus  naius  e$$et,  hereditaiem  petit?  Nemo;  quia  constat,  agnascendi) 
rumpi  testamentum,  » 

«  Quelqu'un  a-t-il  jamais  demandé  l'hérédité  en  vertu  d'un  tes- 
tament que  le  père  de  famille  a  fait  avant  la  naissance  de  son  fils^ 
Non,  certes;  car  il  est  constant  que  le  testament  est  rompu  par  la 
naissance  du  postume.  •  Ce  texte  est  expliqué  p.  267,  Pro  CeetM. 

Antoine  revient  sur  la  cause  relative  à  la  substitution  pupillaire 
(voy.  p.  81,  260,  266,  417  et  431),  et  il  adresse  des  éloges  à  l'es- 
prit caustique  de  Crassus.  Ce  qui  lui  vint  surtout  en  aide  dans 
cette  cause,  ftit,  dit-il,  son  talent  de  parole  accompagné  d'enjoue- 
ment et  de  grâce.  (Dicendi  vis  egregia,  summa  festivitate  et  venusi<tit 
conjuncta,) 

No  57.  (No  245.)  Revenant  sur  raffairc  du  soldat  que  son  père 

(1)  Les  Iraduclions  sonl  trcs-inexacles  sur  ce  point.  —  Voy.  Topiqu«'>. 
p.  31,  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  prétendu  mariage  par  la  cocmptio. 
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arait  déshérité  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  sa  mort  (voy. 
p.  426) ,  il  dit  encore  à  Crassus  : 

«  Et,  credo,  in  illa  militis  causa,  si  tu  aut  heredem,  aut  militem 
défendisses,  ad  Hastilianas  te  actiones,  non  ad  tuam  mm  et  oratoriam 
faeultateth  contulisses » 

c  Dans  la  cause  de  ce  soldat,  que  vous  eussiez  défendu  Théri- 
lier  institué  ou  le  soldat,  je  ne  pense  pas  que  tous  eussiez  eu  re- 
cours plutôt  aux  formules  d'actions  publiées  par  Hostilius»'qu'à 
la  force  et  au  pouvoir  de  votre  propre  éloquence.  » 

H  trace  la  défense  que  Crassus  eût  employée,  soit  d'un  côté, 
soit  de  Tautre,  et  finit  ainsi  :  «  Ut  totum  illud.  Un  lingca  ndncu- 
PASSrr,  non  in  XII  tahulis^  qua^  tu  omnibus  biHiotheeis  anteponis^  sed 
Ml  ma^tri  carminé  scriptum  videretur.  » 

c  Chargé  de  la  défense  du  soldat,  vous  eussiez  démontré  que  le 
fameux  uti  Ungua  nuncupassit  (voy.  infra.  De  offiçiis,  3^  N»  16,  ntin- 
cvpare  id  est  palam  declarare)  ne  paraissait  pas  écrit  dans  la  loi  des 
XII  Tables,  que  vous  préférez  à  tous  les  livres  du  monde,  mais 
bien  dans  le  commentaire  (earmen)  de  quelque  jurisconsulte,  i 

N»  58.  (No  246.)  Cette  science  du  Droit,  quoiqu'en  ait  pu  dire 
Crassus,  n'est  pas  facile,  suivant  Antoine.  Aussi,  ce  dernier  ajoute- 
t-il  :  que  la  jeunesse  aimera  mieux  lire  le  Teucer  de  Pacuvius  que 
<  Mamlianas  venalium  vendendorum  leges  ediscere,  t  Le  juriscon- 
sulte Manilius,  au  dire  de  Pomponius,  était  un  de  ceux  qui  fun^ 
daverantjus  civile.  Il  avait  composé  un  ouvrage  de  pratique  sur  la 
vente  et  les  clauses  qui  accompagnent  ordinairement  ce  contrat. 

N<>  58.  (N®  249.)  «  Num  igitur^  si  cui  fundus  inspiciendus,  aut  si 
nusnàandum  aliquid  procuratori  de  agricultura,  aut  imperandum 
n/iteo  sit,  Magonis  Carikaginiensis  sunt  libri  perdiscendi  ?  > 

Le  proeurator  est  i'iiitendant  chargé  de  la  haute  direction  des 
travaux.  Le  mllicus  est  Tesclave  contre-maître. 

D'après  Antoine,  pour  donner  des  ordres  sur  Tagriculture,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  lire  les  ouvrages  de  Magon,  qui  probable- 
ment traitaient'  de  la  science  rurale  ;  et  il  en  conclut,  par  ana- 
logie, que  l'orateur  peut  se  passer  de  Tétud^  du  Droit  civil  ;  d'ail- 
leurs, il  est  facile,  dit-il,  de  consulter  Scévola,  et  les  plaideurs 
arrivent,  de  leur  côté,  avec  des  consultations;  enfin  il  ajoute 
(N©  250)  :  «  An  vero  si  de  re  ipsa,  si  de  finihus,  quum  in  rem  prœ- 
senîem  non  venimus,  si  de  tabulis  et  prescriptionibus  controtersia  est„ 
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txmtoriaê  res  et  sœpt  difficiles  necesêftrio  perdkeitnui  :  $i  lejts  nolns^ 
aut  si  hominum  peritorum  responsa  cognoscenida  nmi,  eeremur,  m  m, 
si  ab  adoleseentia  juri  eivili  minm  stndueHmus,  non  qutamui  eognos- 
eere?  «  *  Quand  il  s*agit  de  questions  de  fait^  que  la  oontrovene 
roule  sur  les  bornes  des  héritages  (fines,  voy.  p.  44],  el  que  nous 
ne  sommes  pas  présents  sur  les  lieux;  quand  elle  a  tndt  à  des 
registres  et  à  des  éerils;  si  malgré  cela  noua  pcmtons  en  dé- 
brouiller les  (4)scurités^  il  en  doit  être  de  même,  quand  nous 
avons  à  débattre  des  questions  de  Droit  civil,  quand  même  nous 
ne  nous  serions  pas  livrés,  depuis  noire  jeunesse,  à  Tétude  âe  ce 
Drwt.  » 

LivEE  DEUXiiOlB.  —  IN»  6.  (No  24) .  Grassuè  fuit  encore  allusion  à 
sa  défense  dans  l'affaire  de  Gurius,  relative  à  la  substitution  pu- 
pillaire  (voy.  p.  81,  260,  266,  416  et  431).  •—  c  Nom  si,  pikquam, 
Sc€BVola,  nuUufh  erit  iesk^meMum  reete  fccttun,  «tn  q^kùd  tu  serif- 
strié,  otnnes  ad  te  cives  atm  talmlis  vmùmm^  ammium  testâmes 
tu  scribes  untM.  >•  c  Scévola,  s'il  n'j  a  de  testament  valable  ^ue 
celui  que  vous  aurea  éorit,  nous  viendrons  tous  vers  vous  avec 
les  tablettes,  et  vous  seul  écrirez  les  tes^lauaenls  de  tous  lés  ci- 
toyens. • 

No  23.  (N*  97.)  0  Sed  ne  tabuku  qwidem  eonfiems  exieêknat.  » 
c  On  prétend  que  je  ne  tiens  pas  même  de  registres.  »  Auloinc 
se  défend  de  cette  négligence.  (Voy.  sut  les  rentres  le  discoun» 
Pro  Roscio  cùmœdo,  p.  138.) 

No  24.  (No  100.)  tf  Ai  vero  in  foro.  tabulm,  testimonial  pacta,  coih 
tfmêa,  stipulàtitmes,  eognàHones,  e^nitaiee^  deereia^  respùMa,  tiio 
éeniqwe  eor%nn,  qui  in  causa  versahiur,  toîa  eojno9Cenda  est.  » 

(I  Au  batreau,  il  faut  étudier  avec  soin  les  registres,  les  té- 
moignages, les  ccMiventions  [Pacta  cmventa,  deux  mots  qui  sont 
toujours  unis  et  qui  désignent  les  pactes  ou  conventions),  les 
stipulations  (voy.  p.  71),  les  parentés,  les  alliances,  tes  décreis 
des  magistrats  (voy.  p.  50),  les  réponses  des  jurisconsulte:» 
(voy.  p.  49) ,  et  la  vie  des  parties  qui  sont  en  cause.  • 

Noos  signalerons  dans  ce  numéro  le  moi  hereditatis,  hérédité, 
que  Ton  traduit  à  tort  par  héritage. 

No  27.  (No  116.)  Parmi  les  moyens  que  l'on  invoque,  Cicéron 
cite  encore  :  «  Tabulœ^  testimonia,  pacêa  contenta,  quœstiones,  U§f^, 
nnûiwconsulia,  resJHdicataUf  décréta,  responsa.  > 
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No  32.  (N<>  137.)  Anlolne  revient  à  la  question  relative  à  Man- 
clnus,  et  en  fait  une  question  générale  :  c  Quotiescwmque  %$,  jfuem 
^Ur  pairatuê  dediderit,  receptus  non  erit,  ioties  causa  nova  ium- 
cttur,  Sin  illa  cùtUrovenia  causam  faeit,  vidtatumt  et,  çiiem  fater 
fatratus  deiiderit,  si  is  non  sit  receptiis,  fosiliminiwn  esse,  »  c  Au- 
trement^ toutes  les  fois  qu'un  chef  de  féciaux  aura  livré  un 
citoyen  et  que  celuî--ci  n*aura  pas  été  accueilli  par  Tennemi,  il 
naîtra  une  nouvelle  affaire.  Mais  si  cette  controverse  est  ainsi 
présentée  :  celui  qui  a  été  livré  par  le  chef  des  féciaux  et  qui 
n'a  pas  été  accepté,  a-t-il  besoin  du  postliminium?  > 

No  32.  (Nos  140  et  141.)  Il  veut  toujours  établir  qu'il  faut  ra- 
mener les  questions  de  détail  à  des  questions  générales. 

c  Nisi  forte  existimatis,  a  M*  Curio  causam  didieisse  L,  Crassum, 
ttta  re  mtUta  attulisse^  quamobrem,  poêtumo  non  naio^  Curium  ta-- 
mm  heredem  Coponii  esse  oporteret,  > 

•  A  moins  que  vous  ne  pensiez  que,  dans  Taffaire  de  Curius, 
Crassus  ait  seulement  considéré  la  personne  de  son  client,  et  qu'il 
ait  tiré  de  cette  considération  personnelle  des  moyens  de  prouver 
que  Curius  devait  être  l'héritier  de  Coponius,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
né  de  fils  postume  au  testateur.  • 

Plus  loin  :  c  Ommis  çuéeUio  :  qunm  scriptum  Ua  sU^  Si  sum  fi- 
uus  GBNrnna,  bque  vrujs  mobitur,  et  ceiera»  rvu  ut  mibi  iixb  sit 
mus  :  si  natus  fdvus  non  sit;  videcUurne  is,  qui  fiUo  mortuo  inMitu- 
iut  hères  sit^  hères  esse.  » 

«  Toute  la  question  était  :  lorsque  le  testateur  a ëcxit,  s' Urne  naît 
wfiU  et  quHl  meurt,  etc.,  etc.,  ahrs  qu'un  tel  soit  mon  héritier  ; 
dans  le  cas  où  le  fils  ne  vient  pas  à  naître,  cehii-là  qui  a  été 
institué  héritier  si  le  fils  f>enaU  à  mourir,  peut-il  avoir  Théré- 
dite?  > 

C'est  toujours  la  même  question  de  substitution  pupillaire 
piaidée  entre  Crassus  et  Soévola.  (Voj.  p.  81,  260 ,  266,  416,  431 
et  440.) 

No  33.  (No  142.)  Antoine  rappelle  la  promesse  qu'avait  faite 
Crassus  :  «  5e  jus  civile,  quod  nunc  diffusum  et  dissîpatum  est,  in 
^ta  centra  comot'urum,  H  ai  artem  facile  redacturum.  >  «  De  classer 
et  de  ramener  à  une  science  le  Droit  civil,  actuellemeut  si  diffus 
et  si  dispersé.  » 
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No  33^  (N®  145.)  Crassus  reprend  que  la  science  du  Droit  lui  of- 
frira un  asile  pour  jouir  de  la  liberté.  «  In  libertatem  vindicahii.  » 
Celui  qui,  en  fait,  était  esclave  et  se  prétendait  libr^,  était  dit  : 
«  Vindicare  se  in  libertatem,  »  (Voy.,  du  reste,  Topiques,  N»  2,  p.  8.) 

N®  42,  (N®  178.)  Suivant  Antoine,  les  juges  rendent  leurs  déci- 
sions par  haine,  par  amour,  par  passion,  plutôt  que  de  se  con- 
former aux  loiSy  au  Droit,  et  notamment  jiMftctï  formula,  c'est-à^ 
dire,  à  la  formule  de  Tinstance.  (Voy.  p.  72,  sur  ces  expressions 
mal  traduites  par  celles-ci  :  Vautoriti  des  jugements  ou  Vautoriti  des 
arrêts.  Nous  rappelons  le  principe  jWtcem  formula  includit.) 

No  43.  [No  183.)  c  Reos  autem  appello  non  eos  modo  qui  arguun- 
ftir,  sedomnes,  quorum  de  re  discepiatur;  sic  enim  olim  loquebantwr.  i 

ff  Je  désigne  sous  le  nom  de  reus,  non-seulement  les  accusés, 
mais  tous  ceux  dont  les  intérêts  sont  débattus.  Autrefois,  ils  por- 
taient ce  nom.  o 

Reus  est  un  terme  générique  qui  veut  dire  le  contractant.  Ainsi, 
dans  la  stipulation  (voy.  p.  71),  celui  qui  stipule,  ou  qui  inter- 
roge, s'appelle  reus  stipulandi;  celui  qui  promet,  ou  qui  répond, 
reus  promittendi.  C'est  is  cujus  de  re  agitur;  s'il  y  a  procès,  le 
demandeur  prend  le  nom  d'actor^  et  le  défendeur  celui  de  reus. 

No  54.  (No  220.)  Dans  TafTaire  plaidée  entre  Crassus  et  Scévola 
devant  les  centumvirs  (affaire  Curius) ,  Crassus  fut  plein  de  gaieté 
et  d'enjouement  :  •  Tota  defensio  redundavit  hilaritate  quadam  et 
joco.  • 

N«  63.  (No  255.)  Cicéron  donne  l'exemple  d'une  plaisanterie 
faite  par  le  poète  comique  Névius. 

c  Ut  apud  Nœvïum  videiur  esse  mîsericors  ille,  qui  judicatum  duci 
vidensy  percunetalur  ita,  quanti  addictus?  Mille  nummum .  Si  addi^ 
disset  tantummodo^  ducas  licet;  esset  illud  genus  ridiculi  prœter 
eœspectationem  :  sed  quia  addidit^  nihil  addo,  ducas  licet;  addiio 
ambiguë,  altero  génère  ridiculi^  fuit,  ut  mthi  qutdem  vîdetur,  saisis- 
simus,  » 

Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  174,  ce  que  Ton  désignait  sous  le 
nom  d*addictto,  d'addictus. 

Le  débiteur  condamné ,  d'après  la  loi  des  XI!  Tables ,  était 
soumis  à  la  manus  injectio,  et  pouvait,  après  un  délai  de  soixante 
jours,  être  vendu  comme  esclave  (voy,  loco  citato  \  en  attendant 


—  Ma- 
il était  adâktui  ;  avant  Vaddictio  11  était  judtcatus).  Voici  la  pen- 
sée de  Cicëron  :  Cet  homme ,  voyant  passer  le  malheureux  dé- 
biteur  qui  est  addietus,  arrête  son  conducteur,  et  demande  pour 
quelle  somme  cet  infortuné  vient  d'être  addiclut.  On  peut  croire 
qu'il  veut  payer,  ou  répondre  pour  lui  (voy  p.  174);  mais  point 
du  tout;  après  qu'on  lui  a  répondu  pour  nulle  icu$,  il  ne  se  con- 
tente pas  de  dire  :  vous  pouvez  temmener,  ce  qui  eût  été  déjà  une 
plaisanterie,  car  on  s'attendait  à  tout  autre  chose,  il  répond  :  Je 
n  ajoute  rien^  vous  pouvez  Vemmener;  ce  qui,  d'après  les  interprètes 
(voy.  M.  Victor  Leclerc,  p.  474,  3«  vol.,  édit.  1827),  a  un  double 
sens;  ou  je  n'at  plus  rien  à  vous  dire,  ou  :  je  n'ajoute  rien  à  la 
sonmey  je  n  enchéris  pas, 

N»  69.  (N<»  280.)  Il  est  question  des  tabulœ,  registres  (voy. 
p.  138).  D'un  bon  mot  que  rapporte  Cicéron,  on  tire  la  consé- 
quence  que  le  préteur  donnait  des  avocats  à  ceux  qui  n'en 
aTaient  pas. 

><"  70.  (N<>  283.)  u  Quum  Scaurus  nonnullam  kaberei  invidiam  ex 
co,  quod  Phrygionis  Pompeiî,  loeupktis  hominis^  bona  sine  tesia- 
meuto  posséderai^  sederetque  advocatus  reo  Besliœ,  quum  funus  quod 
dam  dueeretur,  accusator  C.  lÊemmius  :  vide,  inqmt,  Scaure^  mor^ 
tuus  rapiiur,  si  pôles  esse  possessor,  i 

f  Scaurus,  à  qui  Ton  reprochait  de  s'être  mis  en  possession  des 
biens  de  Pompeius  Phrygion,  quoique  celui-ci  ne  l'eût  point  in- 
stitué son  héritier  par  testament,  était  assis  près  de  son  client 
Bestia  qui  était  accusé.  L'accusateur  Memmius  s'écria  :  Voilà  un 
mort  qu'on  porte  en  terre;  vois,  Scaurus,  si  tu  ne  peux  pas  t'em- 
parer  de  son  hérédité.  » 

Nous  verrons  sur  un  texte,  de  legibus,  que  l'on  pouvait  usu- 
caper,  pro  herede^  des  objets  d'une  hérédité,  sachant  très-bien 
que  l'on  n'était  pas  héritier.  On  devenait  alors  propriétaire  par 
l'usage,  usu,  quoique  pour  usucaper  il  fallût  être  ordinairement 
de  bonne  foi. 

^  7t.  (N®  286.)  «  Sœpe  etiam  sententiose  ridicula  dicuntur  :  ut 
M.  Cineius,  quo  die  legem  de  donis  et  muneribus  tulit,  quum  C.  Cento 
prodiistet,  et  satis  contumeliose,  quid  fers,  Cinciole?  quœsisset  :  ut 
fmas,  inquit,  Cai,  si  uti  velis,  » 

<  On  (tit  souvent  des  choses  risibles  d'un  ton  senlcntieux.  Le 


jour  où  M.  GîQcius  porta  la  loi  sur  les  doiis  et  présent»,  C.  Cenlo 
se  présenta,  et  lui  dit  d'un  air  assez  insultant  :  Que  propoaeMu.  mo» 
petii  Cinciui?  —  Je  propose,  mon  cher  Caius,  une  loi  qui  t'obli- 
gera d'acheter  ce  dont  tu  voudras  faire  usage,  i 

La  loi  Cincia,  loi  politique»  avait  deux  chefs  :  un  premier, 
d'api'ès  lequel  les  donations  ne  pouvaient  être  faites  au-delà  d'un 
certain  taux,  que,  du  reste»  l'on  ignore;  un  second^^  d'après  le- 
quel les  patrons  ou  avocats  ne  pouvaient  rien  recevoir  de  leurs 
clients. 

Tite-Live  parle  de  cette  loi  au  N«  4,  du  liv.  34,  et  U  en  donne  les 
motifs  suivants,  au  moins  pour  le  second  chef  :  t  Nui  quia  vectifa- 
lié  jam  et  stipendaria  plebs  esie  senatui  cœperat.  »  La  pMi  était  de- 
venue vectigalis  et  itiptndaria  pour  le  sénat,  tailMk  et  caniaJbU 
d  merci.  La  plaisanterie,  à  ce  qu'il  parait,  venait  de  ce  que  cer- 
tains Romains,  lorsqu'on  leur  demandait  à  emprunter  des  meubles 
ou  des  vases  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  de  prêter,  répondaient  : 
«  Eme  si  tu  vis,  »  Gindus  était  censé  répondre  à  Gento  :  »  Je  pro- 
pose une  loi  qui  t*ohligera  d'acheter  ce  que  tu  voudras  avoir.  > 
Car  la  loi  Cinâa  proscrivait  les  dons  et  cadeaux  pour  les  plai- 
doiries, et  dès  lors  Gento,  ne  devant  plus  rien  recevoir,  devait 
être  forcé  d'acheter  les  objets  qui  lui  seraient  nécessaires. 

No  79.  (No  321.)  «  K^oê  appello  quorum  re$  ut  »  (vof.  ci-dessus, 
p.  443,  No  43).  c  J'appelle  reue  celui  de  l'affiiire  duquel  il  s'agit,  p 

TftoisiàHB  uvB£.  —  N»  1.  (No  4.)  «  Pignaribuê  ahlaiii.  •  Crassus 
afant  été  condamné  à  payer  une  somme,  le  magistrat  pouvait 
saisir  des  gages  pour  garantie  de  ce  paiement.  On  disait  qu'il  y 
avait  pignarie  eapio. 

No  27.  (No  108.)  <  Sed  quoniam  de  nostra  poeeeemone  depuUi,  » 
«  Ghassës  de  notre  possession.  »  Gette  figure,  employée  par  Gras- 
sus,  s'explique  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  discours 
JPro  CœcÙM. 

No  28.  (No  110.]  «  Sed  iia,  non  ut  jure^  aut  judido,  ut  denique 
reeuperare  amiêiam  poêseeeionem ,  eed  ut  ex  jure  ci^iU,  sureuh  de- 
fringendOf  uiurpare  videantur.  » 

Encore  une  image  empruntée  au  langage  du  Droit,  et  appliquée 
aux  philosophes.  Suivant  Grassus ,  «  ils  n'agissent  pas  soit  m 
jure,  soit  tu  judicio  pour  recouvrer  une  possession  perdue  (on 
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agissait  m  jur$  devant  le  magistrat,  in  ptiicio  detatit  le  juge, 
yoj.  p.  72),  mais  Hs  Semblent  briser  une  brandie  (faire  acte  de 
propiiétaire),  et  vouloir  interrompre  ainsi  TusuGapion.  » 

Nous  avons  dit  que  par  uiwrfatio  les  Romains  entendaient  Fin- 
terniption  de  Fusncaplon.  (Voy.  Topiques,  p.  17.) 

Crassus  est  censé  dire  que  les  philosophes  agissent  comme  un 
propriétaire  qui  fait  acte  4e  mattre  et  qui  interrompt  Tusucà- 
pion.  (Sur  Tusucapion,  voy.  p.  ♦.) 

N»  3f .  (No  122.)  t  Nastra  est,  inqwim,  omnis  ûfa  prwlcnliff  doe^ 
trvMtque  possessio,  in  quam  homineê,  qfMBt  cudueam  algme  vûûuàm, 
abundantes  otio,  nohis  occupatU,  involaverunt,  » 

(  C*est  à  nous  qu'il  appartient  de  posséder  tout  ce  domaine,  de 
savoir  et  de  doctrine,  que  des  hommes,  ayant  un  grand  loisir, 
pendant  que  nous  sommes  fort  occupés,  ont  envahi  comme  un 
bien  vacant  et  caduc.  » 

Nouvelle  figure.  Les  biens  vacants  et  sans  maître  apparte- 
naient au  premier  occupant.  Caduca  désignait  une  hérédité  sans 
héritier;  on  pouvait  s'en  emparer  de  mauvaise  foi. 

N»  31.  (No  123.)  11  faut  reprendre  notre  bien,  dit  Crassus,  sur 
ceux  «  a  quibuê  expilati  sumus.  »  Plus  tard,  sous  Marc-Âurèle,  Ton 
poursuivit  criminellement  celui  qui  s*était  emparé  des  objets 
d'une  hérédité,  en  donnant  contre  lui  Taction  dite  :  crimen  ex^ 
^latœ  hereditatis. 

N»  33.  (No  133.)  Cicéron  retrace  Tinfluence  qu'avaient  les  ju- 
risconsultes :  il  parle  d'abord  de  Sextus  iElius  (voy.  plus  haut, 
p.  436]  ;  en  second  lieu,  de  Manilius.  Il  fut  un  de  ceux,  dit  Pom- 
ponias  (loi  2,  De  origine  juris,  llv.  1«',  tit.  2,  au  Digeste,  §  39),  qui 
fvndateruni  jus  civile.  Cicéron  désigne  encore  Grassus  TÂncien, 
Tiberius  Coruncanius  et  Scipion,  qui  avaient  été  grands  pontifes 
snvTiherius  Coruncanius,  voy.  Pomponius,  §  35  et  §  38).  Vient 
ensuite  Téloge  de  M.  Gato.  (Voy.  Pomponius,  §  38.) 

«  Non  solum,  dit  Glcéron,  ut  de  jure  civili  ad  eos,  verum  etiam  de 
flia  eoUocanda,  de  fundo  emendo,  de  agro  colendo,  de  omni  denique 

fl«^  oficio,  aut  negoiio  referretur »  Plus  loin  :  «  Vt  ad  eos  de 

omnibus  divinis  atque  humams  rébus  referretur  :  iidemque  et  in  se- 
^tu,  et  afud  papulum,  et  in  causis  amicorum,  et  domi^  et  militiœ 
contilium  suum  fidemque  frœstabant,  • 
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N»  40.  (No  159.)  Nécessité  de  prendre  des  expressions  figu- 
rées quand  II  n'y  a  pas  de  nom  propre,  c  Vt  nexum  quod  per 
libram  agitu^.  »  o  On  appelle  neœum,  ce  qui  a  lieu  par  la  pesée.  • 
(Voy.  Topiques,  N^  5,  passage  de  Varron,  p.  52.)  Nexum  Tient, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  nedere,  lier.  M,  Gaillard  a  rendu  ce 
passage  par  ces  mots  :  l'obligation  contractée  devant  le  Ubrijpens, 

No  41.  (N<*  165.)  L'expression  fufillus  senatns  doit  être  traduite 
non  pas  le  sénat  orphelin,  mais  bien  le  sénat  en  tutelle  :  car  le  pu- 
pille est  celui  qui  est  en  tutelle.  On  trouve  atissi  les  expressions 
preeario  —  non  vi.  (Voy.  Pro  Céeina,  p.  232  et  suiv.) 


DE  CXARIS  ORATOREBUS. 


N<>  4.  (No  17.)  Sur  Texpression  volwUarius  procurator,  voy. 
p.  106. 

N<»  5.  (No  18.)  Cicéron  répond  à  Bnitus  :  «  Ai  vtro,  iihi  ego^  non 
mlvam,  ni$i  prius  a  U  cavero,  amplius  to  nomine  neminem,  cujus 
fctitio  sit,  petiturum,  > 

Bmlus  avait  déclaré  qu'il  allait  se  porter  volontairement  joro- 
euraior  d'AtUcus,  et  réclamer  ce  qui  était  dû  à  son  mandant  par 
Cicéron.  Ce  dernier  répond  :  «  Mais  je  ne  vous  paierai  pas 
avant  que  vous  ne  jn^ayiez  donné  caution  que  Ton  ne  me  récla- 
mera plus  la  même  dette.  > 

Le  pracurator  ne  représentait  pas  le  créancier,  et  dès  lors,  le 
débiteur  qui  était  poursuivi  par  le  procurator  pouvait  se  voir  in- 
quiété de  nouveau  par  le  créancier.  Aussi,  le  défendeur  pouvait- 
il  réclamer  du  firocurator  la  promesse  formelle  qu'il  lui  garan- 
tissait la  ratification  du  créancier.  Cette  promesse  était  dite  cautio 
et  devait  être  fortifiée  par  l'adjonction  d'un  fidéjusseur.  Elle  était 
alors  une  satUdatio  (voy.,  du  reste,  p.  107). .Si  le  créancier  pour- 
suiTait  de  nouveau  le  débiteur,  celui-ci  intentait  une  action  ré- 
cursoire  contre  le  procurator,  Cicéron,  sous  forme  de  plaisan- 
terie, invoque,  dans  ce  dialogue,  cette  doctrine  juridique. 

Bnitus  répond  :  c  JVon  mehercule^  inquit,  tiln  repromittere  isttte 
^idem  ausim.  »  c  Par  Hercule,  je  ne  voudrais  pas  vous  le  pro- 
mettre. >  Car,  ]goute-t-il,  Atticus  pourrait  bien  être  un  solliciteur 
persévérant 
Ensuite  ce  dernier  donne  raison  à  Brutus,  en  disant  :  a  Ft- 
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deor  enm  jam  te  auturui  eue  appeUare.  t  c  II  me  semble  que  je 
suis  prêt  à  vous  appeler  en  justice;  >  et  à  son  tour,  il  réclame 
de  Gicéron  le  livre  sur  lés  orateurs  promis  à  Brutus. 

No  12.  (No  45  et  suiv.)  Nous  signalons  ici  l'expression  judicivm 
employée  pour  signifier  une  imtance,  (Voy.  p.  72.) 

No  14.  (Nos  53  et  suiv.)  Après  les  orateurs  de  la  Grèce,  Gicéron 
passe  aux  orateurs  romains.  Il  cite,  entre  autres,  Âppius  Giaudius, 
et  Tiberius  Goruncanius.  (On  peut  rapprocher  les  §  35,  36  et  38 
de  Pomponius,  loi  2,  De  origine  juris,  liv.  l«r,  tit.  2,  au  Digeste.) 

No  16.  (No  62.)  Gkànon  signale  les  fausses  généalogies  :  «  Vt,  si 
ego  me  a  M'.  Tullio  esse  dieerem,  qui  patriciue  cum  Servio  Sulfido 
coneule  anno  x  post  exactos  reges  fuit,  >  c  Gomme  si,  par  exemple, 
je  me  disais  descendu  de  ce  M\  TuUius,  patricien,  qui  fut  con- 
sul avec  Serrlus  Snlpldus,  dix  ans  après  le  bannissement  des 
rois.  » 

ffo  20.  (No  78.)  Éloge  du  jurisconsulte  Sextus  iElius  :  «  Jmt 
quidem  eiviliê  omnium  pertiistimus,  sed  eiiam  ad  dieendum  paraUu,  » 
[Junge  le  §  38  de  Pomponius.) 

No  32.  (No  87.)  Expression  tomperendinaiuê ,  ajourné.  (Voy. 
p.  185.) 

No  S6.  (No«  08  et  suiv.)  —  Gicéron  parle  de  Publins  Grassus, 
fils  adoptif  de  P.  Nudus  Scévola,  et  frère  de  PubHus  Scérola. 
Pomponius,  au  §  40  (loco  citato) ,  s* exprime  à  son  égard  de  la  ma- 
nière -suivante  :  c  Etiam  Lueiue  Craêeue,  fraîer  Publii  MueU,  qui 
BÊucieMUi  dù!tuê  est;  hme  Cicero  edt  juriêcontuHiorum  disertim- 
fimiii.  * 

Pubiius  Mudus  ^,  avec  Brutiis  et  Manillos,  l'an  de  ceux  qui, 
au  dire  de  Pomponius,  «  fundaveruwt  jus  cttiie.  »  (§  40.) 

1Ko<  ao  et  31.  (No«  118  et  117.)  Gicéron  parle  de  Mareus  RutiHus 
ikifus  et  de  Q.  jEliuê  Tubero.  {Joindre  Pomponius,  §  40  du  finag- 
ment  cité.) 

No  34.  (No  131.)  «  Atque  eodem  tempère  aeemaior  de  pUbe  L,  ùh 
sulenm  fuk,  quem  tgo  nudiri  jam  eenem,  quum  ab  L.  èabeWo  mnl- 
Hm  kge  AquiWa  de  injuria  petmseet.  »  (Sur  la  Uœ  AquiUia,  roy. 
p.  168.) 

No  36.  (No  186.)  €  5p.  Therius  eatis^aiuiî  in  pf^puUnri  génère  A- 
eendi,  is,  qui  agrum  publicum,  vitiosa  et  inutili  lege^  vettigaU  U- 
vavit,  > 
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AlliunoQ  à  U  to  Tkoria,  loi  agraire  votée  Tan  de  Rome  647, 

N*  39.  (N<«  144^  145.)  Rappel  de  la  cause  plaidée  entre  Craa- 
sus  et  Scéyola  devant  le  tribunal  centumviral.  (Yoy.  notamment 
p.  81  et  â60). 

Grassos  était  «  eloqumiium  juritperitissmmif  »  et  Scévola  t  juris- 
pertfomm  eloqnetiHêsimus,  »  Le  premier  voulut  faire  triompher  le 
hofumn  et  œquttm^  Téquité;  le  second  le  jus,  le  droit  strict,  rigou* 
reox.  On  voit  ainsi  la  différence  que  le  Droit  Romain  établissait 
entre  le  jus  et  le  banmm  el  ^gtitim,  différence  qui  n'a  plus  sa  raison 
d'être  sous  une  législation  comme  la  nôtre. 

No41.  (Nos  151  et  suiv.)  Éloge  du  jurisconsulte  Servius  Sulpi* 
cius.  Nous  avons  déjà  cité  le  §  43  du  fragment  de  Pomponlus 
(9«  Philippique,  p.  376).  Gicéron  vante  surtout  sa  méthode.  On 
sait  qu'il  fut  l'adversaire  de  Murena. 

N»  42.  (N<»  154  et  suiv.)  Servius  Sulpicius  avait  pris  pour  mo- 
dèles deux  jurisconsultes  célèbres,  L.  Lucillus  Balbus,  et  C.  Âquil- 
lius  Gallus.  (Joindre  les  §  42  et  43  du  fragment  de  Pomponlus). 

Brutus  rappelle  à  ce  sujet  qu'il  eut  plaisir  à  l'entendre  déve- 
lopper les  rapports  qui  eiistaient  entre  le  ju$  ponttficum  et  le  jui 
cimU, 

N«  52.  {N^  195.)  En  parlant  de  Scévola  :  c  Quum  is  hoc  probare 
ttlUt,  M.  Curtum,  quum  ita  hères  insiiiuius  esset,  si  pufUlus  <uU€ 
noriuus  esset,  quam  in  suam  tutelam  venisset,  fupillo  non  nato  he- 
reiem  esse  non  passe;  quid  Me  non  dixit  de  testamentorum  jure?  dé 
«ttfmi  formulis?  quidl  quemadmodum  seribi  oportuisset^  si  eUum 
f^Mwmnato  hères  institueretur?  » 

«  Scévola  voulait  prouver  que  M'.  Curius,  qui  avait  été  institué 
héritier  si  le  pupille  menait  â  mourir  avant  d'être  arrivé  à  la  pu- 
berté^ ne  pouvait  être  héritier,  puisqu'aucun  fils  n'était  né.  Que 
ne  dit-il  pas  dîi  droit  relatif  aux  testaments?  des  anciennes  for- 
mules? de  ce  qu'il  aurait  fallu  écrire,  pour  qu'il  fût  héritier, 
même  alors  qu'un  fils  ne  venait  pas  à  naitre?  • 

11  parait  que  cette  cause  fit  beaucoup  de  bruit;  Cicéron  y  re- 
vient fréquemment. 

Bio  53.  (N^  197  et  suiv.)  On  trouve  l'analyse  du  plaidoyer  de 
CratsQs.  On  y  rencontre  ces  expressions  :  c  Centumvirale  judidum 
^editatis.  t  Ce  qui  veut  dire  :  c  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité de  la  compétence  du  tribunal  centumviral.  i  «  Deinde  hoc 
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voluiê$e  eum ,  qui  iesiamenium  fecissetf  hoc  sensiêse,  quoqw)  modo 
filius  non  esset,  qui  in  tuam  iutelam  venirei,  tive  non  natui^  tivt 
ante  mortuus,  Curius  hères  ut  e$set.  » 

«  Le  testateur  avait  you4u,  avait  pensé  que,  du  moment  où  il 
n*aurait  pas  de  fils  qui  arrivât  à  la  puberté ,  soit  que  le  fils  ne 
vint  pas  à  naître,  soit  qu*il  mourût  avant  Tâge  voulu,  Curius  fût 
héritier.  > 

No  58.  (No  212.)  €  Quid  Crasium,  inquam,  ilhun  sensés,  isîm 
Liciniœ  filium,  Crassi  testamento  qui  fuit  adoptatusf  i 

«  Que  pensez-vous  de  ce  Crassus,  fils  de  Uclnia,  qui  fut  adopté 
par  le  testament  de  Grassus?  » 

Mais  l'adoption  n'avait  pas  lieu  par  testament,  de  là  une  diffi- 
culté sur  ce  passage.  Cujas  (Obser.,  liv.  7,  chap.  7)  enseigne  que 
radoplion  ainsi  faite  par  testament  devait  être  confirmée  par  le 
peuple;  car  il  s'agit  ici  de  l'adoption  d'un  «ut  juris^  c'est-à-dire, 
deTadrogation.  Marcellus  (loi  38,  Digeste,  De  adoptimUbus,  liv.  l^', 
tit.  7)  dit  :  c  Adoptio  non  jure  facta,  a  principe  confirmatur,  » 
L'empereur  avait  succédé  au  peuple  dans  les  actes,  du  pouvoir 
législatif,  et  Tadrogation  se  fit  plus  tard  par  rescrii  du  prince,  au 
lieu  de  se  faire  devant  les  comices.  C'est  ainsi,  ajoute  Cujas,  que 
le  testament  de  César  qui  adoptait  Octave,  dut  être  confirmé  par 
une  lex  curiata. 

Parlant  ensuite  de  Scipion  Nasica,  Cicéron  dit  :  «  Qui  ex  domi- 
naiu  Tib,  Gracchi  privatus  in  libertatem  rempublicam  vindieavit,  * 
(V07.  sur  les  expressions  vindicare  in  servitntem,  m  lihertatmi 
p.  8.)  La  république  était  en  fait  sous  la  domination  de  Gracchus, 
Scipion  Nasica  la  revendiqua,  pour  jouir  de  la  liberté. 

No  59.  (No  213.)  Pupillus  traduit  par  mineur.  (Voy.  nos  observa- 
tions, p.  338.) 

No  68.  (No  241.)  Cicéron  parle  d'un  Staienus  qui  s'appelait 
Élius,  et  c  qui  se  ipse  adoptaverat,  >  On  voit  que  le  vol  des  noms 
de  famille  n'est  pas  chose  nouvelle.  Ce  Staienus  était,  à  ce  qu'il 
paraît;  d'une  naissance  très-obscure. 

N»  79.  (No  275.)  •  Qua  de  be  agitur  autem,  iUud  quod  multis 
locis  in  jurisconsuUorum  includitur  formulis,  id  ubi  esset,  videbaU  » 

c  11  voyait  de  suite  où  résidait  la  question  dont  s*agit,  ce  qui  est 
renfermé  dans  les  formules  des  jurisconsultes.  » 

Nous  avons  cité  (Topiques,  No  17,  p.  86)  une  formule  d'action 
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de  bonne  fol,  telle  que  nous  l'a  laissée  Gaius  (Comm.  4,  §  47).  On 
sait  que  la  première  partie  de  la  formule  était  appelée  démons- 
tratio.  Elle  indiquait  ce  qui  donnait  lieu  au  procès  :  Qua  de  rb 
Acrnm,  et  ces  mots  s'y  trouvaient  écrits. 

Cicéron  cite  un  certain  orateur  nommé  Calidius,  qui  avait 
le  talent  de  saisir  le  fond  de  la  question,  le  qua  de  re  agitur  (ce 
qui  est  un  véritable  talent).  Et,  ajoute-t-il,  il  n'avait  cependant 
pas  la  formule  d'un  jurisconsulte  pour  le  guider. 

No  89.  (N»  306.)  L'auteur  rappelle  qu'il  suivit  assidûment  les 
leçons  de  Quintus  Mucius  Scévola,  QJs  de  Publius  Mucius  Scé- 
vola. 


ORATOR. 


No  21.  (N®  72.)  t  Quam  enim  indecorum  est,  de  stiUieidiii  quwn 
apud  unum  jttdicem  dicas,  amplissimis  verbis  et  locis  uti  commimt6tii; 
de  majeitate  populi  romani  summisse  et  subtiliter  I  » 

ff  Qu'y  a-t-îl  de  plus  inconvenant,  alors  qu'on  plaide  devant 
un  seul  juge  sur  la  servitude  d*égoût,  de  se  servir  de  grands  mots 
et  de  lieux  communs,  et  lorsqu'on  parle  de  la  majesté  du  peuple 
romain,  d'employer  des  termes  familiers  et  simples?  » 

N«  29.  (No  102.)  Cicéron,  donnant  des  préceptes  sur  l'art  ora- 
toire, dit  :  c  Tota  mihi  causa  pro  Cœcina  de  verbiê  interdicti  fuit  : 
res  involutas  definiendo  explicavimus;  jus  civile  laudavimus;  verba 
ambigua  distinximus.  » 

c  Toute  la  cause  de  Gécina  roula  sur  les  termes  de  l'interdit. 
Je  débrouillai  les  choses  obscures  en  les  définissant  ;  je  louai  le 
Droit  civil,  j'expliquai  les  termes  équivoques.  • 

(Voy.  ce  discours  et  nos  explications  «  p.  228  et  suiv.  Nous 
avons  souvent  répété  que  le  défenseur  plaidait  une  mauvaise 
cause.) 

No  34.  (No  120.)  «  Quid  est  enim  iurpius,  quam  legitimarum  el 
civilium  controversiarum  patrocinia  suscipere,  quum  sis  legum  et  ci- 
vilisjuris  ignarus?  n 

•  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  honteux  que  de  se  charger  de 
la  défense  des  causes  civiles  et  légales,  alors  qu'on  ignore  les  lois 
et  le  Droit  civil  ?  • 

Quel  conseil  méconnu  aujourd'hui  par  ceux  qui  mendient 
l'honneur  de  jim  dicere,  de  dire  le  Droit  I 
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No  41.  (N<>  141.)  Parlant  de  la  science  du  Droit  civil  qui 
occupe  le  second  rang  après  Téloquence»  il  dit  :  «  Persecuiùh- 
mm,  eautionumque  prœceptio»  »  Pertecutio  est  ici  pris  dans  le  sens 
général  de  poursuite  »  et  cautio  dans  le  sens  de  défense.  Ce  n'est 
plus  la  signification  essentiellement  juridique. 

N»  42.  (No  144.)  Il  fait  Tëloge  de  ceux  qui  enseignaient  le  Droit  : 
I  An,  quibuê  verhis  sacrorwn  alienatio  fiât,  docere  honestum  ai  ; 
fvt&iM  ipia  iocra  retineri  defendique pouint,  non  honestum  est?  9 

On  sait  ce  qu'on  entend  par  choses  sacrées  (voy.  p.  352).  La 
chose  pouvait  probablement,  à  Taide  d'une  certaine  cérémonie, 
cesser  d'être  sacrée,  redevenir  profane  et  rentrer  dans  le  com- 
merce. 

Qcéron  dit  donc  :  c  Eh  quoi ,  il  serait  honnête  d'enseigner  d'a- 
près quelles  paroles  Taliénation  des  choses  sacrées  peut  avoir 
fieu,  et  il  serait  honteux  d'enseigner  l'art  de  défendre  la  consé- 
cnliOQ  même!  • 


DE  PARTITIONE  ORATOBIA. 


N®  2.  (No  6.)  Cicéron  cite  de  nouveau,  parmi  les  témoignages 
humains  :  «  scripta,  pacta,  promissa,  jurata^  quœsita  (questions).  » 

No  14.  (No  50.)  11  parle  de  la  question ,  preuve  jadis  si  usitée 
dans  les  procédures  criminelles. 

c  Sœpe  etiam  quœstionibus  resistendum  est,  quod  et  dohrem  fu- 
gientes  multi  in  tormentis  ementiti  persœpe  sunt,  moriquc  maluerunt 
falsum  fatendo,  qtêam  infitiando  dolere,  Mùlti  etiam  suam  vitam 
neglexerunt,  ut  eos,  qui  hiscariores,  quam  Ipsi  sibi  essent,  liberarent; 
alii  autem  aut  natura  corporis,  aut  consuetudine  dokndi,  aut  metu 
supplicii  ac  mortis,  vim  tormentorum  pertulerunt;  alii  ementiti  sunt 
in  eos,  quos  oderant,  » 

No  28.  (No»  98  et  suiv.)  Il  développe  les  moyens  oratoires  pro- 
pres au  genre  judiciaire. 

«  Atque  ejus  quidem  generis  finis  est  œquitas; aut  quum  hère- 

ditatis,  sine  lege,  aut  sine  testamento,  petitur  possessio;  in  quitus  causk 

quid  œ^ius,  œquissimumve  sit,  quœritur Atque  etiam  anteju-- 

dicium,  de  constituendo  ipso  judicio  solet  esse  contentio,  quum  aui„ 
sitne  aetio  illi,  qui  agit,  autjamne  sit,  aut  numjam  esse  desierit^  aut 
illane  lege,  hisne  verbis  sit  actio,  quœritur.  Quœ  etiam  si  ante,  quam 
res  in  judicium  venit,  aut  concertata,  aut  dijudicata^  aut  confecta 
non  sunt;  tamen  in  ipsis  judiciis  permagnum  scBpe  habent  pondus, 
quum  ita  dicitur  :  Plus  petisti;  sero  petisti;  non  fuit  tua  petitio;  nofi 

a  me,  non  haclege,  non  kis  verbis,  non  hoc  judicio Quare  decon- 

stituendis  €u:tionibus,  accipiendis  subeundisque  judiciis,  de  excipienda 
iniquitate  aclionis,  de  comparanda  œquitate,  quod  ea  fere  generis 
ejus  sunt,  ut,  qiMnquam  in  ipsum  judicium  sœpe  delabantur,  tamen 


—  455  — 

vnU  JHdicium  tractanda  videantur,  paululum  ea  itparo  a  judieiis^ 
iempore  magis  agendi,  quam  dissimilitudine  generis,  > 

Nous  savons  que  le  Droit  civil  déférait  l'hérédité  en  premier 
lieu  à  rhéritier  testamentaire,  en  second  lieu  à  l'héritier  appelé 
par  la  loi  des  XII  Tables  ;  mais  le  préteur,  avons-nous  dit,  avait 
organisé  un  système  de  succession  parallèlement  au  Droit  civil. 
Tantôt  il  contrariait  le  Droit  civil,  tantôt  il  suppléait  à  ses  la- 
cunes (voy.  p.  34).  La  succession  prétorienne,  s'appelait  poêseuion 
de  biens. 

Cicéron  dit  donc  d'abord  :  «  Le  genre  judiciaire  a  pour  but 

réquité Lorsque  la  possession  d'une  hérédité  est  réclamée 

sans  que  la  loi  ou  que  le  testament  défère  l'hérédité,  on  re- 
cherche ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable,  i 

Il  s'agit  évidemment  du  cas  où  le  préteur  supplée  à  ce  qui 
manque  dans  le  Droit  civil  et  défère  la  possession  à  un  Individu 
qal  n'est  appelé  ni  par  un  testament,  ni  par  la  loi.  On  peut  citer 
la  possession  de  biens  donnée  aux  cognats,  et  qui  s'appelait  unde 
co^mU,  Les  agnats  seuls  étaient  «appelés  par  le  Droit  civil.  (Voy. 
sur  ces  expressions  agnats  et  cognaU,  p.  55  et  suiv.) 

Noos  avons  vu  aussi  plus  haut,  soit  dans  la  Rhétorique  ou  dans 
i'ioyentlony  qu'il  existe  des  îranslationes  ou  uns  de  non-recevolr. 
tP.  386,  394  et  409.) 

<  Avant  la  délivrance  de  la  formule  (judtctum),  on  peut  élever 
la  controverse  sur  la  constitution  même  de  la  formule  (voy.  p.  72, 
sur  le  sens  du  mot  judicium).  On  peut  rechercher  si  le  deman- 
deur a  qualité  pour  agir,  si  l'action  est  prématurée  {janrne  stf),  ou 
SI  elle  doit  être  intentée  en  vertu  de  la  loi,  d'après  ces  termes. 
Lors  même  que  ces  moyens  n'ont  pas  été  proposés,  examinés, 
discutés  avant  que  la  cause  ne  soit  soumise  au  judex  (venit  in  ju- 
dicium)^  cependant,  devant  le  judex  (in  ipsis  magnis  judicii$\  Us 
oui  beaucoup  de  poids,  comme  quand  on  dit  :  vous  demandez 
plus  (sur  la  plus-pétition,  p.  155);  vous  demandez  trop  tard; 
vous  n'aviez  pas  qualité  {non  fuit  tua  petitio)  ;  ce  n'était  point 
contre  moi,  en  vertu  de  cette  loi,  en  ces  termes,  d'après  cette 

formule  d'action,  qu'il  fallait  Intenter  votre  poursuite Les 

questions  sur  la  manière  dont  l'action  est  Intentée,  sur  celle  de 
liavolr  s'il  fout  accepter  la  formule,  sur  l'iniquité  de  l'action,  sur 
1  équité,  quoique  se  présentant  souvent  alors  que  l'instance  est 
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engagée,  paraissent  cependant  devoir  être  traitées  asparatant 
(questions  préjudicielles).  Je  sépare  ces  questions  des  instances 
elles-mêmes  [ajudiciis)  plutôt  par  le  moment  où  on  les  sonlève, 
que  pour  indiquer  une  différence  fondamentale.  • 

Ce  passage,  quoiqu'assez  vague,  est  facile  à  saisir,  pourru  qu'on 
se  réfère  aux  explications  que  nous  avons  données  sur  le  mot 
judicium  —  formula  —  acfto  (voy.  p.  72)  ;  sur  la  plus-péttUon, 
voy.  p.  155.  Le  mot  judicium  y  emprunte  différents  sens,  mais 
dans  tous  ces  cas,  il  ne  signifie  ^^  jugement. 

No  91.  (No  107.)  «  Sed  in  gravissimis  firmamentii  eftam  iUa  po- 
nenda  iunt^  si  qua  ex  scripto  legis,  aut  teêtammii^  aut  verbonm  tp- 
êius  judicii,  aut  alicujus  stipulaiiùniê ,  aut  cautioniê  opponuniur  de- 
fmsioni  contraria,  i 

tt  II  faut  ranger  parmi  les  preuves  les  plus  fortes  qu'on  puisse 
opposer  à  la  défense,  celles  qu'on  tiro  d'une  dlsposilion  de  la  loi, 
d'un  testament,  des  termes  de  la  formule  même  fipsiu»  judieii}, 
d'uue  stipulation  (voy.  p.  71),  ou  d'un  billet  probatoire  (eau- 
HonisJ.  f  (Voy.  p.  72.) 

Cautio,  d'une  manière  générale,  désigne  nne  garantie  quel- 
conque ;  parmi  ces  garanties  figure  le  billet,  l'écrit  qu'a  le  créan- 
cier pour  faire  reconnaître  son  droit  ;  on  rappelle  tautio. 

c  Quum  ex  testamentii,  quid  sit  penus,  aui  qtmm  ex  (eg0  prédit 
qwBritur,  quœ  tint  ruta  cœsa.  » 

c  Question  de  savoir  ce  que  comprend  dans  un  testament  le 
legs  de  provbions  alimentaires  (pewm),  et  dans  une  vente  (kx 
prmdii)  ce  qui  est  renfermé  dans  le  mot  ruta  emêa,  c'est-à-dire, 
effets  mobiliers.  » 

Un  testateur  a  légué  pen/us,  et  un  vendeuf  a  vendu  sa  maison 
avec  les  effets  mobiliers  qui  s'y  trouvent;  de  là  naît  une  question 
d'interprétation. 

No  32.  (No  110.)  «  Sed  accuêatorem  pro  omni  actare  et  petitore  ap» 
pelh.  »  c  Par  accusateur,  j'entends  quiconque  intente  une  action.  * 

ilcIOTy  c'est  le  demandeur  dans  l'action  dite  m  penonam,  par 
laquelle  on  se  prétend  créancier;  petitor,  c'est  le  clemaodear  dans 
Taction  dite  in  r$m,  par  laquelle  on  se  prétend  propriétaire. 

No  37.  (No  130.)  Cicéron  revient  sur  la  division  du  Droit.  - 
On  rencontre  les  expressions  :  Tabulœ,  pacium  eonvmtum,  etip^- 
latior  t  registres,  pactes,  stipulation.  »  iyoj^  p.  71  et  138.) 


▲CADEimCA.  -  DE  FINIBUS  BONORUM 

ET  MALORUM. 


AcADEncA.  —  LitRfi  DBuxiÂBnE.  —  No  30.  (No  97.]  «  Tribunum 
dliquem  cemeo  adeant  :  a  me  istam  exceptionem  numquam  impeira" 
(mnt.  » 

Ciceron  se  suppose  préleur  el  refusant  une  exception,  c'est-à- 
<Ure)  ne  voulant  pas  Tinsérer  dans  la  formule  (V07.  p.  387).  Le 
défendeur  pouvait  en  appeler  aux  tribuns.  (Voy.  sur  cet  appel 

p.  no.) 

Di  imnus  muoium  et  malordm.  -^  Nous  ferons  remarc(uer 
tout  d'abord  l'expression  de  finibus.  —  On  a  tu  (Topiques,  p.  45) 
qae  les.  fineê  étaient  un  espace  de  cinq  pieds  qui,  d*après  la  loi 
des  XU  Tables,  devait  être  maintenu  entre  les  héritages  ruraux. 
Nous  avons  également  vu  que  les  parties  avaient  TacUon  finium 
rtgmidcrwn  pour  faire  fixer  ces  fines.  De  finibue  bonorum  et  ma^ 
lormn  veut  donc  dire  des  limites  qui  séparent  le  bien  du  mal.  Le 
titre  de  cet  ouvrage,  dit  avec  raison  M.  Victor  liCclerc,  pourrait 
être  traduit  littéralement  :  des  bornes  des  biens  et  des  maux, 

Uvis  FiimiER.  ^  No  4.  (No  13.)  «  An,  pabtvs  ahcilljb  srriiE  nv- 
ntrcnr  habenbcs?  Disseretur  inter  principes  civitatis,  P.  Scœvolamf 
M.  Maniliumf  ûb  hisque  M,  Brutus  dissentiet»  .9 

<  L'enfant  d'une  femme  esclave  doit-il  être  considéré  comme 
Qo  fmlt?  La  question  est  discutée  entre  les  principaux  juriscon- 
sultes de  la  ville ,  entre  P.  Scévola  et  Manilius  d'une  part,  et 
M.  Bratus  de  l'autre.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  27)  que  l'usufruitier  avait  le  droit 


* 


t 
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de  percevoir  les  produits  qui  peuvent  se  renouveler  et  qui  sout  des 
fruité.  Pour  que  le  produit  soit  un  fruit,  la  destiDation  de  la  chose 
soumise  à  Tusufruit  doit  être  de  le  donner  d'une  manière  pério- 
dique. 

On  a  quelquefois  à  rechercher  si  tel  ou  tel  produit  est  un  fruit, 
pour  savoir  s'il  doit  appartenir  au  nu-propriétaire  ou  à  l'usu- 
fruitier ? 

Entre  autres  questions  qui  furent  agitées  parmi  les  juriscon- 
sultes romains  figure  celle  à  laquelle  Cicéron  fait  allusion.  Une 
femme  esclave  est  soumise  à  l'usufruit,  son  enfant  (partue)  sera- 
t-il  un  fruit?  Si  on  le  considérait  comme  fruits  il  devait  appar- 
tenir à  l'usufruitier^  sinon,  au  nu -propriétaire. 

Cette  dernière  opinion  avait  prévalu  ;  on  lit  en  effet  (loi  68,  De 
usufructu,  au  Digeste,  livre  7,  titre  i)  :  «  Vêtus  fuit  questio,  an 
par  tus  ad  fructuarium  pertineretî  Sed  Bruti  sententia  obtinmt,  frue-- 
tuarium  in  eo  locum  non  habere.  »  L'avis  de  Brutus,  opposé  à  celui 
de  Scévola  et  de  Manilius,  avait  donc  prévalu. 

Mais  pourquoi?  Ulpien  ajoute  (même  loi)  :  c  Neque  enim  in  frueiu 
hominis  homo  eue  potest.  •  «  L'homme  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  fruit  destiné  à  un  autre  homme,  i  Gains  (loi  28,  §  le, 
De  usuris,  au  Digeste,  liv.  22,  tit.  i)  ajoute  :  «  Absurdum  enim 
videbatur,  hominem  in  fructu  esse,  cum  omnes  fruetus  rerum  naiura 
hominum  gratia  comparaverit.  >  c  II  était  absurde  que  l'homme, 
pour  qui  tous  les  fruits  avaient  été  créés,  figurât  lui-même  parmi 
les  fruits,  i  C'est  la  même  décision  et  le  même  texte  que  JusU- 
nien  reproduit.  (Institutes,  liv.  2,  tit.  l«s  §  37.) 

Ces  motifs  n'ont  aucune  valeur.  Pourquoi,  en  effet,  l'en- 
fant de  la  femme  esclave  n'appartiendrait-il  pas  à  l'usufruitier, 
puisque  sa  mère  est  soumise  à  l'usufruit?  Cet  enfant  n'est-il  pas 
d'ailleurs  sous  le  dominium  du  nu-propriétaire  ?  Et  dès  lors^  que 
devient  le  motif  sentimental  de  Gains,  à  savoir,  que  celui  pour 
qui  Dieu  a  créé  les  fruits  ne  saurait  être  un  fruit?  Le  nu-proprié- 
taire le  prendra  à  titre  de  produit  provenant  de  sa  chose. 

Le  motif  juridique  est  donné  dans  un  autre  texte  d'Ulpieii 
(loi  27,  De, petit,  kereditatis,  liv.  5,  tit.  3,  au  Digeste]  :  c  Quia  non 
temere  ancillœ  ejus  rei  causa  comparantur,  ut  pariant,  i  «  Parce  que 
la  deslinatlou  d'une  femme  esclave  n'est  pas  d'avoir  des  enfants.  > 

On  voit,  en  effet ,  que  les  jurisconsultes  romains  discutèrent 
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aussi,  pour  savoir  si  le  croit  (fœtus)  du  troupeau  était  un  fruit.  On 
finit  par  admettre  Talfirmative,  parce  que  le  troupeau  doit  se  re- 
nouveler; c'est  là  sa  destination^  et  ce  que  recherche  un  bon  père  r 
de  famille. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  d'une  femme  esclave.  Sa  desti- 
nation était  de  travailler  et  non  d'avoir  des  enfants,  aussi  le 
partus  était  un  produit  et  non  un  fruit,  parce  qu'il  n'était,  pas 
périodique  et  qu'il  ne  devait  pas  se  renouveler. 

^o  7.  (^o  24.)  Cicéron  parle  d'un  certain  Tdrquatus  qui  avait 
un  ûls  c  Quem  in  adoptianem  D.  Silano  emaneipavwat.  »  Ces  quel- 
ques mots  méritent  une  explication  importante. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  des  capitis  diminutiones 
lyof.  Topiques,  p.  32).  Parmi  les  causes  qui  faisaient  perdre  le 
itatus  familiœ,  nous  avons  signalé  l'adoption  et  l'émancipation. 
L'adoption  se  subdivisait  en  deux  :  l'adrogation  et  l'adoption  pro- 
prement dite.  L'adrogation  se  faisait  devant  les  comices  et  ne 
s'appliquait  qu'aux  êui  juris,  qui  tombaient  ainsi  sous  la  puissance 
du  père  adrogeant  et  devenaient  alimi  juris.  L'adoption  propre- 
ment dite  concernait  un  alimi  juris  qui  était  donné  en  adop- 
ticm  par  son  père  de  famille  à  un  autre  père  de  famille  appelé 
père  adoptif.  L'enfant  donné  en  adoption  quittait  la  familia  du 
père  naturel  pour  passer  dans  celle  du  père  adoptif.  (Voy.  p.  344.) 

Comment  avaient  lieu  et  l'émancipation  et  l'adoption  propre- 
ment dite?  Et  d'abord,  quant  à  V émancipation,  il  fallait  briser 
les  liens  de  la  puissance  paternelle  qui  unissaient  Tenfant  à  son 
père  et  en  faisaient  un  alieni  juris,  pour  qu'il  devint  un  père 
de  famille,  un  sui  juris, 

La  loi  des  XII  Tables  était  muette  sur  ce  point.  Seulement,  elle 
renfermait  le  texte  suivant,  dont  on  se  servit  pour  arriver  à  l'é- 
mancipation :  «  Si  PATER  Fiuintf  ter  venum  dcit,  fulics  a  pâtre 
UBER  ESTO.  »  C  Si  le  père  de  famille  a  vendu  son  ûls  trois  fois , 
que  le  fils  soit  libre  de  la  puissance  paternelle.  > 

D'après  ce  texte,  le  père  pouvait  vendre  son  fils  qui  tombait 
»«  nkincfpfo  de  l'acheteur,  c'est-à-dire,  servorum  loco  (voy.  Topi- 
ques, p.  16).  Le  fils  àflfranchi  par  ce  dernier  n'était  pas  sui  juris, 
mais  retombait  sous  la  puissance  de  son  père  ;  celui-ci  pouvait  le 
revendre  une  seconde  fois,  et  si  le.nouvel  acheteur  l'afl'ranchissail 
<Ie  nouveau,  le  fils  rentrait  sous  la  puissance  paternelle.  Après 
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une  troisième  Tente,  le  père  avait  épuisé  son  droit,  le  Als  élail 
dorénavant  liber  a  paire.  Si  le  nouvel  acheteur  l'affranchissaU, 
il  restait  eui  jurts.  La  loi  des  XII  Tables  avait  ainsi  limité  l'abus 
de  Texercice  de  la  puissance  paternelle.  S'agissait-il  d'an  petit- 
fils  ou  d'une  fille,  une  seule  mancipation  suffisait  pour  produire 
le  même  résultat.  De  suite,  le  petit-fils  ou  la  fille  étaient  à  Tibrl 
de  la  patria  potestas. 

Le  père  de  famille  roulait  émantiper  son  fils,  en  faire  un  m 
jurii  et  non  un  alienijurh  qui  restât  sous  le  mancipium  de  l'ache- 
teur. Il  prit  son  point  d'appui  dans  le  texte  présenté  pour  briser 
la  puissance  paternelle,  à  l'aide  de  trois  mancipations.  —  Après 
la  troisième  vente,  accompagnée  des  formes  de  la  maneipaHo,  le 
fils  était  dans  le  mancipium  de  l'acheteur.  Mais  le  père  avait  soin 
de  joindre  à  la  mancipaiio  le  contrat  de  fiducie.  L'acheteur  s'en- 
gageait à  affiranchir  trois  fols  le  fils  qui  lui  avait  été  mandpé,  et 
s'il  ne  raffhinchissait  pas,  le  père  agissait  contre  lai  par  l'action 
fiâuciœ  (voy.  sur  le  contrat  de  fiducie,  p.  79).  Une  fols  affranchi  la 
troisième  fols  par  Tacheteur,  le  fils  était  aut  jurii. 

Comme  on  le  voit,  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  amena  le 
père  à  briser  le  lien  de  la  patria  poteêtoi.  Le  û\s  tombait  mi  maih 
eipio  de  l'acheteur,  et  toutefois  ce  n'était  que  pour  un  moment; 
l'acheteur,  grâce  au  contrat  de  fiducie  qui  accompagnait  la  iM»r 
cipaiio,  affranchissant  le  fils,  et  celui-ci  devenant  ainsi  iui  jmt. 

Écoutons  Gains  (Comm.  1»^,  §  132)  :  «  Bmaneipatianêquoqiiéiê' 
einunt  liberi  in  poteêiate  pareniium  esse;  $ed  filiue  quidem  Urtia  ie^ 
mum  mancipatione;  eœtéri  vero  liberi ^  site  moêcuHni  iexui  site  fflni- 
nini,  una  mancipatione  exeunt  de  parentium  potestaie  :  lex  mnai 
Xil  iantum  in  persona  filii  de  tribus  mancipatianihus  loquiiur  hit 
fftrbis  :  st  patbii  filich  tem  venuk  nuiT,  fiuus  a  patbb  ubeb  esto  ; 
eaque  res  ita  agitur.  Maneipat  pattr  filium  alicut,  ta  emn  tinHeta 
manumittit,  eo  facto  retertitur  in  potestatem  patris;  is  eum  itÊrwn 
maneipat  vel  eidrnn  tel  o/tï,  sed  in  usu  est  eidem  mancipari;  isque  eum 
postea  similiter  vindicta  manumittit  :  quo  facto  rursus  in  potestutem 
patris  sui  revertitur;  tune  tertio  pater  eum  maneipat  «al  eidem  vel 
alii,  sed  hoc  in  usu  est  ut  eidem  maneipetur  :  eaque  maneipatione 
desinit  in  potestate  patri  sesse,  etiam  si  nondum  manumissus  atl,  ttd 
ûdhuc  in  causa  mancipii.  > 

«  La  chose  se  passe  ainsi,  dit  Gains  :  le  père  mancipe  son  fils  à 
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un  autre  citoyen  romain  ;  celui*ci  affranchit  le  fils  par  la  pindkie 
(sur  la  viniieta,  voy.  Topiques,  p.  6,  Tacheteur  était  obligé  d'af- 
franchir à  cause  du  contrat  de  fiducie).  Après  cet  affranchissement,  | 
lefilsretoçibe  sous  la  puissance  paternelle.  Le  père  le  mancipe 
une  seconde  fois  au  même  citoyen  romain  ou  à  un  autre,  mais 
ordinairement  au  même,  qui  l'affranchit  également  par  la  vin- 
dicte. L'enfant  tombe  de  nouveau  sous  la  puissance  paternelle, 
le  père  le  mancipe  une  trobième  fois  au  même  citoyen  ou  à  un 
antre,  mais  le  plus  souvent  au  même  :  cette  mancipation  a 
épuisé  '  la  puissance  paternelle,  le  fils  n'est  plus  êub  patria  fo$^ 
Uttate^  même  s'il  n'est  point  encore  affranchi  et  s'il  est  encore 
M  mancipiû,  » 

Ici  finit  le  paragraphe  de  Gains.  Le  manuscrit  offre  une  lacune 
qu'il  est,  au  reste,  facile  de  suppléer  à  l'aide  des  textes  de  ce  juris- 
consulte qui  ont  été  insérés  dans  le  bréviaire  d'Alaric. 

Gaius  enseignait  qu'après  cette  troisième  mancipation  l'ache- 
teur devait  affhincfair  le  fils,  qui  était  alors  sut  juriê  et  émancipé. 

Une  seule  mancipation  faite  avec  le  contrat  de  fiducie  produi- 
sait ce  résultat  pour  le  pelit-fils  et  la  fille.  De  suite,  la  patria  po- 
uaas  était  brisée,  et  l'acheteur,  en  affhmchbsant  d'après  le 
contrat  de  fiducie,  faisait  du  petit-fils  et  de  la  fille  un  suijurU. 

Si  les  choses  se  passaient  ainsi  que  nous  venons  de  le  rap- 
porter, l'acheteur  se  trouvait  être  le  quasi-^patron  de  Tenfaut 
émancipé.  En  effet,  celui-ci  était  tombé  un  instant  inmancipio, 
iffrorum  loeo.  Il  avait  été  affVanchl  par  la  vindicte,  le  cens  ou  le 
Marnent  (Gaius,  Comm.  l<r,  §  138).  Gomme  un  esclave,  il  était 
donc  un  ^fêoêi-^affranchi,  ayant  le  manumiêsor  pour  quoêi-pairon. 

De  là  les  deux  conséquences  suivantes  :  !<>  l'hérédité  du  fils 
émancipé  était  dévolue  à  celui  qui  l'avait  affranchi  (on  l'appelait 
mtmumisMor  extraneui)^  comme  celle  de  l'affranchi  au  patron; 
^  la  tutelle  légitime,  par  suite,  appartenait  aussi  à  ce  manumiuor 
txtraneuê,  car  l'héritier  ah  intesiat  était  tuteur  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  VH  suecesiionii  est  emolumentum.  Un  tutela  <mus  esse  débet,  > 
D'ailleurs,  l'héritier  ab  intestat  était  le  plus  intéressé  à  être  tuteur. 
Ce  tuteur  s'appelait  tutar  riDUCiARius,  à  cause  du  contrat  de 
fiducie  qui  était  intervenu. 

S'agissait-il  d'une  fille  de  famille  pii^^re  qui  eût  été  émancipée, 
le  iiuriiiiiiifMor  en  était  encore  le  tuteur  fiduciaire,  car  les  femmes 


« 
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• 

étaient,  comme  on  Ta  vu,  en  une  tutelle  perpétuelle,  qui  était 
d'ailleurs  plutôt  nominale  que  réelle,  pulsqu*alors  le  tuteur  pou- 
vait être  contraint  par  le  magistrat  à  donner  son  aucioritai. 
(Voy.  p.  30.) 

Le  père  de  famille  avait  un  moyen  de  conserver  Thérédité  et  la 
tutelle  qu'il  ne  devait  voir  lui  échapper  qu'à  regret.  Il  pouvait 
convenir  avec  l'acheteur  qu'après  la  troisième  mancipation  (ou 
après  l'unique  mancipation),  cet  acheteur  qui  avait  Vendant  m 
maneipio  le  lui  remanciperait.  De  cette  façon,  après  les  mancipa- 
tions  Intervenues  en  nombre  voulu,  Tenfant  était  in  maneipio  de 
l'acheteur.  Celui-ci  le  remancipait  au  père,  qui  acquérait  sur  son 
fils  le  mancipium,  et  substituait  ainsi  au  lien  de  la  patria  pote$tai, 
difficile  à  dissoudre,  celui  du  maneipium.  Puis  ce  père,  acheteur 
de  son  propre  fils,  l'affranchissait  et  devenait  son  guati-^atrm, 
qualité  qui  lui  procurait  les  droits  d'hérédité  et  de  tutelle. 

Cette  tutelle,  appliquée  à  une  fille  de  famille  pubère  »  puis 
émancipée,  était  sérieuse  (voy.  Topiques,  p.  30).  Gaius,  Gomm.  1^, 
§  192,  s'exprime  ainsi  :  •  Sane  patnmorwn  et  parbntiuii  k^Hmœ 
tutelœ  tnm  aliquam  habere  intelliguntur.,,  » 

Quoique  le  contrat  de  fiducie  fût  encore  intervenu  dans  cette 
circonstance  et  que  l'acheteur  se  fût  engagé  à  remandper  l'en- 
fant à  son  père,  cependant  ce  dernier  portait,  par  honneur,  le 
nom  de  tuteur  légitime.  Gaius  (Comm..  l«s  §  175)  dit  en  effet  : 
«  Patnmi  autem  loco  habemut  etiam  parentem  qui  in  tnanctpatam 
et  sibi  remancipaiam  fUiam,  neptemve  aui  proneptem,  mawuimiisi(»e 
LEormi AH  tuielam  naeiw  est.  »  Et  §  172  :  u  Cum  iê  et  lbcttuius  ttUor 
habeatur,  et  non  minus  huic  quam  paironis  konor  prcestandus  est  » 

Telles  étaient  les  formalités  de  Y  émancipation,  et  de  là  son  nom 
qui  a  passé  dans  notre  langue  moderne. 

On  peut  rapprocher  de  ce  que  nous  venons  de  dire  les  pas- 
sages suivants  des  Topiques,  sur  la  coemptio  de  la  femme  à  son 
mari  fidnciœ  causa  (p.  20  et  21),  ou  à  un  étranger  tutelœ  emtandff 
causa  (p.  31).  Tous  ces  passages  s'expliquent  encore  mieux  les 
uns  par  les  autres,  car  ils  tiennent  au  même  ordre  dldées. 

Arrivons  actuellement  aux  formes  de  l'adoption  proprement 
dite.  Le  père  qui  voulait  donner  ses  enfants  en  adoption  devait 
d'abord  briser  le  lien  de  la  puissance  paternelle,  puis  ensuite  re- 
constituer ce  lien  au  profit  du  père  adoptif.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
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faire  de  l'enfant  un  sut  jufis,  mais  bien  de  le  laisser  alieni  juris 
seulement  sous  la  puissance  d'un  autre  chef  de  famille. 

La  première  partie  de  l'opération  qui  consistait  à  briser  la  pa- 
tria  poiestM  s'opérait,  comme  nous  venons  de  le  Toir,  à  Taide  des 
trois  mancipations  ou  d'une  seule;  les  deux  premières  devant 
élre  accompagnées  de  l'affranchissement  qui  faisait  rentrer  le  fils 
sous  la  puissance  paternelle. 

Une  fois  Tenfant  m  maneifio  de  l'acheteur,  celui-ci,  qui  jouait 
le  rôle  de  père  adoptif,  le  remancipait  au  père  naturel  qui  avait 
alors  son  enfant  in  maneipio.  11  s'agissait  actuellement  de  recon- 
stituer la  patria  potestas  au  profit  du  père  adoptif. 

Ce  dernier  allait  devant  le  magistrat  (m  jure)  avec  le  père 
naturel  qui  avait  son  enfant  in  maneipio^  et  là,  en  désignant 
1  enfant,  il  disait  :  c  Aio  hune  este  meum  filium  ex  jure  Quiri- 
thm.  »  c  Je  prétends  que  cet  homme  est  mon  fils  diaprés  le  droit 
des  Quirites.  »  Le  père  naturel  ne  contredisait  pas;  le  préteur 
disait  le  droit,  et  constatait  que  l'enfant  était  sous  la  patria  po* 
iuioi  du  père  adoptif  qui  l'avait  revendiqué. 

On  voit  que  cette  seconde  formalité  n'était  autre  chose  que 
la  eesiio  in  jure,  dont  nous  avons  suffisamment  décrit  les  formes 
elles  conséquences  (voy.  Topiques,  N^*  2,  p.  7).  Le  père  na- 
turel, devant  le  magistrat,  cédsdt  sa  puissance  paternelle  au 
père  adoptif;  seulement,  il  fallait  que  préalablement  il  eût  man- 
cipé  son  enfant  et  qu'il  l'eût  délivré  de  la  puissance  paternelle. 
Le  but  que  l'on  se  proposait  étant  complexe,  il  fallait  une  double 
opération. 

Gaius  (Comm.  1«^  §  134)  dit  :  «  Prœterea  parentes  ^  liberis  in 
odojptionem  datiê^  in  potestate  eos  habere  desinunt;  et  in  filio  quidem, 
si  m  adoptionem  daiur,  très  mancipationes  et  duœ  intercedentes  ma- 
Mmigitofies  proinde  fiunt,  ac  fieri  soient,  cum  ita  eum  pater  de  po- 
tenate  dimittit  ut  eut  juris  effieiatur,  Deinde  aut  patri  remancipatur, 
etab  eo  is  gui  adoptât  (le  père  adopUf),  vindieat  apud  Prœtorem 
fiiwn  ftfum  esse,  et,  illo  contra  non  mndicante  Prœtore  vindicanti  f- 
Imaddicitur.  »  « 

Gains  ajoute  que  pour  les  filles  et  les  petits-fils,  il  suffit  d'une 
seole  mancipation. 

On  comprend  actuellement  ces  mots  de  Gicéron  :  «  Quem  in 
odopiianem  D,  Silano  emancipaverat,  >  Torquatus  avait  d'abord 
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mancipé  son  Als,  et  Tavait  ensuite  donné  en  adoption  à  Silanns. 

LiYRB  nKUSiàfliE.  — -  No  2.  (N<>  3.)  CIcéron  ayance  que  dans 
toute  discussion  réglée  et  méthodique,  on  doit  préciser  l'état 
delà  question. 

f  Prœicribere  primum  débet  (ut  quibusdam  in  formulù^  $a  ret 
agetur),  ut,  inter  quos  diê$eritur,  conveniat,  ^id  iit  id,  de  quo  0$$$- 
ratur.  i 

«  On  doit  tout  d* abord  insérer  la  frmeaiftio  (comme  dans  cer- 
taines formules  où  on  trouve  ea  re$  agetur)^  afin  que  le  sujet  sur 
lequel  on  discute  soit  bien  établi  entre  ceux  qui  se  livrent  à  la 
discussion.  » 

Allusion  notamment  à  la  prœ$er%ptio  ea  ees  agatvb  cums  dus 
Furr,  que  nous  avons  expliquée  très  au  long»  N^  37,  Ut.  1^, 
De  Oratare.  (P.  422.) 

On  a  TU  que  le  créancier  devait,  dans  son  intérêt^  réduire  l'é- 
tendue des  droits  qu'il  déduisait  en  justice,  et  avoir  soin  de  bien 
préciser  qu'il  ne  demandait  que  les  droits  née  et  acquit,  et  non  les 
droits  futurs. 

No  12.  (N*"  36.)  c  Privatarum  litium  judices  mmtif.  Nihil  mm 
pouumui  judicarey  niêi  quod  eet  noeiri  judicii.  In  quo  fruiira  judieu 
soient,  quum  sententiam  pronuntiani,  addere,  si  quid  meijudieii  est  : 
si  enim  non  fuit  eorum  judicii,  nihih  magis^  koc  non  addito,  iUftdtii 
judieatum.  i 

Ce  passage  n'offre  aucune  difficulté.  11  suffit  de  le  transcrire. 
Un  juge  ne  rend  jamais  un  jugement  valable  que  dans  les  limites 
de  .sa  compétence. 

No  17.  (No  55.)  c  Memini  me  adesse  P.  Sextilio  Rufo,  quum  is  ai 
amicos  rem  ita  deferret,  se  esse  heredem  Q.  Fadio  Gallo;  ctijuitntef- 
tamento  scriptum  esset,  se  ab  eo  rogatum,  ut  omnis  hereditas  ad  fUc^ 
perveniret»  Id  Sextilius  factum  negabat.  Poterat  autc/n  «mptme  :  çtM 
enim  redargueret?  Nemo  nostrum  eredebat  :  eratque  voritiniiliuSf  hm€ 
mcntiri,  cujus  interesset,  quam  illum,  qui  id  se  rogasêe  scripsisset, 
quod  debuisset  rogare.  Addebai  etiam^  se  in  legem  Voconiam  juraiw 
contra  eam  facere  non  audere,  nisi  aliter  amicis  videretur.  Àdere^us 
nos  quidem  adolescentes,  sed  etiam  muUi  ampliêsimi  viri  :  fêorum 
nemo  censuit  plus  Fadiœ  dandum^  quam  posset  ad  eam  Uge  Vocoma 
ptrteskire,  Tenuit  permagnam  Sextilius  herediiatom  :  unde,  a  seeu- 
ius  esset  eorum  senteniiam,  qui  honeHa  et  recta  emolumenHs  ommhi» 
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el  eamtnùiis  anieponerent ,  ne  nummum  quidem  unutA  attigisut.  > 

Xjbl  loi  Voconia  (Galus,  Comm.  2,  %  274)  défendait  au  testateur 
qui  avait  une  fortune  de  plus  de  100,000  as  d'instituer  une 
femme  pour  héritière  (voy.  p.  191  et  392).  Les  Romains  inven*^ 
tèrent  alors  le  fldéicommis.  Ils  instituèrent  héritier  un  individu 
capable,  en  le  priant  de  restituer  l'hérédité  à  la  femme  incapable. 
Celui  qui  était  diargé  de  restituer  s'appelait  fidwiaire,  celle  à  la- 
quelle devait  se  faire  la  restitution  portait  le  nom  de  fidéieom^ 
minatre.  Dans  l'origine,  ces  fidéiscommis  n^étaient  pas  obliga- 
toiresy  car,  comme  le  dit  JusUnlen  (Instit. ,  liv.  2,  tit.  23,  §  l«r)  : 
•  Scimdum  itaque  et  omma  fideicammiêêa  primis  temporibui  in* 
frma  etêt,  ^uta  nemo  invitas  eogebatur  prœstare  id  de  quo  rogaiui 
«roi.  I  De  la  le  passage  de  Cicéron. 

Q.  Fadins  Gallus  avait  prié  Sextilius  Rutus,  son  héritier  institué, 
de  restituer  son  hérédité  à  sa  fille  Fadia,  qu'il  ne  pouvait  insti- 
tuer d'après  la  loi  Voconia,  Sextilius  Rufus  niait  d'abord  qu'il 
fût  chaîné  du  fidéicommis;  puis  il  alléguait  le  serment  qu'il  avait 
prêté  à  la  loi  Voconia.  Il  avait  assemblé,  dit  Cicéron,  plusieurs 
jeunes  gens  avec  de  très-graves  personnages,  et  aucun  ne  fut 
d'avis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  devait  avoir  par 
la  loi  Voconia. 

Suivent  les  réflexions  de  Cicéron,  auxquelles  on  peut  joindre 
celles  de  Montesquieu.  (Esprit  des  lois,  chap.  27.) 

Plus  tard,  les  fidéicommis  devinrent  obligatoires  et  prirent 
place  parmi  les  institutions  romaines;  mais  on  exigea  des  fidéi- 
coQunissaires  la  même  capacité  que  des  héritiers  institués  direc* 
tement  (voy.  Gains,  Comm.  2,  §  284  etsuiv.).  Toutefois,  du  temps 
de  Gains,  la  femme  pouvait  recevoir  par  fidéicommis  l'hérédité 
d  on  testateur  qui  avait  plus  de  100,000  as  (voy.  Comm.  2,  §  274). 
La  décision  rappelée  par  Cicéron  ne  se  fVit  donc  pas  reproduite 
à  son  époque. 

N*  18.  (No  58.)  c  Si  te  amictu  tuus  moriens  rogaverit^  ut  heredita' 
tm  reddoM  suœ  filiœ,  nec  vsquam  id  seripserit,  utscripsit  FadiuSy  née 
ottquam  dixerit  :  quid  fades?  Tu  quidem  reddes;  ipse  Epicurus  for- 

taue  redderet  :  ut  Sext,  PeduccBus Quum  seiret  nemo,  eum  ro' 

gatmn  a  C.  Plotio,  équité  romano  splendido,  Nursino,  ultro  ad 
if^i^ÊUerem  venit,  eique  nihil  opinanti  viri  mandatum  eœposuit,  heredi" 
tatemque  reddidit,  t 

30 
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Oo  ToU  que  Sextus  Peducéus  ne  se  condutoU  pas  comme  Sex-> 
tilius  Rufus.  Personne  ne  sayalt  qu'on  Teût  pr&é  de  restituer  l'hé- 
rédité à  la  femme  du  testateur,  et  il  la  restitua  conune  un  fidèle 
mandataire.  (Joindre  Montesquieu,  Ut.  97,  ffprti  d$$  Imi.) 

N°  22.  (N"  74.)  GicéroQ,  a'adressant  à  Torquatus,  lui  dit  :  f  Eti 
mifn  tibi  edieeniwnf  quœ  fia  oburtaiuarui  injwe  diemdo.  n 

c  Vous  deYrez  firomulguer  par  un  édit  les  règles  que  vous  sui* 
vrez  en  disant  le  droit,  ou  en  exerçant  la  juii<fictlon.  »  (Voy.  sur 
les  préteurs  et  leur  mode  d'agir,  t»  Verrem,  p.  164.) 

Puis  il  ajoute  :  «  Die  in  juditio.  n  ^.^  Par  opposition  à  Tédit 
promulgué  injure.  On  sait  que  juiiciwm  désigne  Tlnstance  devant 
lejudex.  (Voy.  p.  72.) 

Enfin  Cicéron  met  au  défi  l'interlocuteur  de  proclamer  soit  ts 
jwre,  soit  injudioio,  que  la  volupté  est  le  souverain  bien. 

No  24.  (N«  79.)  Expression  :  ■  Vades,  »  qui  veut  dire  garani, 
eauHon.  (Voy.  p.  100.) 

N»  35.  (No  117.)  «  Née  enim,  n  iuam  ob  eausttm  euiquam  eomm- 
deê,  heneficium  illud  habendum  est,  sed  fosneratio.  > 

*<  Prêter  dans  son  propre  intérêt  à  quelqu'un,  ce  n'est  plus 
rendre  un  bienfait,  c'est  faire  l'usure,  i 

Le  prêt  est,  en  principe,  gratuit,  et  par  suite  constitue  un  acte 
de  bienfaisance;  mais  si  on  stipule  des  intérêts,  il  devient  ce  que 
l'on  appelle  un  contrat  d  titre  onéreux. 

LiVBE  TROISIÈME.  —  Nous  nous  contentous  de  signaler  les  nu- 
méros 20  et  21 ,  qui  contiennent  des  principes  philosophiques  sur 
le  Droit. 

Livre  quatriâme.  —  N®  9.  (N»  22.)  On  rencontre  l'expression 
publicationem  bonorum,  vente  à  l'encan  des  biens.  (Voy.  p.  92,  dis- 
cours Pro  Roscio  Amerino.J 

LrvRE  CINQUIÈME.  —  N»  29.  (No  88.)  «  Ut  in  actionibus  prœscribi 
solet,  de  re  eadem  egit,  -alto  modo,  » 

Cela  est  assez  difficile  à  comprendre.  En  principe,  la  chose 
jugée  (res  judicata)  est  considérée  comme  la  vérité  pour  les  parties 
en  cause  (pro  veritate  accipiturj.  Ainsi,  Primus  et  Secundus  ont  un 
procès  sur  une  question  qui  les  divise  :  il  interviendra  une  déci- 
sion définitive  qui  sera  considérée  comme  une  vérité  relative  pour 
ces  deux  plaideurs,  et  celui  qui  succombera  ne  pourra  plus  re- 
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nouTder  le  procès  tmr  la  même  question^  sans  être  repoussé  par 

ce  que  Ton  appelle  rexception  rti  juiieatœ. 
Cette  doclrine  est  la  clef  de  voûte  de  Tédifice  social,  et  Gicéron 

a  dit  (Pro  Sylla)  :  «  Status  enim  rtipfUflicœ  maxime  judicatit  rébus 

tmiinetur.  » 
Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  le  procès  qui  roulait  sur 

une  question  de  propriété  ou  sur  une  question  de  créance. 

Ainsi,  Primus  se  prétendait  créancier  de  Secundus;  il  succom- 
bait; le  juge  déclarait  que  sa  demande  était  mal  fondée  et  pro- 
nonçait l'absolution  de  Secundus.  Primus  pouvait  encore  se  pré* 
tendre  créancier,  mais  en  vertu  d'une  autre  cause  (ex  alia  causa); 
et  Secundus,  absous  lors  de  la  première  instance,  ne  pouvait  pas 
lui  opposer  Vexcepiio  rei  judicaiœ  :  par  exemple,  si  Primus  allé- 
goait  pour  cause  de  sa  créance  de  100  une  stipulation.  La  for- 
mule d'action  portait  :  «  Si  paret  SECUNDun  centuh  darb  opor- 
TEiE  Ptaio  EX  STiFiTLATU.  »  Primus  n'avait  déduit  dans  Tinstance 
que  la  créance  provenant  de  la  stipulation  (voy  p.  71).  S*il  suc- 
combait, il  ne  pouvait  plus  renouveler  le  procès  en  se  préten- 
dant toujours  créancier  ex  stipulatu;  mais  il  pouvait  Intenter 
une  nouvelle  action  contre  Secundus,  en  invoquant  la  créance 
résultant  d'un  legs  per  damnationem  (voy.  p.   385  pour  cette 
expression),  qui  aurait  été  imposé  à  Secundus  l'héritier.  —  La 
formule  d'action  portait  alors  :  •  Si  paret  centum  dare  opor- 
TEiE  EX  testamento.  »  Secundus  ne  pouvait  prétendre  qu'il  avait 
été  déjà  jugé  qu'il  n'était  pas  débiteur,  caril  avait  été  décidé  qu'il 
ne  rétait  pas  ex  causa  siipulationis,  mais  non  ex  causa  testamenii, 
Cétait  donc  une  autre  question  qui  était  soumise  au  judex,  et 
l'on  ne  pouvait  la  repousser  par  Vexceptio  rei  judicaiœ. 

Parmi  les  conditions  indispensables  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  il  faut,  en  effet,  V  que  le  nouveau  pro- 
cès s*agite  entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  le  premier;  2^  que 
la  question  posée  au  nouveau  judex  soit  la  même  que  celle  qui  a 
cté  précédemment  examinée,  autrement  dit  :  eadem  causa  petendi. 

Dans  notre  espèce,  Primus  avait  ou  prétendait  avoir  deux 
créances  contre  Secundus  ;  dès-lors,  s'il  succombait  pour  l'une, 
rien  ne  l'empêchait  de  réclamer  la  seconde. 

Mais  le  procès  pouvait  avoir  trait  à  une  question  de  propriété. 
Primus  se  prétendait  propriétaire  d'une  chose  que  détenait  Se- 


^ 


—  468  — 

<:ttndus,  il  inlenlait  la  revendication  contre  ce  dernier.  La  for- 
mule portait  :  Si  paret  rem  bssb  Primi  (voy.  la  formale  complète 
.p.  212).  Le  juge  devait  rechercher  si  Primus  était  propriétaire  de 
la  chose  détenue  par  Secundus.  Telle  était  la  questùm  du  procès. 
Primus  pouvait  être  propriétaire  en  vertu  de  divers  modes  d'ac- 
quisition. Ainsi,  la  chose  lui  avait  été  mancipée  ou  cédée  tu  jure 
(voy.  TopiqvieSi  p.  3  et  7]  par  le  propriétaire ,  ou  bien  elle  lui 
avait  été  léguée  per  vindieaiionem  (voy.  p.  385);  c'était  à  lui  de 
faire  valoir  tous  ces  modes  d'acquisition  pour  établir  qu'il  était 
dominui.  Quand  même  ils  se  seraient  tous  réalisés  en  sa  personne, 
ce  n'étaient  que  des  moyens  divers  d'arriver  à  la  propriété;  il 
n'avait  qu'un  droit  unique,  le  droit  de  propriété  qui  lui  avait  été 
procuré  par  ces  diverses  sources. 

Le  procès  engagé,  Primus  invoquait  seulement  la  mandpation; 
il  succombait,  le  juge  renvoyait  Secundus  absous.  Plus  tard,  Pri- 
mus intentait  de  nouveau  la  revendication  contre  Secundus,  et  se 
prétendait  propriétaire  en  vertu  du  legs  per  vindtcationem.  Y  avait- 
il  alia  causa  petendi?  Devait-il  être  repoussé  par  Texception  ret 
judicatœ?  Il  fallait  faire  une  distinction. 

Si  le  legs  per  vindtcationem  avait  été  fait  à  Primus  après  la  sen- 
tence d'absolution  prononcée  au  profit  de  Secundus,  il  pouvait 
renouveler  le  procès,  car  ce  moyen  de  prouver  qu'il  était  pro- 
priétaire  n'ei^istant  pas  lors  du  premier  procès,  n'avait  pu  être 
déduit  in  juddcium. 

Mais  si  ce  legs  avait  déjà  été  fait  à  Primus,  alors  qu'il  intentait 
la  première  action,  il  en  était  autrement.  En  effet,  la  formule  d'ac- 
tion portant  que  Primus  se  prétendait  propriétaire,  c'était  à  loi  à 
invoquer  tous  ses  moyens.  D'après  les  termes  généraux  de  la 
formule,  ils  avaient  tous  été  déduits  in  judicium.  En  Tenant  in- 
voquer plus  tard  le  legs  per  vindicationemj  il  était  donc  repoussé 
par  l'exception  reijudicatœ.  » 

Cette  doctrine  tenait,  en  définitive,  à  la  rédaction  de  la  formule. 
Dans  l'action  in  personam,  c'est-à-dire,  dans  celle  dirigée  par  le 
créancier  contre  son  débiteur,  la  formule  désignait  la  causa,  au- 
trement dit,  le  fait  générateur  de  la  créance  invoquée.  Dans 
l'action  in  rem^  les  termes  de  la  formule  étaient  plus  généraux, 
ils  ne  restreignaient  pas  les  prétentions  du  demandeur  à  une 
seule  cause.  Tous  les  faits  générateurs  existant  hr$  de  la  déli- 
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nance  de  la  formule,  étaient  implicitement  déduits  in  judicium^ 
Cette  doctrine  pouvait  être  dangereuse  dans  la  pratique.  En 
effet,  il  pouvait  se  faire  que  le  demandeur  ignorât  les  moyens 
qu'il  pouvait  invoquer  à  Tappui  de  sa  demande  :  ainsi,  il  pouvait 
ne  pas  connaître  la  mort  du  testateur,  et  par  suite  le  legs  per 
mdkationem  qui  lui  avait  été  fait;  et  cependant,  s'il  venait  plus 
tard  invoquer  ce  moyen,  il  était  repoussé  par  Texception  rei  jn- 
dkatœ. 

Pour  éviter  ce  résultat,  il  fallait  limiter  la  généralité  des  termes 
delà  formule,  et  indiquer  que  Ton  ne  se  prétendait  propriétaire  4 

qu'en  vertu  d'une  cause  déterminée.  Ainsi,  Primus,  en  reven- 
diquant, pouvait  mettre  en  tête  de  la  formule  {prœscribere,  c'était 
une  frœseriptio)  qu'il  n^agissait  que  ex  causa  mancipationis.  De 
cette  façon,  il  n'avait  déduit  in  judicium  que  cette  cause,  et  s'il 
succombait,  il  pouvait  recommencer  le  procès  en  se  disant  pro- 
priétaire ex  causa  legati.  On  ne  pouvait  le  repousser  par  l'excep- 
tion reijudieaUB,  car  il  soulevait  une  nouvelle  question.  Dans  le 
premier  procès,  il  avait  soutenu  qu'il  était  propriétaire  ex  causa 
maneipaiiamê:  dans  le  second,  il  soutenait  qu'il  l'était  ex  causa 
hgati. 

Cette  doctrine  est  résumée  dans  le  texte  suivant  du  juriscon- 
sulte Paul  (loi  14,  §  2,  au  Digeste,  liv.  44,  tit.  2  )  :  «  Aciiones  in 

ferumam  ab  aciionibus  in  rem  in  hoc  differunt  :  quod  cum  eadem  res 

eb  eodem  mihi  debeaiur,  singulas  obligationes  singuldb  causœ  sequun- 

twr,  née  uUa  earum  aUerius  peiitione  vitiatur.  Ai  cum  in  rem  ago 

1(011  BXPRBSSA  CAUSA,  cx  qua  rem  meam  esse  dico  :  omnes  causœ  una 

fetUione  apprehenduntur.  Neque  enim  amplius,  quam  semel  res  mea 

nupoUit;  sœpius  autem  deberi  potest.  » 
«  Les  actions  inpersonam  (ce  sont  les  actions  du  créancier  contre 

le  débiteur)  diffèrent  des  actions  in  rem  (ce  sont  les  actions  en 

rerendication,  notamment  du  droit  de  propriété).   ix>rsqu'une 

même  chose  m'est  due  plusieurs  fois  par  le  même  débiteur, 

chaque  cause,  chaque  fait  générateur,  engendre  des  obligations 

diterses,  et  la  demande  de  l'une  ne  porte  aucun  préjudice  à 

l'autre.  Mais  quand  j'agis  in  rem,  sans  indiquer  la  cause  en  vertu  * 

de  laquelle  je  me  prétends  propriétaire  (on  pouvait  donc  par 

une  prœseripiio  indiquer  la  causa  en  vertu  de  laquelle  on  agis- 

^t],  toutes  les  causes  sont  comprises  dans  la  demande  unique. 
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Une  chose  ne  peut  m^apparlenir  qu'une  seule  fois,  tandb  qae  je 
puis  être  plusieurs  fois  créancier  de  la  même  chose,  i 

Revenons  à  Cicéron.  Il  dit  que  le  philosophe  Zenon  reproduisit 
les  idées  de  Socrate  et  qu'il  traita  le  même  sujet,  mais  alto  modo, 
en  invoquant  d'autres  arguments,  d'autres  termes,  ainsi  que  cela 
a  lieu  à  l'aide  d'une  prœscriptio  dans  les  formules.  Zenon  est  donc 
comparé  au  propriétaire  qui,  grâce  à  la  prœtcriptio  qu'il  a  insérée 
{e3cpre$sa  causa) ,  peut  de  nouveau  revendiquer  la  même  chose 
(eafndem]rem)^  mais  alto  modo,  en  alléguant  d'autres  modes  d'ac- 
quisition que  ceux  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  lors  de  la  pre- 
mière instance  (1). 


(1)  Yoy.  t.  6,  Savigny,  Traiié  de  Droit  Romain  (IradacUon  Guéooiu). 
appendice  l?",  p.  511  et  tuiv.  Cet  aateur  développe  la  doctrine  romaine,  ei 
i  la  page  519  il  cite  le  teite  de  Cicéron. 
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Livre  Premier.  —  N»  14.  (N»  31.)  Cicéron,  voulant  prouver 
rimmortalité  de  l'âme,  s'écrie  :  a  Quid  procreatio  liberorum,  quid 
frofogatio  nominis,  quid  adaptianes  filiorum,  quid  testamentorum 
iiUgentia,  quid  if  sa  seputerorum  monumenta,  quid  elogia  significant, 
nisinos  futura  etiam  cogitare?  » 

I  Que  signifient  le  désir  d'avoir  des  enfants,  de  propager  son 
nom,  i'a<)option,  le  soin  avec  leqael  on  fait  son  testament  ;  que 
signifient  les  tombeaux,  les  éloges,  si  ce  n*est  que  nous  pensons 
â  l'avenir?  t 

No  16.  (No  38.)  €  Fuit  mim  meo  régnante  gentili,  >»  Allusion  à 
Servius  TuUius,  Ce  passage,  pris  au  sérieux,  tendrait  à  établir  que 
ia  gentilité  consistait  simplement  dans  Thomonymie;  mais  il  est 
probable  que  Cicéron  se  permettait  une  plaisanterie.  (Voy.,  du 
reste,  sur  la  gentilité.  Topiques,  N^  6,  p.  54;  voy.  aussi  note  19 
*  M.  Victor  Leclerc,  p.  16â,  28«  vol.,  2«  édlt.) 

N«  35.  (No  85.)  Parlant  des  fils  de  Priam  :  c  Justa  uxore  nati.  » 
Jwta  uxor  veut  dire  une  épouse  unie  conformément  au  Droit. 
iVoy.  p.  22.) 

N®  39.  (N*  93.)  D'après  Cicéron,  la  nature  prête  la  vie  comme  on 
prête  quelquefois  Targent,  sans  fixer  l'époque  de  la  restitution. 

<  At  ta  guidera  dédit  uêuram  vitœ,  tanquam  pecuniœ,  nulla  prœ^ 
ftituta  die.  » 

U  livre  deuxième  ne  contient  aucun  passage  qui  mérite  d'être 
signalé. 

LnrRB  TroisièHE.  —  N®  5.  (N^  11.)  Parlant  de  la  fureur  d'Âjax 
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et  d'Ores  te,  il  ajoute  :  c  Qui  ita  sit  affectu$,  eum  dominwn  tm 
rerum  suarum  vêtant  Diéodecim  Tabulœ,  Itaque  non  est  scriptum,  si 

INSANUS,  SED  SI  FURIOSUS  KSSTT.    » 

«  Celui  qui  est  atteint  de  cette  maladie  est  privé  de  la  gestion 
de  ses  biens,  d'après  la  loi  des  XII  Tables.  Il  n'est  pas  écrit  si  insa- 
nus,  mais  bien  si  furiosus,  »  (Voy.  le  texte  cité,  Rhétorique,  N»  13, 
p.  388,  et  nos  explications.) 

No  17.  (No  36.)  «  Et  graviter  feras,  te,  quod  utendwn  acetperis, 
reddidisse.  » 

«  Vous  êtes  injuste  de  ne  pas  vouloir  rendre  à  la  nature  ce 
qu'elle  vous  a  prêté.  > 

Livre  quatriâhe.  —  N»  2.  (N^  4.)  «  Quanquam  id  quidem  etiam 
XII  Tabulœ  déclarant^  condi  jam  tum  solitum  esse  carmen;  quod  ne 
liceret  fieri  ad  alterius  injuriam,  Uge  sanxerunt,  » 

c  La  loi  des  XH  Tables  atteste  qu'à  cette  époque  on  faisait 
déjà  des  vers,  car  cette  loi  défend  d'en  faire  d'injurieux.  » 

La  loi  des  XII  Tables  (t^ble  S^)  punbsait  Tauteur  du  carmm  de 
la  peine  du  fouet»  du  moins  si  Ton  en  croit  les  textes  restitués. 
Gicéron  {De  republica,  liv.  4,  N»  10)  parle  même  de  la  peine 
capitale  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Victor  Lederc  (p.  90, 
note  5y  29«  vol.),  la  peine  du  fouet  était  une  peine  capitale.  Gaius 
dit  en  effet  [Gomm.  3,  §  189)  que,  d*après  la  loi  des  XII  Tables,  le 
voleur  manifeste  subissait  une  pdine  capitale.  «  Natn  liber  verbe- 
ratus  addicebatur  ei  qui  furtum  ftcerat,  »  Qn  voit  que  le  juris- 
consulte  emploie  le  mot  capitalis  ^mna ,  parce  que  cette  peine 
entraînait  la  mort  civile. 

No  93.  (No  51.)  c  Hœc  qwim  amstituia  sunt  judicio  (Uqw  sente»- 
lia.  »  Judicium,  c*est  Tinstance  engagée  devant  lejudex  ou  la  for- 
mule même  (voy.  p.  72).  Sententia^  c'est  la  décision  du  judea^. 

Livre  onquiehe.  —  No  6.  (No  15.)  Sur  l'expression  prœscribere, 
voy.  p.  422. 

No  11.  (No  33.)  <  Tabellis  absignatis.  •>  (Sur  les  Tabula,  p.  138) 

No  22.  (No  63.)  Sur  Texpression  vadem,  caution,  voy.  p.  100. 

N*»41.  (N«  120.)  Garnéade,  dit  Gicéron  Jugeait  ce  dissentiment 
tt  tanquam  honorarius  arbiter.  >  (Sur  l'arbitre,  voy.  p.  88.) 
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LivBB  PRBmsR.  —  No  20.  (No  56.)  «  Hi$  ttrroribui  ab  Epieuro 
loltui,  et  in  libertatem  vindieatù  »  (Sur  cette  expression  in  liber- 
totem  vindicati,  voy.  Topiques»  N»  2,  p.  8.) 

LifKB  DEUxiiiiB.  —  No  3.  (No  9.)  CicéroD  signale  la  décadence 
do  testament  in  prœinctu,  qui  était  fait  par  le  militaire  prêt  à 
partir  pour  la  bataille.  Gains  (Comm.  2,  §  101)  dit  :  «  Prodnc- 
tut  est  enim  eoppediius  et  armatuê  exerdtui.  »  (Voy.  du  reste  p.  437.) 

Uyu  TROisiiHE.  —  No  18.  (No  45.)  c  Ut  enim  injure  dvilif  qui 
at  maire  libéra,  liber  eêt  :  item  jure  naturœ,  qui  dea  matre  eêt,  Deu$ 
ut  neceue  est.  • 

Nous  avons  vu  (Topiques,  No  4,  p.  39)  que  les  enfants  qui  ne 
naissaient  pas  des  justes  noces  suivaient  la  condition  de  leur 
mère  au  moment  de  la  naissance;  si  donc  leur  mère  était  libre, 
ils  étaient  libres.  L'enfant  issu  des  justes  noces  suivait  la  con- 
dition de  son  père  au  moment  de  la  conception.  Cicéron  dit  : 
c  Comme  dans  le  Droit  civil,  celui  qui  naît  d'une  mère  libre  est 
fibre;  de  même,  d'après  la  nature,  celui  qui  a  pour  mère  une 
déesse  est  nécessairement  un  Dieu.  > 

N«  30.  (No  74.)  Allons  au  ForUm,  dit-il,  le  préteur  va  juger. 

«  Q^d Qui  tranecripserit  tabulai  fubliea$,   >   «  Quoi 

Celui  qui  a  falsifié  les  registres  publics.  »  Puis  il  parle  de  la  fal- 
sification d'un  ehirographum  (voy.  p.  144).  Enfin,  signalant  les  af- 
faires de  tous  les  jours  :  «  Inde  illa  actio,  ope  consilioque  iuo  fur- 
tum  aio  faetum  e$se,  *.  C'était  la  formule  de  l'action  furti^  délivrée 
contre  le  complice  d'un  vol. 
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Gaius  (Comm.  3,  §  202)  dit  en  effet  :  c  Interdum  furti  ienelur 
qui  ipse  furtum  non  fecerit,  qualiê  est  cujuê  ope  consilio  furtum  fac- 
ium  est,  •  Il  donne  ensuite  des  exemples  de  complicité.  {Ops,  opis, 
veut  dire  assistance;  consilium,  intention  mauvaise.  Il  n'y  avait 
de  complicité  que  par  une  assistance  réelle  donnée  au  vol  et 
donnée  avec  intention.) 

Gicéron  continue  :  c  Inde  totjudicia  de  fide  mala,  tutelœ,  man- 
dati,  pro  socio,  fiduciœ:  religua,  quœ  ex  empto,  aul  vendito,  aut  cofh 
ducto,  aut  loeato  contra  fidem  fiunt.  > 

c  De  lày  toutes  ces  actions  où  il  est  question  de  mauvaise  foi, 
de  tutelle,  de  mandat,  entre  associés,  de  fiducie  et  autres  qui  pré- 
voient les  choses  qui,  dans  une  vente  ou  un  louage,  ont  eu  lieu 
contre  la  bonne  foi.  • 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  81)  qu'il  existait  des  contrats  de 
bonne  foi  garantis  par  des  aictions  de  bonne  fol,  et  des  contrats 
de  droit  strict  sanctionnés  par  des  actions  de  droit  strict.  Les 
actions  citées  par  Cicéron  étaient  toutes  de  bonne  fol,  et  dès 
lors,  on  devait  examiner  ce  qui  était  contraire  à  Téquité. 

On  a  déjà  tu  (même  endroit)  ce  que  Ton  entendait  par  actions 
tutelœ,  mandati,  pro  socio,  fiduciœ.  L'action  ex  vendito  était  l'action 
donnée  au  vendeur;  ex  empto,  celle  donnée  à  l'acheteur.  L'action 
ex  loeato  était  conférée  au  bailleur;  ex  condueto,  au  preneur  à 
bail  (les  traducteurs  rendent  jtidicttfm  par  le  mot  jugement;  c'est 
toujours  la  même  erreur.  Voy.  p.  72.) 

Gicéron  ajoute  :  «  Indejudicium  publicwn  rei  pHvatœ  lege  Lato- 
ria,  >  Les  Romains  faisaient  cesser  la  tutelle  à  la  puberté,  de 
sorte  que,  dès  ce  moment,  le  père  de  famille  était  capable,  et  ca- 
pable à  14  ans,  comme  s'il  eut  été  âgé  de  30  ans.  Cependant, 
comme  le  dit  Justinien  (InsUt.,  liv.  1«,  tit.  23)  :  «  Licet  pubères 
sint,  tamen  quê  œtatis  sunt  ut  sua  negotia  tueri  n<m  poênnt.  * 

La  première  loi  qui  remédia  à  cet  état  de  choses  fut  la  Ux 
Lœtoria  ou  plutôt  Plœtoria  (1).  Cette  Ux  était  un  plébiscite  rendu 
pendant  la  deuxième  guerre  Punique;  on  en  place  la  date  à  l'an 
568  de  Rome.  Elle  fixait  à  25  ans  accomplis  Tâge  qu'on  appelait 
perfecta  œtas.  Voulant  protéger  les  personnes  qui  n'avaient  pas 

(1}  Yoj.  M.  Ortolan,  Inslit.  expliquées,  1^  vol.,  p.  295,  3'  édiC,  fi^ 
M.  du  Caurroy,  T"  édil.,  \^   vol.,  p.  179. 
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atteint  cet  âge,  et  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  mineurs  de 
25  ans,  elle  soumettait  à  un  judicumpublicum,  c* est-à-dire,  à  une 
action  intentée  par  quivis  e  pofulo,  quiconque  abusait  frauduleu- 
sement de  l'ipexpérience  du  n^neur  en  traitant  avec  lui.  La 
condamnation  qui  était  prononcée  contre  Tauteur  de  la  fraude 
était  pécuniaire  et  infamante  ;  et  l'on  sait  d'une  manière  certaine 
que  le  condamné  deveniût  incapable  de  faire  partie  de  l'ordre 
municipal  d'une  ville.  (Fragment  de  la  table  d'Héraciée,  p.  85, 
édit.  Bo^jean.) 

Cicéron  fait  une  antithèse  par  ces  mots  :  ret  privaUB  éljudieium 
fubUcum.  En  effet,  ordinairement,  une  contestation  sur  un  in- 
térêt privé  ne  donnait  lieu  qu'à  une  action  privée  {judUium  pri'^ 
vatwn);  mais  il  y  avait  lieu  ici  à  une  action  publique  (judicium 
^licum).  Si  la  loi  n'eût  permis  qu'au  mineur  d*ag^  en  justice^ 
elle  eût  été  incomplète ,  car  la  faiblesse  de  l'âge  qui  l'avait  fait 
tomber  dans  le  piège  l'eût  également  empêché  d'agir,  et  le  cou- 
pable eût  été  impuni.  La  loi  confia  donc  la  protection  du  mineur 
au  peuple  entier,  cuivis  eœ  populo. 

Traçant  toujours  la  physionomie  du  Forum,  il  continue  :  «  Inde 
eterriculum  malitiarwn  omnium,  judicium  de  dolo  malo  :  quod 
C.  iigutUttM,  familiariê  no5<er,  proiutii;  quem  dolum  idem  AquilUus 
tum  teneri  pulal,  quum  aliud  iit  simuUUum,  aliud  actum.  > 

«  De  là  ce  filet  où  se  prennent  toutes  les  malices ,  l'action  de 
dolomaloqu'a  introduite  Aquillios,  notre  ami;  or,  y  a  dol  lorsque 
Ton  simule  une  chose  et  que  Ton  en  fait  une  autre.  » 

Avant  Aquillius  Gallus,  le  Droit  Romain  ne  réprimait  pas  le  dol  ; 
du  moins,  dans  beaucoup  de  circonstances,  l'auteur  du  dol  était 
impuni.  Aquillius  remédia  à  cet  état  de  choses.  Étant  préteur, 
il  introduisit  l'action  de  dolo  malo  (judicium  de  dolo  malo)  contre 
celui  qui  commettait  un  dol  ;  action  infamante  qui  n'était  donnée 
qu'à  défaut  d'autre  moyen,  c'était  un  «{ftmtum  subsidium  fourni 
à  la  vicUme  de  la  fraude.  (Loi  1,  §  4,  De  dolo  malo^  liv.  4,  tit  3, 
Digeste.) 

Cicéron  représente  donc  ce  judicium  de  dolo  malo  comme  un 
filet  où  viennent  aboutir  toutes  les  malices,  toutes  les  fraudes  qui 
jusqu'alors  étaient  impunies,  et  qui,  grâce  à  la  préture  d' Aquillius, 
furent  dorénavant  réprimées. 

On  sait,  du  reste,  qu'il  y  avait  un  dol  bon  et  un  dol  mauvais 


I 


I 
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(voy.  Topiques,  p.  79);  mais  quand  y  avait-il  doluimalusî  Écou- 
tons Ulpien  (loi  i,%2,  De  dolomalo,  liv.  4,  tit.  3,  Dijeste]  :  c  Do- 
lum  malum  Servius  quidem  ita  définit,  fnaehinationem  qwimdam 
(Uterius  deeipiendi  causa,  cum  aliud  eimulatur,  et  aliud  agitur,  « 
c  Servius  Sulpicius  avait  adopté  la  définition  d'Aquillius;  mais 
Labéon  critiqua  cette  définition.  Ulpien  ajoute  en  efifet  :  «  Labeo 
autem,  po$$e  et  sine  simulaiione  id  açt,  ut  quiê  circumveniatur  :  passe 
et  sine  dolo  malo  aliud  agi,  aliud  simulari  :  sicuti  fadunt,  qui  per 
ejusmodi  dissimulationem  deserviant^  et  iumtur  vel  sua  tel  aliéna. 
Itaque  ipse  (Labeo)  sic  definiit  dolum  malum  esse  :  omnem  callidi- 

TATEK,    rALLAGIAM,   HACHIlfATIONEH  AD  CIRCUMVENIENDUM,  FALLEN- 

DUM,  DEOPiENDUH  ALTBBUM  ADHiBiTAM.  >  La  définition  de  Labéon 
fut  adoptée  par  les  jurisconsultes  romadns,  car  Ulpien  ajoute  : 
«  Labeonis  definitià  vera  est,  i 


DE  DIVIMATIONE.  —  DE  OFUCOOtS. 


DjB  DiTiNATiONB.  —  Ce  traité  ne  contient  aucun  passage  relatif 
au  Droit  privé.  On  peut  signaler  seulement  celte  phrase  du  u9  35 
(n*  74),  qui  peut  offrir  un  cerlidn  intérêt  pour  Thistoire  du  Droit. 
«  Quod  quidem  instituium  (Cicéron  parle  des  auspices)  reipublica 
cmua  «I,  ut  cùmitiorum^  vel  in  judiciis  populi,  tel  in  jure  leçwn^ 
ni  in  ereandiê  magistratibw,  principes  dvitaiis  e$$eni  interprètes.  > 


De  Onncns.  —  litre  prbhdsb.  N<>  1.  L'auteur  dit  à  son  fils  que, 
pour  la  science  du  philosophe,  il  le  cède  à  bien  d'autres,  mais  il 
ajoute  :  «  Quod  est  oratoris  proprium,  apte,  distincte,  omateque  di- 
ctre^  quoniam  in  eo  studio  œtatem  coniiimpn,  si  id  mihi  assuma,  yideor 
iD  HEo  JUBE  QUODAM  HODO  TiNDiCABE.  »  Quaut  à  Fart  oratoirc , 
H  déclare  le  revendiquer  comme  lui  appartenant,  et  il  se  com- 
pare à  un  propriétaire  qui  revendique  la  chose  objet  de  son  droit 
de  propriété. 

N»  7.  (N<M  20  et  21.)  Nous  croyons  devoir  transcrire  le  pas- 
sage suivant  :  «  Sedjustitiœ  primum  munus  est^  ut  ne  eui  quis  noeeat, 
H1SI  ukCESSiTus  iifJUEiA  (voy. ,  commc  application  de  Texception, 
discours  Pro  MiUme,  n«  4,  texte  de  la  loi  des  XII  Tables,  p.  368). 
Jkinde  ut  cammunibus  utatur  pro  communibus,  privatis  ut  suis  (c'est 
la  distinction  entre  les  choses  du  domaine  public  et  du  domaine 
privé,  voy.  plus  haut,  p.  393].  Sunt  autem  privata  nulla  natura  : 
sed  aut  veteri  occupatione,  ut  qui  quondam  in  vaeua  tenerunt  (l'occu- 
pation est  la  première  manière  d'acquérir  la  propriété  d'une 
chose  qui  n'a  pas  de  propriétaire;  elle  consiste  à  prendre  posses- 
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sion  d'une  res  nuUius  :  les  jurisconsultes  disaient  qu'elle  dérlvail 
du  Droit  des  gens).  Aut  Victoria^  ut  qui  bello  poiiti  ninf  (pour 
Gieéron  comme  pour  Gains,  voy.  p.  10,  la  conquête  est  un  litre 
légitime  d'acquisiUon.  «  Maxima  sua  e$$e  credebant,  dit  ce  dernier, 
*  qtêw  ex  hostibus  cepiêsmtj.  »  «  Aut  Uge,  pactione,  conditione,  sorte,  » 
ajoute  Gieéron,  puis  :  »  Ex  quo  fit,  \it  ager  Arpinas  AtfifMiwn 
dieatur  ;  Tusculanus,  Tusculanorum  :  sitnilisque  est  frivatarwn 
possessionum  descriftio.  Ex  quo,  quia  tuum  cujusque  fit  eorum,  qwt 
natura  fuerant  cùmtnunia,  q%u>d  cuique  obtigit,  id  quisque  tentât  : 
e  quo  si  qui  êibi  appetet^  piolabitjus  humamœ  soeietatii.  » 

N<^  10.  (N<»  32  et  33.)  «  Jam  illis  promissis  standwn  non  esse,  quis 
non  videt,  quœ  coaetus  quis  metu,  quœ  deceptus  doîo  promiserit?  Quœ 
quidempleraquejureprœtorio  liberantur,  nonnulla  legUms,  i 

Nous  savons  que  par  promesse  on  entendait  la  réponse  faite 
par  le  débiteur  à  l'interrogation  du  créancier.  Promittis  ne  mihi 
eentum?  disait  le  créander.'Prcmitlto,  répondait  le  débiteur.  L'en- 
semble de  Topération  s'appelait  stipulatio  [voy.  p.  71).  Une  fois 
cette  réponse  faite,  le  débiteur  était  tenu,  d*après  le  Droit  civil, 
quelle  que  fût  îa  cause  véritable  de  sa  promesse;  ainsi,  bien  qu'il 
eût  promis  sous  l'empire  de  la  violence  et  du  dol»  il  était  obligé, 
parce  que  le  contrat  était  de  Droit  strict  et  non  de  bonne  foi,  et 
que  le  juge  devait  seulement  rechercher  si  le  débiteur  avait  pro- 
mis, c'est-à-dire,  s*il  avait  prononcé  la  formule,  et  non  pourquoi 
il  Favait  prononcée.  (Voy.  notamment  plus  haut,  in  Yerrm, 
p.  223.) 

Mais  si  le  Drmt  strict  fipsumjus)  consacrait  cette  doctrine,  Té- 
quité  en  exigeait  une  autre;  aussi,  le  préteur  permettait-il  au 
débiteur  de  faire  insérer  dans  la  formule  lexception  soit  quod 
meius  causa,  soit  de  doîo  malo,  de  sorte  que,  dans  cette  circon- 
stance, le  créancier  demandeur  avait  une  action  fondée /tire  ci- 
vili,  car  il  était  réellement  créancier  ;  mais  jure  prœtorio,  le  dé- 
fendeur avait  une  exception  pour  paralyser  son  action  (Voy.  Rhé- 

■ 

torique,  p.  387.) 

Gieéron,  se  plaçant  donc  au  point  de  vue;phllosophlque,  s'é- 
crie :  «  Que  l'on  n'est  pas  obligé  de  respecter  les  promesses  arra- 
chées par  la  violence  et  surprises  par  dol,  que  le  Droit  préto- 
rien, et  quelquefois  les  lois  elles-mêmes,  libèrent  le  débiteur.  > 

On  U*ouve,  même  numéro,  les  expressions  fines  (voy.  p.  44),  et 
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le  trait  de  ce  Romain  qui,  nommé  arbitre  entre  les  habitants  de 
Naples  et  de  Noie»  après  les  avoir  engagés  de  part  et  d'autre  à 
restreindre  leurs  prétentions,  adjugea  au  peuple  romain  le  ter- 
rain que  ces  trop  fidèles  exécuteurs  de  son  conseil  av^ent  laissé 
vacant.  (Populo  romano  adjudicavitj 

L'arbitre  de  l'action  finium  regundorum  avût  le  droit  de  pro<- 
noncer  une  adjudication  c'est'^à-dire,  de  dépouiller  l'une  des  par- 
ties au  profit  de  TautrCi  pour  éviter  les  querelles  futures.  Que 
si  l'arbitre  jugeait  que  les  fines  étalent  mal  placés,  il  pouvait  les 
reculer,  et»  par  exemple,  adjuger  au  défendeur  une  parcelle  de 
terrain  qui  appartenait  au  demandeur,  mais,  bien  entendu,  en  le 
condamnant  à  eu  payer  la  valeur.  Cette  déclaration  de  l'arbitre 
s'appelait  adjudieatio  (voy .  sur  ce  pouvoir,  §  6,  llv.  4,  tit.  17»  De 
ofjicio  judieis,  Instit.  de  Justinien).  —  La  formule  elle-même  lui 
en  donnait  le  pouvoir;  on  y  rencontrait  la  partie  appelée  adjudi- 
eatio, Gaius  (Gomm.  4,  §  42)»  dit  :  «  Adjudieatio  est  ea  pars  for- 
mulœ  ^a  permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  : 
Ttlut  si inter  vicinos  FimcM  bsgukdohuh  ;  nam  illic  ita  est  : 

QUAHTUM  ADJVDICABI  OPORTET,  JUDEX  TmO  ilUUniGATO.    i 

11  est  évident  que  l'arbitre  ne  pouvait  faire  comme  ce  Q,  Fa- 
bius Labéon,  qui  adjugea  le  terrain  vacant  au  peuple  romain 
dont  il  était  le  représentant. 

N*  12.  (No  37.)  c  Equidem  illud  etiam  animadverto,  quod^  qui 
proprio  nomine  perduellis  esset,  is  hostie  voearetur,  lenitate  verbi 
tristitiam  rei  mitigatam.  Hostis  cntoi  apud  majores  nostros  is  dicebor 
tur,  quem  ttunc  peregrinum  dieimus,  Jndicaut  Duodeeim  Tabulœ  : 

ADT  CTATUS  DIES  CUH    HOSTB.   ItsmqUS,    ADVERSUS    HOSTEV   iETERNA 
ACCTOUTAS.  » 

L'étrauger,  chez  le  peuple  romain,  fut  appelé  pbrdueixis,  en- 
nssni  acharné;  puis,  pour  adoucir  le  mot,  au  temps  de  la  loi  des 
Xll  Tables,  on  Tappela  ho&tis,  et  plus  tard,  enfin,  pbrs6RIRiis.  Les 
mots  sont  ici  l'indice  de  la  civilisation  qui  s'étendit  toujours  et  qui 
fit  tomber,  en  partie  du  moins,  les  barrières  que  le  vieux  Droit 
Romain  avait  opposées  à  l'étranger.  Le  pérégrin,  toi\|ours  tenu 
par  le  Droit  civil  sur  le  pied  d'infériorité  avec  le  civis  romanus, 
élût  arrivé  à  être  pour  ainsi  dire  son  égal  d'après  le  Droit  pré- 
torien. Le  Droit  des  gens,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  (ait  ir- 
nipUon  dans  la  législation  romaine. 
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Clcëron  elle  deux  textes.  Nous  avons  vu  ce  que  signifiait  aucto^ 
ritûs  (voy.  p.  248).  t  Le  droit  subsiste  toujours  contre  Tétranger,  » 
c'est-à-dire  :  jamais  IVtranger  ne  pourra  devenir  propriétaire  par 
Tusucapion,  toujours  le  citoyen  romain  sera  à  Tabri  de  rëvlctlon 
provenant  de  l'étranger,  il  aura  œtemam  auctoritaiem^  une  garan- 
tie étemelle  contre  Faction  de  Vhoiiii.  Ce  texte  était  dans  la  troi- 
sième table. 

Le  premier  voulait  dire  :  «  s'il  y  a  jour  pris  pour  un  procès 
avec  Ykostis,  »  11  se  trouvait  dans  la  seconde  table. 

N^  13.  (N<»  41.)  Cicéron  parle  du  traitement  que  Ton  doit  em- 
ployer vis-à-vis  des  esclaves  :  t  Meminerimus  aulem^  eiiam  adver- 
sus  infimos  jusiitiam  esse  sertandam.  Est  autem  infima  condiiio  et 
fortuna  servcrum  :  quitus^  non  maie  prœcipiunt,  qui  ita  jubeni  uli, 
ut  mercenariis;  operam  exigendam,  justa  prœbenda.  » 

La  première  disposition  législative  prise  en  faveur  des  esclaves 
date  d'Antonin-le-Pleux  -,  elle  est  rapportée  par  Gaius  dans  son 
Gomm.  l^',  S  53. 

No  18.  (N<»  59.)  c  At  si  lis  in  judicio  sit.  •  —  «  Si  le  procès  est 
arrivé  à  Tinstance  devant  le  judex,  »  (Voy.  plus  haut,  p.  72,  sur 
Texpression  judieium,) 

No  25.  (N®  85.)  c  Ut  enim  tutela,  sic  procuratio  reipublieœ  ad  ult- 
litatem  eorutn  qui  eomtnissi  sunt,  non  ad  eoruni  quibus  commissa  est, 
gerenda  est.  m 

t  Comme  la  tutelle,  Fadministration  des  affaires  de  la  répu- 
blique doit  être  dirigée  pour  rutllité  de  ceux  dont  les  affaires  sont 
gérées,  et  non  pour  l'avantage  de  ceux  à  qui  cette  administration 
est  confiée.  » 

C'est  le  principe  d'équité  que  Cicéron  rappelle;  mais  nous 
avons  déjà  dit  que  la  tutelle  légitime  était  organisée,  d'après 
la  loi  des  XII  Tables,  dans  l'intérêt  du  tuteur  et  non  du  pupille. 

No  34.  (No  124.)  0  Est  igitur  proprium  munus  magistraius,  tnlef- 
ligercy  se  gerere  personam  ewitatis,  » 

Ceci  était  encore  une  réalité  juridique.  L'administrateur  d'une 
cité  représentait  la  cité,  même  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi, 
époque  où  la  représentation  n'était  point  admise  (voy.  plus  haut, 
p.  106).  Gaius  (Comm.  4,  $  82),  cite  comme  exception  :  «  Nisipro 
popuh,  j> 

Cicéron  emploie  l'expression  personam  cif>itaUs:  c'est  qu'en 
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effet,  la  cité  était  une  personne  capable  d'avoir  des  droits  et 
d'être  astreinte  à  des  devoirs,  ce  que  nous  appelons  un  être 
moral,  c  qui  in  inUlleciu  constitii.  » 

No  43.  (N<>  153.)  f  llla  autem  safientia,  quam  principem  dixi^  re- 
rum  est  divinarum  atque  humanarum  scieniia.  » 

t  Ulpien  définissait  la  jurisprudence  :  «  Jurisprudentia  est  divi- 
narum  atque  humanarum  rerum  notitia.  • 

UvBE  DEUXubiE.  —  N<>  2.  ({f»  5.]  Même  idée  :  c  Sapientia  autem 
est  (ui  a  veteribus  philosophis  definitum  est),  rerum  divinarum  et  Au- 
nmnarum,  causarumque,  quHms  hœ  res  etmtinentur,  scientia.  » 

No  8.  (N^"  27.)  c  Hasta  pœita,  »  (Voy.  plus  haut,  p.  92.) 

No  11.  (No  40.)  On  rencontre  les  expressions. suivantes  :  «  Qui 
isendunt,  emunt,  eondueUnt,  locant.  »  On  voit  que  les  Romains  expri- 
maient d'une  manière  distincte  la  vente  (venditioj.  Tachât  (emp» 
Uo),  Taction  de  donner  à  bail  flocatioj,  Faction  de  prendre  à  bail 
(conduetioj.  En  France,  nous  disons  :  vente  —  louage. 

No  13.  (Mo  47.)  Cicéron  fait  l'éloge  de  P.  Rutilius  et  de  son 
maître,  Publius  Hucius  Soévola,  pub  de  Crassus.  (Joindre  les 
1 39  et  40,  De  origine  juris,  du  jiulsconsulte  Pomponius,  liv.  i^j 
tit.  2,  au  Digeste.) 

No  14.  (Mo  50.)  Éloge  du  jurisconsulte.Brutus.  (Voy.  le  §  39  du 
fragment  cité,) 

No  18.  (Mo  64.)  «  In  omnique  re  eontrahenda,  vendendo,  emendo, 
amdueendo,  locando,  vidnitatibut  et  eonfiniis,  œquum  et  facilem,  » 
(Sur  ces  expressions»  voy.  plus  haut,  Mo  11.) 

No  19.  (Mo  65.)  a  In  jure  cavere.  »  —  Le  mot  cavere  veut  dire,  en 
général,  donner  une  garantie,  une  cautio  —  injure,  devant  le  tri- 
buial  du  magistrat.  On  peut  citer  comme  exemple  d'une  cautio  in 
jure^  la  cautio  damni  infecH  (p.  43).  Mais  ici,  cavere  injure  veut 
dire  :  offrir  par  ses  coneeiU  des  garanties  aux  citoyens  qui  sont 
appelés  devant  le  magistrat.  Il  s'agit  du  jurisconsulte  qui,  par  ses 
études,  peut  acquérir  du  crédit. 

•  Itaque  quum  multa  prœclara  majorum,  tum  quod  optime  coneti^ 
tutijuris  civilis  eummo  $emper  in  honore  fuit  cognitio  atque  interpréta^ 
tio  :  quam  quidtm  ante  hanc  confuêionem  temporum  in  possessione  sua 
principes  retinuerunt.  » 

(Voy.,  pour  Texplication  de  ce  passage,  p.  9).  Mous  avons  vu 

31 
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que  les  patriciens  avaient  retenu  pour  eux  rinterprétation  da 
Droit  civil. 

LiTBB  TROisiÂBiE.  N<>  5.  (N^  23.)  Cicéron,  après  avoir  rappelé  des 
principes  de  morale,  ajoute  :  «  Neque  vero  hoc  »oîum  naUra,  id 
est,  jure  gefUtum^  sed  eiiam  legibus  populorum,  qwibui  in  iinguUs  ci- 
vitaiibus  respublica  continetur,  eodem  modo  constituivm  est;  ut  nw 
lieeat  sut  commodi  causa  nocere  alteri.  > 

On  voit  la  distinction  que  nous  avons  signalée  (Topiques,  N^  2, 
p.  2)  entre  le  Droit  civil  et  le  Droit  des  gens,  qui  n*est  autre  chose 
que  le  Droit  naturel. 

N<>  10.  (N<>  45.)  tt  Itaque  fradarum  a  majoribus  accepimus  morm 
rogandi  judieis,  si  eum  Heneremus,  qva  salva  fidb  facbrb  pos- 

SIT.  » 

Sous  l'empire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi  (p.  8), 
il  Y  avait  une  action  dite  judicis  postulatio  (voy.  Gaius,  Gomm.  4, 
§  12).  Les  commentateurs  modernes  pensent  que  Ton  y  recourait 
pour  les  demandes  qui  devaient  être  jugées  non  d'après  le  Droit 
strict,  mais  d'après  Féquité,  et  H.  Bonjean  (Traité  des  actions, 
^«  vol.,  p.  219),  qui  adopte  cette  opinion,  cite  ce  texte  à  Tappui 
de  sa  thèse. 

Cicéron  dirait  donc  :  «  Nos  ancêtres  nous  ont  transmis  ce  ma- 
gnifique usage  de  demander  un  juge  qui  puisse  juger  en  ay(»t 
égard  à  la  bonne  foi  ;  nous  devrions  observer  cette  coutume.  » 

D'après  ces  commentateurs,  on  aurait  eu  recours  à  la  jvàicU 
postulatio  pour  les  demandes  qui,  plus  tard,  devinrent  des  actions 
de  bonne  foi  sous  la  procédure  formulaire  (p.  81).  Le  manusoit 
de  Gains  ofifre  sur  ce  point  une  lacune  complète. 

Racontant  le  trait  célèbre  de  Damon  et  de  Phlntias,  il  dit  : 
c  Vas  foetus  sit  aller  e/us  sittendi,  i  On  a  vu  (discours  Pro  ?«- 
blio  Quintio,  p.  100)  que  le  vadimonium  consistait  à  promettre 
que  Ton  se  représenterait  devant  la  justice  (in  judieio  ou  tu  jvrt 
sisti),  et  cette  promesse  devait  être  garantie  par  une  personne  qui 
portait  le  nom  de  vas,  vadis,  caution. 

N«  12  et  13.  (N«  50  et  suiv.)  Cicéron,  dans  ce  passage,  examine 
la  question  de  savoir  si  un  honnête  marchand  venu  à  Rhodes 
avec  une  cargaison  de  blé,  trouvant  Tile  pressée  par  la  disette  et 
le  prix  des  grains  très-élevé,  doit  prévenir  les  Rhodiens  qu'il  a 
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rencontré  dans  son  trajet  des  vaisseaux  chargés  de  blé  qui  se  di- 
rigent vers  leur  île. 

D'après  un  stoïcien  appelé  Antipater  :  «  Omnia  patefacienda^  ut 
nt  quid  omnino,  quod  vendiior  norit,  emior  ignoret.  »  Se  fondant  sur 
réquité  et  le  Droit  nature!,  ce  philosophe  prétendait  que  le  ven- 
deur devait  déclarer  à  Tacheteur  tout  ce  qu'il  savait.  Mais  son 
maître,  un  autre  stoïcien,  Diogène  de  Babylone,  répondait  : 
«  Yenditorem^  quatenus  jure  eivili  eofMtiiutum  sit,  dieere  vitia  opor- 
iere;  cetera  sine  ineidiiê  agere,  et  quoniam  vendat,  veUe  quam  optime 
tendere.  »  «  Le  vendeur  doit  révéler  les  vices  de  la  chose  vendue, 
si  le  Droit  civil  Fexlge^  il  doit  s'abstenir  pour  le  reste  de  tout  ar- 
tifice-, et  puisqu'il  vend,  il  doit  vouloir  vendre  le  mieux  qu'il 
peut.  >  Ce  stoïcien  ajoutait  :  «  Advexi,  exposui,  vendo  meum  non 
fluris,  quam  ceteri  ;  fartasse  etiam  minoris,  quum  me^or  est  copia  : 
cm  fit  injuria  ?»  Et  plus  loin,  Gicéron  lui  prête  cette  simple  ré- 
flexion, en  réponse  aux  principes  d'Ântipater,  qui  soutenait  que 
1  homme  devait  se  rendre  utile  à  la  société  et  déclarer  ce  qui 
pouvait  être  avantageux  à  ses  semblables  :  c  Quod  si  ita  est,  ne 
ttndendum  quidquam  est,  sed  donandum.  »  c  S'il  en  est  ainsi,  il  ne 
faut  plus  vendre,  il  faut  donner.  » 

N«  13.  Le  moraliste  reporte  ensuite  la  discussion  sur  la  vente 
d'une  maison  malsaine,  insalubre,  et  il  se  demande  :  «  Qucero,  si 
hoc  emptoribus  vendkor  non  dixerit,  nedesque  vendiderit  pîuris  muUo, 
quam  se  tenditurum  putarit,  num  id  injuste,  an  improbe  fecerit?  t 
Antipater  répondait  que  le  vendeur  était  coupable,  et  Diogène, 
au  contraire,  que  rien  ne  forçait  l'acheteur  à  acheter.  D* ailleurs  : 
«  Vhi  entm  judicium  emioris  est,  ibi  fraus  venditoris  quœ  potest 
isse?  w  «  L'acheteur  pouvait  juger  lui-même;  le  vendeur  n*a 
donc  commis  aucune  fraude;  t  puis  :  c  5tfi  autem  dietum  non 
omne  prœstandum  est,  quod  dietum  non  esty  id  prœstandum  putas'f 
Quid  vero  est  stultius,  quam  venditorem,  ejus  rei,  quam  vendat,  vt- 

4 

tia  narrare?  Quid  autem  tam  absurdum^  quam  si  domini  jussu  ita 
prœeo  prœdicet,  domum  pestilentem  vendo.  » 

Le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  prester  tout  ce  qu'il  a  promis 
dans  raffiche,.et  dès  lors  il  n'est  pas  tenu  de  procurer  ce  qu'il  n'a 
pas  même  déclaré.  Ainsi,  comme  le  dit  Diogène,  quand  même  le 
Tendeur  eût  annoncé  une. maison  belle  et  bien  bâtie,  l'acheteur  ne 
pourrait  se  plaindre  si  la  maison  n'avait  pas  ces  qualités,  et, 


/ 


/ 
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que  les  patriciens  avalent  retenu  pour  co-     j  ^j^ ^  _j»u  „ji  ^ 
Droit  civil. 

LiVKB  TKOisiÂifE.  No  5.  (N»  23.)  Clcérr  ^^^^  ^^ .,  ^^^^  ^^  ^ 
principes  de  morale,  jyoute  :  .  iVejt'  marchand  de  Rhodes,  sdt 
est.  jure  gentium,  $ed  etiam  legUnu  r,  ^^^^^  ^^  ,^  premiereques- 
vitatibuê  retpubliea  eontinetur,  eo  ^^j^  p^^f .  j^^j^j  ,ç  ^„. 
/iMa<  m  commodi  eauia  nocwr  '  '   ^^  ^^  „^^„^, .  „^  ^^j^i^, 

On  volt  la  distinction  quf/      ^^  ,^  conscience  ? 
p.  a)  entre  le  Droit  clvU  /     ,j  ^^  ,^  y^^^^  ^  j,,  g*! ,  examine  la 
que  le  Droit  naturel.      ^^^^  .^  p^^^  ^„  marchand  de  Rhodes, 

^°  ***  w°  •      '  ^  ■'^^  "*®  CWron  souffre  beaucoup  de  difficulté, 
^       '         '      ^  la  eoMcitnce.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit 

SIT     n  y 

«  V  './tfrel  ont  regardé  cette  décision  comme  outrée.  > 

/i,tliler  finit  par  adopter  l'avis  de  Cicéron. 

S  ^/ifls,  cette  doctrine  est  exagérée,  même  dans  le  for  de 

12)  Le'    vî'^ 
<J^ce,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  l'on  peut  raisonna- 

^^^      /^^pondre  aux  arguments  que  Pothier  lui-même  rappelle 

^^  auteurs  pensent  que  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
^nirat  de  vente  n*oblige  le  vendeur  à  autre  chose  qu'à  faire 
^/jnaître  à  l'acheteur  la  chose  qu'il  lui  vend  pour  ce  qu'elle  est, 
^ns  lui  rien  dissimuler  de  ses  défauts,  et  à  ne  la  pas  vendre  au- 
delà  du  prix  qu'elle  a  lors  du  contrat  ;  qu'il  ne  commet  aucune 
injustice  en  la  vendant  à  ce  prix,  quoiqu'il  sache  que  ce  prix 
doive  de  beaucoup  diminuer  par  la  suite;  qu'il  n*est  pas  obligé 
de  faire  part  à  l'acheteur  de  la  connaissance  qu'il  a  des  circon- 
stances qui  doivent  causer  cette  diminution ,  l'acheteur  n'ayant 
pas  plus  de  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  lui  fasse  part  de  cette  con- 
naissance, que  d'exiger  qu'il  lui  fasse  part  de  son  bien.  S'il  la 
lui  faisait,  ce  serait  un  acte  gratuit  de  bénéficence  qu'il  n'est 
obligé  d'exercer  qu'envers  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  tels  que 
n'étaient  pas  les  Rhodiens  qui  ne  manquaient  que  de  blé,  et  qui 
ne  manquaient  pas  d'argent  pour  acheter  celui  que  ce  marchand 
leur  vendait.  Le  profit  qu'il  fait  en  vendant  son  blé  au  prix  qu'il 
vaut  aujourd'hui,  quoiqu'il  sache  qu'il  vaudra  beaucoup  moins 
dans  peu,  n'a  rien  d'injuste  ;  c'est  une  juste  récompense  de  la 
diligence  qu'il  a  faite  pour  arriver  le  pren^er,  et  du  risque  qa'il 
a  couru  de  perdre  sur  sa  marchandise  si  quelque  accident,  au* 


2e        ^ 
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^sé»  l*eût  empêché  d'arriver  à  temps.  11  n'est  pas 

<^ndre  au  prix  courant  une  marchandise  sans 

ces  qui  la  doivent  faire  diminuer^  que  de 

it  sans  avertir  des  circonstances  qui  la 

'^r,  on  ne  s'est  jamais  avisé  d'accuser 

.a  de  la  connaissance  qu'il  avait  des 

.aire  acheter  à  Pharaon  la  cinquième 

^.'  jjets  au  prix  courant,  sans  les  avertir  de 

«.e  qui  devaient  arriver.  » 
,  dans  sa  Somme  théologique  (quest.  77«,  art,  3<^, 
4ue  de  la  fraude  dans  les  achats  et  les  venies],  répond 
u'est  à  l'avenir,  qu'on  s'attend  à  voir  baisser  le  prix  de 
..dTchandise  par  suite  de  l'arrivée  des  marchands ,  ce  que 
l'acheteur  ignore.  Par  conséquent,  le  vendeur  qui  vend  une  chose 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve  ne  parait  pas  agir  contre  la  justice 
s'il  ne  &it  pas  connaître  ce  qui  doit  arriver.  Si  cependant  il  le  fai- 
sait, et  qu'en  conséquence  il  abaissât  son  prix,  sa  vertu  serait  plus 
parfaite,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé  à  titre  de  justice,  t 

Le  sentiment  de  saint  Thomas  est  partagé,  dit-on,  par  la  plu- 
part des  théologiens» 

Cicéron  était  l'organe  de  la  doctrine  stoîque  la  plus  ex^tgériée, 
et  Pothier  Ta  reproduite  parce  qu'elle  se  rapprochait  de  la  mo- 
rale janséniste ,  à  laquelle  son  âme  si  honnête  et  si  pure  était 
profondément  attachée.  Hais  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  pa- 
reils principes  ne  peuvent  être  appliqués  que  par  des  âmes 
d'élite,  et  ne  sanraient  être  la  règle  du  commun  des  mortels. 
Aussi  l'Église  s'est-elle  toujours  maintenue  entre  les  exagéra- 
tioDs  d'une  morale  trop  tendue  et  celles  d'une  morale  trop  re- 
lâchée. 

Dans  ces  questions  si  délicates.  Ton  doit,  comme  le  fait  saint 
Thomas,  enseigner  une  doctrine  exacte,  et  l'incUvidu  peut  ensuite 
s'appliquer  la  plus  sévère. 

Quand  on  examine  attentivement  cette  question ,  on  voit  que 
la  morale  de  Cicéron  et  de  Pothier  anéantirait  le  commerce,  qui 
est  cependant,  en  soi,  un  acte  très-licite,  et  de  plus,  très -néces- 
saire pour  la  société.  Hais  si  le  commerce  est  licite,  on  doit  adop- 
ter les  moyens  Ikites  de  faire  le  commerce;  et  si  cette  doctrine 
sévère  avait  été  aocueUlie  par  tous  les  marchands  de  blé,  les 
Rhodiens  eussent  couru  le  risque  de  mourir  de  iaim* 


Telle  paraît  être  aussi  Topinion  de  M.  Victor  Lcclerc,  note  f  f, 
p.  380,  33«  vol.  2«  édit.,  1826. 

Quant  à  la  solution  adoptée  par  Gicéron  sur  la  seconde  ques- 
tion, nous  en  reparlerons  tout  à  Theure. 

N»  14.  (N^  58,  59,  60.)  Ce  passage  renferme  îa  narration  pi- 
quante relative  au  chevalier  romain  Canius,  trompé  si  adroite- 
ment par  le  banquier  syracusain  Pythlus.  Mais  pour  bien  saisir 
la  ruse  du  banquier,  il  faut  connaître  les  prïncipes  du  Droit  Ro- 
main. 

Canius,  vaincu  par  les  artifices  de  Pythlus,  acheta  la  villa  syra- 
cusalne.  «  Emit  homo  cupidw,  et  loeuple$,  tanti,  quanti  Pythius 
voluit,  et  émit  instntctas.  »  Fuis  Cicéron  ajoute  :  «  Nomina  faeit.  » 

Nous  avons  vu  (discours  Pro  Roscio  comœdo)  que  les  banquiers 
(argentarii)y  tenaient  des  registres  sur  lesquels  ils  inscrivaient 
leurs  créances  et  leurs  dettes.  Ce  registre  avait  deux  colonnes  : 
le  codex  accepti,  où  le  banquier  portait  ce  quil  recevait  et  ce 
qui  constituait  son  passif-,  le  codex  depensi,  où  il  relatait  les 
sommes  qu'il  avait  pesées  et  qui  composaient  son  actif. 

Nous  avons  vu  également  qu'un  citoyen  romain  pouvait  con- 
venir avec  son  créancier  que  celui-ci  le  porterait  sur  ses  re- 
gistres comme  ayant  reçu  la  pesée  d'une  somme  qu'il  n'avait  pas 
réellement  reçue.  Si  cette  inscription  avait  Heu  du  consentement 
du  débiteur  y  Tobllgation  était  formée  litieris.  Le  débiteur  était 
tenu  en  vertu  de  Veocfemilatio,  et  on  disait  du  créancier  qu'il 
avait  créé,  constitué  une  créance;  nomina  facit  (voy.  plus  haut, 
p.  142].  Ce  contra^  formé  par  récriture,  qui  était  venue  s'ajouter 
à  la  convention,  était  de  Droit  strict.  Le  juge  ne  pouvait,  d'après 
le  Droit  civil,  examiner  la  cause  véritable  de  l'obligation;  il  devait 
seulement  rechercher  si  l'écriture  était  portée  sur  les  registres, 
et  51  le  débiteur  y  avait  consenti  (voy.,  notamment,  p.  137). 
Une  fols  ces  deux  points  établis,  le  juge  dexait  condamner  sans 
s'Inquiéter  du  pourquoi;  particulièrement,  si  le  débiteur  avait  été 
amené  à  consentir  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses,  le  juge, 
après  avoir  reconnu  que  le  consentement  existait,  ne  pouvait  se 
préoccuper  de  ces  manœuvres.  En  un  mot,  il  en  était  de  Vexpen- 
silatio  comme  de  la  stiputatio.  (Voy.  p.  137,  223  et  387.) 

D'un  autre  côté,  la  vente  était  un  contrat  de  bonne  fol  dans 
lequel  le  juge  devait  examiner  les  obligations  des  parties  contrac- 
tantes, ex  bono  et  œquo,  (Voy.  Topiques,  p.  81). 
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Si  donc  l'acheteur  avait  traité  sous  Tempire  du  dol  pratiqué 
par  le  vendeur,  il  pouvait  se  soustraire  à  Tobligation  contractée» 
réquité  exigeant  que  l'acheteur  eût  le  droit  de  répudier  un  achat 
auquel  11  n*avait  consenti  que  par  suite  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, telles  que,  sans  ces  manœuvres,  il  n'eût  pas  consenti.  Le 
dol  était  alors  considéré  cooune  dans  cau$am  corHractui. 

Pithius,  le  banquier,  connaissait  tous  ces  principes  de  Droit. 
Aussi,  que  fit-il?  Une  fois  la  vente  convenue,  comme  Canius  eût 
pu  la  repousser  si  les  choses  en  étaient  restées  là,  il  se  hâta 
de  la  nover  par  une  expensilatio,  et  il  substitua  à  un  contrat 
de  bonne  foi  un  contrat  de  Droit  strict.  Canins  consentit  à  être 
poflé  sur  les  registres  du  vendeur  qui  était  précisément  un  ban- 
quier, de  telle  sorte  quUl  fut  tenu  en  vertu  non  plus  de  la  vente^ 
mais  bien  de  Vexpensilatio^  et  dès  lors  il  lui  fut  impossible  d'in- 
Toquer  le  dol  que  Pithius  avait  pratiqué  envers  lui. 

On  remarquera  que  Gaius  (voy.  p.  140)  indique  justement  Vex- 
femilatio  comme  pouvant  servir  à  nover  une  obligation  résultant 
d'une  vente. 

Ainsi,  nomina  faeii  veut  dire  :  il  se  constitue  une  créance  sur 
ses  registres;  ou  bien,  il  devient  créancier  par  suite  de  V expen- 
silatio; en  un  mot,  il  substitue  à  la  vente  une  obligation  littérale. 

Tout  cela  est  confirmé  par  la  fin  de  cette  narration  où  Cicéron 
àjonie:  a  Stamachari  Canius.  Sed  quid  faeeret?  nondum  enim  A$ut7- 
Uus,  eollega  et  familiaris  meus,  frotulerat  de  dolo  malo  formulas,  3 
c  Canius  découvre  la  fraude,  il  se  récrie.  Que  faire  ?  Aquiilius^ 
mon  collègue  et  ami,  n'avait  point  encore  inventé  ses  formules 
sur  le  dol.  » 

On  a  déjà  vu  (plus  haut  p.  475)  qu'Aquillius  avait  été  Tinven- 
teur  de  Faction  de  dolo;  il  le  fut  aussi  de  l'exception  de  dol 
donnée  au  défendeur,  pour  paralyser  l'action  du  demandeur  qui 
était  fondée  jure  civili.  Canius,  poursuivi  par  Pithius,  aurait 
doQc  demandé  au  préteur  l'insertion  dans  la  formule  de  l'excep- 
tion :  SI  IN  EA  B£  NmiL  DOLO  BULO  p^Tmi  FACTUM  SH",  et  cu  prou- 
vant le  dol,  il  n'aurait  point  été  condamné.  (Voy.  sur  cette  excep- 
tion et  autres  développements,  np  12,  Traité  de  Ja  Rhétorique; 
no  30, liv.  3,. De  natura  deorum^  p.  387  et  475). 

A  Taide  de  cette  exception,  Aquiilius  chassa  le  dol  des  contrats 
de  Droit  strict  ;  tandis  que  dans  ceux  de  bonne  foi  il  ne  fut  pas 
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nécessaire  de  recourir  à  un  pareil  expédient,  tout  étant  apprécié 
ix  bono  et  œquo.  Hais  la  noyation  s'étant  accomplie  dans  Tespèce, 
avant  Aquillius,  Canius  ayait  été  obligé  de  payer  Pitlnus,  car  il 
n'avait  pu  paralyser  Faction  par  ce  moyen  de  défense,  dit  excep- 
tion  de  dol,  qui  n'avait  pas  encore  été  inventé. 

Ce  morceau  a  été  traduit  par  bien  des  littérateurs.  RoUin,  em- 
pruntant  la  traduction  de  M.  Dubois  (Traité  des  études,  2  vol., 
ch.  3,  art.  1,  §  1,  vfi  6],  en  fait  ressortir  toute  l'élégance  et  toute 
la  finesse;  cette  traduction  porte  :  HomNA  fagit^  on  fait  le  conirai. 
On  posée  le  contrat  ^  répètent  d'autres  traductions;  il  fait  ton  o6lt- 
jfaltofi,  dit  un  autre  traducteur  (M.  de  Barett),  et  c'est  celul*el  qui 
approche  le  plus  du  véritable  sens.  Il  faudrait  dire  simplement  : 
Pithius  fait  un  nomen  ou  une  expensilafio,  et  une  note  explicative 
ferait  connaître  la  pensée  de  Cicéron  qui  par  ces  deux  mots  révèle 
toute  l'astuce  du  banquier  de  Syracuse. 

A  la  fin  de  ce  même  paragraphe,  Cicéron  rappelle  la  définition 
du  dol  donnée  par  Âquillius  :«  eum  estet  aliud  mttilalttm,  aftiid  oc- 
mm.  »  (Voy.  plus  haut,  p.  79.) 

N»  15.  (No  60  et  suivants.)  c  Atque  iête  iolns  malui  eHam  le- 
gihui  erat  vmdkatus;  nt  tutela  XII  Jahffif ,  et  cvtewmcnpAo  ado- 
Uscentium  lege  Lœtoria;  et  sine  lege^  juitcus,  m  quibus  adiitur,  ex 
Fms  BONA.  ReUquorum  autem  judicwrum  hœc  verba  maxime  exceU 
lunt;  tn  arbttrio  rei  uxonœ^  kelius  ^oics;  m  fiducia,  mr  nrrBB  bo- 
NOS  BENE  AGKR.  Quîd  ergot  aut  in  eOy  quod  melius,  jbqvïvs^  potest 
ntta  pars  inesse  fraudis  ?  aut  quum  didtur^  ikter  bonos  beios  agieb, 
quidquam  agi  dohse,  aut  malitiose  potest?  » 

Ce  passage  important  rappelle  des  principes  précédemment 
exposés. 

Cicéron  affirme  d'abord  que  la  loi  des  XII  Tables  réprimait  te 
dol  commis  par  le  tuteur.  C'est  une  allusion  à  l'action  de  ratio- 
nibus  dislrahendis  donnée  contre  le  tuteur  infidèle  (voy.  n"  36, 
liv.  1,  De  oratore,  p.  420],  qui,  condamné,  était  noté  d'infamie.  La 
loi  Lœtoria  (ou  plutôt  Plœtoria)  punissait  celui  qui  profitait  de  la 
faiblesse  du  mineur  de  25  ans  pour  le  tromper  (voy.  vP  30,  De 
natura  deorum,  liv.  3,  p.  474).  Puis  il  ajoute  :  «  Et  sans  loi,  dans 
les  formules  (judicns,  voy.  p.  72)  où  l'on  ajoute  ôl  après  la  bonne 
foi.  En  d'autres  formules  ces  paroles  sont  encore  plus  énergiques  ; 
ainsi,  dans  l'action  (voy.  p.  89)  rei  uxoriœf  on  trouve  les  mots, 


—  489  — 

tout  ce  qu'U  y  a  de  mieuXf  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable 
(voy.  Topiques,  n®  17,  p.  89);  dahs  Faction  de  fiducie  (p.  79],  on 
rencontre  les  expressions,  comme  cela  h  passe  entre  gens  de  hkn. 
Quoi  donc!  Dans  une  formule  qui  porte  taiit  e&qu'H  y  a  de  mieux j 
de  plus  équitable^  la  fraude  peut-elle  se  glisser?  Ou  quand  il  est 
dit  :  ainsi  que  cela  se  passe  entre  gens  de  hien^  peut^on  agir  avec 
dol  ou  malice?  §  (Voy.  p.  85.) 

I^ns  certaines  traductions  Fon  rencontre  le  mot  jimiciisr  rendu 
par  transaction^  tandis  que  juUdum  signifie  k  formule  même 
délivrée  par  le  préteur  (voy.  p.  72]  ;  les  expressions  bki  eïORiiX 
AMirrMJM  sont  traduites  par  conventions  mat)riman%ales,  et  le  mot 
novciM  par  fidéieommis.  Un  traducteui*  du  dernier  siècle  est 
même  allé  jusqu'à  rendre  le  mot  fiditci^  par  confidences^  et  le 
reste  est  à  Fàvenant. 

No  16.  (N<>  65  et  suiv.)  «  Ac  de  jure  quidem  prœdiorum  sancitum 
est  apud  nos  jure  civili,  ut  in  Ms  vendendis  vitia  dicerentar,  quce 
nota  esseni  venditori.  Nam^  quum  ex  XII  Tabulis  satis  esset  ea 
PBjfiSTABï»  QUJS  ESSEirr  UNGUA  NiiNCUPATA  ;  quœ  qui  inficiatus  esset, 
dupU  pœnam  tubiret  :  a  jureconsuUis  etiam  reiicentiœ  pœna  est  con- 
stituta.  Quidquid  ernm  esset  in  prœdio  viAi,  id  staiuemnt^  si  ven- 
ditor  sâret,  nisi  nominatim  dictûm  esset^  ptœstari  oportere,  » 

c  Âo  sujet  des  biens  fonds,  le  Droit  clvif  a  fini  par  décider  que 
le  vendeur  devait  déclai^r  les  vices  qu'il  connaissait.  D'ax^rès  la 
loi  des  XII  Tables,  il  sufiisalt  de  garantir  ce  que  Fon  avait  formelle- 
ment déclaré.  Si  Fon  venait  à  le  dénier,  on  était  condamné  au 
double.  Mais  les  jurisconsultes  ont  putvi  même  la  réticence,  et  ils 
ont  décidé  que  tout  vice  qui  se  trouverait  dans  un  héritage  et  qui  . 
serait  connu  du  vendeur  devrait  être  révélé,  sous  peine  pour  ce- 
lui-ci d'être  tenu  à  la  garantie.  » 

La  vente,  au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  était  de  Droit  strict 
comme  tons  les  contrats;  efle  était  soumise  au  prtnclpe  c  Cum 
nexum  faeiet  mancipiumque  uti  lingua  nuncupasstt  ilâ  jus  eslo.  > 

•I  Lorsqu'il  y  aura  un  nexum  (sut  les  sens  différents  de  cette 
expression,  voy.  Topiques,  N»  5,  p.  52;  Pro  Uurena^  N©  2,  p.  329, 
et  infràf  lettre  653«)  ou  une  mancipatio,  que  ce  que  la  langue 
aura  prononcé  soit  le  droit.  »  Le  vendeur  aliénait  la  chose  par  la 
mmcipiiAo ,  et  à  ce  moment  Intervenaient  les  conventions  qui 
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accompagnaient  l*allénallon  ;  il  y  avait  numcupatio  (voy.  Pro  Mu-^ 
rena,  2,  p.  329.)  Nuncupare  voulait  dire  palam  dedarare. 

Le  vendeur  devait  ce  qu*U  avait  déclaré,  rien  de  plus,  rien  de 
moins  ;  mais  s*il  voulait  s'y  soustraire ,  il  était  condamné  au 
double. 

Plus  tard,  la  vente  devint  un  contrat  de  bonne  foi,  et  les  juris- 
consultes exigèrent  du  vendeur  la  déclaration  expresse  des  vices 
qu*il  connaissait;  c'est  pourquoi  il  fut  désormais  garant  non  plus 
seulement  de  ce  qu'il  avait  déclaré,  mais  encore  des  vices  connus 
par  lui,  qu'il  n'avait  pas  révélés. 

Toutefois,  cela  ne  doit  pas  être  pris  trop  à  la  lettre.  Ainsi,  nous 
avons  d^à  dit  qu'il  n'était  garant  des  servitudes  grevant  le  fonds 
vendu  que  s'il  l'avait  vendu  ud  optimus  nuuàmusque  (voy.  supra, 
p.  430)  ;  et  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas  garant  des  vices  ùppa-- 
venu  dont  l'acheteur  avait  pu  se  convaincre  lui-même. 

Ainsi,  la  décision  de  Cicéron,  quand  il  s'agissait  de  la  vente 
d'une  maison,  était  encore  trop  rigoureuse,  en  ce  qu'il  impo- 
sait au  vendeur  Tobligation  d'aller  au  devant  de  l'acheteur  et  de 
lui  révéler  tous  les  défauts  de  la  chose  vendue,  tout  aussi  bien 
ceux  qui  étaient  cachés  que  ceux  qui  étaient  apparents. 

Saint  Thomas  examine  encore  la  question  de  savoir  si  le  ven- 
deur est  tenu  de  divulguer  le  vice  de  la  chose  qu'il  a  vendue 
(quest.  77«,  art.  3«],  et  il  conclut  ainsi  :  c  Le  vendeur  peut  quel- 
quefois, en  indemnisant  l'acheteur,  taire  un  défaut  occuUe  dans 
la  chose  qu'il  vend,  pourvu  que  ce  défaut  ne  cause  pas  de  tort  à 
l'acheteur,  pu  ne  rexx)ose  pas  à  quelque  péril,  m 

Plus  loin,  saint  Thomas,  dans  ses  raisonnements,  ajoute  :  c  Le 
vendeur  qui  met  une  chose  en  vente  fournit  par  là  même  à 
l'acheteur  une  occasion  de  perte  ou  de  péril ,  s'il  lui  offre  ane 
chose  vicieuse  qui  lui  fasse  encourir ,  par  suite  de  ses  défauts , 
quelque  perte  ou  quelque  danger.  En  effet ,  il  y  a  perte  si  le  dé- 
faut de  la  chose  vendue  en  abaisse  le.prix ,  et  que  malgré  cela  il 
n'ait  fait  aucune  remise;  il  y  a  péril,  si  l'usage  de  la  chose  devient 
difficile  ou  nuisible  par  suite  de  ce  défaut;  par  exemple,  si  on 
vend  à  quelqu'un  un  cheval  boiteux  pour  un  cheval  de  course  ; 
une  maison  qui  menace  ruine  pour  une  maison  solide;  une  nour- 
riture malsaine  et  empoisonnée  pour  de  bons  aliments.  Par  con- 
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séquent ,  sî  ces  défauts  sont  cachés  et  que  le  vendeur  ne  les  dé- 
couvre pas,  sa  vente  est  illicite  et  frauduleuse,  et  il  est  tenu  de 
réparer  le  dommage.  Mais  si  le  vice  est  manifeste,  comme  quand 
un  cheval  est  borgne,  quand  la  chose,  quoiqu'elle  ne  convienne 
pas  au  vendeur,  peut  cependant  convenir  à  d'autres;  si  le  ven- 
deur a  baissé  son  prix  autant  que  le  défaut  l'exige ,  il  n*est  pas 
tenu  de  le  découvrir,  parce  que  Tacheteur  voudrait  peut-être 
qu'on  lui  fit  dans  ce  cas  là  une  remise  trop  forte.  Le  vendeur 
peut  donc  vendre  licitement  son  objet  sans  en  faire  connaître  les 
défauts,  du  moment  quUl  ajustement  indemnisé  l'acheteur.  » 

Les  articles  1642,  1643  et  suit,  du  Code  Napoléon  ont  sanc- 
tionné cette  doctrine,  en  distinguant  les  vices  apparents  des  vices 
cachés.  Jamais  l'acheteur  ne  peut  se  plaindre  des  vices  apparents; 
seulement,  dans  le  for  de  la  conscience,  le  vendeur  qui  n'a  pas 
diminué  son  prix,  d'après  la  doctrine  de  saint  Thomas,  doit  évi- 
demment ne  pas  profiter  de  l'ignorance  de  l'acheteur.  Quant  aux 
vices  cachés f  Faciieteur  peut  se  plaindre  soit  que  le  vendeur  les 
connût,  soit  qu'il  les  ignorât;  mais  il  faut  que  les  vices  rendent 
la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  ou  bien 
qu'Us  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  eût 
connus.  (Art.  1641.) 

Pothier  (vente,  No  237]  trouve  la  décision  de  saint  Thomas  con- 
traire à  la  justice,  et  préfère,  dit-il,  la  doctrine  des  jurisconsultes 
romains.  Mais  cette  doctrine  est  celle  de  notre  code,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre. 

Notre  code  et  saint  Thomas  ne  sont  en  désaccord  que  sur  deux 
points.  D'après  saint  Thomas,  si  le  vendeur  n'a  pas  baissé  son 
prix,  il  ue  doit  pas  profiter  de  ce  que  le  vice  qui  s'est  manifesté 
est  un  vice  apparent;  au  lieu  que  d'après  le  code,  l'acheteur  n'a 
rien  à  réclamer  conformément  à  la  décision  de  la  loi  romaine  (loi 
14,  S  10,  De  œ^litio  edicto,  liv.  21,  Ut.  l^""].  C'est  donc  saint  Tho- 
mas qui,  dans  cette  circonstance,  impose  au  vendeur  des  obliga- 
tions plus  sévères. 

En  second  lieu,  dans  le  Droit  Romain,  si  le  vice  était  caché,  le 
vendeur  qui  le  connaissait  était  tenu  de  le  déclarer,  et  même,  s'il 
Fignorait,  il  en  était  garant.  L'acheteur  pouvait,  en  effet,  soit 
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doaander  la  résolullon  de  la  vente  (auquel  cas  le  vice  était  dil 
ridhibiioire)  y  soit  réclamer  une  diminution  de  prix  —  (loi  1»  |  2, 
De  œdilii.  tdieto,  —  liv.  21»  tit.  !«').  —  C'est  ce  que  répète  le 
Gode  Napoléon.  —  Saint  Thomas  enseigne  que  le  vendeur  peut 
dissimuler  le  yice  ùeeaUt  à  condition  de  ne  causer  ni  perte,  ni 
dommage  à  Tacheteur;  et  s'il  n'a  pas  diminué  son  prix,  ou  si  le 
vice  doit  causer  du  donunage  à  Tachetetur,  le  docteur  qualifie  la 
vente  4e  fïrauduleuse  et  d'illidte.  D'après  le  Code  et  le  Droit  Ro- 
main, si  le  yendiBur  a  diminué  son  prix,  il  est  évident  que  Fache- 
teur  ne  peut  demander  une  diminution  d^à  accordée;  seulement, 
Tacheteur  peut  conclure  .encore  à  la  résolution  de  la  vente,  en  se 
fondant  sur  ce  qull  n'eût  pas  acheté  s'il  eût  connu  le  vice,  et  c'est 
sur  ce  point  que  Pothier  attaque  la  décision  de  saint  Thomas  :  «  De 
même,  cUt-il,  que  le  vendeur  est  parfiiitement  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre,  il  doit  laisser  à  Tacheteur  une  parfaite  liberté 
d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  même  pour  le  juste  prix.  Si  ce 
prix  ne  convient  pas  à  Facheteur,  c'est  une  injustice  que  de 
tendre  un  piège  à  cette  liberté  dont  l'acheteur  doit  jouir,  en  lui 
cachant  un  yice  de  la  chose,  pour  lui  faire  acheter  cette  chose 
qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  pour  le  prix  qu'on  la  hd  a  yendue 
s'il  eût  connu  le  vice.  » 

L'observation  de  Pothier  est  fort  juste,  mais  il  nous  semble 
que  saint  Thomas  y  avait  fait  droit.  H  enseigne  que  s'U  y  a  péril , 
si  Tusage  de  la  chose  devient  âffidle  ou  nuisible  par  suite  de  ce 
défaut  caché,  la  vente  est  illicite  et  frauduleuse.  C'est  bien  prévoir 
le  cas  où  le  vendeur  dissimule  un  défout  caché  qui  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destin(dt,  et  tel  que  l'acheteur 
ne  l'eût  pas  achetée,  s'il  l'eût  connu. 

Ainsi,  saint  Thomas,  suivant  nous,  a  feit  Fapplication  de  la 
doctrine  romaine  adoptée  par  notre  Code,  en  déddant  :  !«  que 
le  vendeur  doit  dimimier  le  prix  quand  il  y  a  un  vice  caché; 
2o  qu'il  ne  doit  pas  disskmiler  le  viee,  si  ce  vice  doit  procurer 
un  dommage  à  l'acheteur.  Dans  le  premier  cas,  le  Droit  Romain 
et  le  Code  donnent  l'action  en  diminution  du  prix  dite  qwemto 
mm€ftê,  si  le  vendeur  n'a  pas  lul-raéme  fait  une  dlminuUoD  ;  dans 
le  second,  ils  donnent  l'action  dite  rédhibitoire,  par  laquelle  on 
demande  l'annulation  de  la  vente. 
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Que  saint  Thomas- n'ait  pas  toute  la  précision  d^un  juiiscon- 
saite,  nous  le  concédons,  mais  il  nous  sesible  que  sa  doctrine  est 
très-raisonnable  (1), 

Faut-il,  avec  Cicëron  et  Potbier,  soutenir,  sans  distinction, 
que  le  vendeur  doit  déclarer  tous  les  yices  quelconques,  tant 
ceux  cachés  que  ceux  apparents?  Nous  ne  le  pensons  pas;  celte 
doctrine  nous  parait  exagérée. 

Peut-être,  au  surplus,  au  temps  de  Cicéron,  la  yente  étaltrelle 
déjà  devenue  tellement  un  contrat  de  bonne  foi,  que  des  juris- 
consultes auraient  soutenu  que  le  vendeur  devait  déclarer  tous 
les  vices  qui  détérioraient  la  chose  Tendue.  Il  ne  serait  pas  im- 
possible que  la  réaction  contre  le  droit  strict,  en  faveur  de 
réquité,  eût  été  poussée  jusque^-Ià.  Notre  texte  et  celui  que 
nous  ayons  rencontré,  ^<^  39,  liy.  i^f  De  oratûre,  sembleraient 
même  rétablir.  Hais  les  jurisconsultes  durent  s'apercevoir  bien- 
tôt que  les  nécessités  commerciales  exigeaient  que  Ton  restrei- 
gnit on  peu  les  exagérations  que  Ton  pouyait  tirer  des  principes 
de  réquité,  et  cette  restriction  eut  tieu  dans  le  seàs  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Cicéron  donne  l'exemple  curieux  d'un  certain  Claudins  Centu- 
malns  qui  vendit  une  maison  que  les  augures  avaient  condamnée 
à  être  démolie,  parce  qu'elle  gênait  leurs  olwervations.  Calpur- 
nius  Lanius  l'acheta  sans  connaître  le  décret  des  -augures,  ^t 
Cicéron  :  a  Arbitrum  illum  adegit^  QumQDiD  sibi  dabb,  facbre 
opoBTERET  EX  FiDB  BONA.  i  «  II  sc  fit  délivrer  cette  formule  d'ac- 
tion fariitrumy  voy.  p.  88)  :  tout  ce  qu'il  devait  donner  et  faire  d'à- 
fret  la  bonne  foi.  » 

On  a  déjà  dit  que  le  juge  de  Faction  de  bonne  foi  (vente  dans 
respèce)  s'appelait  arbiter.  Les  autres  expres^ons  sont  celles  qui 
étaient  contenues  dans  la  formule  d'une  action  de  bonne  foi 
(▼ojr.  Topiques,  No  17,  p.  86).  Bare  veut  dire  transférer  la  pro- 
priété ;  facere,  accomplir  un  fait. 

Caton,  père  du  grand  Caton^  dit  Cicéron  :  fi'Pronuntiavit  :  qnum 
in  venumdando  rem  eam  eeieeet,  et  non  pronuntuuietf  enuori  dam- 
nmn  frœstari  oporfere,  »  «  Il  prononça  que  le  vendeur  connais- 

(1)  Saint  Thomas  ne  s'expliquait  pas  sur  le  cas  où  le  vendeur  ignorait  les 
Tices,  parce  qu'il  supposait  des  cas  de  fraude  intenrenus  dans  une  rente. 
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sant,  lors  de  la  vente,  Tordre  des  augures  et  ne  Tayant  pas  dé' 
claré,  devait  prester  à  Tacheteur  le  dommage  causé,  <^'est-à-^ire, 
qu'il  devait  garantie  à  Facheteur.  »  —  II  y  avait  là  effectivement 
un  vice  caché,  et  la  décision  de  Gaton  était  très-équitable.  Clcéron 
a  tort  d'en  conclure  que  les  vendeurs  sont  tenus  de  divulguer 
tous  les  vices  quelconques,  et,  de  plus,  que  le  marchand  de  blé 
devait  révéler  aux  Rhodlens  l'arrivée  prochaine  des  navires. 

Il  ajoute  :  «  M.  Marins  Graliiianui^  propinquus  noftar,  C.  Ser- 
gio  Oratœ  venJUderat  œdes  cas,  quas  ab  eodem  ipse  paudt  anie  annis 
emerat,  Hœ  Sergio  serviebant;  sei  hoc  in  maneipio  Marins  non 
dixerat,  Addncta  res  in  jndieium  est.  Oratam  Crassns,  GratiéUanmn 
defendebat  Antonins.  Jns  Crassns  nrgebat;  qnod  vilu  venditor  non 
dixisset  sdens,  id  oportere  prœstari  :  œqniîatem  Anumins;  qnoniam 
id  vUinm  ignotum  Sergio  non  fuUsetf  qni  illas  œdesven£disset,  nildl 
fnisse  necesse  did;  née  enm  esse  deceptnm,  qm  idf  quod  emerat,  qno 
jnre  esset,  îenereL  > 

t  Marins  Gratldianus,  notre  parent,  avdt  revendu  à  Sergius 
Orata,  des  maisons  qu'il  en  avait  achetées  peu  d'années  aupara- 
vant. Ces  maisons  étadent  grevées  d'une  servitude  en  faveur  d'un 
certain  Sergius  (autre  que  l'acheteur).  Marius  n'en  avait  rien  dit 
lors  de  la  mancipation  (m  maneipio,  voy.  p.  430).  La  chose  fut 
donc  portée  devant  4e  jndex  faddueia  est  in  jndieium^  p.  72). 
Orata  était  défendu  par  Crassns,  et  Gratldianus  par  Antoine. 
Crassus  invoquait  le  Droit  et  prétendait  que  le  vendeur  n'ayant 
pas  déclaré  le  vice  qu'il  connaissait  devait  la  garantie,  c'est-à- 
dire,  devait  réparer  le  dommage  causé  à  son  client.  Antoine,  au 
contraire,  appelait  à  son  aide  l'équité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Sergius  connaissant  le  vice  des  malsons  qu'il  avait  déjà  vendues, 
le  vendeur  n'avait  rien  eu  à  déclarer  à  l'acheteur  qui  n'avait  pu 
être  trompé  sur  l'état  des  maisons  qu'il  avait  achetées,  i 

Cette  affaire  doit  être  rapprochée  du  N»  39,  De  oraiore^  llv.  1«', 
p.  430.  D'après  l'opinion  qui  avait  prévalu,  le  vendeur  n*étalt 
tenu  de  garantir  l'acheteur  contre  l'existence  des  servitudes  que 
s'il  avidt  vendu  le  fonds,  nti  opûmus  maximasque, 

N<^  17.  (N^  69  et  sulv.)  •  Itaqne  majores  aliad  jns  genlinmt  aliud 
jns  civile  esse  voluerunt,  Qnod  civile,  non  idem  continua  gentinm  ; 
qnod  antem  gentinm^  idem  dvUe  esse  débet,  t 

M  Nos  ancéures  ont  distingué  le  Droit  civil  du  Droit  des  gens,  te 
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Droit  civil  n'est  pas  toujours  le  Droit  des  gens,  mais  le  Droit  des 
gens  doit  être  le  Droit  civil.  §  (Voy.  notre  explication,  Topiques, 
N«2,  p.  2.) 

t  Nom  quanti  verba  tUa,  utinb  propteb  tth,  FmsKVE  tuah  cap- 
Tus,  rmAUDATUSVE  siEM  ?  Quom  illa  aurea^  ut  inter  bonos  bbnb 
iGiEB  OPORTBT,  ET  siKE  FRAUDATioiŒ?  Scd  qut  iint  frofit,  et  qutd  iit 
houe  agij  magna  quœstio  est.  Q.  quidem  Sccevola^  pontifex  maximuty 
nmmam  vim  éUcebat  esse  in  omnibus  iis  arbitriis,  in  quibus  adde^ 
ranr,  ex  fide  bana;  fideique  bonœ  nomen  exisiimabat  manare  latis- 
ùne^  idque  versari  in  tutelis,  societatibus,  fiduciis,  mandatisy  rébus 
auis,  vendilis,  cùnductis^  locatis,  quibus  vitœ  societas  contineretur  ; 
m  his  magni  esse  judicis^  statuere  (prœsertim  quum  in  plerisque 
ttsent  judieia  contraria)  ^  quid  quemque  cutque  prcestare  oporteret.  » 

Ce  passage,  très-important,  est  relatif  aux  actions  de  bonne 
foi,  et  il  est  déjà  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit,  Topiques, 
No  17,  p.  85.  * 

c  De  quel  prix,  en  effet,  ne  sont  point  ces  paroles  :  Afin  que  de 
vous  et  de  votre  bonne  foi^  je  ne  reçoive  ni  tromperie^  ni  fraude! 
Celles-ci  sont  d'or  f  Comme  il  convient  d^agir  entre  honnêtes  gens 
et  sans  fraude  (c'était  la  formule  de  l'action  fidwAœ^  p.  86).  Mais 
qu'entend-on  par  honnêtes  gens?  Qu'entend-on  par  bien  agir  ? 
Telle  est  la  question.  Quintus  Mucius  Scévola,  grand  pontife,  di- 
sait, à  la  vérité,  que  les  actions  dans  lesquelles  on  ajoutait  S  après 
la  bonne  foi,  avaient  une  grande  importance  (voy.,  p.  86,  la  for- 
mule d'une  action  de  bonne  foi  d'après  Gains).  Ces  mots  :  la  bonne 
f€i,  avaient,  disait-il,  une  grande  étendue,  et  on  les  rencontrait 
dans  les  actions  de  tutelle,  de  société,  de  fiducie  (voy.  p.  85), 
de  mandat ,  dans  l'action  emplt,  venditiy  dans  celle  conductiy  lo- 
eaû,  qui  ont  trait  à  des  contrats  usuels  dans  la  vie;  dans  ces  ac- 
lioos,  il  appartient  à  un  bon  juge  de  déterminer  (surtout  parce 
que  dans  la  plupart  il  y  a  des  actions  contraires)  ce  que  chacune 
des  parties  contractantes  doit  à  l'autre.  • 

On  sait  que,  dans  l'action  de  bonne  foi,  le  juge  s'appelle  arbiter 
et  Taction  délivrée  par  le  préteur  arbitrium^  ce  mot  désignant 
kû  récrit  lui-même  ou  la  formule  dans  laquelle  on  trouvait  les 
iDots  ex  fide  bona.  (Voy.  p.  88.) 

A  la  fin,  Cicëron  fait  allusion  à  la  compensation  qui  était  admise 
àans  les  contrats  de  bonne  foi,  en  vertu  du  principe  de  Téquité. 
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Ce  point  a  élé  sufl^mment  développé  (voy.  Topiques»  N»  17, 
p.  87).  Mais,  ajoute-t-U  ea  parenthèse  :  prœiertim  quum  m  pk- 
tisque  esient  judida  contraria. 

Parmi  les  contrats,  il  en  est  qui  n'obligent  jamais  qu'une  des 
parties  cQntractantes.  Tels  sont  le  mnlioim  (prêt  d'une  quantité, 
d'argent,  par  exemple),  la  stipuUuio  et  Veicpensilatio.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'emprunteur  seul  est  obligé;  dans  le  second,  le  pro- 
mettant (voy.  p.  71)  ;  dans  le  dernier,  celui  qui  a  consenti  à  être 
porté  sur  les  registres  du  créancier  (voy.  p.  137).  Ces  contrats 
sont  dits  unilatéraux,  et  Us  ne  peuvent  être  qu'unilatéraux;  ja- 
mab  le  créancier  ne  peut  devenir  obligé  en  vertu  de  ce  même 
contrat  {e»  eadem  eausa,  voy.  p.  87). 

En  d'autres  cas ,  dès  le  moment  où  le  contrat  est  formé ,  des 
obligations  réciproq)aes  nais3ent  réciproquement;  par  exemple  : 
dans  la  vente,  le  louage,  la  société.  On  appelle  ces  conti^ts  :  ^- 
naUagmatiques.  Le  vendeur  a  l'action  venditi;  Tacheteur,  l'action 
empti:  le  localor,  l'action  locati;  le  condueior,  l'action  eonducîi;  les 
associés,  l'action  pro  sodo. 

Entre  ces  deux  classes  de  contrats  s'en  place  une  troisième  ren- 
fennant  des  contrats  unilatéraux  à  Torigine,  qui  peuvent  devenir 
synallagmatiques  ex  poitfaelo. 

Ainsi,  dans  le  mandat,  le  mandataire  est  tenu  par  l'action  man- 
dait dîrecia;  dès  la  formation  du  contrat,  le  mandant  a  cette  action 
pour  contraindre  le  mandataire  à  exécuter  le  mandat  qu'il  a  ac- 
cepté, ou  bien  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
Si  le  mandataire,  de  son  côté,  éprouve  un  préjudice  par  suite  de 
l'exécution  du  mandat,  si  notamment  il  fait  des  avances,  il  a 
l'action  mandait  comraria  contre  le  mandant,  à  Teffet  de  se  faire 
indemniser.  Cette  action  ne  naît  qu'accidentellement,  à  la  diffé- 
rence de  la  première  que  l'on  appelle  dtrec(a,  et  qui  existe  né- 
cessairement dès  la  perfection  du  contrat. 

De  même  du  tuteur  :  il  est  soumis  à  l'action  iutelœ  JBrecia 
intentée  par  le  pupille  auquel  il  doit  rendre  ses  comptes;  mais 
s'il  a  fait  des  avances,  il  doit  aussi  avoir  contre  le  pupille  l'action 
tuieUe  comraria. 

Enfin,  le  débiteur  qui  a  consenti  l'aliénation  de  l'objet  donné 
en  gage  avec  le  contrat  de  fiducie  (p.  79]  a,  lorsque  la  dette  a 
été  payée,  contre  le  créancier  gagiste  l'action  fiduciœ  directa^ 
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pour  se  faire  resliluer  cet  objet  ;  mais  si  le  créancier  a  été  obligé, 
pour  conserver  le  ga^e,  de  faire  des  impenses,  il  a  pour  les  re- 
rourrer  radtton  fiduciœ  contraria^  qui  n'est  donnée  encore  qu'ac- 
cidenteilement. 

Des  commentateurs  ont  appelé  ces  contrats  unilatéraux,  dès 
le  principe,  qui  peuvent  engend^er  plus  tard  une  autre  obliga- 
tion en  sens  inverse  :  contrats  synatlagmatttfues  diPARPArTS,  p^t 
opposition  aux  contrats  synallagmatiques  pARt^Aits,  comme  la 
Tente  et  le  louage,  qui  dès  leur  origine  dohdent  lieu  à  deux 
actions. 

Nous  avons  vu  (topiques,  n9  17,  p.  87)  que  toutes  les  fols  qufe 
le  défendeur  était  créancier  du  demandeur  ex  eaiem  causa,  en 
Terta  du  même  contrat,  le  juge  devait  établir  la  cotUpensaUon 
entre  les  deux  dettes  et  les  deux  créances  ,  et  Cicéron  ajoute  : 
c  Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'il  existe  dans  ces  contrats  de 
bonne  foi  des  acUons  contraires,  i  Ainsi ,  le  mandataire  ayant 
contre  le  mandant  Faction  mandati  contraria^  il  est  équitable  que^ 
poursuivi  par  ce  dernier,  il  puisse  opposer  en  compensation  ce 
que  le  mandant  lui  doit^  quoi  de  plus  juste  qu'il  puisse,  étant 
défendeur,  réclamer  par  vole  d'exceptimi,  ce  que,  demandeur,  il 
pourrait  obtenir  par  Voie  d'action;  car  c  melius  est  non  solvere^ 
quam  solutum  repetere,  >  Et  ce  que  nous  disons  du  mandat  s'ap- 
plique à  la  tutelle  et  au  contrat  de  fiducie. 

Des  traductions  portent  :  «  Qu'il  fallait  des  jugeé  bien  éclairés 
(xmr  faire  droit  à  chacun  dans  ces  sortes  d'affaires,  quand^  sur  la 
plupart^  on  avait  rendu  des  jugements  contradictoires,  »  D'autres 
disent  :  «  Qtie  comme  ces  affairée  avaient  différentes  faces,  Vhabileté 
du  juge  consistait  à  saisir  la  vraie^  pour  en  déduire  le  droit  et  Vobli- 
gation  de  chaque  partie.  » 

Cicéron  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  fifec  vero  in  prœdiis  solum 
jus  civile f  ductum  a  natura,  malitidm  fraudemque  vindicat;  sed  etiam 
in  mancipiorum  venditione  fraus  venditoris  omnis  exchAditur:qui  enim 
tare  debuitp  de  sanitate,  de  fuga,  de  furtis,  prœstat  edicto  œdilium  : 
heredmn  alla  causa  est.  t 

«  Ce  n^est  pas  seulement  à  regard  des  biens-fonds  que  le  Droit 
civil,  puisé  dans  la  nature,  interdit  la  ruse  et  la  fraude,  mais  en- 
core dans  la  vente  des  esclaves  la  fraude  est  condamnée;  car 
'édît  des  édiles  décide  que  lé  vendeur  doit  garantir  les  vices  qui 

3S 
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se  rencontrent  dans  Tesclave  de  mauvaise  santé,  dans  celui  ha- 
bitué à  prendre  la  fuite  ou  à  commettre  des  yols,  vices  que  le 
vendeur  a  dû  connaître.  Il  en  est  autrement  des  héritiers  du 
vendeur.  » 

Les  édiles  curules  s'étaient  occupés  de  la  vente  des  esclaves,  et 
quand  il  se  manifestait  un  vice  caché  dans  l'esclave  vendu,  si,  par 
exemple,  il  était  de  mauvaise  santé,  s'il  avait  Fhabitude  de 
prendre  la  fuite  ou  de  commettre  des  vols,  l'acheteur  avait,  soit 
l'action  rédhibitoirc  pour  faire  résoudre  la  vente,  soit  l'action 
quanto  minons  pour  faire  diminuer  le  prix.  Nous  avons  vu  que 
Ton  avait  fini  par  donner  ces  actions  quand  il  apparaissait  un 
vice  caché  dans  un  immeuble  vendu. 

Ulpien  (loi  1,  llv.  21,  tit.  1,  De  œdilitio  edicto)  dit  :  «  Labeoscri- 
bit,  Ediclum  ^dilium  curulium  de  venditionibus  rerum  esse,  tam 
earum  quœ  soli  sint,  quam  earum  quœ  mobiles  aut  se  moventes.  > 

Cette  action  rédhibitoire  ou  quanto  minons  était  donnée  mcme 
contre  le  vendeur  de  bonne  foi  qui  ignorait  ces  vices,  et  dès  lors 
elle  était  délivrée  contre  son  héritier. 

La  loi  1,  §  2  [[De  œdilitio  edicto,  liv.  21 ,  tit.  1]  porte  :  «  Dum- 
modo  sciamus,  venditorem,  etiah  si  ignoraverit  ea  ,  qu^  JEi>nJS 

PRiESTARl  JUBENT  ,  TAMEN  TENERI   DEBEBE.  NeC  €St  hoC  StllÇttUm,  pO- 

tuit  enim  ea  nota  habeix  venditor  :  neque  enim  interest  emptoris,  cur 
fallatur^  ignorantia  venditoris,  an  calliditate.  » 

La  loi  23,  §  5,  du  même  titre  et  du  mcme  jurisconsulte,  ajoute  : 
«  Hœ  actiones,  quœ  ex  hoc  Edicto  oriuntur^  eliam  advenus  hercda 
omnes  competunt.  i 

Mais  il  parait  qu*outre  ces  actions  données  par  les  édiles,  fédit 
prévoyait  le  cas  où  le  vendeur  coupable  de  dol  n'avait  pas  ré- 
vélé les  défauts  cachés  qu'il  connaissait.  Voici  en  eflfet  ce  qu'on 
lit  dans  la  loi  1,  §  1,  au  Digeste  [De  œdilitio  edicto ^  liv.  21,  tit.  i], 
qui  renferme  le  texte  de  Tédit  des  édiles  curules  :  «  Hoc  amplius, 
si  quis  adversus  ea  sciens  dolo  malo  vendidisse  dtrefur,  judichtm 
dabimus.  » 

Comment  Tédit  réprimait-il  le  dol  du  vendeur?  C'est  ce  que 
nous  ne  savons  pas.  Pothier,  dans  ses  Pandectes  (t.  2,  p.  2,  édlt. 
La  Truffe,  1821],  pense,  en  s'appuyant  sur  un  texte  du  code  de 
Justlnien,  que  le  vendeur  devait  non-seulement  restituer  le  pm 
de  l'esclave,  mais  encore  réparer  tout  le  dommage  que  Tesdave 
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^icieuz  pouvait  ayoir  causé  à  Tacheteur.  Du  reste,  le  dol  élant 
personnel,  les  héritiers  du  vendeur  ne  devaient  pas  être  tenus  de 
celte  action. 

Gicéron  se  place  dans  l'hypothèse  du  vendeur  coupable  de  dol 
par  réticence.  Aussi  dit-il  que  Tédit  des  édiles  n'atteint  pas  les 
béiitiers.  «  Heredùm  aUa  causa  est,  • 

Des  traductions  portent  :  *  H  en  est  autrement  des  esclaves  pro^ 
vnant  d'un  héritage  »  (il  faudrait  dire  d'une  hérédité).  Ce  qui 
sesplique  par  cette  considération,  que  le  vendeur  peut  ignorer 
les  vices  des  esclaves  dont  il  hérite.  Mais  heres^  heredis^  n*a  ja- 
mais voulu  dire  qiïhériiier  et  jamais  héritage^  ni  hérédité.  Le  sens 
naturel  est  donc  le  suivant  :  H  en  est  autrement  pour  les  héritiers 
du  vendeur. 

No  19.  (N^  77.)  «  Quum  is  sponsienem  fecisHt,  ni  bonus  vir 
SSET.  »  c  Lorsqu'il  avait  fait  la  sponsio  :  S'il  n'était  pas  homme 
de  bien.  »  (Sur  la  sponsio^  voy.  p.  112;  c'était  une  gageure  faite 
dans  les  formes  de  la  stipulation,  spondes  —  spondea.) 

N»  23.  (N^  89.)  Le  mot  familia  est  pris  dans  le  sens  d'e^- 

No  23.  (^^  91  et  92.)  •  In  mancipio  vendendo,  dicendane  vitia^ 
non  ea^  quœ  nisi  dixeris,  redhibeatur  mandpium  jure  civili;  sed 
hoc,  mendacem  esse,  aleatorem,  furacem,  ehriosum'i  t 

i  En  vendant  un  esclave,  faut-il  déclarer  ses  défauts?  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  ceux  qui ,  lorsqu'ils  sont  dissimulés , 
doonent  lieu,  d'après  le  Droit  civil,  à  l'action  rédhibitoire  (voy. 
p.  498).  Mais  faut-il  dire  qu'il  est  menteur,  joueur,  voleur, 
ivrogne?  » 

Tous  les  vices  de  la  chose  vendue  n'étaient  pas  rédhibitoires 
et  ne  donnaient  pas  lieu  aux  actions  dont  nous  parlions  tout-à- 
llieare;  Cicéron  se  demande  donc  si  le  vendeur  doit  déclarer  les 
vices,  même  ceux  dont  l'acheteur  ne  peut  pas  se  plaindre  en 
verta  du  droit  positif.  (Voy.  plus  haut,  p.  493.) 

Puis  U  ajoute  :  c  Si  €[uis  aurum  vendens ,  orichaleum  se  putet 
tendere,  indicetne  ei  vir  bonus,  aurum  illud  esse,  an  emat  denario, 
quod  sit  mille  denariuml  » 

<  Un  homme  vend  de  Tor,  croyant  que  c'est  du  laiton.  Un 
bomme  de  bien  lui  fera-t-il  voir  son  erreur,  ou  achètera-t-il  un 
^nier  ce  qui  en  vaut  mille?  > 
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N<»  24.  (No  92.)  c  Pacia  et  promûsa  iempeme  servania  snu,  qua 
nec  vif  née  dolo  mulo  {uî  prœlores  iolentj  facta  ml? 

c  Est-on  tenu  d'observer  les  pactes  et  les  promesses  auxquels, 
comme  disent  les  préteurs»  la  ylolence  et  le  dol  n*oDt  eu  aucune 
part?  • 

Quand  11  y  avait  violence  ou  dol,  le  préteur  donnidt  une  excep- 
tion au  promettant.  (Voy.  du  reste  ce  passage  expliqué,  De  offictts^ 
llv.  le»,  No  iO,  p.  478.) 

N»  24.  (N®  93.)  c  Quidi  Si  qms  taptent  roganu  «il  ab  eo,  qui  eum 
heredem  faciat^  quum  et  testamenio  seeuriium  mtUtM  reUnquaiur, 
tu  anle^  quam  hereditalem  adeal^  luee  ptdam  m  foro  salui^  idque  se 
faeiurum  promttertl,  quod  aliter  eum  hœredem  êcripturuê  ille  non 
•enet  :  faciat^  quod  promiserit,  necne?  • 

c  Quoi?  un  homme  sage  est  institué  héritier  par  un  testateur 
qui  laisse  un  million  de  sesterces,  à  condition  qu'avant  de  faire 
édition  d'hérédité  il  ira  en  plein  jour,  en  public,  sauter  dans  le 
Forum;  et  si  oe  sage  a  promis  d'accomplir  cette  condition  sans 
laquelle  il  n'eût  pas  été  institué  héritier,  devra-t-il,  oui  ou  non, 
réaliser  sa  promesse?  t 

Nous  avons  expliqué  ce  que  l'on  entendait  par  faire  aditian 
d'hérédité,  (Voy.  plus  haut,  p.  41.) 

No  31.  (No  111.)  Qcéron  enseigne  quelle  est  la  valeur  du  ser- 
ment, et  il  ajoute  :  c  Id  tncficoftl  kgeê  in  XII  TabuUs.  >  11  parait 
que  le  faux  témoin  était  précipité  de  la  roche  Tarpéienne.  (Voy. 
Bonjean,  texte  restitué,  note  6  et  No  2.) 

No  31.  (No  112.)  fl  PompofttiM,  tribunui  pkbiSf  diem  dixit.  > 
C'est-à-dire,  ajourna. 


DE  AMIGITIA.  -  PABADOXA. 


De  ÂncmA.  —  ^^  19.  (N^  70.)  n  Vt  in  fahulis,  qui  aliquandiu 
fropter  ignorationem  ttirpis  et  generis  in  famulatu  fuerunt,  » 

<  Comme  dans  les  fables,  ceux  qui  pendant  quelque  temps,  par 
saite  de  l'ignorance  où  ils  étaient  de  leur  stirps  ou  de  leur  gens^ 
ont  été  en  esclavage.  » 

Sur  les  exftressions  stirps^  gens  (voy.  p.  54  et  428)  ;  in  famulatu 
este  Teut  dire  que  les  héros  dont  parlent  ces  fables  étaient,  en 
fait,  dans  l'état  d'esclavage.  (Voy.  p.  314.) 


Pakaboxa.  —  Préface  adressée  à  firutus  :  c  Hoc  tamen  opus 
inaeeephtm  uireferas^nihil  postula.  » 

■  Je  ne  vous  demande  pas  de  porter  ce  livre  sur  votre  code:c 
seeepti.  » 

Cicéron  fait  allusion  aux  registres  que  tenaient  les  citoyens  ro- 
mains (voy.,  Pro  Roscio  comœdo,  nos  développements,  p.  138). 
Cdai  qui  recevait  de  l'argent  en  portait  la  mention  au  codex  ac- 
cepii,  c'est-à-dire,  à  la  colonne  de  son  passif. 

Eq  offrant  son  ouvrage  à  Brutus,  il  l'assure  qu'il  ne  lui  de- 
Qiande  pas  de  se  considérer  comme  son  débiteur. 

PiiADOXE  Peehier.  — N»  1.  (N^  2.)  «  In  qno  equidem  continen' 
timwlanim  kominum^  majorum  nostrorum,  sœpe  requtro  prudentiam^ 
q^  hœc  imbecilla  et  commutabilia  pecuniœ  membra^  verbo  bona  pufa- 
v^nmi  appellanda^  quum  re  ac  factis  longe  aliter  judieavissent.  » 

U  jurisconsulte  Ulpien,  dans  la  loi 49,  De  verborum  sigmfica6one^ 
^  I>igeste  (llv.  50,  tit.  16) ,  dit  :  c  Bonorum  appellatio  oui  Mftt- 
'^  ani  avilis  est  :  naturaliter  bona  ex  eo  éUcuntuTy  quod  béant,  hoc 
^ft  beatos  faciunî  :  beare  est  prodesse.  » 
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Paradoxe  Cinquième.  —  N»  1.  Les  méchants,  dit  Clcéron,  sont 
esclaves,  et  il  ajoule  :  «  Non  enim  ita  dkunl  eos  e$$e  $ervo$,  ut  man- 
cipia,  quœ  sunt  dominorutn  facta  nexu,  aut  aliquojure  ctvîit.  u 

On  peut  entendre  ce  passage  de  deux  manières  : 

Première  interprétation  :  «  Ils  ne  sont  pas  esclaves  comme  ceux 
qui  sont  devenus  la  propriété  de  leurs  maîtres  par  la  mancipa- 
tion  ou  un  autre  mode  du  Droit  civil.  »  On  sait  que  les  esclaves, 
rcs  mancipit  devaient  être  aliénés  dans  les  formes  de  la  maneipatio^ 
ou  de  la  cessio  injure  (voy.  Topiques,  N^  2,  p.  3  et  7).  Nous  avons 
vu  également  (Topiques,  N»  5,  p.  52)  que  par  nexum  on  pouvait 
entendre  la  mancipation.  Aliquo  jure  ctvtiî  serait  une  allusion  à 
d'autres  modes  de  transférer  la  propriété  d*après  le  Droit  civU,  à 
la  eenio  in  jure^  par  exemple. 

Deuxiènte  interprétation  :  Le  débiteur  qui  se  donnait  en  gage  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  qu*U  contractait  était  dit 
nexus;  il  tombait,  du  moins  suivant  certains  commentatears,  in 
mancipiOy  servorum  loco;  il  devenait  quanr€$claoe  (voy.  p.  426]. 
Enfin,  on  pouvait  devenir  encore  esclave  par  d'autres  modes  que 
reconnaissait  le  Droit  civil. 

D'après  cette  seconde  interprétation,  Cicéron  aurait  donc  voulu 
dire  :  «  Us  ne  sont  pas  esclaves  comme  les  tMxi  qui  deviennent  la 
propriété  du  maître,  ou  comme  ceux  qui  tombent  en  esclavage 
d'après  un  autre  mode  reconnu  par  le  Droit  civil.  »  Au  temps  de 
Cicéron,  le  nexum^  dans  ce  dernier  sens,  était  aboli.  (Voy.  p.  426.) 

No  2.  Le  mot  familia  est  pris  pour  domtu,  ou  pour  une  masse 
d'esclaves. 

c  An  eorum  servitus  dubia  est,  qui  cupiditate  pecuUi  nullam  con- 
diîianem  récusant  durissimœ  servitutis  ?  • 

c  Est«eUe  douteuse,  la  servitude  de  ceux  qui,  par  désir  d'un 
pécule,  se  soumettent  aux  conditions  du  plus  dur  esclavage?  n 

Peculium,  C'est  une  portion  de  son  patrimoine  que  le  maître 
confiait  à  l'un  de  ses  esclaves  pour  qu'il  l'administrât.  (Voy. 
p.  189.) 

No  3.  «  In  libertatem  vinJUcari  vult*  »  (Sur  le  sens  de  ces  ex- 
pressions, voy.  p.  8).  ^  H  veut  revendiquer  la  liberté.  » 

Paradoxb  Sixième.  —  N»  4.  «  Intercessiones  pecuniarum.  »  Eu 
Droit,  intercedere,  c'est  obliger  ses  biens  ou  sa  personne  pouc 
autrui. 


DE   PETinONE    CM>NSUIATUS; 
—  GONSOIATIO. 


De  PETrnoNE  Consulatus.  —  Celte  lettre  est  adressée  par  le 
frère  de  Cicéron  à  ce  dernier»  qui  briguait  alors  le  consulat. 

No  9.  Quintus  Cicéron  conseille  à  son  frère  Tullius  de  se  faire 
accompagner  de  ceux  qu'il  a  défendus  et  qui  ont  été  délivrés  pac 
loi  a  pidicuê,  c'est-à-dire,  des  actions  intentées  contre  eux.  (Sur 
)€  mot  jttdicîttm,  Yoy.  p.  72.) 

No  10.  Sur  l'expression  spandelOt  ^ày.  p.  112. 

CoicsoLATio.  —  Cet  ouvrage,  diaprés  M.  Victor  Leclerc,  n'est 
point  de  Cicéron.  (Voy.,  sur  ce  point,  35«.vol.,  2«  édit.  1827,  * 
p.  393  et  suiv.) 

No  5.  Les  femmes,  dit  l'auteur,  sont  toujours  soumises  :  «  Aut 
eiàm  hmuptœ  parenûbus  et  afjbnbiu;  aut  nuptœ,  maritis  parent  et 
tenivnt.  > 

On  peut  expliquer  ainsi  ce  passage  :  non  mariée,  la  femme  ro- 
maine était  sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  ses  ascendants  pa- 
ternels fparentibusj;  sut  jurit^  elle  était  sous  la  tutelle  de  ses  agnats 
(affimlms).  Mariée,  elle  pouvait  tomber  in  manum  mariti  (voy.  To- 
piques, p.  16  et  suiv).  Quant  à  la  mania,  on  sait  que  déjà,  au 
temps  de  Cicéron,  elle  commençait  à  tomber  en  désuétude. 

N«  9.  «  Natura  enim  uiuram  nobU  vitœ  dédit,  tanquam  pecuniœ, 
naUa  prœfimia  die.  Quod  st,  quum  W)et,  sua  repetit,  ea  conditione 
commodata  ut  restiluenda  sint,  cur  accusatur  ?  » 

Ce  passage  est  la  reproduction  d'un  texte  cité  plus  haut^ 
N*  39,  liv.  l*',  Questions  Tusculanes,  p.  471. 
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No  12.  —  L'auteur,  parlant  de  la  philosophie,  dit  :  «  Qaam  ut 
nemo  satis  pro  dignitale  laudare  queat^  sic  quant  plurimi  mentis 
iranquîllitaiemf  antmt  moderationem,  in  voluptates  imperium^  in 
acerba  omnia  summum  quamdam  vim  ac  fortitudinem  iUi  uni  accep- 

TAH  REFERANT  NECES6E  EST.  » 

Ces  dernières  expressions  renferment  une  allusion  aux  registres 
tenus  parles  citoyens  romains  (voy.  Pro  Rasdo  comœdo,  p.  138), 
et  rappellent  le  passage  cité  plus  haut,  préface  des  Paradoxes, 
p.  501.  Suivant  Tauteur,  les  sages  doivent  porter  sur  le  codex  ac- 
cepli  les  dons  qu'ils  reçoivent  de  la  philosophie.'  —  «  Ils  doivent 
XK>rter  à  elle  seule  ces  dons  coipuie  reçus.  » 

No  24.  «  Pontifex,  inier  solemnium  verborum  nuncupationem.  » 

Le  mot  nuncupare  veut  dire  :  faire  une  déclaration  publique. 
—  Sur  le  priqcipe  de  la  loi  des  XU  Tables  :  «  filt  Kngua  nnncu- 
passit  ita  jus  esto.  »  Voy.  plus  haut,  De  officiis^  liv.  3,  N**  16, 
p.  489. 

No  45.  «  H  autem  facile  coKsequoTf  quum  îs  lociu,  quem  tibi  de- 
legi^  sempitemam  habiturus  sit  rçligionem.  » 

On  sait  que  le  lieu  qui  renfermait  les  cendres  d'un  mort  était 
dit  religieux  et  enlevé  au  commerce. 


DE  SENEXTUTE. 


N*  i.  (No  10.}  Quum  quidem  ilie  admodtan  tenez  nuor  fejrû  Cîr- 
cùc  ie  donîi  et  munerifrui  fuit.  »  [Vof .  sur  la  loi  Cincla,  De  oralore, 
liï.a.N"?!,  p.U4.} 

No  5.  (N*>  14.)  GicéroD  parle  de  la  loi  Voconia.  (Voy .  sur  celte 
loi,  p.  191,195  et  358.) 

Ko  7.  (Nffl  21  et  22.)  —  Fadimoma  comtiiuta.  {Sur  le  Vadi- 
noimciii,  TOf .  le  discours,  Pro  PubUo  Quinlio,  p.  100.) 

•  Sopkoelet  ad  tummtan  tenectvtem  iragœdiai  fedl  ;  quod  propter 
ibiémn,  quum  rem  famUiarem  (kes  vaiiiuabis,  le  patxlmolne,  la 
cbose  de  la  famUia,  de  la  domuâj,  negligere  videretur,  a  fUiit  inju- 
didsni  vocattu  etl;  iK,  quemadmodum  luutra  mora  mate  rem  gerenU- 
hu  pûtrUnu  bonit  huerdiei  lokt,  lie  illum,  quan  desipienfen,  a  re 
famiUari  removerent  jadicet.  i 

Injudiàumvocatut  ett  {voy.  p.  72,  sur  l'expression  judidum/ 
Hais  ici  on  peut  traduire  d'uue  mautère  plus  vague  :  ■  fut  appelé 
a'puiiee,  *  car  il  s'a^t  d'uu  Grec.  A  Rome,  on  disait  :  i  Vocare  m 
jiu,  •  an>eler  deraut  le  tribunal  du  magistrat.  (Vof .  p.  72.) 

Le  père  de  famille  prodigue  était  interdit  par  une  formule  dont 
les  Sentences  de  Paul  (liv.  3,  tit,  V,  %  7)  nous  ont  conservé  les 
termes  énergiques  :  «  Ator^u*  per  Pratorem  bmia  mlerdicilur,  hoc 

l^oào  QDAnnO  TDA  BOHA,  PATEBNA  AVtrAQUE  NBQCmA  TVA  D1SPEBDI5, 
UBeiOSQCE  TUOS  AD  EGESTATEM    PEBDUCIS,   OB  EA»  BEM  TIBI  EA  BE 

unnaaoQDB  tntebdico.  > 
>if>  H.  (N'M  37  et  38.)  Description  du  père  de  famille  romain. 
<  QtuKtwr  rtAuilot  film,  quifi^ut  fitia»,   ianlam  domim,  lantat 
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clienidoê  Appius  regebat  et  senex,  et  cœcus  :  inienium  enim.antmum, 
ianquam  arcum,  habebat,  née  langueseefM  suecwnbebat  êenectuti  :  U- 
nebat  non  modo  auetoritatem,  $ed  etiam  imperium  m  suos  :  metue- 
bant  $ervi,  verebantur  liberi,  carum  omnes  habebant  :  vigebat  in  Ula 
fnodo  patriuê  mos  et  disciplina.  Ita  enim  senectuê  honesta  est^  ti  <e 
tp$a  défendit,  si  jus  suum  reiinet,  si  nemini  emaneipiUa  est,  si  usque 
ad  extremum  spiritum  dominatur  in  suos.  » 

L'expression  auctoritcu  indique  moins  qu'tmperttfm.  Le  père  de 
famille  a  la  potestas  proprement  dite,  Vimperiumr.  Un  tuteur  n*a 
que  Vauctoritas,  le  droit  de  s'adjoindre  à  celui  qui  est  en  tuteUe 
et  qui  fait  l'acte.  Il  interpose  son  auetoritas,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  puissance,  in  suos.  (Sur  Texpression  siensj  yoy.  p.  389.) 


DE  BEPXJBUGA. 


Le  Traité  du  Gouvernement  est  précieux  pour  Thlstolre  du 
Droit  Romain  et  pour  le  Droit  public  de  Rome;  i(  contient  aussi 
qadques  passages  importants  sur  le  Droit  privé. 

iiTBB  PBEHIEK.  —  N^  2.  «  Nthil  mim  dieitur  a  philosophis,  quod 
fUdem  recte  honeêteque  dieatur,  quod  non  àb  his  parfum  confirma- 
fmçue  sii,  a  quitus  citfitatibuê  jura  descripta  $unt.  Unde  enim  pie- 
t(uf  aut  a  quibus  religio?  unde  jus  aut  gentium,  aut  hoe  ip$um  civile 
^dieitur?  » 

A  une  certaine  époque,  sous  Tempire,  la  jurisprudence  ro- 
maine devint  Técho  des  doctrines  philosophiques,  et  on  ne  doit 
pas  douter  que  les  admirables  traités  de  Cicéron  aieiit  dû  contrl- 
boer  à  ce  résultat.  11  a  été  permis  de  réunir  ainsi  dans  un  des  plus 
beaux  monunnents  de  l'esprit  humain  l'ensemble  des  principes  d'é- 
quité et  de  justice  que  les  philosophes  de  l'antiquité  avaient  pro- 
fessés, et  sous  Tinfluence  du  christianisme^  ces  principes  n'ont  pu 
que  recevoir  une  plus  grande  expansion.  (Quant  à  la  distinction 
dajtis  civile  et  dajus  gentium^  roj.  Topiques,  n^  2,  p.  2.) 

No  4.  c  Pignerareiur.  »  La  patrie  est  représentée  comme  i>re- 
»ant  pour  ainsi  dire  un  gage,  «  pignus,  » 

No  13.  Un  interlocuteur  rappelle  à  Lélius  que  Scipion  lui  de- 
mandait son  avis  sur  Tapparition  d'un  double  soleil,  et  Lélius  de 
répondre  :  t  Ëh  quoi!  avons-nous  éclairci  tout  ce  qui  a  rapport 
à  nos  maisons  où  à  la  république,  pour  nous  inquiéter  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  ciel?  >  Puis  plus  bas,  Lélius  reprend  :  «  Imo  vero 
<e  audiamu»  ;  niii  (crie  Manilius  inlerdiclum  aliquod  biter  duoi  soles 
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putat  esse  componendum^  tel  Ua  eœlum  possideant,  ut  uierque  posse^ 
deriL  » 

Nous  avons  tu,  dans  le  discours  Pro  Cœcina^  ce  que  Ton  en- 
tendait par  interdit  (p.  228)  ;  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  par- 
ler des  interdits  retinendœ  possessionis  (un  possidetis  pour  les  Im- 
meublesy  utrubi  pour  les  meubles)  donnés  au  possesseur  troublé 
dans  l'exercice  de  la  possession.  Dans  l'interdit  uti  possidetis 
triomphait  celui  qui  possédait  au  moment  où  Tinterdit  était  rendu. 
Voici  quelle  en  était  la  formule  d'après  Gains  (Gomm.  4,  §  160)  : 

«  UTI  NUHC  POSSIDBATIS,  QUOlfUlUS  ITA  POSSIDEATISy  VUf  FIERI  VETO  ;  t 

dans  l'interdit  utruin  remportait  celui  qui  avait  possédé  le  meuble 
la  plus  grande  partie  de  l'année.  «  Utrubi  hic  homo  de  quo  agi- 

TUR,  APUD  QUEM  MAJORE  ^ARTE  HUJUS  AlfNI  FUrT»  QUOlOinJS  IS  ECM 
DUCAT»  TIM  FIERI  VETO,  o 

La  plaisanterie  de  Léiius  consiste  donc  à  se  demander  si  le  JU"> 
risconsulte  Manilius  pense  à  rendre  un  interdit  entre  les  deux 
soleils,  afin  qu'ils  possèdent  le  ciel  suivant  la  possession  de  cha~ 
cun  d'eux.  On  sait  que  l'interdit  avait  pour  but  de  maintenir  le 
possesseur  dans  sa  possession  en  tant  que  posseueur  et  abstraction 
faite  du  droit  de  propriété. 

M.  Villemain  a  été  critiqué  par  M.  Jourdan  (Thémis,  vol.  5, 
p,  420).  «  A  moins  que  Manilius,  dit-il,  ne  juge  à  propos  de  régler 
le  Ikige  entre  ces  deux  soleils ,  et  d'ordonner  de  part  et  d'autre 
le  maintien  du  possessoire.  »  Et  en  note,  le  savant  traducteur 
qualifie  Tinterdit  de  mode  interlôcsaoire. 

r^  17.  c  Quant  est  ktc  fàrtunatus  putanduSy  cui  soU  vere  lieeai 
omnia^  non  QuiriHum,  sed  sapienûmm  jure^  pro  sms  vtniteare  «  nec 
otvcfi  neaso,  sed  communi  lege  naiwrœj  quœ  vstat  ullam  rem  esse  eu-- 
jusquam^  nût  ejuSy  qm  traetare  et  uti  seiat.  » 

«  Gombien  est  heureux  celui  qui  peut  revendiquer  toutes 
choses  comme  siennes,  non  pas  d'après  le  droit  des  Quirites,  mais 
d'après  le  droit  des  sages;  non  pas  en  se  fondant  sur  un  mode 
civil  (par  nexum  on  entend  ici  la  mandpation  du  Droit  dvil, 
mode  translatif  de  propriété,  voy.  To|rfques,  n»  5,  p.  52),  mais 
d'après  cette  loi  commune  de  la  nature  d'après  laquelle  une 
chose  n'appartient  qu'à  celui  qui  en  sait  la  direction  et  l'usage.  » 

M.  Jourdan  (hco  citaio)  critique  M.  Villemain  qui  rend  1<>  jus 
Qairitium  par  ces  mots  :  le  Droit  Romain^  quand  ces  mots  in- 
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diquent  le  Droit  primitif,  strict,  rigoureux,  par  opposlUon  au 
Droit  des  gens  (yoy.  Topiques,  ii<»  2,  p.  3)  ;  99  cMU  nesco  par 
oeui-ci  :  eomrtU  civiL 

N<»  18.  «  Egregie  cordatui  Iwmo  Caim  JEliu$  Sexiu$;  fut  egregie 
eorialus  et  eatuM  /uti,  et  ab  Ennio  dictus  eit,  non  quod  ea  quœribat, 
qaœ  mmqtumi  mvenirett  ted  quod  ea  reipondebat^  quœ  eot^  qui  quas- 
mtent^  ei  cura  et  negotio  solverent.  • 

I  Elîus  FaTisé,  le  prudent  et  le  sage.  Il  fUt  ptudent  et  sage,  et 
mérita  d'Ennius  cet  éloge ,  non  pas  pour  rechercher  ce  qu'il  ne 
découvrait  jamais,  mais  pour  répondre  à  éeux  qui  Tinterrogeaient 
et  qu'il  délivrait  d'embarras  et  d'inquiétude.  »  (Sur  Sextus  ifilius. 
Je  jurisconsulte,  voy.  p.  436.) 

N»  324  «  Si  vero  jus  Muum  popuU  teneant,  negani  qtùdquam  esie 
frœslantiui,  lïberiuif  beatha  :  quippe  qui  doaùni  tint  Ugum^  judir 
ôonêMp  belli,  padSf  fœ^erum^  capitis  unius  cnjuiquCf  pecumas.  > 

f  Si  le  peuple  conserve  ses  droits,  y  a-t-il  quelque  chose  de 
plus  glorieux,  de  plus  libre,  de  plus  heureux?  Il  est  l'arbitre  des 
lois,  des  instances  (voy.  p.  72),  de  la  guerre,  de  la  paix,  des 
traités,  de  la  vie  [caputf  voy.  p.  32,  veut  dire  :  l'existence  civile), 
de  la  fortune  de  chaque  citoyen.  » 

I  Itaque  et  a  regum^  et  a  patrum  dominaiione  solere  m  Ubertaiem 
ren  popuU  vindicatif  » 

«  C'est  pourquoi  les  peuples  ont  l'habitude  de  se  soustraire  à 
la  domination  des  rois  et  des  grands,  et  de  revendiquer  la  li- 
berté. >  (Sur  les  expressions  vindicari  ht  Uberlalenit  voy.  p.  8.) 

Utre  DEUxiiHB.  —  Ce  livre  contient  des  passages  du  plus  haut 
iotérêt  pour  l'histoire  du  Drcnt  Romain,  pour  le  Droit  public,  et 
notamment  pour  le  Droit  criminel.  Cicéron  est,  dans  ces  matières, 
d'un  très-grand  secours  au  jurisconsulte. 

No  34.  «  Quum  «tint  propter  umuê  libidinem  omnia  nexa  dvium 
fikuoiOy  neetierque  poMa  desitmm.  » 

c  A  cause  de  la  passion  d'un  seul,  l'esclavage  (nexa)  de  tous  les 
citoyens  fut  aboli,  et  il  fut  défendu  de  se  donner  comme  nexui.  » 
Nous  avons  d^à  dit  qu^  le  nexui  était  le  débiteur  qui  se  don- 
nait en  gage  à  son  créancier  (voy.  p.  382).  La  loi  PelUia^  en  428, 
abolit  le  nexwn.  On  peut  lire  dans  Tite-Live  (8-28)  le  drame 
auquel  Cicéron  fiait  allusion.  Tite-Live  assure  que  c'est  seulement 
de  cette  loi  gue  date  pour  les  plébéiens  Tère  de  la  liberté.  Mais 
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la  loi  Pelilia  n'abolit  que  le  neacum;  et  laissa  subsister  les  rigueurs 
contre  le  débiteur  condamné  et  appelé  judicaïus.  Toutefois,  elle 
défendit  au  citoyen  romain  de  se  donner  lui-même  eu  gage. 
(Voy.  sur  Vaddictus,  p.  174.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
nexut.) 

No  36.  Dans  ce  passage,  relatif  aux  décemvirs  et  à  la  loi  des 
XII  Tables,  se  rencontre  Texpression  vadeSf  répondants,  cautions. 
(Voy.  p.  100.) 

LrvBE  TROistÂME.  —  N<»  5.  Clcérou  veut  présenter,  en  forme  de 
rsdsonnement,  un  argument  proposé  par  les  sceptiques  contre  la 
justice  :  «  Jus  enim,  de  quo  quœrimuSf  ctvile  e$t  aliquod,  naturaU 
ntUlum  :  nam  si  esseî;  ul  caîida  et  frigida,  et  amara  et  dukia,  sic 
essent  justa  et  injusta  eadem  omnibus.  »  G* est  le  même  raisonne- 
ment que  Pascal  fit  plus  tard.  (Pensées,  1^  partie,  art.  6,  N»  8.) 

N<»  7.  tt  Gênera  vero  si  velim  juris,  inslitutorum,  morum  coiutce- 
tudinumque  describeret  non  modo  in  tôt  gentibus  varia^  sed  in  una 
urbe,  vel  in  hac  ipsa^  millies  mutata  demonstrem  :  ut  hic  juris  noster 
interpres  alla  nunc  Uanilius  jura  dicat  esse  de  muliemm  kgatis  et 
hereiilatibus,  alia  soUtus  sit  adolescens  dicere,  nondum  Vocoma  lege 
lata;  quœ  quidem  ipsa  kx,  utUitatis  virorum  gratia  rogata,  in  mu- 
lieres  pkna  est  injurîœ,  Cur  enim  pecuniam  non  habeat  muliert  cur 
virgini  vestali  sit  hères ,  non  sit  matri  suas?  Cur  autem,  si  pecuniœ 
modus  slatuendus  sit  feminis,  P.  Crassi  fiUa  posset  habere,  si  unica 
patri  esset^  œris  millies,  salva  kge;  mea  tricies  non  posset^  » 

Ce  passage  mérite  plusieurs  observations.  Il  fait  d'abord  allu- 
sion à  la  loi  Voconia.  (Voy.  p.  191.) 

Cette  loi  fut  votée  Fan  de  Rome  585.  Elle  n'existait  pas  pendant 
Tadolescence  du  jurisconsulte  Manilius,  de  sorte  qu'il  donnait  des 
consultations  différentes  suivant  les  diverses  époques  de  sa  vie, 
pendant  sa  jeunesse  ou  pendant  sa  vieillesse,  et  Cicéron  ijoute, 
'toujours  en  argumentant  contre  la  justice  et  dans  le  sens  des 
sceptiques  :  c  Cette  loi,  favorable  aux  hommes,  est  pleine  d'injus- 
tice pour  les  femmes  ;  car,  pourquoi  la  femme  n'a-t-elle  pas  l'hé- 
rédité? t  Mais  il  en  était  de  cette  loi  comme  de  toutes  les  lois  po- 
litiques qui  ne  s'appuient  que  sur  des  principes  arbitraires. 

Il  passe  ensuite  à  un  autre  ordre  d'idées.  Les  femmes  sut  juris 
étaient,  comme  nous  l'avons  vu,  en  tutelle  perpétuelle,  et  ne 
pouvaient  faire  leur  testament  sans  Yauetoritas  de  leur  tuteur 
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{voy.  Topiques,  p.  29).  L'héritier  institué  par  une  femme  qui 
testait  sans  cette  auetorita$  ne  pouvait  recueillir  Thérédité 
(roy.  p.  36).  Mais  les  vestales  n'étaient  pas  soumises  à  cette  tu- 
telle. (Gains,  Comm.  l«r,  §  145.) 

D'un  autre  côté,  les  femmes  pouvaient  être  alieni  juris,  c'est-à- 
dire,  soumises  à  la  puissance  de  leur  père  ou  à  celle  de  leur  mari. 
Alors,  n'ayant  rien  à  elles,  elles  ne  pouvaient  faire  testament  et 
n'avaient  pas  de  capaciié  civile.  Toutefois,  les  vestales  n'étaient 
pas  sous  la  puissance  de  leur  père  (Gains,  Comm.  i^^  §  130). 
D'ane  part,  étant  m  juri$,  de  l'autre,  n'étant  pas  eu  tutelle, 
elles  pouvaient  donc  faire  un  testament  valable  et  instituer  un 
héritier. 

Gicéron  dit  en  conséquence  :  «  Pourquoi  une  vestale  peut- 
elle  avoir  un  héritier,  tandis  qu'une  mère  de  famille  $ui  juris  ou 
une  mère  qui  est  sous  la  puissance  ($uaj  ne  peut  laisser  un  héri- 
tier? t 

Ges  mots  matri  $um  sont  susceptibles  de  deux  sens.  Us  désignent, 
ou  la  mère  m  )urii  qui  était  sous  la  tutelle,  ou  bien  celle  qui, 
étant  sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  son  mari,  était  sua 
(Toy.  p.  389]  y  et  ne  pouvait  faire  de  testament,  comme  la  pre- 
mière ne  pouvait  le  faire  sans  Vaucioritai  de  son  tuteur. 

M.  Victor  Leclerc  dit  en  note  :  c  Ou  peut  être  d'une  mère  de 
famille  juris  iui,  » 

La  fin  du  passage  est  assez  difficile  à  comprendre.  Grassus  était 
probablement  mort  avant  la  loi  Voconia,  et  l'interlocuteur,  tou- 
jours pour  combattre  l'idée  qu'il  existe  une  justice  absolue,  dit  : 
t  Que  la  fille  de  Grassus  a  pu  hériter  de  cent  millions  de  sesterces 
(talta  lege),  tandis  que  la  sienne  ne  pourrait  avoir  trois  mil- 
lions. >  Ou  bien  la  loi  Voconia  avait-elle  fait  une  exception  pour 
la  fille  unique  instituée  héritière  par  son  père?  G'est  ce  que 
Gaius  ne  nous  dit  pas. 

No  10.  En  consultant  les  institutions  divines  de  Lactance, 
il  parait  que  Gicéron  s* exprimait  ainsi  :  Si  quelque  jour,  les 
peuples  qui  ont  eu  l'empire,  et  les  Romains  à  leur  tête,  voulaient 
être  justes,  c'est-à-dire,  rendre  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  ils 
n'auraient  plus  rien  et  retourneraient  habiter  des  chaumières, 
excepté  les  Arcadiens  et  les  Athéniens  :  «  Qui,  credo  timentee,  hoc 
interdictwn  ju$tiXiœ  ne  quando  ea:titereU  commenti  êunt  se  de  terra. 
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îanquam  hos  ex  afvis  mnsculos,  exêtiHtsê.  »  «  Qui,  craignant  que  cet 
interdit  de  justice  ne  fût  rendu,  se  sont  ayisés  de  firé tendre  qaUls 
étaient  sorUs  de  terre,  comme  ces  rats  que  le  sol  fkit  naître  sous 
nos  pieds.  »  (Sur  Vinterdit,  roj.  p.  228  et  suiT.)  Ces  peuples  sont 
èensés  craindre  l'Interdit  qui,  d'après  la  jusUce,  les  fbrcetnit  de 
restituer  la  possession  qu'Us  auraient  usurpée.  . 

No  14.  Le  passage  contenu  dans  ce  paragraphe  doit  être  rap- 
proché du  N»  13,  I>e  offieiiM,  lir.  3,  et  des  explications  que  nous 
avotis  données  (p.  483).  (Voy.  aussi  le  N^  23  du  même  lir., 
p.  499.) 

No  15.  Cicéron  eïatalne  de  nouveau  les  hautes  questions  de 
morale  qu'il  a  traitées  dans  son  livre  De  offieiis. 

No  17.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  la  belle  dé« 
finition  de  la  loi  naturelle  :  t  Btt  quidem  tera  Uit,  reeta  ratio, 
naturœ  eongruem,  diffusa  in  omne$,  eonstaiM^  eempiternû;  qua  toett 
ad  of/icium  jubendo,  vetando  a  fraude  deterreat;  quœ  tatMn  neque 
proboê  frustra  jubet  aut  tetat,  me  improbos  jubendo  aut  tetando 
movet.  Buie  legi  née  obrogari  fas  eit,  neque  derogari  ex  hoc  aliqttid 
lieet,  neque.  tota  abrogari  fotest;  née  vero  aut  per  êenatum,  aut  per 
populum  iolvi  hae  lege  possumus;  neque  est  quœrendus  eaplanator  oui 
interpres  ejus  alius,  nec  erit  alia  leas  Romœ,  alia  Athenis;afianunc, 
alia  posthac  :  sed  et  omnes  gentes  et  omm  tempore  una  lex,  et  tem- 
pitema,  et  immutabilis  eontinebit  ;  unusque  erit  eammunis  quasi  ma- 
gister  et  impefator  omnium  Deus,  ille  legis  hujus  inventor,  disceptator, 
tator;  eui  qui  non  parebit,  ipse  se  fugiet^  ac  naturam  hcminis  asper- 
natus,  hoc  ipso  tuet  maximas  poenas,  etiam  si  ceteiu  stvpîAQA^  qvm 
pctANTtJR,  BFttJGEBrr.  »  (8ur  les  mots  obrogari,  —  derogari,  — 
abrogari^  —  voy.  p.  394,  et  la  citation  du  jurisconsulte  Ulpien, 
Règles,  De  legibus^  §  3.) 

No  24.  •  Quid,  quum  decemviri  Romœ  sine  provocatiane  fuerunU 
tertio  Hlo  anno,  quum  vindieias  amisisset  ipsa  libertas?  » 

Gaius,  dans  son  Gomm.  4,  §  16,  décrit  les  formes  de  raction 
de  la  loi  appelée  sacramenti.  (Voy.  ce  que  nous  ayons  dit,  p.  237.) 

Nous  avons  vu  (p.  198]  que  le  préteur  désignait  le  possesseur 
intérimaire  qui,  devant  jouer  le  rôle  de  défendeur,  donnait  la  sa- 
tisdatio  pro  prœde  litis  et  tindiciarum.  (Voy.  sur  tes  expressions, 
même  page  198,  et  Gaius,  Gomm.  4,  §  16.) 

Quand  il  s'agissait  d'une  question  de  liberté  {causa  liberalis) ,  le 


magistrat  était  tenu  de  constituer  libre,  pendant  Tinslance,  la 
parlie  dont  l'état  était  en  question.  On  disait  que  le  préteur  de<^ 
Tait  :  aàdieere  vindiciai  iecundum  libertatem,  adjuger  la  possession 
proYisoire  d'après  la  liberté.  Pour  avoir  violé  cette  règle,  le  dé- 
cemvir  Appius  Claudius  causa  la  révolution  bien  connue.  Ci~ 
céron  fait  allusion  à  ce  point  historique,  en  disant  •  que  la 
liberté  avait  perdu  ses  mniiciœ,  c*est-à-dire,  sa  possession  provi- 
Mire,  « 

No  25.  f  Nec  vero  canvenit,  quum  furiosorum  bana  legibus  in  agnor 
torum  potêstate  fini.  » 

Allusion  à  la  disposition  de  la  loi  des  XII  Tables  qui  mettait  le 
fou  sous  la  curatelle  de  ses  agnats.  (Yoy.  Rhétorique,  N^  13, 
p.  388.) 

LiVRB  Quatrième.  —  N^  10.  «  Noitra  contra  Duodecim  Tabulœ 
qumn  perpaucas  rei  capite  ianxis$mt^  in  his  hanc  quoque  sanciendam 
yutavenmt^  ii  guis  oceentavisêtt,  sive  carmen  condidisset,  quod  infa- 
miam  faeeret  flaqitiwnte  alteri,  > 

c  Nos  XII  Tables,  qui  frappaient  rarement  d'une  peine  capitale, 
n'hésitèrent  pas  à  la  prononcer  contre  quiconque  réciterait  ou 
composerait  des  vers,  des  écrits  [carmen)  diffamatoires  ou  in- 
jurieux pour  autrui.  » 

(Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  Questions  Tusculanes,  liv.  4,  N<>  2, 
p.  472.)  M.  Jourdan  critique  M.  Villemain  qui  a  traduit  capite  san^ 
cire  par  condamnation  à  la  peine  de  mort.  Nous  avons  eu  déjà 
placeurs  fois  l'occasion  de  dire  que  la  peine  était  dite  capitale, 
quand  elle  faisait  encourir  une  espèce  de  mort  civile. 

Montesquieu,  Esprit  dee  Lois  (6—15),  dit  :  c  La  disposition  qui 
découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs  est  la  peine  capi- 
tale prononcée  contre  les  auteurs  de  libelles  et  les  poètes.  Cela 
n'est  guère  du  génie  de  la  république,  où  le  peuple  aime  à  voir 
les  grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  voulaient  renverser  la  li- 
berté craignaient  des  écrits  qui  pouvaient  rappeler  Tesprit  de  la 
liberté.  ■ 

LiTBE  CncQuiiME.  —  N»  2.  Nous  citerons  le  passage  suivant  : 
c  BTee  vero  quisguam  privatus  erat  disceptator,  aut  arhiter  litis  :  sed 
omnia  confieiebantur  judiciis  regiis.  » 

Les  rois,  comme  le  prouve  ce  passage,  avaient  le  pouvoir  ju- 
diciaire dans  toute  son  étendue. 

33 
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No  3.  c  Summi  juris  peritisiimus,  sine  quo  jwtus  esse  nemo  poiest; 
eiviliê  non  imperitus.  • 

C'est  toij^ours  la  différence  à  établir  entre  le  Droit  strict  et  ce* 
lui  résultant  de  Téquité. 

N<^  5.  «  Ad  vliam  autem  fêstmque  vivendi  ta  descrifta  ratio  eif 
jusiii  nwptiis,  legitimii  liberis,  etc.  » 

(Sur  les  jiutœ  nuptiœy  voy.  Topiques,  n»  3,  p.  B9.)  Les  enfants 
issus  des  justes  noces  suivaient  la  condition  de  leur  père  au 
jour  de  la  conception,  et  ils  étaient  dits  lépiimeê,  expression  qui, 
en  Droit  Romain,  n*a  pas  la  même  signification  que  dans  notre 
Droit. 

En  effet,  les  mots  enfant  légitime  désignent  un  individu  sous  la 
puissance  du  paterfamilias.  Ainsi,  étaient  légitimes  {ex  Itge)  : 
lo  les  enfants  issus  des  justes  noces  et  non  émancipés,  2<»  les 
enfants  pris  en  adoption  et  unis  simplement  par  un  lien  civil. 
Au  contraire,  étaient  naturels  les  enfants  qui  n'étaient  pas  sous 
la  puissance  du  père  de  famille.  Ainsi,  les  enfants  émancipés 
étaient  dits  naturels  quoique  issus  de  parents  mariés,  parce  qu'ils 
n'étaient  plus  rattachés  au  père  par  le  lien  de  la  patria  potestas. 
C'était  dans  le  même  sens  qu'on  disait  de  la  mère  qu'elle  avait 
seulement  des  enfants  naturels,  ce  qui  voulait  simplement  dire 
qu'elle  n'avait  pas  la  patria  potestas,  ses  enfants  ne  lui  étant 
iinis  que  par  les  liens  naturels. 


BE  LEGIBUS. 


€e  traité  est  surtout  important  pour  celui  qui  s'occupe  du  Droit 
public  et  de  )*histoire  du  Droit  Romain  *,  il  offre  encore  quelques 
passages  relatifs  au  Droit  privé. 

LiYBE  PREMiEB.  —  N»  4.  (N»  14.)  c  Qutd  hortarii?  «1  libelloz  con- 
fàam  d€  stilUcidianim  ae  de  parUtmm  jure?  aut  ut  sti^laiionum  et 
jfdiciorum  formulas  componam?  » 

Gicéron»  dans  ce  traité  De  legibus,  se  place  à  un  point  de  vue 
très-élevé,  et  il  est  censé  répondre  à  Atticus  :  a  £h  quoi,  m'engagez- 
vous  à  écrire  sur  les  servitudes  d'égoût  ou  sur  les  murs  mitoyens, 
ou  bien  voulez-vous  que  je  compose  des  formules  de  stipulation 
ou  d'action  ?  » 

(Sur  le  sens  du  mot  stipulatiomunf  voy.  p.  7i,  et  sur  celui  de 
jtidtaonfiii  formulas^  voy.  p.  72)  (1).  La  rédaction  des  formules 
était  très-importante  et  très-digne  d'occuper  les  jurisconsultes; 
celui  qui  étudie  le  Droit  Romain  est  en  effet  frappé  de  Ténergique 
précision  avec  laquelle  toutes  ces  formules  étaient  rédigées. 

No  5.  (No  17.)  c  Non  ergo  a  j^œtorii  edieto,  ut  plerique  nunc,  neque 
a  XII  Tabulis,  ut  euperioreSf  sed  pemitui  ex  intima  philosopkia  hau" 
riendam  juris  disciplinam  puloi.  >  «  Je  pense  que  la  science  du 
Droit  doit  être  puisée  dans  la  philosophie  et  non  dans  Tédlt  dû 
préleur,  comme  beaucoup  le  font  actuellement^  ni  même  dans  la 

(1)  M.  Gbarles  de  Rémusat  a  donné  la  tradnelion  de  cet  oorrage  dans 
l'édition  de  M.  Yictor  Leclerc,  et  la  note  n«  (p.  366)  est  Irès-euele.  Mail 
>1  •  tort  de  traduire  JudMarum  par  arrêts. 
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loi  des  Xll  Tables,  comme  le  faisaient  les  anciens,  m  Cicéron  est 
censé  répondre  à  Atticus  :  c  Non  enim  id  quœrimus  hoc  sermanef 
Pomponij  quemadmodum  caveamus  injure,  aut  quid  de  quaque  con- 
iultatione  respondeamus,  »  «  Dans  ce  discours,  Pomponius,  nous 
ne  recherchons  ni  les  moyens  de  donner  des  garanties  devant  le 
magistrat,  ni  la  manière  dont  nous  devons  répondre  à  chaque 
consultation,  i 

Ce  passage  confirme  l'observation  que  nous  faisions  tout  à 
rheure.  Cicéron,  dans  le  traité  De  {e^'6ti9,  s'occupe  dans  le  pre- 
mier livre  du  Droit  naturel,  et  c'est  alors  qu'il  |K>se  ce  principe 
si  souvent  rappelé,  que  le  Droit  prend  sa  source  ex  intima  philo- 
gofhia.  Il  semble  même  avoir  quelque  dédain  pour  la  loi  des 
XII  Tables,  qu'il  a  exaltée  dans  d'autres  passages  (voy.  p.  435), 
ainsi  que  pour  Tédit  du  préteur  qui  suivait  cependant  les  prin- 
cipes de  réquité,  et  que  beaucoup  invoquaient  déjà  de  son  temps, 
ut  plerique  nunc.  Dans  les  livres  suivants,  Cicéron,  qui  avait  d'a- 
bord marché  sur  les  traces  de  Platon  et  du  génie  grec,  pour  décou- 
vrir le  type  du  juste  dans  la  loi  naturelle,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  loi  divine ,  redescend  bientôt  aux  lois  nationales,  aux  lois 
romaines,  et  le  génie  pratique  de  Rome  reprend  le  dessus. 

Cavere  in  jure.  —  Donner  des  cautions,  des  garanties  devant  le 
magistrat  [injure,  voy.  p.  43). 

No  7.  (No  23.)  «  Ut  jam  universus  hic  mundus,  una  civitas  corn- 
munis  deorum  atque  hominum  existimanda;  et  quod  in  cwitatibus  ror 
tione  quadam,  de  qua  dicetur  idoneo  loco,  agnationibus  familiantm 
distinguuniur  status,  id  in  rerum  natura  tanto  est  magnificentius,  tan- 
loque  prœcljurius,  ut  homines  deorum  agnatione  et  GEirrE  teneantur,» 

(Sur  Vagnatio  et  la  gens,  voy.  Topiques,  n^  6,  p.  54)  Cicéron  dit 
que  les  hommes  sont  tout  à  la  fois  agnats  et  gentils  des  dieux. 

No  8.  (No  24.)  L'âme  vient  de  Dieu,  et  il  ajoute  :  «  Ex  quo  rere 
vel  AGiiATio  nobis  cum  cœlestibus,  vel  genvs,  vel  stirps  appellari  po- 
test.  »  c  De  là  on  peut  dure  que  nous  sommes  les  agnats,  les  gentiles 
des  dieux,  que  nous  avons  avec  eux  la  même  souche  (stirps).  » 
Plus  loin  :  «  Est  igitur  homini  cum  Deo  similitudos  Quod  quwn  ita 
sit,  quœ  tandem  potest  esse  propior  certiorve  cognatio?  >  •  L'homme 
a  donc  de  la  ressemblance  avec  Dieu.  PuisquHl  en  est  ainsi,  est- 
Jl  une  parenté  plus  étroite  et  plus  certaine?  i 

Sur  ïagnatio,  la  gens  y  la  stirps  et  la  cognatio^  voy.  Tendrolt 
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citéy  et  M.  Ortolan,  Institutes  expliquées  (t.  2,  p.  34,  3«  édit.) 
L'auteur  établit  son  système  de  la  gentilité,  en  prenant  pour 
point  de  départ  ces  différents  textes  de  Cicéron. 

On  peut  rapprocher  aussi  le  §  39  du  tiv.  1«,  De  oraiore^  et  les 
citations  que  nous  avons  faites,  p.  428  et  suiv. 

N<>  21.  (Ne*  35.)  c  Ex  hac  autem  wm  rerwn,  sed  t)erharufn  dis- 
cardia,  cantrovenia  nata  est  de  FniiBUS  :  m  qua  quomam  usueapiO' 
nem  XII  Tabulœ  intra  quinque  pedes  esse  nolueruni,  depasci  veterem 
possesiionem  Academiœ  ab  hoc  acuto  homine  non  sinemus;  nec  Ma- 
mlia  Uge  singuli,  sed  ex  iis  très  arbitri  fines  regemus.  » 

f  De  cette  discussion  roulant  sur  les  mots  et  non  sur  les  choses 
est  née  une  controverse  relativement  aux  confins  (fines,  p.  44)  : 
et  à  cet  égard,  nous  invoquerons  la  disposition  de  la  loi  des 
XII  Tables,  qui  réserve  cinq  pieds,  qui  ne  peuvent  être  usucapés 
{voy*  p.  44).  Nous  ne  permettrons  pas  à  cet  homme  rusé  de 
s*emparer  de  Tancienne  possession  de  l'Académie,  et  nous  se- 
rons trois  arbitres  pour  régler  les  fines,  comme  le  veut  la  loi 
des  Xn  Tables  {ex  iis  :  ce  texte  est  du  reste  controversé),  et  non 
pas  seulement  deux  arbitres ,  conformément  à  la  loi  Mamilia.  > 

Cicéron  prétend  que  Zenon  veut  usucaper  les  limites  possé- 
dées depuis  longtemps  par  T Académie,  car  11  répète  avec  d'autres 
expressions  ce  que  disaient  déjà  Aristote  et  Xénocrate.  Cicéron 
applique  aux  discussions  philosophiques  la  disposition  de  la  loi 
des  Xli  Tables,  rappelée  ci-dessus  (p.  44.) 

LiVRB  DBuxiàiiB.  —  N*  2.  (No  5.)  «  Ego  mehercuU  et  ilU,  et  omnt- 
bus  mumeipibus  duos  esse  censeo  patrias,  unam  naturœ,  alteram  ctm- 
tatis  :  et  ille  Cato,  quwn  esset  Tusculi  natus,  in  populi  romani  ctm- 
tatem  susceptus  est.  » 

Tout  citoyen  romain  avait  deux  patries  :  celle  où  il  avait  le 
siège  de  ses  affaires,  et  Rome,  patrie  commune  de  tous  les  ha- 
bitants de  la  République. 

No  4.  (No  9.)  c  A  parvis  enim.  Quinte^  didieimus,  si  in  jus  vocat^ 
ATQUE  BAT,  qusmodi  alias  leges  nominare.  » 

Les  enfants  dans  les  écoles  apprenaient  la  loi  des  Xll  Tables. 
La  première  table  traitait  de  Tappel  devant  le  tribunal  du  magis*? 
irat  (in  jus  vocatio),  et  elle  commençait  par  les  mots  que  rappelle 
Cicéron. 

N<»  9.  (No  23.)  Parmi  les  dispositions  légales  citées  dans  ce  pas^ 
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sage,  relevons  celle-ci  :  •  Sacra  pritata,  perpétua  manen(o\  n  «  Q^ie 
les  sacrifices  privés  soient  perpétuels.  « 

N»  10.  (N®  24.)  c  Suade  igitur,  si  piaeet,  iêiam  ipsam  Ugêm,  ui 
ego,  irr  ei  TU  bogas,  possim  dieere,  >  •  Examinoos  donc,  je  tous 
prie,  cette  loi,  afin  que  je  puisse  dire  comme  f>ou$  le  propotex,  » 

Le  peuple  votait  les  lois.  Le  citoyen  qui  approuvait  la  rogatio 
faite  par  le  magistrat  fveîitiê  jubeatis  quirites)  répondait  oa  écri- 
vait sur  le  bulletin  un  rogas;  que  s'il  la  désapprouvait,  il  écri- 
vait :  ÀimQUA  PROBO.  Je  m'en  tiens  à  ce  qui  existe. 

No  12.  (No  19.)  «  Plures  autem  deorum  omnium,  singuU  enigula^ 
rum  iacerdoies,  et  rbspondendi  juris,  et  confitmdarum  religùmmm 
facultatem  affenmt.  > 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  rorigine,  le  Droit  était  renfermé  dans 
le  sanctuaire  sacerdotal,  et  que  les  initiés  seuls  en  araient  la  con- 
naissance, fees  premiers  jurisconsultes  furent  donc  les  prêtres^ 
tous  alors  de  la  caste  patricienne.  (Joindre  Pomponius,  De  origine 
juris,  au  Digeste,  liv.  1,  tit.  2.) 

A  la  fin  de  ce  numéro,  Gicéron  fait  voir  quelle  était  la  puis- 
sance des  augures,  qui  pouraient  dissoudre  les  assemblées  et  em- 
pêcher une  loi  d*étre  votée. 

N®  16.  (No  41.)  a  Voti  eponiio,  qua  ohHgamur  deo.  »  (Sur  la  «pon- 
«o,  voy.  p.  112.) 

N*  19.  (N««  47,  48  et  49.)  «  Sœpe,  inquit  FMii  fUiui  (PuMius 
Scévola),  ex  pâtre  auditif  pontificmn  neminem  bonum  e$se^  niti  gué 
jus  dvUe  eognosset.  Totumne?  guid  ita,  quid  enim  ad  pontifietm,  de 
jure  parietwn,  aut  aquarum,  aut  uUo  omnino?  Ergo,  qnod  cum  re- 
H^one  cofgunetum  est,  Id  autem  quantulum  est?  de  saeris,  credo,  de 
votis,  de  feriis,  de  sepuleris,  et  si  quid  ejusmodi  est ■ 

Gicéron  prétend  que  les  jurisconsultes  vantent  trop  leur  art, 
qu'ils  divisent  à  Tinfini  les  questions  qui  ne  font  qu'un  tout,  et  il 
traite  d'exagération  les  paroles  des  Scévola,  tous  deux  pontifes 
et  tous  deux  très-profonds  dans  la  science  du  Droit.  Il  cite  le 
propos  de  Quintus  Mucitis  Scévola,  en  ajoutant  :  •  Qu'a  de  com- 
mon  avec  le  pontife  le  droit  relatif  au  mur  mitoyen,  aux  servi- 
tudes d'aqueduc,  etc..  t 

Puis  revenant  sur  le  principe  c  perpétua  sint  saeraj  •  il  nous 
donne  des  passages  relatifs  au  Droit  privé.  Nous  ne  proposons 
que  des  conjectures,  car  traitant  du  Droit  pontifical  sur  lequel  il 
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n'existe  presque  aucun  document,  Cicéron  est  nécessairement 
fort  obscur  pour  nous  autres  modernes. 

«  Hoc  tiito  porito,  hœcjmra  pontifieum  aîtetoritate  consecuia  Mni, 
ut,  ne  morte  patrie  familia  eacrorum  memoria  oecideret,  iie  eeeent  ea 
adjuneta,  ad  quoe  ejuedem  morte  peeunia  venerit.  Soc  imo  poiito, 
quod  cet  ad  cogniiionem  dieciplinœ  eatis,  innumerabilia  nascuntur, 
quibue  implentur  juriseoneultorum  libri.  Quœruntur  enim,  qui  ad- 
stringantw  eacrie. — Heredum  causa  justissima  est  :  nutla  est  enim 
persona,  qum  ad  vicem  ejus,  qui  e  vita  emigraverit,  propius  accédât.  — 
Dtinde,  qui  marte  testamentow  ^us  tantumdem  eapiat,  quantum  omnes 
heredee,  Id  quoque  ordine  :  est  enim  ad  id,  quod  propositum  est,  aecom- 
modatum.  —  Tertio  loco,  si  nemo  sit  hères,  is,  qui  de  bonis,  quœ  ejus 
fuerint,  quum  moriiur,  usu  ceperit  plurimum  possidendo.  —  Quarto, 
si  nemo  sit,  quiullam  rem  ceperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum 
servet.  —  Extrema  illa  persona  est,  ut  is,  qui  ei,  qui  mortuus  sit, 
pecuniam  debuerit,  neminique  eam  solverit,  perinde  habeatur,  quasi 
tam  pecuniam  ceperit.  » 

f  Sur  ce  seul  principe  (perpétua  sacra  sunto) ,  il  a  été  décidé,  par 
Tautorité  des  pontifes,  que  pour  empêcher  les  sacrifices  de  s'é- 
teindre par  suite  de  la  mort  du  père  de  Camille,  Tobligation  de 
les  accomplir  serait  dévolue  à  ceux  qui  obtiendraient  quelque 
chose  du  patrimoine  du  défunt.  De  ce  même  principe,  qui  suffit 
pour  connaître  la  doctrine,  naissent  d'innombrables  questions  qui 
remplissent  les  livres  des  jurisconsultes.  Ils  se  demandent  :  qui 
est  astreint  aux  sacrifices?  —  En  première  ligne  se  présentent 
les  héritiers;  et  rien  n'est  plus  juste,  car  nul  ne  se  rapproche 
plus  du  défunt,  h 

Nous  avons  déjà  dit  que  Théritier  (hères)  était  le  représentant 
de  la  personne  du  défunt,  tenu  de  tous  ses  devoirs  et  ayant  tous 
ses  droits.  Il  était  donc  le  premier  qui  devait  être  astreint  à  faire 
les  sacrifices. 

Cicéron  continue  :  c  Après  Théritier,  sera  obligé  celui  qui,  par 
suite  delà  mort  ou  en  vertu  du  testament,  prend  à  lui  seul  autant 
que  les  héritiers.  Gela  est  dans  Tordre,  car  ce  résultat  est  conforme 
au  principe  posé.  »  Voici,  je  crois,  la  pensée  de  Cicéron. 

Si  rhèritier  n'accomplit  pas  son  obligation,  il  sera  remplacé  par 
le  légataire  qui,  d'après  le  testament,  a  recueilli  autant  que  l'hé- 
ritier, c  esl-à-dire,  par  le  l«;galaire  partiaire  (leqatarius  partiarius)^ 
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qal  a  pris  la  moitié  des  biens  (1).  Ce  légataire  partiaire,  dont  noa^ 
avons  déjà  parlé  (p.  242) ,  ne  représentait  pas  le  défunt,  il  n'étaiC 
pas  tenu  des  dettes,  en  ce  sens  qu'il  ne  pouTatt  être  poursuivi  par 
les  créanciers  de  la  succession  ;  il  n'était  donc  pas,  m  prinnpr, 
tenu  des  sacrifices.  Mais  à  défaut  d'héritiers,  comme  il  avait  une 
portion  des  biens,  portion  qui  était  ordinairement  la  moitié,  il 
était  tenu  d'après  le  principe  posé  ci-dessus. 

Cicéron  parle  aussi  de  ceux  qui,  par  suite  de  la  mort  du  dé- 
funt, ont  recueilli,  sans  testament,  une  portion  des  biens  égale  à 
celle  que  peuvent  avoir  les  héritiers.  On  peut  citer  les  donataires 
à  cause,  de  mort,  qui  avaient  des  donations  révocables  par  le  do- 
nateur jusqu'au  jour  de  sa  mort.  En  général ,  ces  donataires 
avaient  été  assimilés  à  des  légataires,  et  dès  lers  ils  devaient  étvc 
astreints  aux  sacrifices. 

L'auteur  continue  :  «  A  défaut  d*héritiers,  cehii  qui  aura  par 
Tusucapion  acquis  la  plus  forte  portion  des  biens  que  le  délîinl 
avait  au  jour  de  son  décès.  • 

Nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas,  on  devenait  propriétaire 
de  la  chose  d'autrui  par  un  usage  prolongé  (um  eapere,  —  mu 
capio,  —  voy.  p.  4).  Mais  quand  la  chose  avait  été  livrée  a  non 
domino  avec  l'intention  de  Faliéner,  il  fallait  que  le  possesseur 
fût  de  bonne  foi  au  moment  de  la  tradition  qui  lui  avait  été  faite, 
c'est-à-dire,  qu'il  crût  que  celui  qui  lui  livrait  la  chose  était  pro- 
priétaire, tandis  qu'en  fait  le  iradenê  ne  Tétait  pas. 

11  y  avait  quelques  exceptions  à  ce  principe,  et  une  des  plus 
remarquables  nous  a  été  révélée  par  le  manuscrit  de  Gains,  au 
Comm.  2,  §  52.  Ce  jurisconsulte  nous  dit  :  •  Rursut  ex  contrario 
accidit  ut,  qui  êciat  alienam  rem  se  pouidere^  usucapiat  :  velut  ft 
rem  hereditariam,  cuju»  poteessionem  heree  nondum  nactuê  e$t,  aU- 
quis  posêederit  ;  nam  et  conceetum  eapere^  ii  modo  ea  re$  est  quœ  reci-- 
pit  ueucapionem,  Quœ  species  poiseêsionis  et  ueueapioniê  pro  h$rede 
vocatur,  » 

f  11  arrive  an  contraire  que  celui  qui  sait  posséder  la  chose 
d'autrui  parvient  à  l'usucaplon  :  par  exemple,  si  quelqu'un  pos- 
sède une  chose  héréditaire  dont  l'héritier  n'a  pas  encore  pris  pos- 

(1)  On  Mit,  du  reste  (voy.  p.  41),  qae  tout  legs  est  on  prélèremeni  ssr 
l'hérédité  {delibatio  hereditatii). 
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session,  car  il  lui  est  permis  de  Tusucaper,  pourvu  que  ce  soit 
une  chose  susceptible  d'usucapion.  Cette  espèce  de  possession  et 
d*asucapiOD  porte  le  nom  d*usucapion  pro  kerede.  i 

Première  particularité.  L'on  pouvait  usucaper  de  mauvaise  foi  la 
chose  héréditaire,  sachant  très-bien  qu'elle  était  à  autrui.  Celui 
qui  s'en  emparsût  n'était  pas  considéré  comme  un  voleur. 

Seconde  particularité.  L'usucapion  des  immeubles  héréditaires 
s'accomplissait  par  un  an,  et  non  par  deux  ans  de  possession 
(voy.  pour  la  règle,  p.  46,  et  Gains,  Comm.  2,  §  53).  Le  juris- 
consulte donne  le  motif  de  cette  seconde  disposition  dans  le 
1 54;  elle  ne, doit  pas  actuellement  nous  préoccuper.  Mais  pour- 
quoi cette  usucapion,  qui  était  dite  lucrativa  (quia  sciens  quisque 
remalienam  lucrifacit,  dit  Gains,  §  56),  pouvait-elle  s'accomplir, 
même  pour  le  possesseur  de  mauvaise  foi?  Le  jurisconsulte  ré- 
pond (§  55)  :  f  Quare  autem  ommno  tam  improba  posseseio  et 
utueapio  coneessa  sit,  illa  ratio  est,  quod  voluerunt  veteres  matu- 
rius  kereditates.adiri^  ut  essent  qui  sacra  facebémt,  quorum  illis 
temporibus  summa  cbsertatio  fuit;  ut  et  ereditares  haberent,  a  quo 
suumeonsequerentur.  » 

«  Les  anciens  ont  introduit  cette  usucapion  pour  exciter  les 
héritiers  à  faire  adition  d'hérédité  (voy.  p.  41,  sur  cette  expres- 
sion aé^re  hereéUtatem) ,  et  cela  dans  l'intérêt  des  sacrifices  qui 
étaient  autrefois  religieusement  observés,  et  ensuite  pour  que  les 
créanciers  du  défunt  sussent  à  qui  s'adresser  pour  réclamer  le 
psdement  de  leurs  créances.  » 

Gains  confirme  Clcéron,  et  d'un  autre  côté,  celui-ci  montre 
aussi  que  Ton  pouvait  usucaper  pro  kerede,  et  que  Ton  était  tenu 
des  sacrifices  au  lieu  et  place  de  l'héritier. 

Cicéron  continue  :  «  A  défaut  d'héritiers,  de  légataires,  de  per- 
sonnes qui  aient  usucapé,  sera  tenu  des  sacrifices  le  créancier  qui 
emportera  la  part  la  plus  considérable  des  biens.  Enfin,  en  der- 
nier lieu,  on  regardera  comme  ayant  acquis  quelque  chose  dos 
biens  du  défunt,  le  débiteur  qui  n'aura  payé  personne  »  par 
eiemple,  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritier. 

No  20.  (N«  49  et  suiv.)  c  Hœe  nos  a  Scœtola  didicimus,  non  ita 
deseripta  ab  antiquis,  Nam  illi  quidem  his  vef'bis  docebant,  tribus  mo- 
dis  sacris  adistringi  :  kerediiate;  aut^  si  majorem  partem  pecuniis  ca- 
piat;  aut,  $i  major  pars  pecuniœ  legaia  est,  si  inde  quippiam  ceperit.  » 
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Ce  passage  est  dUBclle  à  saisir;  nous  hasardons  la  traduction  sui- 
vante': c  Telle  était  la  doctrine  de  Scévola,  qui  n'était  pas  celle 
des  anciens  (non  ita  descripta  ab  antiquisj.  Suivant  eux, on  pouvait 
être  astreint  de  trois  manières  aux  sacrifices  :  en  premier  lieu,  si 
on  était  héritier;  en  second  lieu,  si  on  usucapait  la  plus  grande 
partie  des  biens;  en  troisième  lieu,  si»  étant  légataire  de  la  plus 
grande  partie  des  biens,  on  recueillait  quelque  parcelle  de  ce 
legs.  » 

(Pecunia  et  hona  sont  synonymes).  On  voit,  d'a'dleurs,  que  Scé- 
vola et  les  anciens  n'étaient  pas  d'accord,  car  Scévola  mettait  le 
légataire  avant  celui  qui  avait  usucapé  pro  herede.  Les  ancieus, 
au  contraire,  considérant  ce  dernier  comme  ayant  usucapé  non- 
seulement  les  choses  corporelles  de  Thérédité,  mais  encore  le  titre 
et  la  qualité  d'héritier  le  plaçaient  loeo  heredi,  et  comme  tel  il 
devait  être  tenu  des  sacrifices;  tandis  que  d'un  autre  côté,  ni  le 
créancier,  ni  le  débiteur  n'étaient,  d'après  eux,  astreints  aux 
sacrifices. 

Cicéron  continue  :  c  VidetU  igitur  omnia  pendere  ex  wm  illo^ 
quod  panUficei  peeuniam  sacris  conjungi  voîufU,  ii$demqièe  ferioê^  et 
cœrimoniaê  adscribendoê  putani.  Atque  eiiam  dan$hoe  Seœioolœj  qnod 
est  partiHo  :  ut,  $i  in  teitamento  dednctio  scripta  non  «lï,  ipiifue 
minus  ceperint,  quam  omnibus  hered^fus  relinquatur,  saeris  ne  Mi- 
gentur  :  in  donatione  hoc  iidem  secns  interpretantur  :  et  quod  palcr- 
familias  in  ejus  donatione,  qui  in  ipsius  potestate  esset,  approhavit, 
ratum  est;  quod  eo  insciente  factum  est,  si  id  is  non  approbat,  ratum 
nùn  est.  » 

Revenons  un  instant  sur  le  légataire  partiaire.  Nous  avons  vu 
(p.  242)  que  ce  légataire  était  appelé  à  recevoir  de  Théritier 
la  moitié  de  l'hérédité.  Ce  dernier  était  toujours  le  représentant 
du  défunt,  tenu  des  dettes  et  des  sacrifices.  11  en  avait  aussi  tous 
les  droits,  étant  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  défunt  était  pro- 
priétaire, créancier  de  tout  ce  dont  il  était  créancier.  11  pouvait 
conserver  tous  les  biens  de  l'hérédité  et  donner  au  légataire  la 
moitié  de  leur  valeur.  (Voy.  loi  26,  §  1,  De  legatis  1<>,  liv.  SO, 
tit.  i^^^  au  Digeste.) 

En  outre,  comme  le  légataire  partiaire  était  appelé  à  partager 
les  biens;  en  vertu  du  principe  :  bona  non  J&cuntur  niei  deducto 
œre  alieno,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites,  Théritier  avait 
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le  droit  de  ne  délivrer  le  legs  que  si  le  légataire  s*obligeaît  k 
riodemniser  des  dettes  qui  seraient  payées  aux  créanciers  de  la 
succession.  Après  cet  engagement,  ceux-ci  avaient  encore  le  droit 
de  poursuivre  rhéritier,  sauf  à  lui  à  revenir,  par  une  action  ré- 
cursoire,  contre  le  légataire. 

Le  légataire  partiàire,  appelé  à  une  parité  des  bknSf  pouvait 
seul  être  indirectement  tenu  des  dettes,  et,  comme  nous  le  voyons 
ici,  obligé  subsidiairemeni  aux  sacrifices.  Tout  autre  légataire,  du 
moment  qu'il  n'était  appelé  à  recueillir  que  des  (^jets  indivi- 
duels, un  ou  même  plusieurs,  n'était  astreint  ni  à  Tune  ni  à 
l'autre  de  ces  obligations.  Sans  doute  il  pouvait  bien  obtenir  une 
chose  qui  absorbât,  en  fait,  une  grande  partie  de  l'hérédité, 
mais  il  ne  prenait  ni  Fensemble  des  biens,  ni  une  quote-part  de 
cet  ensemble.  La  masse  restait  invariable  en  droit ,  quels  que 
fussent  les  prélèvements  qu'il  pût  faire.  L'héritier  était  toujours 
appelé  à  cette  masse^  et  le  légataire  partialre  seul  y  prenait  part. 

Revenons  à  Cicéron.  De  son  temps,  les  sacrifices  tombaient  en 
désuétude.  Noos  avons  vu  (Pwo  Murena^  p.  334)  que  les  femmes, 
tenues  des  sacrifices,  se  donnaient  en  cœmpih  à  des  vieillards  qui 
succédaient  ainsi  à  leur  obligation.  Ces  vieillards  remancipaient 
ensuite  les  objets  individuels  de  l'hérédité  à  la  femme,  préalable- 
ment affranchie,  et  ces  biens  lui  revenaient  francs  et  quittes 
de  toute  obligation  à  cet  égard. 

11  parait  aussi  que  les  testateurs  trouvaient  moyen  d'affranchir 
les  légataires  partiaires  en  leur  léguant  la  valeur  du  leg$  par- 
liotVe,  c'est-à-dire,  en  déduisant  sur  l'hérédité  une  valeur  égale 
à  celle  que  l'héritier  aurait  pu  payer  au  légataire,  auquel  cas 
celui-ci  ne  prenait  que  la  valeur  des  biens  héréditaires,  et  non  les 
biens  eux-mêmes,  ce  qui  le  faisait  dispenser  des  sacrifices.  Si  le 
testateur  n*avait  point  fait  cette  déduction,  les  légataires  pre- 
naient des  détours  pour  arriver  au  même  but.  Ainsi,  ils  avaient 
soin  de  ne  pas  recueillir  la  totalité  de  leur  legs  et  d'en  prendre 
moins  que  la  moitié,  de  sorte  qu'ils  n'avaient  pas  autant  que  les 
héritiers.  Or,  Scévola  voulait  que,  pour  être  astreint  aux  sacri- 
ficesi  le  légataire  recueillit  autant  que  tous  les  héritiers,  tandis 
que  les  pontifes  anciens  Vy  astreignaient  du  moment  où  il  avait 
retiré  quelque  profit  de  son  legs. 

Traduisons  actuellement  le  passage  de  Cicéron  :  c  Suivons,  dit* 


I 

I 


—  524  — 

il  d'abord,  le  pontife  Seavola.  Vous  voyez  que  tout  se  réduit  à  ce 
point.  Les  pontifes  ne  veulent  pas  séparer  les  sacrifices  des  biens, 
c'est  aux  biens  qu'ds  attachent  et  les  fêtes  et  les  cérémonies.  Les 
Scévola  ajoutent  même  comme  démonstration  {partitio)  :  si  dans 
le  testament  on  ne  rencontre  pas  la  deduciio,  c'est-à-dire,  si  le 
testateur  n'a  pas  déduit  au  profit  du  légataire  la  valeur  des 
biens,  et  que  cependant  le  légataire  ait  pris  moins  que  tous  les 
héritiers,  il  ne  sera  pas  astreint  aux  sacrifices.  » 

M.  Charles  de  Rémusat  (note  60,  p.  472,  édit.  Victor  Leclerc] 
dit  avec  raison  que,  dans  le  premier  cas,  le  droit  prévalait  contre 
le  fait.  En  droit,  le  légataire  n'avait  pas  une  partie  de  la  masse 
appelée  btem;  en  fait,  il  en  avait,  il  est  vrai,  la  valeur;  toutefc^, 
il  n'était  pas  tenu  des  sacrifices  qui  étaient  attachés  aux  kiens. 
Dans  le  second  cas,  tn  droit  il  était  obligé  ;  mais  comme  en  fait  il 
s'était  arrangé  pour  avoir  moins  que  tous  les  héritiers,  il  était 
déchargé  de  l'obligation ,  et  c'était  alors  le  fait  qui  l'emportait 
sur  le  droit. 

Venons  à  la  donation.  Cicéron  parle  d'une  donation  faite  à  un 
fils  de  famille  par  son  père.  Le  père  a  voulu  transférer  à  son  fils 
la  propriété  d'une  partie  de  ses  biens  pour  lui  faire  un  don.  L'on 
rencontre  alors  une  translation  de  propriété  (dalto)  dans  un  but 
de  libéralité  (anhno  donandi,  donatio,  idest^  daiio  dmo).  Mais  cette 
donation  ne  pouvait  être  valable,  car  le  père  et  le  fils  étaient  la 
même  personne  aux  yeux  du  Droit,  et  dès  lors  donner  à  son  fils, 
c'était  se  donner  à  soi-même. 

Pour  que  la  donaUon  fût  validée,  le  père  devait  la  confirmer 
dans  son  testament;  c'est  ce  que  Cicéron  suppose.  Mais,  dans  ce 
cas,  le  montant  de  la  donation  était  fixé  sur  la  tète  du  fils  dona- 
taire qui  ne  pouvait  plus  refuser  une  partie  de  l'objet  donné 
pour  en  conserver  une  autre  partie;  si  le  montant  avait  été  dé- 
terminé par  le  père,  de  telle  sorte  que  la  donation  entraînât  l'o- 
bligation de  faire  les  sacrifices,  le  fils  en  était  nécessairement 
tenu,  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Cicéron  :  «  Les  Scévola  donnent 
une  autre  Interprétation  pour  la  donation.  Ce  que  le  pète  de  fa- 
mille a  approuvé  à  l'égard  de  la  donation  faite  à  son  fils  est  rati- 
fié; mais  11  n'en  est  plus  de  même  s'il  n'a*  pas  approuvé  ce  qui  a 
.  été  fait  à  son  Insu,  i 

Quand  11  s'agissait  d'un  legs,  le  légataire,  en  prenant  moins 
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que  tous  les  héritiers,  pouvait  s'affranchir  de  son  obligation.  Si 
le  fils  Toulait  diminuer  la  donation  pour  arriver  au  même  ré- 
sultaty  il  fallait  que  cette  diipinution  fût  approuvée  par  le  père 
donateur,  car  si  celui-ci  confirmait  par  testament  la  donation 
qui  avait  été  faite  de  son  vivant,  il  la  confirmait  pour  toute  son 
étendue,  et  dès  lors  le  donataire  n'était  pas  libéré.  Si  donc  le  fils 
agissait  à  l'insu  du  père,  ce  que  le  fils  avait  fait  ne  pouvait  lui 
être  utile. 

Gicéron  continue  toujours  :  «  Hi$  propoiiiii,  qtêœHiunculœ  multœ 
naseuntur;  quas  qui  non  inUlligai,  si  ad  eaput  referai,  per  se  ipse 
facile  ferspiciat  :  veluti,  si  minus  quis  cepisset,  ne  saeris  alliga- 
retur;  ac  post  de  ejus  keredibus  aliquis  exegiuei  pro  sua  parte  id, 
quod  ab  eo,  cujus  ipse  hères  esset,  pratermissum  fuisut;  toque  pe- 
cttnîa  non  minor  esset  faeta  cum  superiore  exaetione,  quam  hère- 
dibus  omnibus  esset  relicta  :  qui  eam  peeuniam  eœegisset,  solum 
ttfie  coheredibuSf  saeris  alligari,  Quin  etiam  cavent,  ut,  cui  plus 
legaium  ttl,  quam  sine  religione  eapere  liceat^  is  per  œs  et  libram 
heredem  testamenti  solvat,  propterea  quod  eo  lœo  res  est^  ita  soluta 
hereditate,  quasi  ea  pecunia  legata  non  esset.  » 

c  De  ces  propositions  naissent  une  multitude  de  petites  ques- 
tions. Celui  qui  ne  les  comprend  pas  d'abord  pourra,  en  se  réfé- 
rant au  principe,  les  résoudre  facilement;  par  exemple  :  si  quel- 
qu'un a  pris  moins  que  son  legs  afin  de  n'être  pas  astreint  aux 
sacrifices,  et  qu'ensuite  un  de  ses  héritiers  (héritiers  du  légataire) 
vienne  réclamer  sa  part  héréditaire  dans  ce  que  le  défunt  a  omis 
de  prendre;  si  la  somme  qu'il  obtient,  réunie  à  celle  que  le  défunt 
a  déjà  recueillie,  est  aussi  considérable  que  la  valeur  des  biens 
retenus  par  tous  les  héritiers,  alors  ne  faut-il  pas  décider  que  ce- 
lai des  héritiers  qui  a  réclamé  cette  somme  d'argent  sans  le  con- 
cours de  ses  cohéritiers  doit  être  tenu  d'accomplir  les  sacrifices?  » 

On  peut  supposer  Tespèce  suivante  :  le  testateur  avait  un  héri- 
tier, Il  a  ordonné  à  son  héritier  de  donner  les  8/1 2«  au  légataire. 
Celui-ci  a  pris  5/1 2«  afin  de  se  soustraire  à  la  nécessité  de  faire 
les  sacrifices.  Jl  est  mort  laissant  deux  héritiers;  l'un  d'eux  a 
ilêclamé  1/1 2«  et  demi,  de  sorte  que  le  legs  a  reçu  son  exécution 
pour  6/12«,  plus  un  demi-douzième.  Cet  héritier  sera  contraint 
d'accomplir  les  sacrifices. 

Autre  question.  Pour  bien  la  saisir,  il  faut  savoir  qu'il  y  avait 
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des  modes  fictifs  d^éleindre  ]es  obligations  sans  que  le  créancier 
reçût  ce  qui  lui  était  dû  (remise  de  dette  faite  d* après  certaines 
formes) . 

Ainsi,  Gains  nous  enseigne  (Gomm.  3,  §  17a  et  suiv.)  que 
le  débiteur  pouvait  faire  un  paiement  fictif  au  créancier  devant 
cinq  témoins  et  un  porte-balance  (libripmi),  en  mettant  dans  la 
balance  une  pièce  de  cuivre  qui  représentait  la  somme  due.  On 
appelait  ce  paiement  per  œs  et  iibram  (par  la  balance  et  le 
cuivre). 

Parmi  les  personnes  qui  pouvaient  être  ainsi  libérées  figure 
(§  175)  rbéritier  débiteur  dans  ses  rapports  avec  le  légataire 
créancier,  et  cela  se  conçoit  diaprés  les  idées  nHnaines.  Le  testa- 
ment se  faisait  par  ms  H  Iibram  ;  le  testateur,  dans  Torigine,  UMn- 
dpait  sa  familia,  c'est-à-dire,  son  patrimoine  a  un  ea^ptor  familiœ 
qui  était  d'abord  le  véritable  héritier,  et  qui  plus  tard  ne  fut  plus 
qu'un  héritier  apparent^  le  nom  du  véritable  héritier  étant  con- 
signé dans  des  tablettes  tenues  secrètes  qui  étaient  remises  à 
Vemptor  familiœ.  L'héritier  étant  tenu  des  legs  per  as  ti  Iibram, 
pouvait  ainsi  être  libéré  par  un  mode  fictif  per  «t  el  Ubram,  en 
vertu  de  ce  principe  de  Droit  Romain,  que  les  formes  qui  avaient 
servi  à  constituer  une  obligation  pouvaient  servir  à  Téleindre. 

Gicéron  nous  apprend  donc  :  c  que  le  légataire  qui  n'aurait  pu 
recueillir  le  legs  sans  être  obligé  d'accomplir  les  sacrifices  libérait 
Théritier  par  le  paiement  fictif  per  en  êi  Iibram,  et  Thérédité  était 
alors  dégagée  du  legs  comme  si  l'argent  n'eût  jamais  été  légué.  > 

Nous  allons  voir,  du  reste,  que  le  légataire  stipulait  de  l'héri- 
tier la  somme  qu'il  devsdt  recueillir  à  titre  de  legs;  et  il  recevait 
ainsi,  en  exécution  de  la  stipulation,  ce  qui  lui  était  précédem- 
ment dû  en  vertu  du  legs  auquel  il  avait  renoncé. 

No  21 .  (No  52  et  suiv.)  c  CivUis  enimjuris  êdmtiaJMS  patUifkium 
gnodam  nMdo  tolUtis.  Nom  sacra  eum  pecunia,  potUificwn  oiaeton- 
taie,  nuUa  lege,  conjuneta  sunt.  Itaque.  si  vos  taïUummodo  pontifias 
essetis^  pontificialis  maneret  auctorit(u;  sed  quod  iidem  juris  citiUs 
tstis  peritissîmi,  hoc  scientia  illam  eluditis»  Placuit  P.  Scsnola  et 
Caruncanio,  ponfificibus  maximis,  itemque  ceieris ,  qui  fonliNMlevi 
caperent,  quantum  omnes  heredes,  sacris  alligari.  Habeo  juê  p<mUfi- 
cium,  Quid  hue  accessit  ex  jure  cicili?  partitionis  eapui  teriptuM 
caute,  ut  centum  nummi  deducerentur.  Twcenta  est  ratio,  4Mr  peeunia 
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ucfùntm  moltstia  liberareiur.  Quod  si  hoc,  qui  ieitamentum  faciebat, 
cmere  noluisset,  admonet  juritcoMulHn  hic  quidem  ipie  Mueiuê,  pim- 
tifex  idem,  ut  mtntw  cofiat,  quam  ommbus  heredibus  rclinquatur. 
Suftr  dieebant,  qui  quid  eepisset,  adstringù  Rursus  sacris  liberan- 
iur.  Hoc  veto  nihil  ad  pontifieium  jus,  et  e  medio  est  jure  civili,  ut 
ptr  œs  et  libram  heredem  testamenti  solvant,  et  eodem  lœo  tes  sit, 
qwisi  ea  pecunia  legata  non  esset,  si  ts,  eut  legatum  est,  stipulatus  est 
id  iptmn,  quod  legatum  est,  ut  ea  peeutUa  ex  ea  stipulatione  debeatur, 
iitque  ea  non  alligata  sacris.  d 

«  Le  droit  des  pontifes  est  supprimé  par  la  connaissance  du 
Droit  eiril.  Les  sacrifices  ont  été  attachés  aux  biens,  non  pas  par 
uue  loi,  mais  par  l'autorité  pontificale.  SI  donc  vous  étiez  seu- 
lement pontifes  y  votre  pouvoir  subsisterait;  mais  parce  que 
vous  êtes  très-habiles  dans  le  Droit  civil,  avec  cette  science 
vous  éludez  l'autre.  Publius  Scévola  et  Coruncanius,  grands  pon- 
tifes et  autres ,  ont  décidé  que  ceux  qui  recueilleraient  autant 
que  tous  les  héritiers  seraient  obligés  de  faire  les  sacrifices.  Voilà 
le  Droit  pontifical.  Qu'est  venu  ajouter  le  Droit  civil?  Une  re- 
marque écrite  avec  soin  et  consistant  à  dire  que  le  testateur  peut 
user  de  la  dedudio  [ut  centum  nummi  deducerentur  ;  voy.  ci-dessus, 
p.  ^d3).  Ou  a  trouvé  ainsi  un  moyen  de  dégrever  les  biens  du 
fardeau  des  sacrifices.  Si  le  testateur  a  oublié  cette  précaution, 
Macios  lui-même,  le  pontife,  avertit  les  légataires  de  s'arranger  de 
fbçon  à  prendre  moins  que  tous  les  héritiers.  Tout-à-rheure,  les 
pontifes  disaient  que  celui  qui  prenait  quelque  chose  devait  être 
obligé  (voy.  p.  521  ci-dessus)  ;  actuellement,  il  ne  Test  plus. 
Quant  à  l'autre  expédient,!  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  Droit 
pontifical,  car  il  est  puisé  dans  le  Droit  civil.  Les  héritiers 
peuvent  s'acquitter  par  le  paiement  fictif,  per  œs  et  libram,  et 
alors  les  choses  sont  au  même  état  que  si  les  biens  n'avalent 
pas  été  légués  ;  ensuite,  le  légataire  stipule  (sur  la  stipulation , 
voy.  p.  7i)  ce  qui  a  été  légué,  et  comme  ces  biens  lui  sont  dus 
d'après  la  stipulation,  ils  sont  afifiranchis  de  toute  obligation.  > 

Cela  est  facile  à  expliquer  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Que  prouvaient,  du  reste,  ces  critiques  adressées  par  Cicéron  aux 
jurisconsultes?  Une  seule  chose;  c'est  que  toutes  ces  subtilités, 
tous  ces  détours,  étaient  des  machines  de  guerre  employées  pour 
ne  plus  accomplir  des  sacrifices  qui  tombaient  déjà  en  désuétude 
avec  la  religion  nationale. 
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No  22.  (No  55.)  c  Jam  tania  religio  est  sepulcrorum,  ut  extra  tûcra 
et  gentem  inferri  fas  negent  esse,  i  (Sur  la  [gens,  chargé  des  sacri- 
fices et  du  service  des  tombeaux,  voy.  Topiques,  N<»  5,  p.  54.) 

No  23.  (No  59.)  Gicéron  rappelle  un  grand  nombre  des  disposi- 
tions de  la  loi  des  XII  Tables,  qui  ont  trait  au  Droit  sacré,  et  on 
rencontre  cette  phrase  :  «  Diseebamus  enim  pueri  m,  ut  carmen 
necessarium;  quasjam  nemo  discit.  » 

N<>  24.  (No  61.)  f  Quod  autem  forum,  id  est  vestibulum  sepulcri 
BuSTUiffVE  usucapi  vetat,  tueturjus  sepulerorwn,  » 

«  Établir  que  le  sépulcre  et  son  vestibule,  et  la  place  même  où 
le  mort  a  été  brûlé,  ne  seront  point  soumis  à  FusucaiHon,  c'est 
assurer  le  droit  des  sépultures.  »  Nous  avons  déjà  dit  que  les 
lieux  religieux  n'étaient  pas  dans  le  commerce. 

LivBE  TROISIEME.  —  No  3.  (No  7.)  «  Jurts  disceptatoT,  gui  pritata 
judicet,  judicarive  jubeat,  prœtoT  esto.  » 

Le  préteur  quelquefois  rendait  lui-même  la  sentence,  et  le 
plus  souvent  renvoyait  les  parties  devant  un  judex  chargé  de  la 
rendre.  (Voy.  p.  6.) 

No  8.  (N^  18.)  11  est  honteux  de  se  faire  députer  pour  un  in- 
térêt autre  que  celui  de  la  république.  «  Omitto,  quemadmodum 
isti  se  gérant  atque  gesserint^  qui  legatione  hereditates,  aut  syngra- 
phas  suas  persequuntur.  i 

«  Je  ne  dis  point  comment  se  sont  conduits  et  se  conduisent 
encore  ceux  qui,  à  la  faveur  de  ces  députations,  ont  poursuivi 
des  hérédités,  ou  le  recouvrement  de  leurs  syngraphœ.  (Voy.  sur 
les  syngraphœ,  le  discours  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144.)  > 

Ouvrages  apocryphes.  —  Viennent  ensuite  des  ouvrages  apo- 
cryphes (voy.  M.  Victor  Leclerc,  vol.  34);  nous  citerons  Tin- 
vective  de  Salluste  contre  Cicéron  et  la  réponse  de  ce  dernier, 
ouvrages  qui  ne  sont,  à  ce  qu'il  parait,  ni  de  Salluste,  ni  de  Ci- 
céron. 

No  4.  (Invective  de  Cicéron)  :  on  trouve  les  mots  «  neque  me  ad- 
dixi.  »  [Sut  Yaddictus^  voy.  174.) 

No  5.  €  Et  cui  dubium  potest  esse,  quin  mori  eoegerit  eum,  quo  hic 
nondum  mortuo  pro  herede  gesserit  omnia.  > 

a  Et  qui  peut  douter  qu'il  n'ait  fait  mourir  son  père?  oar  avant 
sa  mort  il  se  comportait  déjà  en  héritier.  »  (Gerere  pro  herede^ 
voy.  p.  404.) 


lEPISTOLiB. 


Nous  sruivrODS  Tordre  chronologique  adopté  dans  rédlUon 
PaDckoucke,  tout  en  indiquant  la  division  suivie  par  d'autres 
éditeurs. 

Pkehibrs  lettbe.  —  (Liv.  1,  N<>  5«  Ad  Atticum,)  c  De  Tadiana 
n  mecuf»  Taàiu$  loevkitu  esl,  tt  lia  seripiisse^  nihil  esH  jam  qttod  la- 
borartiur,  qwmiam  hereditas  tMticapla  essH.  Id  mirabamur  ie  igno- 
rare,  de  tutela  légitima,  in  qua  diciiur  eeu  puella,  nihil  usucapi 
foue.  » 

a  Tadius  a  conféré  avec  moi  de  son  affaire.  Vous  lui  avez  écrit, 
m'a-t-il  dit,  que  vous  étiez  à  Tabri  de  toute  inquiétude,  parce  que 
l'hérédité  a  été  usucapée.  Nous  avons  été  surpris  de  vous  voir 
ignorer  que  la  jeune  fille  étant  à  ce  qu'il  paraît  sous  la  tutelle 
légitime,  rien  ne  peut  être  usucapé.  > 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N^  2,  p.  4)  que  Tusuoapion  était' un 
mofen  de  devenir  propriétaire  par  une  possession  prolongée 
(tiïpere  uêuj. 

Nous  avons  également  vu  [De  legibue,  liv.  2,  No  19,  p.  520)  que 
Ton  pouvait  usucaper  de  mauvaise  foi  des  objets  faisant  partie 
d*un&  hérédité,  et  même  les  immeubles,  par  un  an  de  possession. 
Hais  autrefois  on  pouvait  usucaper  Vhiridité  elle-même,  c'est- 
à-dire,  que  celui  qui  avait  possédé  pendant  un  an  les  objets  de 
l'hérédité  avait  acquis  le  nomen  jurie^  la  chose  incorporelle  ap- 
pelée hérédité^  et  par  suite,  il  avait  le  titre  et  la  qualité  d'héritier 
avec  tous  les  effets  qui  en  découlaient. 

Ce  point  est  attesté  par  Gains,  qui  se  demande  pourquoi  Ton 

34 
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usucape  de  son  temps  par  un  an  de  possession  les  immeubles 
faisant  partie  d'une  hérédité.  Voici  le  passage  (Comm.  2,  §  54)  : 
c  Quare  autem  etiam  hoc  e<uu  soH  rerum  annua  consiituta  sit  uiu- 
capto,  iUa  ratio  est,  quod  olim  rerum  heredîtariarumpostessione  velut 
ipsœ  hereditates  usucapi  credebantur^  icilicet  anno;  lex  enim  XII  Ta- 
bularum  êoli  quidem  rei  biennio  usucapi  jussit,  ceterat  vero  anno, 
Ergo  hereditas  in  eeteris  rébus  tndebatur  esse,  quia  soli  non  est,  quia 
neque  eorporalis  est;  et  quamvis  postea  creditum  sit,  ipsas  hereditates 
usucapi  non  posse^  tamen  in  omnibus  rébus  hereditariis,  etiam  quœ 
solo  teneantur,  annua  usucapio  remansit.  » 

f  Pourquoi,  se  demande  le  jurisconsulte,  pourquoi,  dans  ce  cas, 
l'usucapion  des  immeubles  s'accomplit-elle  par  un  an?  Parce  que 
jadis  les  hérédités  elles-mêmes  étaient  considérées  comme  poa- 
vant  être  usucapées  au  bout  d*un  an.  La  loi  des  XII  Tables  déci- 
dait que  les  immeubles  devaient  être  osucapés  par  deux  ans,  et 
les  autres  choses  [cœteriB  res,  voy.  p.  46)  par  un  an.  L'hérédité 
figurait  parmi  les  auArts  choses,  car  elle  n*est  ni  un  immeuble,  ni 
même  une  chose  corporelle  [hereditas  désigne  un  nomenjuriê)\  et 
lorsque  {dus  tard  on  admit  que  Thérédité  ne  pouTidt  être  usuca- 
pée,  on  continua  cependant  d'admettre  l'usucapion  annale  pour 
les  immeubles  héréditaires.  » 

Autrefois  [olim)  Thérédité,  chose  Incqrporelle,  pouTait  être  usu- 
capiée.  Plus  tard,  une  loi  que  les  textes  désignent  sous  le  nom  de 
loi  Scrihonia  décida  que  les  choses  incorporelles,  les  droits  (jura), 
ne  seraient  plus  dorénavant  susceptibles  d'usacapion,  parce  que 
pour  usucaper  il  fallait  posséder,  et  qu'un  droit  (jusj  n'était  pas 
susceptible  d*être  possédé  (1).  Mais  on  conthiua  d'usucaper  les  ob- 
jets corporels  de  l'hérédité,  sans  devenir  héritier.  Cette  usuca- 
pion  de  mauvaise  foi  s'appela  usucapio  pro  herede,  et  comme  l'hé- 
rédité comprise  sous  la  dénomination  de  cœterœ  res  était  usocapée 
par  le  délai  d'un  an,  les  objets  corporels,  même  les  imneubles, 
furent  acquis  au  bout  d'une  année  de  possession. 

Quand  parut  cette  loi  Scribonia?  On  en  place  la  date  à  l'an  de 
Home  720  (34  av.  I.-G.)  sous  le  triumvirat  de  Lépide,  d'An- 
toine et  d'Octave. 


(t)  Yo7m  pour  le  raisonnement  pris  en  lui-même,  M.  Pellat,  Df  la 
priété,  p.  5  et  sniv. 
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Le  passage  de  Cicéron  prouverait  qu'en  685,  époque  oii  M 
^rite  la  lettre  qui  nous  occupe,  Tusucapion  de  rhérédité  était 
encore  possible ,  car  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quoniam  htrtdiias  tut» 
fopto  triu  >  Atticus  ^tait  rassuré,  nous  dit*il ,  parce  que  Théré- 
dité  était  usucapée. 

Pour  comprendre  Tobjection  que  fait  Cicéron,  il  faut  d'abord 
se  rappeler  que  les  femmes  tui  juris  étaient  en  tutelle  perpé- 
tuelle (voy.  plus  haut,  p.  â9)-,  que  cette  tutelle  n'était  sérieuse 
que  lorsqu'elle  était  légitime,  c'est-à-dire  déférée  par  la  loi 
(?oy.  p.  30);  et  enfin  que  la  femme,  sous  cette  tutelle,  ne  pou- 
vait aliéner  les  res  mancipi  sans  Vaucioritat  de  son  tuteur,  qui 
pouTait  ordinairement  la  refuser.  (Voy.  Oaius,  Comm.  1,  §  192, 
et  DOS  explications,  p.  29  et  suiv.) 

Une  conséquence  découlait  de  ces  principes  :  les  res  maneipi  de 
la  femme  en  tutelle  ne  pouyaient  être  usucapées  que  si  elles 
avaient  été  livrées  avec  ïauetorUas  du  tuteur.  Autrement,  la 
femme  eut  pu  parvenir  à  consommer  d'une  manière  indirecte 
des  aliénations  qu'elle  n'eût  pu  réaliser  directement.  Voici,  en 
effet,  ce  que  dit  Gains  (Gomm.  2,  §  47]  :  «  Item  oUm  fn/iUkrii  puB 
inaêgnatorwn  iuUla  erat,  res  mandpi  uiueapi  non  foierani,  pror* 
ier^utm  si  ab  ipsa  iutore  ametore  fradUœ  eueM  :  tdque  ita  lege  XII 
Tabularwn  cautum  trat.  > 

Cicéron  objecte  donc  à  Atticus  que  la  jeune  fille  étant  sous  la 
tateHe  légit'une,  l'hérédité  qui  lui  était  déférée  n'avait  pu  être 
osoGapée. 

Peut-être,  Atticus,  répondait-il  :  les-restnofMnpf  delà  femme  ne 
sont  pas  susceptibles  d'usucapion  d'après  la  loi  des  XII  Tables, 
mais  rhérédité  est  une  res  née  mancipi  (elle  ne  figure  pas  en  effet 
dans  rénumération  des  rts  mancip;  voy.  Ulpien,  tit.  19,  Règles, 
S  1^];  et  dès  lors,  elle  est  susceptible  d'être  usucapée,  même 
contre  une  femme  qui  est  sous  la  tutelle  légitime. 

Uma  3*.  (Ad  Atticum,  liv.  1,  N»  7.)  «  i.  Cincio  H-S  XXCD 
<onsUini  me  euraiiurum  Idibus  febr.  i 

«  Je  me  suis  engagé  à  payer  à  L.  Cincius ,  aux  ides  de  fé- 
vrier. 1  II  s'agit  du  pacte  de  constitut  expliqué  à  propos  du  dis- 
cours Pro  Ptiblio  Qumtio.  (Yoy.  N»  5,  p.  99.) 

LjBmE4*.  (Ad  AtHcum^  liv.  1,  N»  8.)  t  Cwn  Acutilio  sum  lo- 
cuius.  h  sibi  negat  a  suo  procuratore  quidquam  seripium  esse,  tt 
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'tniraiur  ntam  eontroveniam  fuisse,   quùd  ille  recusarit  satUdare, 
amflius  ahs  te  non  feti,  > 

If  J'ai  parlé  à  Acutilius  :  Il  m^a  affirmé  que  son  procureur  ne  lui 
avait  rien  écrit.  Il  s'étonne  que  ce  dernier  ait  fait  difficulté  pour 
accorder  la  satisdatioy  que  Ton  ne  vous  adresserait  plus  aucune 
réclamation.  » 

Dans  le  discours  Pro  Publia  Quintio  (N»  7,  p.  106]  nous  arons 
exposé  les  principes  du  Droit  Romain  sur  les  cognitores  et  les  fro- 
curatores  ad  lites.  Le  procuraiar  ne  représentait  pas  le  mandant,  et, 
dès  lors,  son  adversaire,  le  défendeur,  par  exemple,  exigeait  de 
lui  la  promesse  que  son  mandant  ratifierait  la  sentence.  Cette 
promesse  devait  être  garantie  par  un  tiers  appelé  fid^usseur,  et 
Ton  disait  qu'il  y  avait  :  satisdatio  de  rato  ou  ratam  rem  domt* 
num  habiturum.  $i  le  mandant  ressuscitait  le  procès  contre  le 
défendeur  absous,  celui-ci  ne  pouvait  lui  opposer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  mais  il  recourait  contre  le  frœurator  qui  avait 
manqué  à  son  engagement  en  n'obtenant  pas  la  ratification  du 
mandant.  Si  le  procurator  était  Insolvable,  le  défendeur  pouvait 
«gir  contre  le  fidéjusseur. 

Acutilius  était  probablement  le  demandeur,  et  Atticus  le  défen- 
deur. Acutilius  avait  un  procurator  qui  ne  voulait  pas  donner  à 
Atticus  la  satisdatio  amplius  ab  Attico  non  peti. 

Plus  loin,  on  trouve  :  «  L.  Cincio curavi.  »  Allusion  au  paie- 
ment fait  par  suite  du  pacte  de  constitut.  (Voy.  plus  haut,  p.  531.) 

«  TuUiola,  deliciolœ  nostrœ,  tuum  munusculum  flagitat^  et  me  ut 
spoMortm,  appellat,  Mihi  autem  abjurare  eertius  esl,  guam  depen- 
dire.  » 

Le  sponsor  était  celui  qui  garantissait  la  dette  d'autrui  par  la  for- 
mule sipondes  —  spondeo  (voy.  plus  haut,  p.  105).  Quand  il  avait 
payé,  il  avait  contre  le  reus^  c'est-à-dire,  le  débiteur  principal,  l'ac- 
tion DEPENSi,  ainsi  appelée  de  dependere,  peser;  parce  que  jadis 
les  paiements  en  argent  se  faisaient  par  la  pesée  (nummorum  tns 
in  pondère  erat,  wm  in  menmra,  —  Item  >qui  dabat  pecuniam  prœ^ 
têntem^  is  tum  non  numerabat  eam,  sed  appendebat,  Gaius,  Comm.  1 , 
6  122.) 

TuUia  réclame  à  son  père  le  petit  présent  que  lui  a  promis 
Atticus.  Elle  prend  Gicéron  pour  sponsor;  mais,  dit  celui-d,  j'aime 
mieux  nier  que  payer. 
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On  lu  dans  ane  traduction  :  «  La  plaisanterie  de  €icéron  était 
foudée  sur  ce  que,  lorsqu'on  ne  s'ëtait  point  engagé  par  écrit,  on< 
était  reçu  à  se  purger  par  serment,  comme  on  Test  encore  au* 
joard'hul,  et  abjUrare,  en  terme  de  Droit,  se  disait  de  ceux  qui, 
en  pareil  cas,  faisaient  un  faux  serment.  » 

Cette  noie  est  au  moins  très-singulière,  car  il  semblerait  en  ré- 
sulter que  dans  le  Droit  Romain,  et  même  dans  le  Droit  Français, 
si  on  n*est  pas  obligé  par  écrit,  on  peut  se  dégager  par  serment. 
Voici  ce  qu'il  y  a  de  vrai  :  dans  le  Droit  Romain,  le  créander  qui 
invoquait  son  droit  devait  prouver  qu'il  était  créancier;  Il  le 
prouvait  par  la  preuve  testimoniale  ou  littérale,  au  lieu  qu'en 
France  la  première  n'est  admise  que  par  exception. 

Du  reste,  dans  le  Droit  Romain^  comme  dans  le  Droit  Français, 
Ifi  créancier  qui  n'avait  pas  de  preuve  de  son  droit  pouvait,  en* 
dernière  analyse,  déférer  le  serment  en  justice  à  son  adversaire, 
et  s'en  remettre  à  sa  bonne  foi.  Si  le  défendeur,  en  effet,  jurait' 
qu'il  ne  devait  rien,  le  demandeur  ne  pouvait  plus  lui  adresser 
de.  réclamation,  quand  même  il  aurait  prêté  un  faux  serment, 
parce  que  le  demandeur  avait  fait  la  convention  suivante  avec  son 
adversaire  :  «  Je  conviens  avec  vous  que  si -vous  prêtez  serment 
que  vous  ne  me  devez  rien,  tout  sera  terminé  entre  nous.  »  Si  le 
défendeur  prêtait  serment,  il  acceptait  la  convention,  et  teut 
était  dit.  Bien  plus,  le  défendeur  devait  ou  prêter  le  serment, 
ou  le  référer  à  son  adversaire.  Il  ne  pouvait  se  plaindre  de  ce 
que  Ton  remettait  le  sort  de  l'affkire  à  sa  bonne  fi^.  S'il  ne  pré* 
tait  pas  serment,  ou  s'il  ne  le  référait  pas,  c'est  que  sa  cause 
élait  mauvaise.  On  disait  de  ce  serment  qu'il  était  nécessaire  ou 
dieismre;  nécessaire,  parce  que  le  défendeur  ne  pouvait  s'y  sous- 
traire;  dêcisoire,  parce  que  la  décision  de  l'affaire  en  dépendait. 

LrrrBE  6«.  [Ad  Atiieutn^  liv.  i«r,  N»  10.)  «  Bibliotheeam  tuam 
tate  cuidam  despondeas.  »  Despondere  ou  spondere,  (Voy.  p.  105.) 

A  la  fin  :  c  Tulliola  tibi  diem  dat;  sponsorem  appellat.  »  c  Tul- 
liola  TOUS  accorde  un  délai  ;  elle  recourt  contre  le  sponsûr^  » 
Voy.  plus  haut,  p.  532.) 

Lettre  8«.  (Ad  Aitîcum,  liv.  1,  N»  3.)  c  TuUiolam  C.  Pisoni 
^-  fUio  F  rugi  despondimus.  »  Les  fiancés  s'appelaient  sponsus;- 
^ponsu,  parce  qu'ils  s'engageaient  par  des  promesses  faites  sous  la 
fennc  interrogative  et  responsivc  spondes,  spondeo. 
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Lettbe  10«.  (Ad  Allicum,  Uv.  1"  ,  N"  1.)  a  Cœcilius,  avunctdm 
tuus,  aP,  Vario  quum  magna  peeunia  fraudareiur,  agere  cctpit  cum 
ejus  fraire  Caninio  Sairio  de  iis  rébus,  quas  ettm  dolq  malo  mancipio 
accepisee  de  Vario  diceret,  Una  agebant  ceieri  crediiores^  in  quibut  erat 
LucuUuSf  et  P.  5cipto,  e$  is,  quem  putabant  magisirum  fore,  st  b<ma 
venir eni,  L,  Pondus,  » 

Nous  avons  vu  que  les  eréanciers  avalent  le  droit  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  insolvable,  c'est  ce 
que  Ton  appelait  emptio  bonorum  (voy.  le  discours  Pro  Publia 
QuintiOf  p.  102).  La  vente  se  faisait  en  bloc  et  sous  la  direction 
d'un  syndic  appelé  magister. 

Le  débiteur  Insolvable  pouvait  avoir  aliéné  des  objets  faisant 
partie  de  son  patrimcnne,  en  fraude  de  ses  créanciers,  c'est-à-dire, 
avec  l'intention  coupable  {dolo  malo)  de  leur  porter  préjudice. 
Dans  ce  cas,  le  Droit  prétorien  donnait  aux  créanciers  fraudés 
une  action  par  laquelle  ils  deotandaient  la  rescbion  de  Tacte  qui 
avait  consommé  Tallénation  faite  par  te  débiteur,  et  cette  resci- 
sion prononcée,  ils  faisaient  rentrer  le  bien  aliéné  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier. 

Justlnien  (Instit. ,  liv.  4^,  tit.  6,  §  6)  dit  :  c  Item,  si  qms  in 
fraudem  ereditorum  rem  suam  alieui  tradiderii,  bonis  ejm  a  credilù- 
r^ms  ex  sententia  prœsidis  possessis,  permitiitur  ipsis  creditoribus 
rescissa  iraditione  eam  rem  peiere,  id  est,  dicert  eam  rem  tradi- 
iam  nom  esse,  et  ob  id  in  bonis  debitoris  mansisse,  » 

Ce  texte  suppose  que  le  débiteur  a  fait  Taliénation  d'une  chose 
par  tradition,  mais  en  fraude  de  ses  créanciers,  avec  TintentiOQ 
coupable  de  leur  enlever  ce  gage  de  leurs  créances.  Les  créanciers 
demandent  au  président  renvoi  en  possession  des  biens,  afin  de 
faire  constater  l'insolvabilité  de  leur  débiteur  ;  puis  il  leur  est 
.  permis  de  revendiquer  celte  chose,  comme  si  la  tradition  n'en 
avait  point  eu  lieu,  et  de  soutenir  qu'elle  est  resiée  dans  les  bien^ 
de  ce  dernier. 

La  tradition  avait  consommé  une  aliénation  valable  jure  citili. 
Le  préleur  la  brisait,  et  permettait  de  revendiquer  comme  si 
cette  tradition  n*avait  pas  eu  lieu,  La  formule  était  ainsi  coacue  : 

«   JUOEX  VSTO.   —  Si  fondus  COENELIANDS  SSSET    AULl    AgBKU  (le 

débiteur)  ni  hic  funpus  mancipatus  ou  traditcs  fuissct,  nboue 
is  ruNDUs  Tuo  ARBiTRio  RESTiTUATUR,  TL'NC,  ctc.  >  On  voit  que  la 
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fiction  introduite  par  le  préteur  consistait  à  supposer  que  Tacle 
translatif  de  propriété  ne  s'était  pas  accompli.  Les  créanciers  scm* 
tenaient  que  la  chose  était  restée  dans  le  patrimoine  du  débiteur, 
cmme  s'il  n'y  watt  pas  eu  aliénation. 

Revenons  à  Cicéron  :  Cécillus,  Fonde  d'Atticus,  était  créan- 
cier d'une  forte  somme  due  par  Varius,  qui  Tayail  fraudé,  en 
aliénant  par  siancipation  des  objets  de  son  patrimoine  au  profit 
de  son  frère  Caninius  Satrius ,  f  quas  eum  dolo  malo  msmcipio 
œctpisse  de  Yario  diceret,  i  «  que  celui-ci,  dtsaît-il,  avait  reçus 
arec  dol  de  Varius,  après  mancipatioo.  »  (Sur  la  mancipation, 
Y07.  p.  3  ;  on  sait  que  c'était  une  manière  d'aliéner  les  choses 
maneifi.) 

11  dit  donc  :  «  Cécilius  agit  contre  Caninius  Satiîua»  frère  du 
débiteur  et  complice  de  Varius.  Les  autres  créanciers,  aussi  biea 
intéressés  que  Cécilius,  agbsaient  d'accord  ;  parmi  eux  6guraient 
LucuUus,  P.  Scipion  et  Pontius,  qu'ils  pensaient  devoir  être  syn- 
dic lorsque  les  biens  seraient  vendus,  c'est*à-dire,  quand  il  y  au* 
rail  lieu  à  Vempiio  bonorum.  n 

L'action  était  donnée  ordinaireinent,  après  l'envoi  en  posses- 
sion, au  représentant  de  la  masse,  pour  qu'il  pût  ressaisir  les 
biens  qui  étaient  sortis  par  fraude  du  patrimoine  du  débiteur.  (1). 

Lettre  15«.  {Ad  famiL^  iiv.  5,  N^  6.)  c  Ego  autem  msis  rébus  ges^ 
lu  hoc  sum  asseeutus,  ut  bonwn  nomsn  existimer.  » 

Bonum  nomm  veut  dirç  une  bonne  créance  (voy.  p.  313).  c  Par 
ces  actions,  dit  Cicéron,  j'ai  obtenu  de  passer  pour  un  bon 
débiteur.  » 

L^ms  16«.  (Ad  Atticum,  Iiv.  15,  N<»  12.)  «  Nom  a  CcseiHo  pro- 
pinqui  mmore  eentesimis  nummum  motere  non  fosswnt,  » 

On  appelait  centesima  usura  ou  légitima  usura,  l'intérêt  à  1  pour 
l<N),  payable  par  mois,  ce  qui  fait  12  pour  100  par  an  (2).  «  Car 
pour  Cécilius,  ses  parents  même  n'en  tireraient  pas  un  sou,  à 

(1)  Yoy.  thèse  de  doctorat  (p.  5)  de  M.  Grivart,  professeur  rappléant 
provisoire  à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes.  Des  auteurs  ne  veulent  pas  voir 
dans  le  passage  de  Cicéron  un  eiemple  de  Taction  dite  PauUennêy  mais  seu- 
i««Mni  celui  d*uoe  action  de  dol. 

(t)  Toy.  M.  Pellat,  Commentaire  sur  la  Dot,  p.  3i. 
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moins  de  t  pour  100  par  mois,  u  c  Tito  mandavL  »  c  J^ai  donné 
mandat  à  Titus.  » 

Lettre  18*.  (Ad  Atiieum^  liv.  i^y  N<»  13.)  «  IZâ^art  Cœsarem  »«n- 
(ittm  remisisse.  »  L'épouic  qui  divorçait  envoyait  un  messager 
(^tiunltiMi^,  qui  portait  le  /t6e//ttm  reptidii. 

Lettre  19»,  (Ad  Aiticum,  Uv.  1«^,  N®  14.)  •  Acceplum  referre,  » 
On  a  déjà  dit  que  le  citoyen  romain  portait  sur  son  codex  aeeepti 
ce  dont  il  était  débiteur.  (Voy.  p.  138.) 

c  Operœ  Clodianœ  pontet  occuparant.  Tabellœ  miniitrabaniur,  ita 
ut  nuUa  daretur  un  rogas.  • 

11  parait  que  les  électeurs  passaient  sur  des  espèces  de  ponts,  à 
l'extrémité  desquels  ils  votaient.  Quand  ils  voulaient  accueillir  le 
projet  de  loi,  le  bulletin  portait  uri  rogas.  La  rogatio  était  la  pro- 
position même  faite  au  peuple  :  rogo  vos  quirhibs  velitis,  ju- 
BEATis  (voy.  p.  348.)  Que  s'ils  désiraient,  au  contraire,  rejeter 
le  projet,  le  bulletin  portait  antiqua  probo.  J'approuve  ce  qui^ 
existe. 

D'après  Cicéron,  on  ne  délivrait  aucun  bulletin  pour  l'adop- 
tion. 

Lettre  21»;  [Ad  Atticum,  liv.  l«r,N<^  le.)  c  Rem  dedueere  in  ju- 
dieium.  »  Ces  expressions  veulent  dire  :  déduire  l'objet  du  procès 
dans  la  formule.  (Sur  le  mot  judicium^  voy.  p.  72.) 

c  Maculosi  eenatores ,  —  nudi  équités,  —  tribum  non  tam  œrati 
quam,  ut  appellantur,  cBrarii,  >  La  loi  Aurélia  (A.  de  Rome,  684) 
avait  partagé  le  pouvoir  judiciaire  entre  les  sénateurs,  les  cheva- 
liers et  les  tribuns  du  trésor.  iERAti  veut  dire  accablés  de  dettes. 
iËRARii,  tribuns  du  trésor,  de  ViBrarium.  —  c  PronUsit,  •  faire  une 
promesse  dans  les  formes  de  la  stipulation  (p.  71). —  c  Intercessit,  • 
obliger  sa  personne  ou  ses  biens  pour  autrui.  -**  c  dédit,  » 
faire  une  translation  de  propriété  :  dare,  aliéner. 

t  Desponsam  hominijam  Syriam  ademi,  •  Allusion  aux  fiançaiNes 
qui  avaient  lieu,  avons-nous  dit,  par  la  formule  epondes,  spandeo. 
Lettre  22».  [Ad  Atticum,  liv.  1,  N®  17.)  On  rencontre  les  expres- 
sions locatiOy  action  de  donner  à  bail  (bailleur);  conductio ,  action 
de  prendre  à  bail  (preneur). 

Lettre  24*.  [Ad  Atticum,  liv.  l«r,  N*^  9.)  Gicéron  rappelle  qae, 
d'après  la  volonté  du  sénat,  Pompée  et  lui  devaient  demeurer  à 
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Rome,  c  Quasi  pignora  reipublieœ  reiineri  mderemur,  »  Piqnm, 
c'est  le  gage  qoe  le  débiteur  remet  à  sou  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette,  et  que  celui-ci  garde  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désintéressé. 

c  Adjudicarit.  •  Expression  juridique.  On  appelait  adjudieatio 
Tattribution  que,  dans  des  cas  tout  exceptionnels,  un  juge  pouvait 
faire  à  l'un  des  plaideurs,  de  la  chose  qui  appartenait  à  un  autre 
plaideur.  (Voy,  p.  479.) 

Lettre  25».  fAd  Atticum,  liv.  1,  No  26.)  i  L.  Pafirim  Pœiug, 
vir  bonus,  amatarque  noster,  mihi  libros  eos,  quos  Servit.  Claudius 
rtliquit,  danatni.  Quum  mihi,  per  legem  Cineiam  lieers  capere ,  Cin- 
nui  amicus  iuus  diceret,  libenter  dixi,  me  accepturum,  si  attulisMt.  » 

La  loi  Cincia,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  avait  limité  le  taux 
des  donations  (voy.  p.  444).  Le  Cincius,  dont  parle  Cicéron,  por- 
tait le  nom  du  tribun  qui  avait  proposé  la  lex  Cincia,  mais  cette 
loi  était  antérieure  à  Cicéron.  (On  en  place  la  date  à  Tan  550  de 
Rome.) 

Il  dit  donc  :  «  L.  Papirius  Pétus,  honnête  homme  de  mes  amis, 
m'a  donné  les  livres  que  Servius  Claudius  lui  a  laissés.  Votre 
ami  Clncius  m'ayant  assuré  que  la  loi  Cincia  me  permettait  de 
les  recueillir,  j'ai  promis  de  les  accepter  avec  plaisir,  quand  on 
me  les  apporterait.  » 

Lettre  26«.  (Ad  Aiticum,  liv.  2,  No  1.)  c  Quid  verius,  quam  in 
jttdidum  venire,  qui  ob  rem  judicandam  pecuniam  acceperitf  » 
«  Quoi  de  plus  juste  que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  rendre 
une  sentence  vienne  en  rendre  compte  à  la  justice?  »  (Injudi- 
ciwn  ventre,  voy,  p.  72.) 

c  Quid  impudentius  publicanis  renuntiantibus?  »  La  renuntiaiio 
était  l'acte  par  lequel  on  déclarait  renoncer  à  une  association.  On 
envoyait  un  nuntius  qui  faisait  connaître  la  renuntiaiio.  —  c  Mer- 
tede  conductos.  »  L'ouvrier  se  loue  pour  une  merces  ou  salaire;  il 
est  le  locator;  celui  qui  paie  est  le  conductor,  i  Yindicem  mis 
alieni.  i  Yindex  désigne  un  champion ,  ici ,  une  caution,  c'est-à- 
dire,  quelqu'un  qui  garantit  le  paiement  des  dettes  d' autrui. 

Lettre  29«.  (Ad  Quinium  fratrem,  liv.  1,  No  1.)  Le  frère  de 
Cicéron  avait  été  nommé  gouverneur  de  TAsie.  Celui-ci  lui 
adresse  des  recommandations,  et,  entre  autres,  il  lui  dit  :  «  Sit 
iwmma  injure  dicendo  severitas;  i»  plus  loin  :  c  Jus  dici,  »  Le  gou- 
verneur devait  exercer  dans  la  province  des  actes  de  juridic- 
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lion.  H  parle  aussi  des  socitUiiei  jpMicànorum,  Ces  associalions 
étaient  soumises  à  des  règles  particulières  qui  teodaient  à  leur 
donner  un  grand  crédit. 

Lettbb  30f.  (Ad  Attieutn^  liv.  â,  N<^  4.).«  Pro  eo  iibi  prœwktm 
pectmam  iolvi  imperavi;  ne  tu  expemmu  munerihus  ferreê.  •  Nous 
avons  dit  (voy.  p.  138)  que  les  citoyens  romains  avaient  des  re- 
gistres tenus  en  partie  double;  Us  portaient  sur  le  codex  exptn$i 
les  sommes  dont  ils  étaient  créanciers,  qu'ils  étaient  censés  avoir 
pesées. 

'  n  J'ai  ordonné  qu'on  vous  le  payât  comptant  (un  livre),  de 
peur  que  vous  ne  me  le  portassiez  sur  votre  codex  depenti,  parmi 
vos  présents.  > 

Cicéron  ne  veut  pas  qu'Atticus  lui  donne  ce  livre,  et  qu'il  le 
porte  sur  ses  registres  parmi  les  dons  qu'il  peut  £aûre  et  qui  y  sont 
mentionnés. 

Il  parle  ensuite  d'une  affaire  qu'il  est  difficile  de  bien  com- 
prendre. Du  reste,  les  termes  qu'il  emploie  n'offrent  aucune 
difficulté. 

Lfttrb  33«.  (Ad  Auieum^  liv.  3,  No  7.)  —  Sur  le  Tadtmoniiun, 
voy.  p.  100. 

Lettre  38».  fAd  Atticum,  liv.  11,  N»  12.)  —  Cicéron  parle  de 
l'adoption  de  Glodius,  qui  constituait  une  adrogation,  car  Clodius 
était  sui  juris  (voy.  plus  haut,  p.  344).  Elle  avait  donc  eu  lieu 
devant  les  comices ,  calaiis  eomitiit.  Aussi  dit  il  en  parlant  de 
César  :  «  Negat  ee  quicquafn  de  illiut  adopiione  iuUsH.  »  c  11  nie 
avoir  fait  aucune  proposition  touchant  l'adoption  de  Clodius.  • 

Lettee  42«.  [Ad  Atiieum^  liv.  2,  N»  16.)  «  Actiones  ipeum  pras- 
tare  debere.  »  Expression  prise  au  figuré.  Pompée  laisse  à  César  le 
soin  de  justifier  ses  actions. 

En  Droit,  on  disait  d'un  créancier  qui  vendait  sa  créance  qu'il 
était  tenu  depreeter  u$  actùme,  c'est-à-dire,  de  mettre  l'ache- 
teur à  même  d'intenter  contre  le  débiteur  de  la  créance  vendue 
l'action  qu'avait  le  vendeur.  Celui-ci  devait  toujours  livrer  à  l'a- 
cheteur la  chose  vendue,  et  comme  une  créance  (chose  inooi^ 
porelle)  n'était  pas  susceptible  d'être  livrée,  le  vendeur  devait 
établir  l'acheteur  proeurator,  c'est-à-dire,  mandataire  à  Teffet  de 
poursuivre  le  débiteur.  Ce  mandat  étant  dans  l'inlérét  exclusif 
de  Tacheteur  qui  n'était  pas  tenu  de  rendre  des  comptes,  on 
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disait  en  conséquence  de  celui-ci  qu'il  était  procwraior  in  rem 
$vam,  et  que  le  vendeur  était  tenu  de  lui  prêter  ses  actions. 
[Joindre  p.  108  et  109.) 

Lettee  44«.  (Ad  Atticum^  liv.  2,  N»  18.)  —  Cicéron  parle  c  de 
SttUio  manumisso,  n  de  l'afFranchissenient  d'un  nommé  Statius.  — 
On  disait  de  Tesclaye  qu'il  était  manumùitis,  parce  que  manus 
désignait  la  puissance  dominicale.  Justinien,  empruntant  le  lan- 
gage d'un  juriconsulte  romain  (Instit.,  liv.  1»,  lit.  5,  prïnc), 
dit  :  c  Manumissio  autem  est  daiio  Ubertatis;  nom  quamdiu  guis 
m  sermtute  est,  manui  et  fotestati  suppositus  est,  et  manumissus 
liberatur  potestate,  • 

Lettbe  50«.  (Ad  Atticum,  liv.  2,  N^  24.)  «  Nunc  reus  erat  apud 
Crasium  divitem  Vettius  de  vi  :  et,  quum  esset  damnatus,  erat  indicium 
pastulaturus  :  quod  si  impetrasset,  judieia  fore  videbantur,  »  —  Reus 
veut  dire  accusé,  défendeur»  contractant.  (Voy.  plus  haut,  p.  442.) 

•  Judieia  fore  videbantur.  »  «  Il  y  aura  de  nouvelles  in- 
stances. »  (Sur  le  mot  judidum,  voy.  p.  72.) 

LrrTBB  52«  (Ad  Quintum  fratrem,  liv.  1,  N<>  2.)  «  Nom  quum  hanc 
pa^inam  tenerem^  L.  Flavius  prator  designatus  ad  me  venit,  homo 
miki  vdlde  familiaris,  h  mihi,  te  ad  procuratores  suos  litteras  mi- 

* 

siste,  quœ  mihi  visœ  svnt  iniquissimœ,  ne  quid  de  bonis  quœ  Octavii 
Nasonis  fuissent,  cui  L.  Flavius  hères  est,  deminuerent  antequam 
C.  Fundanio  pecuniam  suivissent  :  itemque  misisse  ad  ApoUonidienses, 
ne  de  bonis  quœ  Octavii  fuissent  deminui  paterentur,  priusquam  Fun- 
danio debitum  solutum  esset,  Hœc  mihi  versimilia  non  videntur.  Sunt 
emm  ab  prudeniia  tua  remotissima.  Ne  diminuât  hœresl  Quid  si  tn/S- 
ciaiurl  Quid  si  ornnino  non  debetur?  Quidt  prœtor  solet  judicare  de^ 

beri?  Quid /  Vt  et  procuratoribus  Flavii  remittM  de  demi- 

WÊeHdo,  et  AppoUonidiensibus  ne  quid  perseribas  quod  contra  Flavium 
sit  wmplius.  » 

D'après  ce  passage,  le  préteur  Flavius  était  héritier  d'Octave 
Naso.  Le  frère  de  Cicéron  avait  écrit  aux  procureurs  de  Flavius 
et  aux  Appollonidiens  pour  leur  défendre  de  faire  disparaître  des 
objets  héréditaires  avant  que  Fundanius,  créancier  du  défunt, 
ne  fût  payé.  Cicéron  réprimande  son  frère  :  «  Est-ce  que  Ton 
peut,  dit-U,  défendre  à  un  héritier  de  disposer  de  l'hérédité?  Et 
si  Flavius  niait  la  dette?  si  Fundanius  n'est  pas  créancier?  Est-ce 
que,  par  hasard,  le  préteur  a  l'habitude  de  juger  si  la  chose  est 
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ou  n'est  pas  due?  »  Oa  sait  que  le  préteur  ne  terminait  pas  les 
contestations,  mais  qu*il  renvoyait  devant  un  citoyen  romain  au- 
quel il  donnait  mandat,  par  une  formule  écrite,  de  rendre  la 
sentence.  Ce  n'était  donc  pas  à  Quintus  quHi  appartenait  de 
trancher  la  controverse.  Aussi  Gicéron  ajoute-t-il  :  «  Vous  devez 
révoquer  la  défense  faite  aux  procureurs  de  Flavius,  et  ne  rien 
prescrire  aux  Appollonidiens  contre  ses  intérêts.  » 

Plus  loin,  on  trouve  le  mot  :  c  de  pocttone.  »  Pacte  ou  con- 
vention se  définit  :  c  In  idem  plaeitum  contenstii.  •  c  L'accord  de 
deux  volontés  sur  le  même  point.  « 

Lettre  70«.  (Ad  Aiticum,  liv.  3,  N<>  15.)  Gicéron  parle  des  co^ 
léges  d'artisans  qui,  d'après  la  législation  romaine,  formaient  une 
personne  capable  d'avoir  des  droits  et  d'être  soumise  à  des  obli- 
gations. Ges  corporations  devaient  être  autorisées  par  les  lois  ou 
les  Gonstitutions  impériales  ;  c'était  là  un  principe  de  Droit  pu- 
blic. (On  peut  consulter  sur  ce  point  les  lois  1 ,  pr.  et  §  i^quod 
eujus  euique  universitatis,  etc.,  au  Digeste,  liv.  3,  tit.  4.) 

Lettre  87«.  [Ad  Atticum^  liv.  4,  No  1.)  Les  consuls  donneront 
à  bail  la  reconstruction  de  sa  maison,  locabunt.  (Voy.  sur  celte 
expression,  p.  206.) 

Lettre  88«.  (Ad  Aiticum,  liv.  4,  N»  2.)  Sur  l'expression  adjudi- 
cata  (voy.  p.  479)  ;  on  rencontre  aussi  les  mots  loeoêseni,  loca-- 
runt,  etc  ,  dans  le  sens  précédemment  expliqué. 

Lettre  89«.  (Ad  Atiicum,  liv.  4.  N»  3.)  f  Locatione  consitliim.  » 
«  Le  bail  conféré  par  les  consuls.  (A^oy.  p.  206.)  t 

Lettre  97«.  (Ad  Quintumfratrem,  liv.  2,  N»  2.)  «  Cullemiê  auctio 
fada  est,  »  Auctio,  c'est  la  vente  à  Tencan  au  plus  of&ant  et  der- 
nier enchérisseur.  (Voy.  p.  99  et  100.) 

Lettre  99«.  (Ad  Atticum,  liv.  4,  N»  3.)  «  Damus  tibi  ad  Lucum 
Pisonis  Liciniana  conducta  est.  »  Canducere,  c'est  prendre  à  bail. 

Lettre  104».  (Ad  Quintum  fratrem,  liv.  2,  N»  6.)  On  rencontre 
l'expression  familia  dans  le  sens  d'un  ensemble  d'esclaves.  ^ 
€  Judiciis,  »  »  pris  dans  le  sens  d'instance  judiciaire.  (Voy.  p.  72.) 

Lettre  105«.  (Ad  Atticum,  liv.  4,  No4.)  •  Si  locare  voluisses.  » 
Il  s'agit  de  gladiateurs  que  Ton  aurait  pu  prendre  à  bail. 

Lettre  1  iO«.  (Ad  Atticum,  liv.  4,  N»  7.)  Par  rapport  à  ce  que  vous 
me  mandez  d'Âppollonius,  dit  Gicéron,  que  les  dieux  confondent 
ce  Grec,  qui  croit  pouvoir,  comme  les   chevaliers    romains^  se 
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moquer  impunément  de  ses  créanciers',  pour  Térentius,  c'est  sofi 
droit.  En  ce  qui  concerne  Metellus,  il  n*est  point  décédé  depuis 

longtemps  de  citoyen  qui Maûs  il  faut  laisser  les  morts  en 

repos.  Et  il  ajoute  :  «  Tibi  nummi  meo  periculo  sint  :  quid  enim  ve- 
reris^  quemcumque  heredem  ftcit?  niêi  Publium  fecit?  »  c  Votre  ar- 
gent est  à  mes  risques  et  périls,  c'est-à-dire,  j'en  réponds.  Que 
craignez-vous?  Qui  a-t-ii  pu  instituer  héritier,  sinon  Publius?  » 

n  en  est  de  ces  affaires  comme  de  la  plupart  de  celles  dont 
Cicéron  parle  dans  ses  lettres;  il  y  a  des  sous-entendus  qui  nous 
échappent.  Toutefois,  il  semble  dire  que  Théritier  Publius  Glodius, 
avec  lequel  il  était  alors  réconcilié,  était  solvable.  Mais  il  ajoute 
plus  loin  :  «  Cette  somme  a  bien  l'air  de  ne  pas  vouloir  rentrer 
dans  vos  coflfires,  une  autre  fois,  vous  serez  plus  prudent.  (Eri$ 
cautior.)  » 

u  Prœsidia  locabîs.  »  «  Vous  donnerez  à  bail  la  garde  de  ma 
maison.  >  [Sur  le  sens  du  mot  locatio,  voy.  p.  206.) 

Lettre  124».  [Ad  famil,  liv.  7,  N«  23.)  c  Nomina  se  facturum, 
quum  venisset,  qua  ego  vellem  die,  •  «  11  me  marquait  qu'à  son  ar- 
rivée nous  consignerions  la  créance  sur  ses  registres  [nomen  fa- 
ctrty  voy.  p.  139),  et  que  je  prendrais  le  terme  qu'il  me  con- 
Tiendrait.  »  Dies  désigne  le  terme  de  la  dette,  le  moment  où  elle 
devient  exigible.  «  Plus  annua  postulare  »  veut  dire  :  «  de- 
mander un  terme  supérieur  à  une  année.  » 

Lettbe  133c.  (Ad  famiL,  liv.  7,  N*»  5.)  Expressions  sponsor- 
tpondeo  (voy.  p.  112).  Parlant  à  César  de  Trebatius,  le  juriscon- 
sulte, Cicéron  lui  dit  :  «  Accedit  etiam,  quod  familiam  ducit,  in  jure 
citili:  •  tt  II  est  pour  ainsi  dire,  d'après  le  Droit  civil,  père  de  fa- 
mille, c'est-à-dire,  chef  d'école  ayant  des  disciples.  >  t  Totum  de- 
nique  hominem  tibi  ita  trado  de  manu  (ut  aiuntj  in  manum  tuam 
islam,  et  Victoria  et  fide  prœstantem.  » 

I  Je  vous  le  livre  de  la  main  à  la  main  (comme  l'on  dit),  dans 
cette  main  que  distinguent  la  victoire  et  la  fidélité.  >  Allusion  à 
la  tradition  d'un  objet  corporel  qui  se  fait  le  plus  souvent  de 
manu  ad  manum. 

Lettre  135e.  [Ad  famiL,  liv.  7,  N«>  6.)  S'adressant  au  juriscon- 
sulte Trebatius,  Cicéron  lui  dit  :  t  Tu  qui  eeteris  cavere  didicisti.  • 
«  Vous  qui  avez  appris  aux  autres  à  obtenir  des  garanties,  i 
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Les  jurisconsultes  sont  appelés,  par  leurs  conseils,  à  indiquer  les 
précautions  que  Ton  peut  prendre  pour  défendre  ses  droits. 

Lettre  140«..(il(2  Quinium  fratrem,  liv.  2,  N»  15.)  Parlant  de 
Trebatius,  il  s'exprime  ainsi  :  c  NegtU  entm,  in  tanta  multitudint 
eorum,  qui  una  enent,  quemquam  fuisse  qui  vadimanium  coneipere 
posset.  «  f  Entre  tant  de  gens  qui  l'entourent,  pas  un  qui  pût  con- 
stituer un  taiimonium.  •  (Sur  le  vadinumiwn,  voy.  p.  100.) 

Lettre  141«.  (Ad  Quintum  fratrem,  liv.  2,  N»  15.)  Il  est  ques- 
tiOD,  dans  cette  lettre,  de  Caton  pris  pour  arbitre.  •  Compromise- 
rwU  »  (sur  cette  expression  et  son  origine,  Toy.  p.  160).  La  même 
pensée  est  exprimée  dans  la  lettre  142«,  adressée  à  Âtticus.  (Liy.  4, 
No  15.) 

Lettre  146*.  {Ad  Quinium  fratrem,  liv.  3,  N^  1.)  «  Calvus  aiebat 
aqua  dempta  et  ejus  aquœ  jure  constituto ,  ea  servitute  fundo  illi 
imposita,  tamen  nos  pretium  servare  posse,  si  vendere  tellemus»  t 

Gela  demande  une  courte  explication.  Quand  un  propriétaire  a 
deux  fonds,  le  fonds  A  et  le  fonds  B,  il  peut  établir  un  aqueduc 
qui,  passant  par  le  fonds  Â,  sert  à  Tirrigation  du  fonds  B.  Il  n'y  a 
pas  servitude,  parce  qu'en  agissant  ainsi  le  propriétaire  exerce 
le  jus  domina  et  non  le  jus  servitutis  (nemini  res  sua  servit).  Mais  si 
le  propriétaire  aliène  le  fonds  A,  il  peut  convenir  que  Taqueduc 
conUnuera  de  subsister  sur  ce  fonds  au  profit  du  fonds  B.  11  y  a 
dès  lors  servitude  prédiale,  parce  que  les  deux  fonds  appartenant 
à  deux  propriétaires  différents ,  le  propriétaire  du  fonds  B  fait 
dorénavant  passer  l'eau  jure  servitutis,  et  non  plus  jure  dominii, 

Cicéron  dit  donc  :  c  que  même  après  avoir  imposé  la  servitude 
d'aqueduc  sur  le  fonds  qu'il  voulait  aliéner,  il  en  retrouverait  le 
prix  primitif,  celui  qu'il  avait  déboursé,  i  Et  naturellement  il 
devait  s'en  féliciter,  car  une  servitude  diminue  toujours  la  va- 
leur du  fonds  qui  est  obligé  de  la  supporter. 

Plus  loin  il  s'agit  encore  de  la  servitude  d'aqueduc,  de  celle  de 
passage  (via),  et  enfin  on  rencontre  l'expression  conduetorem, 
désignant  celui  qui  prend  à  bail. 

Parlant  de  Trebatius  :  c  Ego  illum  ad  Cœsarem  misi,  qui  mihi 
jam  satisfecit.  Si  ipsi  minus,  prœstare  nihil  debeo  :  teque  item  ab  eo 
vindico  et  liberq.  » 

c  Je  l'ai  adressé  à  César  qui  m'a  déjà  donné  satisfaction.  S'il  ne 
Ta  pas  encore  satisfait,  je  ne  dois  rien  lui  prester  [prœstare,  exprès- 
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sion  juridique  qui  signifie  remettre  la  possession  d'une  chose, 
oa  procurer  une  jouissance),  et  je  ne  tous  demande  rien  pour 
loi,  je  TOUS  tiens  qaitte  [te  tindtco  ab  to,  mot  à  mot,  je  vous  re- 
yendique  de  lui).  • 

Lettre  148«.  [Ad  famiL,  liv.  I,  N»  9.)  •  Defendendum  Ubi  est, 
çuod  mihi  pro  illo  spopondisti.  »  «  Il  tous  faudra  payer  [d»penden- 
éum,  paroe  qu'à  l'origine  on  payait  en  x>esant  les  monnaies, 
Toy.  p.  533)  ce  que  vous  m'avez  promis  pour  lai.  i  (Sur  l'expres- 
sion tpopondisti,  voy.  p.  105  et  112.) 

Plus  loin  :  «  locatio  eperiê  »  {voy.  p.  206).  «  Donner  à  bail 
une  œuvre  à  faire.  » 

LEmiE  149«  {Ad  Atticum,  liv.  4,  N<»  1^.)  c  Locavit  i  (voy.  p.  20^. 
«  Ciim  fÊTtvatis  non  feierat  transigi  minore  fecwnia.  »  Il  s'agit  de 
Tacquisition  de  propriétés  particulières  faite  pour  embellir  une 
place  de  Rome,  c  On  ne  put  transiger  avec  les  particuliers  à  meîl- 
leur  compte.  > 

H  est  ensuite  question  d'une  loi  Cineia.  Nous  ne  pouvons  dire 
si  l'on  a  voulu  désigner  la  loi  dont  nous  avons  parlé  p.  444. 

Lettke  15'>«.  (Ad  famiL,  liv.  7,  N®  17.)  c  Tanquam  mUmeyngra" 
fHum  ad,  imperatorem,  non  epistohxm  attuliêHs;  sic  pecuniu  ablaia, 
éomum  redire  properahas  :  nec  tibi  in  fnei»lem  vem^Hfi  eoi  ipeoe,  fui 
eum  gyngraphis  venissent  Aleœandriam,  nummum  adhue  nif[^iiiii  aii- 
ftrre  potuiêêt.  » 

c  II  semblait  que  vous  eussiez  présenté  à  César,  non  une  lettre, 
mais  une  gyngrapha  (voy.  p.  144),  et  que  vous  eussiez  hâte  de  re- 
tourner diez  vous  après  avoir  reçu  votre  argent.  Et  vous  ne  pen- 
^ez  pas  que  ceux  qui  sont  venus  à  Alexandrie  avec  des  syngra- 
fhœ  n'ont  pu  encore  être  payés.  • 

11  y  a  naturellement  une  grande  différence  entre  une  lettre  et 
ao  iMliet  souscrit  par  un  débiteur  qui  doit  payer,  et  qui  ne  peut 
se  refuser  à  acquitter  sa  dette.  Telle  est  la  pensée  que  Cicéron 
soamet  à  Trebatius. 

Lettre  151«.  (Ad  Quintum  frairem,  liv.  3,  N*»  2.)  On  trouve 
l'expression  «  redempioribue  ;  »  le  redemptor  est  cehii  qui  prenait 
à  bail  un  opus  perficiendum  (voy.  p.  207),  ce  que  nous  appe- 
loBs  l'adjudicataire  de  travaux  publics,  l'architecte,  l'entrepre- 
nenr,  etc. 

Lettre  152*.  (Ad  Quintum  fratrem,  Ov.  3,  N»  3.)  c  Diem  sciio 
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esBê  nuUumy  quo  die  non  dicam^o  reo.  t>  (Sur  le  sens  da  mol  reu$, 

voy.  p.  442.) 

Lettre  157«.  (Ad  Atticum,  liv.  4,  N»  18.)  «  Hœc  pactio  non 
verbis,  sed  nominihus  et  perscrifiionibus,  muliorum  tabuUSf  quum 
^$e  fada  diceretur,  probaia  a  Memmio  est  nominibui  inductis,  aue- 
tore  Pompeio.  » 

•  Pactio  »  simple  pacte  (voy.  p.  71.)  —  «  Nomen,  facere  no^ 
«icn,  »  veut  dire  :  créance,  faire  une  créance  (voy.  p.  139).  Il  s'agit 
ici  d'une  convention  qui  avait  été  revêtue,  non  des  formes  de  la 
stipulation  (voy.  p.  71),  mais  de  celles  de  l'écriture  portée  sur 
les  codices  (voy.  Pro  Roscio  comœdOf  p.  138);  c  led  nominibus  et 
per$criptionibus,  >  u  qui  avait  été  consignée  sur  les  tablettes,  sur 
les  registres  de  plusieurs,  multorum  tabtUis,  »  Hemmius,  sur  Tin- 
stigation  de  Pompée,  Tavait  divulguée,  en  produisant  le  nomen, 
c'est-à-dire,  le  registre  sur  lequel  elle  avait  été  portée.  «  Nomini^ 
bu$  induetis  »  veut  donc  dire  :  «  les  registres  étant  produits.  »  Les 
traducteurs  n'ont  pas  bien  saisi  ce  passage* 

Lettbe  159«.  [Ad  Quintum  fratrem,  liv.  3,  N<>  9.)  c  De  Felieis 
iestamento  tum  magis  querare,  êi  scias.  Quas  enim  tabulas  se  puUJO^it 
obsignare;  in  quibus  de  unciis  firmissimum  tenuerat  [lapsus  esi  per 
trrorem  et  suum  et  Sicurœ  servi),  non  obsignavit)  quas  noluit^  cas 
obsignavit,  > 

c  Si  vous  connaissiez  le  testament  de  Félix,  vous  en  seriez  trés- 
mécontent.  Il  pensait  apposer  son  sceau  sur  les  tablettes  dans 
lesquelles  il  instituait  des  héritiers,  chacun  pour  une  once  (on 
a  vu  quel  était  sur  ce  point  l'usage  des  testateurs  romains, 
voy.  p«  244),  et  par  suite  de  son  erreur  et  de  celle  de  l'esdave  de 
Slcura,  il  ne  Ta  pas  fait;  au  contraire,  il  a  mis  son  sceau  sur 
celles  dont  II  ne  voulait  pas.  )i 

Lettre  163«.  [Ad  famîL,  liv.  13,  N»  41.)  Spondeo.  (Voy.  p.  112.) 

Lettre  170e.  (Ad  famil.,  liv.  7,  N®  12.)  Clcéron  a  appris,  écrit-il 
à  Trebatius,  que  celui-ci  s'était  fait  épicurien  :  c  Indicandt  miki 
Pansa  meus  y  epicureum  te  esse  factum,  »  Puis  11  reprend  :  •  Sed 
quonam  modo  jus  civile  défendes,  quum  omnia  tua  causa  fdeies,  non 
ctvtum?  Vbi  porro  illa  erii  formula  fiduciœ  ut  inter  bonos  bene 
ACIER?  Quis  est  enim  bonus,  qui  facit  nihil,  nisi  sua  causa!  Quod 
jus  statues  comiuifi  dividundo,  quum  commune  nihil  possit  esse  apud 
eos,  qui  omnia  voluptate  sua  metiuntur?  i 
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Les  ëplcuriens  rapportaient,  dit-on,  tout  à  eux.  C'étaient  les 
égoïstes  de  l'antiquité.  Cicéron  dit  donc  d'abord  à  Trebatius  : 
«  Gomment  poarrez-vous  exercer  le  Droit  civif,  lorsque  vous  rap- 
porterez tout  à  votre  intérêt  et  rien  à  celui  de  vos  concitoyens  ? 
Que  deviendra  donc  cette  formule  de  Taction  de  fiducie  :  Comme 
cela  a  lieu  entre  gens  de  bien?  i  On  sait  que  Taction  de  fiducie 
était  donnée  à  celui  qui  avait  aliéné  une  chose,  à  condition  que 
si  telle  circonstance  se  réalisait,  Tacquéreur  rétrocéderait  la  pro- 
priété à  celui  duquel  il  la  tenait  {voy.  p.  80).  L'aliénateury  devenu 
créancier  de  sa  chose,  intentait  l'action  fiduciœ  contre  le  nouveau 
propriétaire,  et  la  formule  portait  :  itt  inter  bonos  bene  agieb, 

pour  AGITUR. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  les  traducteurs  disent  :  a  Que  de- 
tiendra  donc  cet  ancien  axiome  de  bonne  foi  :  Il  faut  bien  agir  avec 
les  gens  de  bien?  »  Cicéron  suppose  que  Trebatius  est  désigné  comme 
arbitre,  et  qu'il  y  ai  eu  délivrance  de  la  formule  qui  lui  donne 
pouvoir  de  statuer  d'après  l'équité,  c  comme  cela  doit  se  faire  entre 
gens  de  bien,  »  Il  ajoute  :  «  Peut-on  être  homme  de  bien  quand 
on  ne  fait  rien  que  pour  soi?  > 

Puis  il  continue  :  c  Quel  principe  appliquerez-vous  dans  l'action 
communi  dividundo,  puisque  rien  ne  saurait  être  commun  entre 
gens  qui  mesurent  tout  à  leur  plaisir?  > 

Quand  deux  individus  sont  coproppétaires  du  même  objet,  ils 
sont  dans  ce  qu'on  appelle  l'état  d'indivision  ;  ils  ont  un  droit 
fractionné  qui  pèse,  pro  indiviso,  sur  chaque  particule  de  la  chose. 
Ainei,  Primus  et  Secundus  sont  propriétaires  par  i/2  du  champ  A, 
ils  ont  chacun  la  moitié  de  chaque  motte  du  champ.  Pour  sor- 
tir de  l'indivision,  ils  intentent  l'action  en  partage,  c'est-à-dire 
qu'Us  demandent  que  l'on  substitue  à  la  propriété  indivise  (pro 
indiciso)  une  propriété  divise  (pro  divisa).  Ainsi,  le  juge  peut  tracer 
ime  ligne  de  démarcation  et  décider  que  Primus  sera  propriétaire 
exclusif  du  côté  droit,  et  Secundus  du  côté  gauche;  ils  seront 
alors  propriétaires  chacun  d'une  partie  divise. 

Les  Romains  avaient  deulc  actions  en  partage  :  l'une,  l'action 
familiœ  ereiscundœ  (voy.  plus  haut,  p.  244),  qui  tendait  au  partage 
d'une  hérédité  et  était  donnée  entre  cohéritiers  \  l'autre  communi 
dividundo,  par  laquelle  les  copropriétaires  d'un  objet  individuel 
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parvenaient  au  partage  de  cet  objet.  C'est  de  cette  action  que 
parle  Cicéron.  (Joindre  Ulpien,  lit.  19,  §  16.) 
Lettre  171*.  (Ad  famil.,  liv.  7,  No  13.) 

«  Non  ex  Jure  mana  cobsertum,  sed  mage  ferro 
a  Rem  répétant.  » 

(Voy.  ce  passage  expliqué  plus  haut,  p.  336.) 
H  continue  :  «  ilt  lu  non  soles  ad  vim  faciendam  adhiberi;  n^ue 
est,  quod  illam  excepiionem  in  interdicto  pertimeseas  :  quod  tu  priob 

VI  pOMINIBUS  ARHATIS  VENERIS.  > 

ce  Mais  vous  n'avez  pas  l'habitude  de  vous  livrer  à  la  violence, 
et  vous  n*avez  pas  à  craindre  l'exception  de  l'interdit  unde  vi  : 
Vous  êtes  venu  le  premter  exercer  la  violence  avec  des  hommes  armés.  » 

Pour  bien  saisir  cette  lettre,  il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  Pro  Cœcina,  p.  228. 

Un  individu  pouvait  être  chassé  par  violence  de  la  possession 
d'un  immeuble.  Il  était  dit  dejectus,  et  avait  l'interdit  unde  vi.  — 
Si  la  violence  était  ordinaire,  il  triomphait  contre  le  dejiciens,  à 
moins  qu'il  ne  possédât  lui-même  ri,  clam,  precario  ab  adversario, 
(Vpy.  p.  232  et  suiv.) 

Toutefois  si  l'on  avait  employé  la  violence  à  main  armée  (vis 
armataj,  on  devait  immédiatement  restituer  la  possession,  quoique 
celle  du  d^ectus  fût  vicieuse  à  l'égard  de  son  adversaire. 

Mais,  et  c'est  là  l'hypothèse  de  cette  lettre,  Primus  avait  exercé 
la  vis  armata  contre  Secundus,  qui  à  son  tour,  et,  si  l'on  veut, 
presque  immédiatement,  l'avait  chassé  à  main  armée.  Primus, 
le  dejectus,  invoquait  donc  l'interdit  de  vi  armata  contre  Secun- 
dus, qui  lui  opposait  l'exception  «  quod  tu  prior  vi  hominUms  ar- 
matis  veneris  ou  non  veneris.  »  c  Que  vous  êtes  venu  le  premier 
exercer  la  violence  avec  des  hommes  armés.  »  Ou  bien  :  c  SI 
vous  n'êtes  pas  venu,  etc.,  quod  non.  >  Secundus  devait  évidem- 
ment triompher,  car  il  n'avait  fait  qu'opposer  la  violence  à  la 
violence. 

Telle  est  l'interprétation  de  Keller,  qui  fait  remarquer,  avec 
raison,  qu'il  faut  supposer  deux  dtjectiones  accompagnées  de  la 
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vis  artnata;  car  autrement,  si  Primus,  après  avoir  employé  la 
violence  à  main  armée  contre  Secundus,  avait  été  chassé  à  son 
tour  par  Secundus,  qui  ne  lui  eût  fait  subir  la  dejectio  que  par  la 
violence  ordinaire  (vis  quotidianaj,  ce  dernier  défendeur  dans 
l'interdit  aurait  dû  se  borner  à  dire  que  Primus  (le  dejectus)  pos- 
sédait par  violence  à  son  égard;  il  n'aurait  pas  été  obligé  de 
mentionner  que  la  violence  avait  été  commise  contre  lui,  à 
main  armée. 

Keller  (p.  333,  Pro  Cœcina)  fait  observer  qu'au  temps  de 
€aius  et  d'Ulpien,  Secundus  n'aurait  pas  eu  besoin  d'exception, 
car  celui  qui  opposait  la  violence  à  la  violence  n'était  pas  même 
censé  faire  subir  une  dejectio^  il  retenait  son  droit  et  ne  tombait 
pas  soos  l'application  de  l'interdit  unde  vi,  parce  qu'il  exerçait  le 
droit  naturel  de  la  défense. 

Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  «  Voire  science  de  jurisconsulte 
vous  sert  peu  auprès  de  César,  devant  qui  les  choses  se  dénouent 
plutôt  par  le  fer  que  par  le  Droit.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
lienser  de  combattre;  mais  malgré  cette  violence,  vous  n'avez 
point  à  craindre  l'exception  de  l'interdit  de  vi  artnata  :  Si  vous 
n'ites  pas  venu  le  premier  exercer  la  violence  avec  des  hommes  armés, 
car  vous  êtes  le  dernier  au  combat;  et  vous  ne  réclamez  rien  par 
les  armes,  je  pense,  lorsque  vous  êtes  obligé  de  vous  défendre.  » 

Lettbb  173«.  [Ad  famil, ,  liv.  7,  N»  18.)  «  Itaque,  quando  vestrœ 
eautiones  infirmœ  sunt,  grœeulam  tibi  misi  cautionem  chirographi 
met.  » 

On  appelait  eautio  un  billet  qui  servait  à  prouver  une  créance. 
—  Quant  au  ehirographum  (voy.  ce  que  nous  avons  dit  p.  144) , 
les  billets  de  Trebatius  ne  valant  rien,  Cicéron  dit  qu'il  lui  envoie 
un  ehirographum,  qui  ne  prouvait  pas  seulement  la  créance,  mais 
qui  la  créait,  et  de  là  découlaient  des  conséquences  que  nous 
avons  signalées.  (Voy.  p.  144.) 

t  Niii  forte  tuas  formulas.  >  —  Allusion  aux  formules  de  Droit 
que  pouvait  construire  le  jurisconsulte  Trebatius. 

Lettre  175«.  (AdfamiL^  liv.  2,  N^  5.)  t  In  veterem  dignitatem 
ûc  Uhertatem  vendicaturus.  » 

<  Revendiquer  Tancienne  dignité,  l'ancienne  liberté,  »  (Voy. 
p.  8.) 

tvrm  176«.  [Ad  famil ,  liv.  5,  N*  17.)  t  Nec  prœstare  nuUo 
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pactopotest,  •  Expressions  juridiques  expliquées  plus  haut,  prtrs- 
tare  (voy.  p.  538) ,  pacto,  (Voy.  p.  71.) 

Lettre  177«.  {Ad  famiL  ,  liv.  2,  N«  14.)  u  Quod  ti  scrihereobli- 
tus  es  ;  minus  multi  jam,  te  advocato^  causa  codent,  > 

Causa  caàere  :  perdre  son  procès  par  ce  que  l'on  appelait  la 
plus-pélitioD  (voy.  p.  155).  Trebatius  n'écrivant  plus,  ne  rédigeant 
plus  de  formules,  ne  pourra  plus  faire  encourir  la  plus-pétition  à 
ceux  qui  s'adresseront  à  lui. 

Lettre  182«.  [Ad  famil. ,  liv.  7,  N»  2.)  c  Mandaium  imm  curabo 
diligenter.  Sed  homo  acutus  ei  mandasti  potissimum,  cui  tx]pedir(i 
îllud  rentre  quamplurimo.  Sed  eo  vidisti  multunif  quodprœfinUii,qw) 
ne  pluris  emerem.  Quod  si  mihi  permisisses  ;  qui  meus  amor  in  te 
fst,  eonfecissem  cum  coheredibus,  Nunc  quum  tuum  pretium  novi, 
licitatorem  potius  ponam,  quam  illud  minoris  veneat,  Sed  de  joco 
satis  est,  Tuum  negotium  agam,  sicuti  deheo,  diligenter.  t 

Cicéron  avait  probablement  intérêt  à  vendre  à  un  bon  prix  un 
objet  que  Marius  lui  avait  donné  mandat  d'acheter,  en  détermi- 
nant le  prix  qu'il  ne  voulait  pas  dépasser.  Il  dit  donc  :  <  Quil  a 
envie  d'aposter  un  enchérisseur  (licitatorem)  qui  fera  monter  le 
prix;  mais  tout  cela,  ajoute-t-il,  est  un  badinage.  > 

Letibe  18i«.  [Ad  Atticum,  liv^  5,  N»  1.)  «  De  satisdando  vero  U 
rogo,  quoad  eris  Romœ,  tu  ut  satisdes.  Et  sunt  aliquot  satida- 
tiones  secundum  mancipium,  tel  Memmianorum  prœdiorum,  tel  Âti- 
lianorum.  > 

€  Satisdatio.  »  (Voy.  p.  105.)  —  t  Mancipium.  »  (Pour  la  mûnn- 
patio,  voy.  p.  3.)  Cicéron  dit  donc  à  Atticus  :  »  En  ce  qui  con- 
cerne les  satisdationesy  je  vous  prie  d'en  donner  tant  que  vous 
serez  à  Rome.  Et  quelques-unes  de  ces  satisdationes  sont  conformes 
à  la  mancipatio  des  héritages  de  Memmius  et  d'Atilius,  >  c'est-à- 
dire  :  elles  sont  une  conséquence  de  la  vente  de  ces  héritages, 
parce  qu'elles  ont  été  promises  lors  de  la  mancipation. 

Lettre  189«.  (AdAtticum,  liv.  5,  N»  6.)  «  De  nomine  Cœsaris.  • 
(Sur  la  créance  de  César,  voy.  p.  13Ô.) 

Lettre  193e.  f^d  Atticum,  liv.  5,  N^  8.)  «  Primum,  ut  in  potes- 
tate  nostra  esset  res^  ne  illum  malus  emptor  et  alienus  mancipiii^  ^^ 
permulta  secum  habet,  spoliaret;  deinde,  ut  Faustœ,  cui  cautumilk 
toluisset,  ratum  esset.  i  c  Nous  voulions  d'abord  empêcher  qu'un 
mauvais  acheteur  ne  le  dépouillât  des  esclaves  nombreux  qu'il 
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• 

peut  avoir,  et  ensuite  nous  désirions  que  les  intérêts  de  Pausta 
fassent  garantis  comme  il  le  souhaitait,  i 

Ce  passage  est  assez  obscur,  car  il  s'agit  d*une  affaire  particu- 
lière, et  nous  ayons  déjà  dit  qu'il  existait  dans  ce  cas  des  sous-en- 
tendus  que  nous  ne  pouvions  deviner.  Au  commencement  de  la 
lettre,  Gicéron  dit  seulement  que  Philotime  avait  mis  ses  biens 
en  société  :  «  qw>d  Philotimus  socius^  estet  in  bonis,  >  Il  avait  peut- 
être  formé  une  société  de  tous  biens,  société  dans  laquelle  chaque 
associé  faisait  entrer  l'intégralité  de  son  patrimoine,  et  ce  parti 
avait  probablement  empêché  Philotime  de  vendre  ses  biens  à 
un  mauvais  acheteur,  c  Cavere  •  veut  dire  avoir  toute  espèce 
de  garantie.  (Voy.  p.  106.) 

Lettre  196«.  (Ad  AUicum,  liv.  5»  N»  10.)  «  Quid  de  Cœsariê^ 
quid  de  Milonie  nominibus  actum  sit.  »  (Sur  Texpression  notiten 
désignant  une  créance»  voy.  p.  139.) 

Lettre  197«.  (Ad  famil,,  liv.  13,  N»  1.)  «  Testamentorum  jus.  > 
4  Les  règles  importantes  relatives  aux  testaments,  t 

Lettre  199».  (Ad  famil, ^  liv.  2,  N»  8.)  «  Ut  vadimofiia  ditata^  » 
«  des  vadimonia  différés,  i  (Sur  le  vadimoniumy  voy.  p.  100.) 

Lettre  202«.  fAd  famil.,  liv.  8,  N®  2.)  «  Je  vous  recom- 
mande la  syngrapha  souscrite  par  Sittius.  i  c  Syngrapham  Sittia- 
MMtibi  commendo.  >  (Sur  les  syngraphœf  p.  144.) 

Lettre  204«.  (Ad  Attieum,  liv.  5,  N»  14.)  «  Dein  confeetœ  pae^ 
tûmes  publicanorum.  i  c  Les  traités  faits  avec  les  publicains;  t  ^' 

puis  :  c  Erat  mihi  m  animo  recte  proficisci  ad  exetcitum,  œstivos 
menses  reliquos  rei  militari  dare,  hibemos  jurisdictioni.  •  Juris 
àietio,  de  dicere  jus  :  dire  le  Droit. 

Lettre  206«.  (Ad  famil,,  liv.  8,  N*  4,  lettre  de  Célius  à  Cicé- 
ron.)  «  Meniio  faeta  est  de  legione  ea,  quam  expensam  tulit  C.  Cœsari 
Pmpeius.  t  c  On  a  parlé  de  cette  légion  que  Pompée  a  portée 
comme  pesée  à  César.  »  (Sur  Vexpensilatio,  voy.  p.  138  ;  on  a  vu 
que  le  créancier  portait  sur  ses  registres  les  sommes  comme 

pesées  à  son  débiteur.)  Plus  loin  :  «  De  syngrapha  SittianOy  i 

«  la  syngrapha  souscrite  par  Sittius.  »  (Voy.  p.  144.)  i|| 

Lettre  207«.  (Ad  Attieum,  liv.  5,  N®  15.)  t  Quippejus  Laodiceœ 

me  dicere,  quum  Romœ  A,  Plotius  dicat?  i  «  Jus  dicere^  >  dire  le 

Droit,  ce  qui  est  la  fonction  du  magistrat. 
Lettre  211*.  (Ad  famil,   liv.  8,  N»  9.)   t  Frœîerea  qui  mm- 


\ 
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• 

qnam  in  foro  affparuerii,  non  multum  in  judiciis  versatus  iit,  agit 
causas  libérales  :  sed  raro  post  meridiem.  »        , 

c  Lui  qui  n*a  jamais  paru  au  barreau,  qui  n*est  pas  très-verse 
dans  les  instances  judiciaires,  plaide  les  causes  de  liberté;  mais 
rarement  après  midi,  i  •  Agit  catàsas  libérales  >  ne  veut  pas  dire 
plaider  généreusement  des  causes,  comme  le  dit  H.  de  Goll)ery 
(édition  Panckoucke],  mais  bien  plaider  les  causes  de  liberté 
comme  traduit  M.  Victor  Leclerc  (voy.  sur  ce  point,  Topiques, 
No  2,  p.  4).  «  Syngrapha  »  (voy.  p.  144)*  c  Agras^  quos  fruetuarios 
habent  eivitates.  «  Les  cités  pouvaient  avoir  le  droit  d*usufruit,  qui 
s'éteignait  après  cent  ans. 

Léttbe  214«.  (AdAUieum,  liv.  5,  N»  18.)  c  Sedjam  exhibsopu- 
pillumj  nique  itfendo.  >  La  pensée  de  Cicéron  est  assez  obscure; 
cependant,  nous  croyons  la  saisir. 

Brutus  était  créancier  d*Ariobarzane  que  le  Sénat  avait  pris 
sous  sa  protection.  Cicéron,  proconsul  d'Asie,  écrit  à  Atlicus 
qu'il  prend  soin  des  affaires  de  Brutus,  comme  celui«ci  ne  le 
ferait  pas  lui-même;  puis  vient  notre  phrase. 

A  Rome,  celui  qui  avait  intérêt  à  ce  que  Ton  exhibât  une  diosc 
avait  le  droit  d'intenter  une  action  dite  ad  exhibendum.  Ainsi,  je 
soupçonnais  Primus  de  cacher  un  esclave  qui  m'appartenait  :  je 
pouvais  intenter  l'action  ad  exhibendum  pour  lui  faire  exhil)er 
tous  les  esclaves  qu'il  avait  chez  lui,  et  si  parmi  ces  esclaves  je 
découvrais  le  mien,  je  le  revendiquais  en  disant  :  Hic  Aomo  ut 
meus  ex  jure  quiritium. 

Si  le  défendeur  à  Taction  ad  exhibendum  ne  résistait  pas,  on  di- 
sait de  lui  qu'il  ne  défendait  pas  (non  defendebat). 

Cicéron  ne  pouvant  rien  obtenir,  dit  :  c  Quant  à  moi,  j'exhibe 
le  pupille  [le  pupille  du  Sénat) ^  et  je  ne  défends  pas,  c'est-à-diret 
je  laisse  Brutus  libre  de  le  poursuivre,  de  réclamer  ce  qui  lui 
est  dû.  M 

Lettbe  220«.  (Ad  Aitieum,  liv.  5,  N^  19.)  t  De  AtHliano  nomim.  • 
(Sur  le  sens  du  mot  nomen  désignant  créance,  p.  139.) 

Lettre  223*.  [Ad  famiL,  liv.  8,  N*  8.)  Cette  lettre  de  Cclius 
à  Cicéron  parle  d'une  affaire  criminelle  qu'il  est,  du  reste,  fort 
difficile  de  bien  saisir. 

Lettre  229'.  (Ad  famil.,  liv.  7,  iM»  32.)  Dans  cette  lettre 
adressée  a  Volumnius,  Cicéron  se  plaint  de  ce  que  depuis  son  dé- 
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pari  on  lui  attribue  tous  les  bons  mots  de  Itome,  même  ceux  de 
Seilius,  et  11  lui  dit  :  «  Parant  diligmter  poueuio  Mli'narum  raea- 
wta  te  procuratore  defenditar.  > 

Nous  savons  qu'on  pouvait  défendre  sa  possession  et  s'y  faire 
nninleDir  par  des  Interdits  [voy.p.  22Setsniv.)-  Il  reproche  donc 
iVolumnîus,  son  procuralor,  de  n'avoir  pas  défendu  ta  possession 
de  ses  bons  mots  (sa^namm  niarum),  possession  qui  lui  apparle- 
niil.  (On  a  vu  de  nos  joursHes  Binriana,  c'ëlaienl  alors  les  Cie<- 
rmaiia.] 

t  Ut  laeramento  eontenda*  mea  non  eue.  ■  •  Intentez  l'ac- 
lion  taerametUi,  et  soutenez  que  ces  plaisanteries  ne  sont  pas  de 
moi.  •  (Sur  le  taeramentvm  et  l'action  lacramenti,  voy.  p.  9.) 

Puis  il  ajoute  :  ■  Ifam  de  jvdiciit  quod  qutrtrii,  tnullo  laboro 
<mu  :  trahantur  per  me  pedibtu  omntt  rti;  (il  tel  Seliiu  tam 
(bfMU,  ut  pouil  probart,  it  libenan  :  non  laboro.  VrbanitatU 
foamionetn,  amatio,  quibtumt  interdictit  defendamuê,  in  çua  le 
«MMmefuo,  eonfnnno  celerot.  > 

•  ie  m'inquiète  bien  moins  de  ce  que  vous  me  dites  des  In- 
suoccs  judiciaires  [de  jadictU).  Que  les  accusés  soient  mal  dé- 
ftoilos  {reut,  voy.  p.  itô),  que  Sclius  même  soit  éloquent  au 
point  de  prouver  qu'il  est  libre,  je  ne  m'en  inquiète  pas.  Hais 
je  liens  à  la  possession  de  l'urbanité-,  défendons-là  par  les 
interdits  (vojr ,  p.  228).  Je  ne  crains  que  vous  sur  ce  point,  Je 
méprise  tous  les  autres.  » 

UTTiB23t«.  (Ad  famii.,  llv.  13,  N"  56.)  i  Prœterea  Phthlet 
iiabandentU  îra^xai;  Cluvio  dédit.  Ha  commiuœ  tunl.  Velim  cure*, 
«tntt  de  hypothtcii  décidai,  eatqus  procuratoribut  Clavii  tradat, 
ntptcuiùam  lolvat.  Prœterea  Heraeholœ,  et  Bargylette,  qui  item 
Mnf,  aut  peevaiam  tolvant,  avt  frvctibvs  tuti  tatiifaciaHl.  Cau- 
>u  yralerta  debent;  led  aiunt  et  dtpoiitam  pecuniam  tuUmÎHe.  Id 
nit»  eognoeeai,  et,  tî  inttUexerie,  toi  neque  ex  edicto  ntqut  ex  de- 
mU)  dtpoiitam  habuiete,  de»  operam,  ut  uwra  Clmto,  inttiluto  tuo, 
nutntntur.  ■ 

L'hypothèque  était  une  Institution  empruntée  à  la  Grèce,  et 
iairodaite,  dit-on ,  à  Rome  par  un  préteur  qui  s'appelait  Ser- 
»ius  (!}. 

[IJ  11  tcnil  p«ut-£l»  pioa  eiact  de  dira  que  celle  inslitution  (nt  iolrodailc* 
fv  It  préteoT  StiTtns,  auleur  de  l'inletdK  Satrien. 
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Le  dëblleur  pouvait,  par  un  simple  pacte,  affecter  un  objet  de 
son  patrimoine  au  paiement  de  la  dette  sans  se  dessabir  de  l'ob- 
jet hypothéqué.  Quand  le  jour  de  l'exigibilité  était  arrivé,  le 
créancier  avait  le  droit  de  poursuivre  le  possesseur  de  la  diose 
hypothéquée,  en  lui  demandant  ou  la  possession  de  la  chose,  ou 
son  paiement.  [Aut  cède,  aut  solve.) 

Cicéron  dit  donc  :  c  Philotès  a  donné  des  hypothèques  à  Clu- 
vius.  Le  moment  de  les  réclamer  est  venu  (hœ  commissœ  iunt;  mot 
à  mot,  elles  sont  commises.  Quand  un  droit  est  né,  on  dit  :  cm- 
mittitur  jus) .  Ayez  la  bonté  de  faire  délivrer  les  choses  hypothéquées 
aux  procureurs  de  Cluvius,  ou  bien  d'obliger  Philotès  à  payer 
{aut  cède,  aut  solve).  En  outre,  les  Héracléotes  et  les  Bargilites  lui 
doivent  aussi  :  contraignez-les  à  le  payer  ou  à  le  satisfaire  par 
leurs  revenus  [probablement  en  lui  abandonnant  des  impôts]. 
Les  Cauniens  lui  doivent,  ils  prétendent  qu'ils  ont  déposé  l'ar- 
gent. Prenez-en  connaissance,  et  voyez  si  le  dépôt  a  eu  lieu  d'a- 
près un  édit  ou  un  décret,  sinon,  veillez  à  ce  que  Ton  paie  des 
intérêts  à  Cluvius.  » 

Le  débiteur  qui  avait  fait  des  offres  et  déposé  l'argent  était  dé- 
chargé de  l'obligation  de  payer  des  intérêts  ;  mais  il  fallait  que  le 
dépôt  fût  fait  d'une  manière  régulière;  ici,  il  s'agissait  d'un  dépôt 
qui  devait  avoir  lieu  dans  les  formes  administratives. 

On  a  cru  pouvoir  tirer  de  ce  passage  de  Cicéron  la  preuve  que 
l'hypothèque  était  déjà  connue  dès  le  temps  de  la  république; 
mais  M.  Bonjean  (2*?  vol.,  p.  174,  note)  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  s'çigit  pas  de  l'Italie,  mais  d'une  province  grecque, 
dont  Thermus  était  propréteur. 

Lettre  233«.  [Ad  famiL,  liv.  13,  No  6t.)  «  T,  Pinnio  famiUa' 
rissime  me  usum  esse,  scire  te  arbitror  :  quod  quidem  ille  testamento 
declaravit,  qui  me  quum  tutorem,  tum  eiiam  secundum  heredem  iMti- 
tuerit,  > 

t  Je  ne  crois  pas  que  vous  ignoriez  combien  j'étais  lié  avec 
Pinnius.  Il  me  Ta  bien  témoigné  par  son  testament,  en  me  choi- 
sissant pour  tuteur  et  pour  second  héritier.  > 

Le  père  de  famille  avait  le  droit  de  nommer  un  tuteur  testamen- 
taire à  son  fils.  Quant  au  secundus  hères  ou  substitué  pupillaire, 
voy.  p.  41. 

Lettre  236*.  [Ad  famiL,  liv.  13,  N»  65.)  Il  s'agit  des  sociétés  de 
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Pubiicains  et  de  Terentius  Hispon  l'un  de  leurs  représentants. 

LFrnJs  237«.  {Ad  famiL^  liv.  13,  N»  9.)  c  Promiîîo  et  spimdto.  i 
(Voy.  sur  le  sens  exact  de  ces  mots,  p.  71  et  112.) 

LEriBE  243e.  (Ad  famiL,  llv.  8,  No  7.)  Lettre  de  Célim.  «  Cor- 
%ifcm  adoUseens  OrestUlœ  filiam  sibi  despondit,  Paulla  Valeria, 
mot  Triarii,  divortium  sine  causa^  quo  die  t?tr  e  frovincia  venturus 
erat,  fedt.  Nuptura  est  D.  Bruto,  Nondum  retulerat.  n 

f  Le  jeune  Cornifircius  est  fiancé  avec  la  fille  d'Orestilla  (spon- 
m,  de  spondeo,  voy.  p.  112).  —  Paulla  Valeria,  sœur  de  Trlarkus, 
a  divorcé  sans  aucune  raison,  le  jour  où  son  mari  revenait  de  la 
prorince.  Elle  doit  se  remarier  avec  D.  Brutus.  Elle  n'a  point  en- 
core reçu  sa  dot.  » 

I  Nondum  retulerat^  »  c'est-à-dire,  Paulla  Valeria  n'a  pas  en- 
core porté  sur  ses  registres,  sur  le  codex  accepti  [acceptum  referre^ 
voy.  p.  138) ,  comme  reçue,  la  dot  qui  doit  lui  être  restituée  par 
son  mari. 

LBTTBE^kê^.  [Ad  famil.,  liv.  9,  No  25.)  «  In  quitus  scriptum 
erst  fundwn  Herculanmsem  a  Q.  Fàbio  fratre  proscriptum  esse;  qui 
fwdus  cum  eo  communis  est,  > 

Praser ibère  désigne  la  vente  à  l'encan,  au  plus  offrant  et  au 
dernier  enchérisseur.  Elle  avait  lieu  après  Tapposilion  d'affiches. 

i^ETTBE  247«.  {Ad  fatnil. ,  liv.  13,  No  59.)  Cicéron,  écrivant  à  un 
préteur,  dit  qu'il  suivra  c  edietum  et  institutum  tuum.  > 

LsTTRB  250«  {Ad  Atticum,  liv.  5,  No  21.)  c  Ne  cives  romani  pauci, 
f«i  iUic  negotiantur,  jus  sibi  dictum  negarent.  >  «  Il  ne  faut  pas  que 
b  quelques  citoyens  romains  qui  trafiquent  dans  cet  endroit 
paissent  prétendre  qu'on  ne  leur  dit  pas  le  droit,  i 

Cicéron,  gouverneur  de  Ciiicie,  parle  ensuite  de  Brutus  qui 
iai  avait  recommandé  deux  de  ses  amis,  Scaptius  et  Matinius, 
créanciers  de  la  ville  de  Salamine.  Les  Salaminiens  se  plaignaient 
de  la  stfngrapha  qu'ils  avaient  souscrite  à  Scaptius  (sur  la  sijn- 
frapha,  voy.  p.  144),  c'est-à-dire,  du  taux  d'intérêts  qu'ils  s'é- 
^ent  engagés  à  payer.  Cicéron  ajoute  :  «  Intérim  quum  ego  in 
^'clo  iralatitio  centesimas  me  observaturum  haberem  cum  anato^ 
^itmo,  ilh  ex  syngrapha  postulabat  quatemiis.  » 

«  Dans  mon  édit,  dont  les  dispositions  étaient  empruntées  à 
mes  x»rédécesseurs  (voy.  sur  Vedictum  tralatitium,  p.  196),  j'ai  dé- 
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claré  que  je  donnerais  les  intérêts  à  1  pour  100  par  mois  {c€»U$i' 
mas  usurat;  c^était  Tintérét  légal  ou  legitimœ  usurœ)^  avec  Tanato- 
cisme  (c'est-à-dire,  en  capitalisant  chaque  année  les  intéréls  :  om 
T0X09,  usure  répétée).  Scaptius  demandait  4  pour  100  par  mois, 
en  vertu  de  sa  syngrapha,  » 

Ce  dernier  produisit  un  sénatusconsulte  déclarant  :  c  Vh  ^î 
Cilieiam  obtinéret,  jui  ex  illa  syngrapha  dieeret,  »  «  Que  le  gouver- 
neur de  Cilicie  dirait  le  droit  sur  cette  syngrapha.  »  D'après  ce 
sénatusconsulte»  ce  gouverneur  devait  délivrer  la  formule  d'ac- 
tion (voy.  p.  12)  f  à  propos  de  cette  syngrapha  qui  était  considérée 
comme  valable,  c  Cohorrui  primo,  ajoute  Gicéron,  etmim  erat 
interitus  civitatis,  Reperio  duo  senatusconsulta  iisdem  consulibut  êi 
eadem  syngrapha.  >  c  D'abord  je  frémis;  c'était  la  perte  de  la  cité. 
Mais  je  trouve  deux  sénatusconsultes  sur  cette  affaire,  i 

Il  explique  ainsi  les  faits  de  la  cause  :  •  ScUaminii  quum  Rome 
versuram  facere  vellent,  nonpoierant,  quod  e  syngrapha  jvs  dici  kx 
Gabinia  vetabat.  Tum  ii  Bruti  familiares,  freti  gratia  Bruti,  ion  t(h 
lebant  quatemis^  si  sibi  smatusconsulto  cavereiur.  Fit  gratia  BruUte- 
natusconsultwn^  ut  iœve  Salaminiis,  neve  qui  eis  dedissbt,  fraudi 
ESSET.  Pecuniam  numerarunt,  At  postea  venit  in  mentem  feneratori" 
bus,  nihil  se  juvare  illud  senafusconsultum,  quod  ex  syngrapha  jus 
dici  lex  Gabinia  vetaret.  Tum  pi  senatuseonsuUum,  non  ut  auo  £a 

SYNGRAPHA  JUBE  ESSET  QUAM  CETEBLfi,  SED  UT  EODEM.  « 

•  Les  Salaminiens  voulaient  emprunter  de  l'argent  à  Rome,  et 
ils  ne  le  pouvaient,  parce  que  la  loi  Gabinia  défendait  de  dire  le 
droit  en  vertu  d'une  syngrapha.  » 

On  peut  consulter,  sur  ce  point,  Montesquieu  (liv.  22,  cb.  22, 
Esprit  des  Uns).  Pour  éviter  les  lois  qui  réprimaient  l'usure  dans 
les  prêts  faits  par  les  citoyens  romains,  on  se  servait  d'un  Latin  ou 
d'un  allié  qui  prétait  son  nom  et  paraissait  être  le  créancier. 
Intervint  la  lex  Sempronia,  plébiscite  qui  défendit  le  prêt  à  usure 
entre  un  citoyen  romain  et  un  allié  ou  un  Latin. 

Alors  on  usa  des  provinciaux  pour  éluder  cette  défense.  Mais  la 
]oi  Gabinia  étendit  la  Ic^  Sempronia  à  ces  derniers,  et  en  outre» 
par  des  motifs  politiques  que  signale  Montesquieu ,  elle  décida 
que  les  provinciaux  ne  pourraient  emprunter  de  l'argent  à  Rome. 
En  effet,  Gicéron  dit  que,  d'après  la  loi  Gabinia,  le  magistrat 
ne  devait  pas  dire  le  droit,  en  d'autres  termes,  ne  devait  pas 
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délivrer  la  formule  au  créancier  à  propos  d'une  iyngrapha, 
(Nous  avons  vu  que  les  syngraphœ  étaient  relatives  aux  péré- 
grins.  Voy.  p.  144.) 

li  continue  :  c  Les  amis  de  Brutus^  appuyés  imr  ce  dernier, 
voulaient  bien  prêter  à  4  pour  100,  si  un  sénatusconsulte  leur 
offrait  toutes  sûretés.  Par  Tinfluence  de  Brutus,  on  en  rendit  un 
d'après  lequel  on  ne  devait  inquiéter  ni  les  Salaminiens,  ni  ceux 
qui  leur  prêteraient.  On  leur  compta  Targent.  Après  cela,  les  prê- 
teurs pensèrent  que  ce  sénatusconsulte  ne  pouvait  leur  être  utile, 
parce  que  la  loi  Gabinia  défendait  de  dire  le  droit  en  vertu  d'une 
tfngrapha;  alors  on  en  rendit  un  second,  d*après  lequel  la  ^- 
frapha  detait  jouir  du  même  droit  que  toute  autre.,  » 

Cicéron  raconte  ensuite  que  les  Salaminiens  et  Scaptius  n'é- 
taient pas  d*accord  sur  le  montant  de  ce  qui  était  dû.  Les  Salami- 
niens Toulaient  faire  le  dépôt  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts 
(vof.  plus  haut,  p.  552).  Cicéron  ne  le  permit  pas.  Il  continue  : 
c  Chmere  amnes  qui  aderant^  nikil  impudeniiue  Scaptio^  qui  cente- 
Mm  eum  tmaioasmo  contentui  non  euet  :  aiti,  nihil  stulthu.  Mihi 
atem  impudens  magie,  quant  stuUus  videbatuir.  Nom  aut  bono  no- 
me eenteshnis  eontentue  erat^  aut  non  bono  quatemae  centeshnas 
tpenbai.  > 

*  Tous  ceux  qui  étaient  présents  de  sucrier  qu'il  n'y  avait  per- 
sonne de  plus  impudent  que  Scaptius,  qui  ne  se  contentait  pa% 
del  pour  100  par  mois  avec  Tanatocisme;  suivant  les  autres, 
nul  n'était  plus  sot.  Pour  moi,  il  me  paraissait  plus  impudent 
qœ  fou.  En  effet,  où  M  se  contentait  d'une  bonne  créance  avec 
I  pour  100  piar  mois  [bonum  nomen,  bonne  créance,  voy.  p.  312), 
ou  bien  elle  ne  valait  rien,  et  il  espérait  cependant  avoir  4  pour 
100  par  mois,  n 
Enfin»  Cicéron  termine  sur  cette  affaire  en  disant  :  «  Prœeertim 
?>vin  semttttsconiultum  modo  factum  eit,  puto,  postquam  lu  es  pro- 
(ttuis ,  in  ereditorum  causa,  ut  centesimœ  psipetuo  fenore  duce- 
fouar.  9  «  Surtout  que  le  sénat,  depuis  votre  départ,  a  fixé,  je 
crob,  l'intérêt  à  1  pour  100  par  mois,  avec  défense  de  capitaliser 
^  Intérêts  fperpetuo  fenore).  >  L'anatocisme  était  en  effet  défendu, 
«1  après  le  Droit  Romain.  Cicéron  voulait,  toutefois,  accorder  à 
^tius  i  pour  100  par  mois  avec  les  intérêts  capitalisés.  11  trou- 
vait que  Tami  de  Brulus  devait  s'en  eontenter,  et  suivant  lui,  ce 
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« 

dernier  avait  tort  de  se  plaindre  de  sa  conduite  «  Il  se  fondait  sur 
ce  que  le  sénatusconstllte  yalidalt  la  syngrapha,  mais  dans  les 
limites  de  Tintérét  légal. 

Lettre  252«.  [Ai  Atticum,  liy.  6,  No  1.)  Gicéron  revient  sur 
Taffaire  traitée  dans  la  lettre  précédente.  Il  parait  que  Fargent 
prêté  aux  Salaminiens  appartenait  en  réalité  à  Brutus. 

«  If  une  cognosce  de  Salaminus;  quod  video  tibi  etiam  wnmm  acet" 
disse,  tanquam  mihi,  Ifunquam  emm  ex  iUo  audivif  illam  peaunam 
esse  suam,  Quin  etiam  libellum  ipsius  habeOf  in  quo  est  :  Salamnn 
pecuniam  debent  M.  Scapiio  et  P.  Matinio,  familsaribus  meti.  Eos 
mifù  commendat  :  adscribit  eUam ,  et  quasi  calcar  admovel,  inUr- 
cessisse  se  pro  iis  magnam  pecuniam.  Confeceram^  ut  s^ereiu,  cen- 
tesimis  sexennii  dueîis  cum  renovaîione  singuhrum  amtoncm.  Ai 
Scaptius  quatemas  postulabai»  Metm^  si  impetrasset^  ne  tu  ipse  me 
amare  desineres.  Nam  ab  edicto  meo  recessissem^  etc.  b 
.  f  Quant  à  cet  argent,  dû  par  les  habitants  de  Salamine,  je 
vois  bien  que  tous  ne  saviez  pas  plus  que  moi  que  cet  argent 
fût  à  Brutus.  J*ai  son  mémoire  dans  lequel  il  dit  :  Les  Salaminiens 
doivent  de  l'argent  à  M.  Scaptius  et  à  P.  Matinlus,  mes  amis.  Il 
me  les  recommande.  11  ajoute,  et  il  me  le  dit  pour  m'aiguillonner, 
qu'il  s'est  porté  leur  intercessor  pour  une  forte  somme  [intercedere, 
obliger  ses  biens  ou  sa  personne  pour  autrui).  J'avais  obtenu 
qu'ils  payassent  en  calculant  les  intérêts  à  1  pour  100  par  mois 
pendant  six  ans,  et  en  capitalisant  les  intérêts  chaque  année.  Mais 
Scaptius  demandait  4  pour  100  par  mois.  S'il  l'obtenait,  je 
craignais  de  perdre  votre  amitié.  Car  je  me  fusse  éloigné  des 
termes  de  mon  édit,  etc..  t 

Scaptius  s'était  plaint  à  Brutus.  Gicéron  prouve  à  Atticas  que 
Brutus  avait  tort  ;  et  on  trouve  encore  ces  mots  :  c  Si  Brutus  p»- 
tabit  me  quatemas  centeshnas  oponuisse  deeemere,  qui  in  tota  pro- 
vineia  singulas  observarem ,  itaque  etUxissent^  idque  etiam  acerfrii* 
simis  feneratoribus  probaretur,  i 

«  Si  Brutus  pense  que  je  devais  accorder  les  intérêts  à  4 
pour  100  par  mois,  mol  qui,  dans  toute  la  province,  n'accordais 
que  1  pour  100,  et  qui  l'avais  ainsi  déclaré  dans  mon  é<Ut;  et  cet 
intérêt  a  été  accepté  par  les  usuriers  les  plus  exigeants.  > 

N  lllud  quidem  faîtbïlwr  Scaptius ,  me  jus  dieente  sibi  omnem  pe- 
cuniam ex  edielo  meo  auferendi  potesiafem  fuisse.  Addo  elinrn  ii 
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fitod  vereor^  iibi  ip$i  ut  probem  :  eonsistere  usura  debuU^  quœ  erat 
m  edUto  meo.  Depanere  voletant  :  hnpetravi  ab  SalanùmU  »  ut  itie- 
rau.  » 

«  Scaplitts  aTOuera  que ,  d'après  la  manière  dont  j'ai  dit  le 
droit,  il  a  pu,  en  yertu  de  mon  édit,  ayoir  tout  l'argent  auquel  il 
aiait  droit.  J'ajoute  même,  et  sur  ce  point  je  crains  votre  désap- 
probation, l'intérêt,  d'après  mon  édit,  aurait  dû  ne  pas  s'élever  si 
haut.  Les  Salaminiens  voulaient  déposer,  j'ai  obtenu  qu'ils  n'en 
fissent  rien.  »  (Sur  le  dépôt  de  la  somme  due,  p.  552]. 

A  propos  de  son  livre  De  republiea  qu'il  venait  de  faire  paraître, 
Qcéron  revient  sur  l'aventure  de  Flavius.  (Voy . ,  p.  331  ^  nos  expli- 
cations sur  ce  point  historique.) 

Plus  loin  :  a  Cum  hereditate  crevitie.  i  (Sur  la  cretio  heretUtatU, 
Toy.  p.  M^.)  Il  dit  :  c  L'héritier,  en  même  temps  qull  a  fait  la 
cmîo  de  l'hérédité  de  son  frère,  a  dû  hériter  de  l'amitié  que  le 
défont  avait  pour  Cicéron.  » 

U  a  fait,  dit-il,  insérer  dans  son  édit  l'exception  suivante  : 
f  Extra  quam  ii  Ua  negotium  gestum  est,  ut  eo  stari  non  oporteat, 
a  wmB  BONA.  »  (Voy.  sur  l'exception,  p.  387).  «  On  devra  res- 
pecter les  conventions,  excepté  s'il  y  a  mauvaise  foi.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  qu'il  a  réduit  son  édit  à  deux  chefs  :  «  Unum 
etf  prormdoie,  in  quo  est  de  rationibus  civilatum,  de  œre  alienOf  de 
livra,  de  syngraplm;  in  eodem  omnia  de  publicants  :  alterum,  quod 
me  edicto  satis  commode  transigi  non  potest^  de  hereditalum  pos- 
seuionibuM,  de  bonis  possidendis^  vendendis,  magistris  faciendis;  quœ 
txtdicto  et  postulari  et  fieri  soient.  Tertium,  de  reliquojure  dicundo, 
xvpaoov  reUqui.  Dixi  me  de  eo  génère  mea  décréta  ad  edicta  urbana 

eecammadaturum Grœci  vero  exstdlant^  quod  peregrinis  judici- 

hif  «infiiiir.  I 

11  parle  de  l'édit  qu'il  publia  comme  gouverneur  de  la  pro- 
Tînce. 

(Sur  les  syngraphœ,  voy.  p.  138).  c  De  hereditatum  possession 
itku*  >  Allusion  à  la  possession  de  biens  que  donnait  le  préteur 
00  le  président  de  la  province,  en  vertu  d'un  édit  spécial ,  soit  à 
cdtû  à  qui  une  hérédité  était  dévolue  d'après  le  Droit  civil,  soit 
à  celui  qui  était  appelé  d'après  le  Droit  prétorien  (voy.  p.  32). 
c  De  bonis  posùdendis^  vendendis,  magistris  faciendis.  **  Allusion  à 
Tempcio  bonorum  (voy.  discours  Pro  Publio  QiiîiUto,  p.  102),  Les 
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créanciers  étalent  envoyés  en  possession  de  biens;  on  nommait  un 
syndic  (maguier)^  puis  la  vente  avait  lieu.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  il  fallait  s'adresser  au  magistrat  et  réclamer 
renvoi  en  possession  par  un  édit.  Aussi  Cicéron  dit*il  :  «  Quoi 
aine  edicto  salii  commode  transigi  non  poiest  quœ  ex  eéUeîo  ti  pottu- 
lari  et  fieri  soient,  >  Quant  à  la  juridiction  (de  reliquo  jure  iicundoj, 
Cicéron  déclare  quUl  s'en  référera  à  l'édit  Urbain,  c'est-à-dire,  aux 
principes  de  l'édit  rédigé  par  le  préteur  Urbain,  qui  devait  jui  di- 
cere  entre  citoyens  romains. 

c  En  ce  qui  concerne  les  fermiers  de  la  république,  il  les  en- 
gageait à  donner  un  délai  à  leurs  débiteurs  ;  si  ceux-ci  payaient 
avant  le  délai,  ils  ne  donnaient  que  1  pour  100  par  mois;  autre- 
ment ils  payaient  Tintérét  d'après  la  convention.  De  cette  façon, 
les  débiteurs  et  les  créanciers  étaient  satisfaits.  » 

Plus  loin,  Cicéron  parle  encore  de  Flavius  (voy.  p.  331).  «  Pro- 
scripsisse.  >  Vente  à  Fencan  (p.  99.)  Il  s'agit  d'un  débiteur  obéré. 
'  f  De  Egnain  Sidietni  Nomine.  »  [Nomen^  créance,  voy.  p.  139.) 

Cette  lettre  nous  amène  à  dire  quelques  mots  des  fonctions 
générales  du  préteur.  Varron  [De  tingua  latina^  5]  les  indique 
ainsi  :  «  Vocantur  dûs  nefasli  per  quos  die$  nefas  fart  prcetorem,  do, 
Dico,  ADDiGo;  Uaque  non  pctest  agi.  >  Le  préteur  devait  d*abord 
Jaff ,  c'est-à-dire,  déférer  la  formule  d'action,  donner  un  judex,  un 
tuteur,  la  possession  des  biens;  2»  dfcere,  dire  le  Droit  dans  ses 
édits,  dans  ses  Interdits  ;  3»  addicere,  déclarer  le  propriétaire  d'une 
chose;  dans  la  cesiio  injure^  par  exemple.  (Voy.  p.  6.) 

Ovide  dit  aussi  : 

Ille  nefastos  erit  per  qnem  tbia  vbrba  silentnr. 

Lettre  256«.  {Ad  AtHcum,  liv.  6,  N»  2.)  Cicéron  revient  sur 
l'affkire  déjà  traitée  dans  les  250«  et  252«  lettres.  «  SaUmimos 
auîem  (hot  entm  poterem  eœreere)  adduoAj  m  toium  nomen  ScapAo 
vellent  tolvere;  sed  centesimU  ductis  a  proastma  quidem  iyngrapha, 
nec  perpemû,  9ed  renovatis  quotannis.  Numerabantur  numm  :  noluU 
Scapiius,  Quid  tu?  qtU  aii  Brutum  cupere  aliqmdperderelquatemas 
kabebat  in  syngrapha.  Fieri  non  poterat  :  nec^  ti  poteett  ego  poli 
poisem,  Audio  omnino  Scaptium  pcenitere.  Ifam  quod  senatuscon- 
$uUum  esse  dicebat,  ut  jus  ex  syngrapha  dicerttur;  eo  conrifto  fac- 
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tnm  e#l,  quod  pecuniam  Salaminii  contra  Ugem  Gabiniam  surnse- 
rmL  felabat  autem  àuli  lex^  jus  dici  de  ita  iumpta  pecutiia.  De- 
erevit  igitur  senatus^  ut  jus  dieeretur  ula  iyngrapha.  Nunc  ista 
habet  juris  idem^  quod  eeterœ^  nthil  prœeipuù  > 

f  J'ai  amené  les  habitants  de  Salamine  (je  pouvais  d'ailleurs 
les  contraindre)  à  payer  à  Scaptius  toute  la  dette,  mais  en  comp- 
tant les  intérêts  à  1  pour  100  par  mois  depuis  la  dernière  iyn- 
grmpha,  et  en  les  réunissant  chaque  année  au  capital.  Ils  comp- 
tèrent Targent,  mais  Scaptius  ne  voulut  pas  recevoir.  Vous  dites 
que  Bratus  ne  demandait  pas  mieux  que  de  perdre  quelque 
chose.  11  avait  droit /d'après  sa  iyngrapha^  à  4  pour  100  par 
mois.  Cela  ne  se  pouvait,  et  d'ailleurs  je  ne  devais  pas  le  soufifk^ir. 
J'entends  dire  que  Scaptius  se  repent  de  n'avoir  pas  accepté  les 
offres.  Le  sénatusconsulte  qui  décidait  que  Ton  devait  dire  le 
droit  sur  cette  tyngrapha  avait  été  rendu  parce  que  les  habitants 
de  Salamine  avsdent  emprunté  de  l'argent  contrairement  à  la  loi 
Gablnia.  La  loi  défendait  que  l'on  dit  le  droit  sur  de  l'argent 
ainsi  emprunté  (V07.  p.  554).  Le  sénat  a  décrété  que  l'on  dirait 
le  droit  sur  cette  syngraphaf  mais  il  a  voulu  la  soumettre  aux 
règles  qui  régissent  les  autres  tyngraphœ^  bien  loin  de  vouloir 
lai  accorder  des  faveurs  particulières.  » 

AlticnSy  à  ce  qu'il  parait,  blâmait  Cicéron,  et  conseillait  qu'on 
eoDfrioyàt  la  violence  contre  les  Salaminiens.  Cicéron  répond  : 
c  Sed  jam  solvant  Salaminii,  Nisi  forte  id  volumus  armis  efjicere^  ut 
femu  quaiemiSf  centêsimis  ducant.  »  «  Mais  les  Salaminiens  paient, 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  obtenir  par  les  armes  4  pour  100 
d'Intérêt  par  mois.  » 

Lettre  264*.  (Ad  Atticum^  liv.  6,  N»  3.)  Même  affaire,  «c  Sed 
Scapûue  centêsimis  f  renovato  in  singuhs  annos  fenorCf  eontentus 
wn  fuii*  »  c  Scaptius  ne  s'est  pas  contenté  de  1  pour  100  par 
mob,  capitalisés  chaque  année.  > 

LcTTBB  266*.  [Aâ  famil.,  liv.  15,  N»  5.)  «  Referre  aeceptum,  t 
«  Porter  comme  reçu.  >  Allusion  au  codex  accepti.  (Voy.  p.  138.) 

LcmB  270«.  (Ad  Alticum,  liv.  6,  N»  7.)  «  Percunctando  de  no- 
mimbuM  Milonîs,  »  (Nomen  signifiant  créance,  voy.  p.  139.) 

Lettre  271*.  [Ad  famiL^  liv .  2,  No  17.)  «  Ue prœdes  accepturum,  » 
{Prœs,  prœdis  veut  dire  caution,  voy.  p.  198). 

Lettie  282«.  (Ad  Atlicum^  liv.  6,  N^  9  )  «  Procura,  quaniula- 
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cunqMe  M ,  Precianam  liereditaiem ,  pronus  Ule  n«  aiiingai,  > 
c  Veillez  à  ce  quli  ne  puisse  pas  mettre  la  main  sur  rhérédité  de 
PFecianuSf  quelque  petite  qu'elle  soit.  » 

Lettre  283«.  (Ad  famU.^  liv.  H,  N^  5.)  «  Hireàilau  Preciana.  • 
«  Hérédité  de  Precianus  et  non  héritagef  comme  le  portent  des 
traductions.  >  «  AuetiOf  >  «  vente  à  Tencan,  $ub  hasia,  »  (Voy. 
p.  99.) 

Lbttbe  293*.  {Ad  Aiticum,  liv.  7,  No  2.)  f  Ejus  îesiamenlum  de- 
porto  Ciceronum  signis  ohrignaium^  cohortiique  prœtoriœ  :  fecii  pa* 
lam  te  ex  libella,  me  ex  ter  uncio.  > 

Il  nous  est  difficile  d'expliquer  ce  passage  d'après  le  texte  sur 
lequel  Ton  n'est  pas  d'accord  (voy.  M.  Victor  Leclerc,  note  28, 
22«  vol.,  p.  441).  Nous  rappellerons  seulement  que  l'habitude 
des  Romains  était  de  diviser  leur  hérédité  en  12  onces.  (Voy. 
p.  244.) 

Plus  loin  :  c  Itaque  uiurpavi  vêtus  illud  Drusi^  ut  femni,  prœtorû 
in  èo,  qui  eadem  liber  non  juraret;  me  UU»  lïberos  non  addiaàue; 
prœsertim  quum  adesset  nemo,  a  quo  recte  vindiearentur.  » 

Les  maîtres,  avant  d'affranchir  les  esclaves,  avaient  coutume 
de  leur  faire  prêter  serment  qu'ils  rendraient  à  leurs  patrons 
certains  services  que  l'on  appelait  operœ  officialeSf  services  qui 
semblaient  découler  des  liens  de  la  reconnaissance  et  du  respect 
que  raffk*anchi  devait  à  son  patron.  Ce  serment  n'était  pas  obli- 
gatoire pour  lesclave,  c'est-à-dire,  que,  fait  à  une  époque  où 
celui-ci  ne  pouvait  s'obliger  jure  civili,  il  ne  donnait  aucune 
action  au  patron  contre  l'affranchi.  Il  fallait  qu'il  fût  renouvelé 
après  l'afi^anchissement  ;  alors  étant  obligatoire  jure  àmU,  le 
patron  avait  une  action  pour  réclamer  les  operœ  offieiales. 

Un  jurisconsulte  romain  dit,  dans  la  loi  44,  De  Uberali  cauia, 
au  Digeste  (liv.  40,  tit.  12)  :  c  Licet  dubitatum  antea  fuit,  utrum 
$ervus  duntaxatf  an  libertus  jurando  patrono  obligaretur  in  his,  quœ 
liberîatii  causa  imponentur  :  tamen  verius  est  non  aliter  quam  Ube^ 
rum  obligari,  Ideo  autem  solet  ju^urandum  a  servis  exigere,  ut  ht 
religione  adstricti,  posteaquam  suœ  potestatis  esse  cœpissent,  jurandi 
necessitatem  haberent.  > 

f  On  doutait  autrefois  sur  le  point  de  savoir  si  l'esclave  seul  ou 
l'affranchi  était  obligé,  par  le  serment  fait  au  patron,  pour  les 
choses  qui  lui  avaient  été  imposées  comme  conditions  de  Taffran- 
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chissement.  Cependant,  il  faut  dire  que  Taffrancfai  seul  est  obligé. 
Les  maitres  ont  Thabitude  d'exiger  le  serment  des  esclavesi  afin 
que,  retenus  par  ce  lien  religieux,  ils  sentent  la  nécessité  de  prê- 
ter le  serment  quand  ils  deviennent  suijwrU.  ». 

On  fera  observer  que  si  le  patron  avait  trop  exigé  comme 
condition  de  raffranchissement,  le  préteur  venait  au  secours  de 
raffiranchi. 

Le  Bréviaire  d'Alariq,  dans  un  passage  emprunté  à  Gains  (on  a 
appelé  ces  textes  extraits  des  ouyrages  de  ce  jurisconsulte,  Epitome 
de  Gaius;  mais  V  Epitome  est  un  abrégé  dû  au  rédacteur  du  Bré- 
viairejy  porte  :  c  ContrabUur  obligatiot  si  tiberiu$  patrono  aut  doKium 
ûut  munm  aut  opéras  se  daiurum  esse  juravii.  » 

11  arrivait,  et  Cicéron  nous  Tatteste^  que  des  affranchis  ne 
réitéraient  pas  le  serment  qu'ils  avaient  fait  étant  esclaves. 

On  n'oubliera  pas  aussi  que  Taffranchissement  de  l'esclave  se 
faisait  également  par  la  vindicla^  forme  de  la  eessio  injure  (voy.  To- 
pi({ae8,  N^  %  p.  6).  Cette  eessio  in  jure  avait  lieu  devant  le  pré^ 
teor  [m  jure)  j  et  le  ma^trat  disait  le  Droit  [addicebat  prator),  en 
constatant  que  Tesclave  était  libre. 

Cicéron  a  usé ,  dit-il ,  à  Tégard  de  Taffïianchi  Chrysippe  et 
d'autres,  du  procédé  qu'avait  employé  le  préteur  Drusus.  Si  Taf- 
franchi  ne  réitérait  pas,  étant  libre,  le  serment  qu'il  avait  fait 
alors  qu'il  était  esclave,  et  s'il  était  revendiqué  comme  tel,  Drusus 
déclarait  qu'il  n^avait  pas  été  adé^tus  par  le  préteur,  comme 
libre.  Cicénon  igoute  :  f  Qu'également  il  ne  déclara  pas  que  ces 
esclaves  fussent  libres.  »  «  Me  isios  liberos  non  addisàsss.  »  D'au- 
tant plus,  continue*t^il,  «  que  personne  ne  s'était  présenté  pour 
revendiquer  régulièrement  leur  liberté.  %  C'est  probablement  une 
allusion  à  Yadserlor  liberuuis^  qui  devait  figurer  dans  l'affranchis- 
sement par  la  ymdtcfa,  et  revendiquer  la  liberté  au  nom  de  l'es- 
clave. (Voy.  loeo  citato,  p.  6.) 

Lmw  2M«.  (Ad  Atticum,  liv.  7,  No  3.)  «  A  Curio  tabulas  oc- 
ccpi.  ^  Curius  m'a  remis  ses  tablettes.  >  (Voy.  p.  138.)  «  Bor^ 
tensia  kgata  cognovi.  »  (Voy.  p.  41,  sur  le  sens  du  mot  legs,) 
«  AuctiOy  »  vente  à  l'encan.  (Voy.  p.  99.)  c  Ipsis  enim  nemo  eX" 
pensum  ferrel.  »  (Voy.  sur  le  sens  des  mots  expensum  ferre,  expen- 
silatioy.  codex  expensi,  p.  138  et  suiv.)  «  Personne  ne  leur  prê- 
terait. » 

36 
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LmTRE  299^  (Ad  Altieum,  liv.  7,  N^  8.)  «  Dolabellam  video  Livue 
testamento  cum  duobus  coheredibus  esse  in  triente,  sed  juberi  mutare 

nofnetim  » 

«  Livie  avait  insUtué  Dolabella  avec  deuic  héritiers,  chacun 
pour  un  tierSy  mais  elle  voulait  que  Dolahella  changeât  de  nom.  » 
Lettre  302«.  (Ad  famil.^  liv.  5,  N»  20.)  «  Docuerunt  enim  me 
ferilt  homineSf  in  hts  quum  omnium  perilissimus^  tum  mihi  amicU' 
simus^  C.  Camllus,  ad  Volustum  transferri  nonien  a  Valerio  non  po- 
fttûie,  sed  prœdes  Valerianos  teneri.  • 

1  Des  hommes  hahiles,  parmi  lesquels  figure  Camille  qui  est 
aussi  mon  ami,  m'ont  appris  que  l'on  n'avait  pu  transporter  sur 
Volusius  la  créance  (nomen)  qu'avait  Yalerius,  mais  que  les  cau- 
tions (prœdes)  de  Yalerius  seraient  tenues.  »  Pour  bien  saisir 
le  motif  de  cette  décision,  il  faudrait  connaître  le  sous-entendu 
qui  nous  échappe;  mais  voilà  toujours  la  traduction  littérale  de 
ce  passage  (voy.,  sur  la  novation,  p.  140).  —  Plus  loin  on  ren- 
contre encore  Fexpression  c  prœdibus  Yalerianis,  »  f  Les  cautions 
de  Yaleiîus.  >  (Yoy.  p.  198.)  —  c  Quod  si  mihi  expensa  ista 
J7.-5.9  centum  tulisse.  »  (Yoy.  p.  138  et  suiv. ,  sur  VexpensiUuh 
et  le  codex  expensi.)  «  Quand  même  vous  m'auriez  porté  cette 
somme  comme  pesée.  » 

Lettre  3i5«.  {Ad  Atticum,  liv.  7,  No  18.)  f  Quintus  frater  la- 
borai,  'Ut  tibi,  quod  débet,  ab  Egnatio  solvat.  »  c  Mon  frère  Qointus 
s'efforce  d'avoir  de  l'argent  auprès  d'Egnatius,  afin  de  vous 
payer.  »  Cicéron  explique  ensuite  que  l'argeflt  est  devenu  très- 
rare,  et  il  s'étonne  qu'Atticus  soit  aussi  exigeant. 

Lettre  333«.  (Ad  Atticum,  liv.  8,  N<»  10.)  c  Respondit alia 

non  solvere,  aliorum  diem  nondum  esse,  dixit.  »  i  II  répondit  que 
les  uns  ne  payaient  pa^,  et  que  pour  les  autres  le  jour  de  l'exigi- 
bilité n'était  pas  encore  arrivé.  »  f  Dies  venit  >  voulait  dire  :  la 
dette  est  exigible. 

Lettre  350«.  (Ad  Atticum^  liv.  9,  N»  9.)  Dans  cette  lettre  où  U 
s'agit  d'un  achat  intéressant  Cicéron,  on  lit  :  f  Egi  per  prœiemj  » 
ce  qui  veut  dire,  je  crois,  c  J'ai  agi  à  l'aide  d'un  répondant,  d'une 
caution,  t  [Prœs  prœdis,  voy.  p.  198.)  Ou  je  lui  fis  ofi^rirpar  une 

caution 

Lettre  358«.  (Ad  Atticum,  liv.  9,  N»  12.)  «  Prcetoresjus  dicunt,  » 
«  Les  préteurs  disent  le  Droit.  » 
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Lbttbe  36a*.  (Ad  Auicum,  liv.  10,  N»  5.)  Dans  cette  lettre,  Gi- 
céron  parle  d'un  certain  Vectorius  qu'il  avait  chargé  d*acheter 
un  petit  pied-à-terre  (deversorium)  qui  avait  appartenu  à  un 
nommé  Ganuléius.  Ce  mandataire  lui  écrivit  qu'il  avait  acheté»  et 
lui  demanda,  sjoute-t-il  :  c  Cui  veilem  addidl  a  c  Au  profit  de 
qui  il  voulait  que  Ts^udicalion  fût  tranchée?  » 

Cette  phrase  nous  porterait  à  croire  que  dans  la  pratique  ro- 
maine il  se  passait  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Le  mandataire  se 
présente  à  une  adjudication  et  se  réserve  le  droit  de  déclarer 
dans  un  certain  délai  quel  est  son  mandant,  ce  que  Ton  appelle 
faire  la  déclaration  de  command. 

Lettre  374«.  [Ad  Auicum^  liv.  10,  N^"  8.)  «  Tabulas  novas.  » 
Cette  expression,  que  Ton  rencontre  quelquefois  dans  Gicéron, 
est  une  allusion  aux  lob  sur  l'abolition  ou  la  réduction  des  dettes. 
On  sait  que  les  Romains  inscrivaient  leurs  dettes  ou  leurs  créan- 
ces sur  les  tablettes  ou  registres.  (Voy.  p.  138.) 

Lettu  377*.  (Ad  Atlicum,  liv.  10,  N»  H.)  «  Quœ  dedi  qu$  filio 
wmiua.  »  «  Que  j'ai  prêtés  à  son  fils,  i  Plus  tard,  sous  l'empire 
(47 ans  ap.  J.-G.),  un  sénatusconsulte,  appelé IfacéAmten,  défendit 
en  principe  les  prêts  [mutua)  faits  aux  fils  de  famille.  On  craignait 
que,  couverts  de  dettes,  ils  n'attentassent  aux  jours  de  leur  père. 

Lettre  381«.  (Ad  AtlMeum^  liv.  10,  N»  15.)  «  Cui  expemum  tu- 
feril  morari.  »  (Voy.,  sur  YexpemiUuiOf  p.  138  et  suiv.)  Cela  veut 
dire  que  le  débiteur  retardait  son  paiement. 

Lettre  386*.  (AdAtticum^  liv.  11,  N»  1.)  c  Salutemque  meani 
henevoleniiœ  tuœ  accepiam  referre.  »  Nouvelle  allusion  au  codex 
mceepii  (voy.  p.  138).  Cicéron  suppose  «  qu'il  pourra  porter  sur 
son  registre  son  salut  comme  reçu  par  la  bienveillance  d'Âtticus,  > 
c'est-à-dire,  qu'il  sera  redevable  de  son  salut  à  la  bienveillance 
d'Atticus. 

Lettre  387«.  (Ad  Atticum,  liv.  11,  N»  â.)  c  Liiierai  tuai  oc- 
cepi  priàie  nonas  februarias  eoque  ipso  die  ex  testamenio  ereti  hère- 
ditaiem.  >  •<  J'ai  reçu  vos  lettres  la  veille  des  nones  de  février, 
et  ce  jour -là  j'ai  fait  ereiio  de  l'hérédité  qui  m'avait  été  déférée 
par  le  testament.  9  (Sur  la  eretio  heredidatiSf  voy.  p.  404.) 

Lettre  407«.  (Ad  Atiicum,  liv.  11 ,  N»  12.)  «  GaUoms  hsredita- 
tem  ereti,  Puto  enim  cretionem  simplieem  fuisse,  quoniam  ad  me  nuUa 
nUêsa  est,  »  c  J'ai  fait  ereiio  de  l'hérédité  de  Galéon.  Je  pense  que  la 
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'cretio  devait  être  simple,  car  on  ne  m'a  fait  part  d*aucone  autre.  • 
(Sur  la  ireiio,  yof.  p.  404.)  La  cretio  simple  désignait  celle  qui 
devait  ^re  faite  dans  le  délai  de  cent  jours.  (Voy.  loeo  citato.) 

Lkttkr  4ia«.  fAd  Atticum,  Ht.  11,  N»  15.)  c  J^  Fufdianis 
quare  nihii  potmt  confia?  Genus  enim  conditiênis  ejuêmodi  fuit,  m 
guo  non  solet  esse  controversiu  ;  quum  ta  pars,  quœ  videtmrcsH  minor, 
lieitatione  expleri  possei.  » 

Il  s'agît  du  partage  de  Thérédité  d'un  certain  Fufidivs.  Rien, 
suivant  Cioéron,  ne  doit  arrêter  les  héritiers;  si  un  lot  est  plus 
faible,  on  l'égalise  en  condamnant  les  héritiers  qui  ont  des  lots 
plus  forts  à  remettre  une  soulte  ou  retour  de  lots,  ou  bien  on  ad- 
juge à  l'un  des  héritiers  tous  les  objets  de  l'hérédité,  en  l'obli- 
geant à  payer  à  chaque  héritier  le  montant  de  sa  part  héréditaire; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  la  licitation. 

Lettre  41€«.  (Ad  Atticum,  liv.  11,  N^  25.)  t  en  pensione  Hcvmda 
cœci  ivmus.  »  Allusion  au  second  paiement  de  la  dot,  fait  à  Do- 
labella  son  gendre. 

Lfithe  417e.  {Ai  Atticum,  liv.  11,  N»  23.)  «  Placei  mihi  igitwr, 
€t  idem  tibi^  mmtiwm  remitti.  >  Allusion  à  la  manière  dont  le  di- 
vorce avait  lieu.  Le  nmniius  portait  le  libeUum  divortii.  (P.  3S.) 

LETrBB419«.  (Ad  famiL,  liv.  14,  N»  13.)  i  Denmtio  remitiendo.  i 
Je  pense  qu'il  s'agit  ici  ou  du  divorce  de  Cioéron  avec  Terentia, 
ou  de  Tttllia  avec  Dolabella.  C'est  l'expression  consacrée.  (Voy.  no- 
tamment, §  121 ,  Fragments  du  Vatican,  c  Qui  nuntium  divortii 
miêiî,  •  p.  38;  voy.  aussi  la  note  38«,  p.  209,  20«  vol.,  M.  Victor 
Leclerc.) 

LBmE  421^  [Ad  Atticum^  liv.  11,  Nû24.)  c  Seripeeras,  ut  H.S. 
XII  fermutarent,  >  Voici,  je  crois,  la  pensée  de  Câcéron  :  il  re- 
proche à  Terentia  de  ne  pas  l'avoir  mis  à  même  de  toucher  hors 
de  Rome  la  somme  qu'il  indique.  Les  traducteurs  croient  qu'il 
s'agit  de  lettre  de  change.  Pothter  dK  à  ce  sujet,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  change  (N^  6)  : 

c  II  n'y  a  aucun  vestige  de  notre  contrat  de  diange  ni  des 
lettres  de  change  dans  le  Droit  Romain.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ar- 
rivât quelquefois  chez  les  Romains  qu'on  comptât  pour  quelqu'un 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu,  à  une  personne  qui  se  char- 
geait de  lui  en  faire  autant  dans  un  autre  lieu.  Ahisl,  nous  voyons 
dans  les  lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  que  Cicéron  voulant  en- 
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voyer  son  fils  faire  ses  études  à  Athènes,  s'informe  si,  pour  épar- 
gner à  son  Als  de  porter  lui*méme  à  Athènes  l'argent  dont  il  j 
aurait  besoin,  on  ne  trouverait  pas  quelque  occasioa  de  le  comp- 
ter à  quelqu'un  à  Rome,  qui  se  chargerait  de  lui  fabre  compter  à 
Athènes  {EfisL  ad  Atticwn,  12,  24  — 15,  25).  Mais  cela  n'était  pas 
la  négociation  des  lettres  de  change  telle  qu'elle  a  lieu  parmi 
nous;  cela  se  faisait  par  de  simples  mandats.  Cicéron  chargeait 
quelqu'un  de  ses  amis  de  Rome  qui  avait  de  l'argent  à  recevoir 
à  Athènes,  de  faire  tenir  de  l'argent  à  son  fils  à  Athènes,  et  cet 
ami,  pour  exécuter  le  mandat  de  Cicéron,  écrivait  à  quelqu'un 
des  débiteurs  qu'il  avait  à  Athèues,  et  le  chargeait  de  compter 
une  somme  d'argent  au  fils  de  Cicéron.  > 

Plus  loin  :  «  In  jus  adewntem,  in  niB  ibb.  i  Aller  devant  le  ma- 
gistrat. 

LsrntB  430«.  (Ai  famiL,  liv.  15,  N<>  21.)  «  Qmd  ego  non  modo 
dt  me  tibi  spondere  fossum,  9td  de  te  eiiam  mihi.  »  c  Je  puis  non» 
seulement  vous  le  promettre,  mais  vous  pouvez  aussi  me  le  pro- 
mettre. »  (Sur  l'expression  tpondere,  yoj.  p.  112.) 

Lettre  434«.  {Ad  famil.,  liv.  13,  N<»  29.)  u  Teitamenk>,  quoi  Jlo- 
mœ  PctuUo  et  Mareelh  eomulihus  feeerat,  hereê  ex  parte  dimidia  et 
tertia  est  Capito  :  in  eextante  suêU  ii,  qt^orum  pars  sine  ulla  etijus* 
quam  qnerela  publica  potest  esse.  > 

On  sait  que  les  testateurs  romains  partageaient  l'hérédité  en 
douze  onces.  (V07.  p.  244.) 

Capiton  avait  été  institué  héritier  testamentaire  par  Antitius, 
pour  1/2  plus  1/3,  en  tout  10/12»;  restaient  2/12»  ou  l/6«  qui% 
d'après  Cicéron,  poqvaient  être  confisqués  sur  les  héritiers,  i 

Lettre  444».  (Ad  Atticfm,  liv.  12,  N»  3.)  f  Auetio.  »  vente  à 
l'encan  (voy.  p.  99).  Cette  lettre  est  une  lettre  d'affaires;  elle  est 
obscure  connue  toutes  ces  lettres  où  il  y  a  d^  sous-entendus  que 
nocs  ne  pouvons  deviner, 

Cicércm  semble  dire  qu'il  a  trois  manières  d'être  payé  de  sa 
créance  (nomen) .  D'abord  :  «  Aut  emptionem  ab  Aoito,  »  c'est-à- 
dire,  en  achetant  une  portion  des  biens  du  débiteur  vendus  à  l'en- 
can, sub  hasia  (voy.  p.  99).  0  Aut  deUgaiionem  a  mancipe  :  >  On 
appelle  dekgatio  l'opération  qui  consiste  à  prendre  au  lieu  et  place 
de  son  dâ>iteur  une  autre  personne  qui  s'oblige  à  payer.  —  Deh^ 
gare  est  vice  sua  alium  rewm  creditori  dare  (voy.  p.  312).  c  Delega- 
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iianem  a  mancipe  cLccipere  >  voudrait  donc  dire  :  c  Accepter  une 
délégation  sur  l'adjudicataire.  >  [Maneepê,  celui  qui  devient  pro- 
priétaire par  la  mancipation).  On  retrouve  le  mot  f  aueîio,  • 
«  vente  à  Tencan.  »  (P.  99.) 

Lbttrb  449«.  fAd  Atticum.  liv.  12,  N»  5.)  f  Mihi  eUi  kalendœ 
vitandœ  fuerunt,  n  les  kalendes  étaient  l'époque  du  recouvrement 
des  intérêts*  Horace  a  dit  aussi  (liv.  I ,  Satire  3)  :  «  Quum  tristes 
misera  venere  kalendœ.  > 

LnTRB  484«  (Ad  famiL,  liv.  13,  No  14.)  •  Qui  Rxmœjus  dieit,  * 
«  qui  dit  le  Droit  à  Rome.  » 

Lettre  485«.  (Ad  famil ,  liv.  13,  N»  17.)  c  Spondebo  antm  tiln, 
vel  potius  spondeo.  >  (Voy.  sur  ces  expressions,  p.  71  et  112.) 

Lettae  487«.  (Ad  famil.,  liv.^  13,  N»  19.)  «  Quœ  ne  singula  enmme- 
rem,  totam  tibi  domum  commendo  :  in  his  adoleseentem  filium  ejus, 
quem  C,  Memmius  Gemellus,  eliens  meus^  quwn  in  ealamitate  exsiUi 
sui  patrensis  eivis  faeUss  esset,  Patrensium  legibus  adoptatit;  ut  ^w 
ipsius  hereditatis  jus  eausamque  tueare.  > 

«  Pour  ne  pas  entrer  dans  les  détails,  je  vous  recommande  toute 
sa  famille,  et,  entre  autres,  son  jeune  fils,  que  Memmius  Geme- 
lius,  mon  client,  devenu  pendant  son  exil  citoyen  de  Patras, 
adopta  conformément  aux  lois  de  cette  cité.  Je  vous  prie  de  dé- 
fendre les  droits  qu'il  peut  avoir  à  l'hérédité  de  Gemellus.  » 
On  sait  que  le  fils  adoptif  était  Théritler  du  père  adoptif. 
Lettre  495«.  (Ad  famil. ,  liv.  13,  N»  27.)  «  Sed  tamen  non  par- 
cam  operœ,  et  ut  vas  saletis  in  farmulis,  sic  ega  in  epistolis  de  eadem 
re  alia  modo.  » 

Gicéron  fait  allusion  à  ce  qui  se  passait  dans  Taction  en  reven- 
dication, où  on  avait  Thabitude  d'indiquer  en  tête  de  la  formule 
que  le  demandeur  n'agissait  qu'en  vertu  de  telle  ou  telle  cause 
qui  l'avait  rendu  propriétaire.  Ge  point  a  été  longuement  dé? e- 
loppé  plus  haut,  liv.  5,  De  finilms  banorum  et  malorum,  p.  466.  Nous 
croyons  qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  Ge  texte  est  également  cité 
par  M.  de  Savigny,  Traité  de  Drait  Romain,  traduction  Guenoux, 
p.  519,  appendice  du  tom.  6«. 

Gicéron  écrit  donc  à  Servlus  le  jurisconsulte  :  «  Je  n'épargnerai 
pas  mes  peines,  et  comme  vous  avez  l'habitude  de  le  faire  dans 
l^s  formules,  je  traiterai  les  mêmes  sujets  dans  mes  lettres,  mab 
d'une  autre  manière.  >  Ge  qui  veut  dire  :  de  même  que  Ton  peut 
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intenter  Taction  en  revendication,  par  rapport  à  un  objet  qni  a 
été  déjà  soumis  à  cette  action^  en  invoquant  une  autre  cause 
d'acqu'isition  que  celle  qui  a  déjà  été  indiquée  dans  la  formule 
(on  agissait  expressa  causa) ,  de  même,  dans  mes  lettres,  je  re- 
viendrai sur  le  même  sujet,  mais  alto  modo. 

Lmrm  ^96^.  (Ad  famil. ,  liv.  13,  N^  28.)  Gicéron,  dans  cette 
lettre  adressée  à  Servius  Sulpicius,  dit  :  c  S$d  duo  quidem  te  nomp- 
natim  rogo  :  primum,  ut,  4i  quid  satisdandum  erit^  amplius  eo  no- 
mine  non  peti,  euret^  ut  satùdetur  fide  mea,  Deinde,  quum  fere  con^ 
sistat  hereditas  in  iis  rebue,  quai  avertit  Oppia,  quœ  uxor  MindH 
fuit,  etc.  • 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  procurator  ad  litee,  demandeur,  de- 
vait promettre  que  le  mandant  n'agirait  plus  par  rapport  à  cette 
affaire  :  amplius  eo  nomine  non  peti  (voy.  p.  522) ,  et  cette  promesse 
devant  être  garantie  par  un  fidéjusseur,  s'appelait  satiedatio. 

Cicéron  prie  donc  Su!  pleins  de  donner  cette  tatisdatio  pour 
Mescinius,  et  de  la  donner  fide  iua,  c'est-à-dire,  qu'il  se  fait  fort 
de  garantir  Servius  contre  les  conséquences  de  cette  satiêdatio. 

Le  reste  du  passage  contient  une  allusion  au  détournement 
qu'un  époux  pouvait  commettre  à  l'égard  d'un  autre  époux.  Dans 
ce  cas,  on  ne  donnait  pas  les  actions  intentées  ordinairement 
contre  le  voleur,  niais  bien  l'action  spéciale  rerum  amotarum. 

Lettre  498«.  (Ad  famiL^  liv.  13,  N»  30.)  «  Nullam  omnino  arbi- 
iramur  de  kereditate  eontrovereiam  eum  habitun^n;  et  est  hodie  in 
bonis.  9 

Par  ces  mots  est  hodie  in  bonis,  Cicéron  veut  peut-être  simple- 
ment dire  que  l'héritier  était  en  possession,  ou  que  le  préteur 
avait  donné  la  possession  de  biens.  Le  possesseur  de  biens 
avait,  en  efifet,  la  chose  in  bonis,  et  après  un  an  ou  deux  d'usu- 
capion,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble^  il 
arrivait  à  la  propriété  ex  jure  quiritium.  (Voy.  ce  que  nous  avons 
dit  p.  4  et  5,  et  Gains,  Gomm.  3,  §  80.) 

Lettre  501».  (Ad  famil. ,  liv.  13,  N»  33.)  c  Quœ  procurant  H- 
berti.  9  Les  affranchis  étaient  souvent  les  procuratores  de  leurs 
anciens  maîtres. 

Lettre  505«.  (Ad  famil.  ^  liv.  13,  No  37.)  c  Ejus  bona,  quemad-- 
modum  ad  me  delata  res  est,  publiée  possidenlur  alieno  nomine^  con* 
H-a  leges  Calactinorum.  r 
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M.  Victor  Leclerc  traduit  ainsi  :  c  On  m'apprend  que,  contre  les 
lois  de  cette  ville,  un  autre,  au  nom  de  l'État,  ^^est  mis  en  pos- 
session de  ses  biens.  »  Ce  passage  est  fort  obscur.  «  Pv6Uee  poMi- 
denittr  n  serait  peut-être  une  allusion  à  la  fublieatio  bonormm. 
(Voy.  p.  92.) 

Lbttbb  510«.  (Ad  fattàL ,  liv.  13,  N»  69.)  «  jPefo  igkiaT  a  le,  ut 
in  ea  cùnirovenia,  quam  habet  de  fundo  cum  quodam  Cohphanio,  ■ 
<}ueUe  était  cette  controverse?  Cicéron  ne  le  dit  pas. 

Lbtteb  513«.  (Ad  famLj  liv.  13,  N»  7â.)  c  CœrMuB,  necefMricr 
weœ,  rem^  nomma,  patseê$îonet  Atiaiicas  eommendavi  HH  prasiens 
in  horùi  tuis^  quam  potul  diUgentisiime,  > 

Par  rem  on  entendait  les  choses  corporelles;  les  Romains  dési- 
gnaient sous  ce  nom  le  droit  de  propriété  (voy.  M.  Pellat,  Ae  la 
propriété^  p.  5  et  suiv.).  c  Nomina^  >  v  créances.  »  <P.  139.)  ^ 

Ces  mots,  «  posiesriones  Ariaiicoi^  >•  ont  trait  aux  fonds  situés  en 
Asie,  sur  lesquels  la  protégée  de  Cicéron  était  considérée  oonme 
n'ayant  qu'un  drcnt  de  possession  (voy.  p.  230  et  362).  Ce  dernier 
avait  recommandé  les  droits  de  €erellia  en  tant  que  ptopriélaire 
(rem)^  ses  créances  (nomtfia),  et  enfin  ses  dnnts  de  possesâon 
SUT  des  fonds  ^tués  en  Asie  {ponessianes  AHattcas). 

Lettbb  519^  {Ad  famiL,  liv.  9,  N»  10.)  k  Hatia  OeiarU.  »  (Sur 
la  vente  iub  haUa^  voy.  p.  92.) 

LcTTRE  520«.  (Ad  famïL ,  liv.  15,  N»  17.)  Même  expression. 

Lettrs  521«.  {Ad  famil.j  liv.  6,  N<>  18.)  Sponsor.  —  Co^Mpemor,  > 
(Voy.  p.  112;  co^sponsor  désigne  celui  qui  promet  concurremment 
avec  un  autre  dans  la  forme  spondes^  spondeo.) 

«  Teneor  uanen,  dum  a  DolabeUœ  procuratorUms  eoeUgam  primam 
peniionem.  » 

Dolabella,  ayant  répudié  Tullie,  devait  restituer  la  dot  qu'il 
avait  reçue.  Quand  4a  dot  consistait  en  choses  dites  fongible$  ou 
quantités  {quœ  numéro  -—  pondère  —  memura  coniUiMt,  dioses  qui 
se  comptent,  qui  se  pèsent  ou  se  mesurent),  le  mari  pouvait 
payer  en  trob  termes,  annua^  bima,  irtma  die,  c>est-àHlire,  un 
1/3  au  premier  anniversaire  de  la  dissolution  du  mariage,  un  se- 
cond 1/3  au  second  anniversaire,  un  troisième  i/3  au  troisième 
anniversaire. 

La  prima  penêio  était  probablement  le  premier  terme  que  devait 
Dolabella.  Cette  faveur  était  accordée  au  mari,  parce  qu'il  n'avait 
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pas  toujours  sous  la.  main  les  quanliiés  dont  il  était  débiteur. 

Lettre  522».  {Ad  /«mî/.,  liv.  15,  N»  16.)  c  Si  emm  êUnnacha- 
bere,  ei  moleste  feret^  plura  dUemus,  posiuUMmutque^  ex  qua  hœ- 
resi^  vi,  hominibus  armolts,  dejectui'nst  in  eam  reêtituare.  In  hoc  en- 
terdicto  non  solei  addi,  in  hoc  anno.  Quare  si  /ont  6î^iitiiiii  aut 
iriennium  est^  quum  wHuti  nuniium  remiiisti^  delinitut  iileeebris  vo- 
lupiaiis  :  in  iniegro  res  nobis  eril,  n 

Nous  avons  déjà  dit  (voy.  discours  Pro  Cœeina^  p.  231)  qu'au 
cas  de'yiolence  le  préteur  donnait  un  interdit  %nde  ti  pour  faire 
restituer  la  possession  au  dejectus;  quand  la  violence  avait  eu 
lieu  à  main  armée  (vis  armaia)^  il  suivait  des  règles  plus  rigou- 
reuses que  nous  avons  longuement  développées.  Cioéron  nous 
révèle,  de  plus,  que  s'il  y  avait  vis  amuUa  l'interdit  était  perpétuel 
et  donné  sans  restriction.  Si,  au  c(Hitraire,  la  violence  était  pri- 
vée (vis  privataj^  alors  il  était  annal.  On  ajoutait  dans  l'interdit  les 
mots  :  IN  HOC  auno  (voy.  p.  280).  Keller  pense  que  dans  les  par- 
ties du  discours  Pro  Tullio  qui  manquent,  Cicérou  mentionnait 
cette  rigueur  de  Tinterdit  de  m  armata  qui  était  perpétuel.  Dans 
le  discours  Pro  Cœdna,  Torateur  ne  rappelle  pas  cette  circon- 
stance, parce  qu'il  discutait  seulement  la  question  de  possession  ; 
peut-être,  ajoute  le  même  auteur  (p.  325  et  326),  l'interdit,  au 
cas  de  violence  à  main  armée,  devint^l  perpétuel  dans  les 
vingt  années  qui  séparent  le  discours  Pro  Cœeina  de  la  lettre  à 
Canlus. 

Gicéron  dit  donc  :  «  Si  vous  vous  récriez  et  si  vchis  le  prenez 
mal,  j*en  dirai,  encore  plus,  et  je  demanderai  que  vous  soyez  re- 
placé dans  une  secte  dont  vous  avez  été  arraché  a  main  armée 
cl  par  violence.  On  n'a  pas  l'habitude  d'ajouter  dans  cet  interdit: 
IN  HOC  ANNO.  Quami  il  y  aurait  déjà  deux  ou  trois  ans  que  vous 
eussiez  divorcé  avec  la  vertu  (nuntiwn  rtmiitere,  voy.  p.  38),  et 
que  vous  vous  seriez  laissé  amollir  par  les  armes  de  la  volupté, 
.  il  n'y  aurait  rien  de  perdu  pour  nous.  > 

Lettre  527«.  {Ad  famiL,  liv.  6,  n»  10.)  Spondeo.  <Voy,  p.  112.) 

Lettre  528«.  (Ad  Attimtn^  liv.  12^  n»  12.)  «  De  dote  tantomagis 
perpurga.  •  •  Travaillez  toiyours  à  me  faire  payer  de  la  dot  de  ma 
fille.  >  €  BaUn  regia  oonditio  est  deUgandi.  >  (Sur  la  deUgatio, 
\oy.  p.  312.)  Voici  la  pensée  de  Cieéroa  ;  le  créancier  qui  recevait 
un  délégué  perdait,  en  principe,  ses  droits  contre  son  ancien  dé- 
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bkleur  qui  était  censé  avoir  payé,  et  le  créancier  ne  pouvait  plus 
poursuivre  que  le  délégué;  aussi  devait-il  bien  veiller  à  ne  pas 
substituer  un  débiteur  insolvable  à  un  solvable.  Il  y  avait  donc 
tyrannie  de  la  part  de  Balbus,  dit  Cicéron,  à  vouloir  le  con- 
traindre à  accepter  une  délégation. 

Lettre  530«.  (Ad  Atticum,  llv.  12,  N^  14.)  f  Quod  icribis  a  Ju- 
nio  te  appellatum;  omnino  Comifieius  locupUs  est  :  sed  tamen  scire 
velim,  qiMndo  dicar  epopondieêe,  et  pro  paire,  anne  pro  filio  :  neque 
eo  minus,  ut  seribis,  froeuratores  Comificii,  et  Afukium  prœdiaiorem 
videbis,  > 

Cicéron,  ou  plutôt  son  procurator  Atticus  était  cité  en  justice 
par  un  certain  Junius,  créander  de  Comtficius  père  et  de  Gomi- 
ficius  fils»  pour  lesquels  on  prétendait  que  Cicéron  s'était  xK>rté 
sponsor,  (Voy.  p.  105  et  p.  106  sur  le  sponsor  ou  caution.) 

Cicéron  répond  :  c  Vous  m'écrivez  que  vous  avez  été  cité  par 
Junius;  mais  Cornificius  est  très-riche.  Cependant  je  voudrais 
connaître  le  moment  où  on  prétend  que  j'ai  promis  (spopondisse, 
voy.  p.  112),  et  si  c'est  pour  le  père  ou  pour  le  fils.  Du  reste,  11 
ne  faut  pas  manquer,  comme  vous  le  dites,  de  voir  les  proeuratores 
de  Cornificius,  ainsi  que  Apuleius  le  prœdiator,  •  (Prœdiator  dé- 
signe celui  qui  achetait  les  biens  hypothéqués  à  TÉtat  et  vendus 
par  l'État,  voy.  p.  207.) 

Cujas  a  interprété  la  pensée  de  Cicéron  de  la  manière  suivante  : 
(Exposition  de  la  Novelle  4«  de  Justlnien,  p.  434,  t.  2,  édition  Fa- 
brot.)  L'empereur  Justinien,  dans  sa  Novelle  4«,  a  donné  aux  fidé- 
jusseurs  ou  cautions  un  bénéfice  que  l'on  appelle  bénéfice  de  discus- 
sion; il  consiste  à  permettre  à  la  caution  poursuivie  de  renvoyer  le 
créancier  à  discuter  d'abord  les  biens  du  débiteur  principal.  I^e 
créancier  n'a  le  droit  d'atteindre  les  biens  de  la  caution  que  lors- 
qu'il a  constaté  l'insolvabilité  du  reus  ou  débiteur.  Justinien  pré- 
tend qu'il  rétablit  une  ancienne  loi;  mais  quelle  étût  cette  an- 
cienne loi?  Les  textes  des  jurisconsultes  romûns  sont  muets  sur 
ce  point;  de  leur  temps,  ce  bénéfice  n'existait  pas. 

Mais  Cujas  prétend  qu'il  n'en  était  pas  de  même  à  l'époque  de 
Cicéron,  et  il  se  fonde  sur  le  passage  de  cette  lettre.  «  Onmmo 
Cornificius  locuples  esty  »  suivant  lui,  veut  dire  :  j'ai  été  cité  indû- 
ment, puisque  le  débiteur  principal  est  parfaitement  solvable  : 
on  devait  d'abord  discuter  les  biens  de  Cornificius. 
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Mais  on  a  répondu  que  ce  texte  ne  prouvait  absolument  rien 
quant  au  bénéfice  de  discussion.  La  pensée  de  Cicérou  pouvait 
être  celle-ci  :  ComiAcius  a  une  très-grande  fortune;  donc  mon 
recours  contre  lui  est  assuré,  et  en  payant  la  somme  due  à  Ju- 
nius,  je  ne  ferai  qu'une  avance  comme  tponsor^  et  je  serai  très- 
prochainement  remboursé  d'une  manière  complète  (1). 

Letihe  533«.  {Ad  Atîicum,  liv.  12,  N»  18.)  c  De  iorte  mea  Sul- 
pido  eonfido.  >  Sors  veut  dire  capital;  —  prœdes,  cautions.  (Voy. 
p.  198.) 

LpTTBE  534«.  (Ai  Aiticum,  liv.  12,  N^  17.)  c  Quoi  pro  Cami- 
fieio  me  abhinc  amplius  annii  xxv  tfofonâute  dkdl  Flamui^  eUi 
reus  locuples  est,  et  Aptdeius  prœdtatùr  liberalis,  lamen  veUm  des 
operam^  ut  investiget  ex  eonsponsorum  tabuliSf  sifne  ita.  » 

C'est  la  même  affaire  que  nous  venons  d'expliquer  (lettre  530e). 
<  Flavius  cUt  que  j'ai  répondu  il  y  a  plus  de  25  ans  pour  Gorni- 
ficius.  Quoique  celid-ci  sôit  riche,  quoique  Âpuléius  le  prœdiator 
soit  obligeant  y  cependant  veuillez  voir,  d'après  les  registres  (la- 
bulœ  p.  138)  des  coiponsores^  si  réellement  je  suis  tenu.  »  Gujas 
s'appuyait  également  sur  ce  texte,  pour  établir  que,  du  temps  de 
Cicéron,  le  bénéfice  de  discussion  existait;  nuds  il  peut  être  inter- 
prété comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  et  même  c'est  là 
son  interprétation  la  plus  naturelle.  On  voit  que  Cicéron  compte 
bien  avoir  un  recours  ellicace  contre  Comificius,  mais  il  préfère 
ne  pas  faire  les  avances. 

Lettre  535«.  [Ad  Atticum,  liv.  12,  N»  19.)  «  De  sponsu,  si  quid 
perspexeris  :  et  tamen  quid  procuraiores  Comifidi  dtcanl ,  velim 
sdre.  »  Même  affaire,  t  Je  voudrais  bien  savoir  si  vous  avez  dé- 
couvert quelque  chose  sur  cette  caution,  et  ce  que  disent  les  pro- 
cureurs de  Comificius.  » 

Nous*  trouvons  après  ces  lettres  un  certain  nombre  d'autres 
où  Cicéron  traite  de  ses  affaires  privées.  Nous  ne  ferons  pas 
d'emprunt  à  ces  lettres,  qui  n'offVent  aucun  terme  juridique 
proprement  dit. 

Lettre  540*.  (Ad  Atticum,  liv.  12,  N»  22.)  »  Usuram  pendam.  > 
Je  lui  paierai  des  intérêts;  dependere^  peser.  (Voy.  p.  532.) 

(1)  Yoy.  Thèse  de  Doctorat  de  M.  Blanc,  docteur  en  Dioil  de  la  Facalté 
de  Paris,  avocat  à  la  Gonr  impériale  de  Lyon  (p.  iS  et  13). 
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Lettre  541».  (Àd  Auicum,  Ut.  12,  N»  23.)  c  Mandavi  ettam 
Sieœ.  RescripsU^  constitutum  ie  cum  eo  habere.  •  (Sar  le  pacte  de 
constitut,  Toy.  p.  99.)  «  J'ai  donné  mandat  à  Sica.  U  m'a  répondu 
qull  avait  pris  jour,  qu'il  avait  fait  avec  lui  le  pacte  de  con- 
stitut.  > 

Lettre  542*.  (AdAMcum,  Ut.  12,  No  24.)  Cicéron  parlant  de  son 
fils  :  f  Sed  qucsro^  quod  iUi  oput  erit  Alhenu^  permniarime  poirii, 
an  ipsi  ferendum  »il.  »  Voy.  le  passage  de  Pothier  sur  le  contrat 
de  change  cité  plus  haut  (p.  564).  11  explique  le  texte  actuel. 

Lettre  543«.  [Ad  Auicum,  liv.  12,  N^  25.)  <  Vsuram  pende- 
mui.  •  €  Nous  paierons  Tintérét.  >  (Voy.  plus  haut,  p.  532.) 

Lettre  545«.  [Ad  Autcum,  liv.  12,  N»  27.)  c  De  Ckerane,  «1 
icribii,  Ua  fadam;  ip$i  penmUam  de  tempare  :  nummorum  quantum 
opus  eril,  ut  permutetur,  tu  videbu.  •  (Voy.  plus  haut,  p.  564.) 

Lettre  546«.  {Ad  AtHcum,  liv.  12,  N»  28.)  c  De  Castridano  ne- 
gotio^  si  Cattriciui  pro  mancipm  pecuniam  aedpere  vakt,  eamque  d 
solvit  ut  nunc  solvUnTf  eerle  nihil  est  commodius  :  sm  autem  ita 
acinm  esl^  ut  ipsa  mandpia  abduceret,  non  mM  videtur  esse  œquum.  » 

c  En  ce  qui  concerne  Taffaire  de  Castricius,  si  celui-ci  veut 
avoir  de  l'argent  pour  ses  esclaves  et  qu'on  puisse  lui  payer 
comme  on  paie  actuellement  y  rien  n'est  plus  avantageux;  mais 
s*  il  agit  de  façon  à  reprendre  les  esclaves ,  cela  ne  me  parait  pas 
équitable.  • 

Voici  les  conjectures  qui  ont  été  faites  à  propos  de  cette  lettre. 

Cicéron,  ou  son  frère  Quintus,  avait  acheté  des  esclaves  de  Cas- 
tricius. L'époque  du  paiement  approchait,  et  l'acheteur  n'avait 
pas  d'argent.  C'était  le  moment  où  César  venait  de  chasser  Pom- 
pée. Le  numéraire  était  rare,  les  débiteurs  manquaient  d'argent 
pour  payer, leurs  dettes.  César  avait  permis  aux  débiteurs  de 
faire  nommer  des  arbitres  chargés  d'estimer  les  meubles  et  les 
immeubles  d'après  le  prix  qu'ils  avaient  avant  la  guerre,  et  puis 
ensuite  ils  pouvaient  les  livrer  aux  créanciers  suivant  le  prix  de 
Testimation.  C'était  une  dalio  in  iolutum  forcée.  (Voy.  De  Bdb 
cmUf  César,  3-1.) 

Cicéron  aurait  voulu  payer  Castricius  de*  cette  manière  {eamque 
solvi  ul  nunc  solvUur),  Mais  ce  dernier  avait  fait  insérer  dans  la 
vente  la  clause  qu'en  cas  de  non  paiement  le  vendeur  aurait  le 
droit  de  reprendre  les  esclaves  (sm  autem  ita  actum  est,  ut  mon- 
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dpia  aMueereî).  Cioéron  ne  pensait  pas  que  le  vendeur  pût 
équilablement  user  de  cette  clause.  (Ypy.  Cujas,  Paratitla,  code, 
2«  vol.»  p.  155,  édit.  Fabrot.) 

Lettre  550«  {Ad  Attieum,  Ut.  12,  N^  32.)  «  Merceâet^  •  loyer, 
fermage,  t  Candadores,  t  preneurs  à  bail.  (Voy.  p.  206.) 

Lettbe  563«.  (Ad  Auicwn,  liv.  12,  N«  38.)  c  Heredes  Seapulœ, . 
si  islOB  hùrtoif  ut  icribis  tibi  Othtmem  JUxiae,  parlibus  quaiuor  faC" 
lu,  Uceri  cogitant,  fùhU  M  ieUUet  emptori  loci.  i 

La  licitation  a  lieu  en  aci^ugeant  la  chose  à  Tun  des  cohériUers, 
qui  en  paie  la  valeur  à  ses  cohéritiers  suivant  la  proportion  de 
leurs  droits.  Il  arrive  quelquefois  que  les  cohéritiers  licitent  entre 
eux  et  écartent  les  acheteurs  étrangers. 

Lettre  566«.  {Ad  famil.^  liv.  4,  N»  12.)  Cette  lettre  est  adressée 
par  Sulpicius  à  Cîcéron.  Il  lui  rend  compte  de  i'assasûnat  de 
Marcellus  son  collègue,  et  ajoute  :  «  Poiteaque  eurammus,  ut  iidem 
Athenienses  m  eodem  loco  monumentum  et  marmoreum  faàendum 
locarent.  i  Donner  à  bail  la  construction  du  tombeau.  (Voy.  p.  206, 
sur  Tezpression  ïocarent.) 

Lettre  577».  {Ad  Atticum,  liv.  12,  No  47.)  i  Ncmen  Faberia- 
nutn.  1  Créance  sur  Faberius.  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  579*.  {Ad  Atticum,  liv.  12.  N»  49.)  •  Borti  proscripti.  » 
Vente  des  jardins  faite  à  l'encan.  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  580«.  (Ad  Atticum,  liv.  12,  N»  50.)  «  Auctioni.  i  Vente 
à  Tencan.  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  581«.  {Ad  Atticum,  liv.  12,  N®  51.)  «  Nominis  Ccerel- 
liani.  »  c  Créance  sur  Cérellia.  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  582«.  (Ad  Atticum,  liv.  12,  N»  52.)  t  Prœspro  Flaminio 
sit.  »  (Sens  du  mot  prœ$,  caution,  voy.  p.  198.) 

Lettre  585».  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N®  2.)  «  Auclio,  •  «  Vente  à 
l'encan.  »  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  586«.  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N<>  3.)  c  Nomina.  »  «  Créance.  > 
(Voy.  p.  139).  •  Prœ$.  w  c  Caution.  »  (Voy.  p.  198.) 

Lettre  587».  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N»  27.)  «  D«  dit  tamen  auctio- 
nis,  si  quid  scies,  i  (Sens  du  mot  auctio,  vente  à  l'encan,  voy. 
p.  99.) 

Lettre  589«.  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N*  29.)  t  Dolabelks  nomen,  » 
«  Créance  sur  Dolabella.  •  (Voy.  p.  139.) 
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Lettbe  590«.  (Ad  Atiimm,  Uv.  13,  N^  30.)  c  AuciUmem*  »  a  Vente 
à  l'encan.  »  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  593«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N^  33.)  c  De  namine,  iu  rt- 
dehis  cum  Cispio,  »  {Nomen,  créance,  voy.  p.  139.) 

Lettre  594«.  (Ad  Attieum,  Uv.  13,  N®  6.)  «  Quod  reliquos  keredei 
cofwenisti,  »  •  Vous  avez  poursuivi  les  autres  héritiers.  »  Conve- 
titre  veut  dire  poursuivre  en  Justice. 

Lettre  595«.  [Ad  Attieum,  liv.  13,  N*  4.)  c  De  nominibuê.  ■ 
«  Créances.  »  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  602«.  (Ad  Attieum^  liv.  13,  N^  10.)  «  Sponsor.  >  (Voy. 
p.  112.) 

Lettre  604«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  Nol2.)  c  Auctionem,  i  c  Vente 
à  Tencan.  i  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  607«.  (Ad  Attieum,  Uv.  13,  N®  14.)  i  Auetionem.  i  «  Vente 
à  Tencan.  »  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  620«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N^  35.)  t  O  rem  indignami 
gentilis  tuu$  Urhem  auget,  quam  hoe  biennio  primum  vidit.  »  »  Gei^ 
titis  tuus,  »  Plaisanterie  dans  le  genre  de  celle  que  nous  avons 
déjà  signalée,  p.  471.  (Voy.  sur  les  Gentiles,  p.  54.) 

Lettre  621«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N^  37.)  ■  De  Xenonis  nomine.  » 
•  De  la  créance  sur  Xénon,  i  (Voy.  p.  139.)  —  De  auetione  proscri" 
benda.  —  C'est  Tafliche  de  la  vente  publique.  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  628«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  No45.]  «  Auetionem.  »  «  Vente 
à  l'encan,  t  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  629».  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N^  46.)  «  Tum  ex  eo  eognoti 
eretionem  Cluvii  (o  Vestoriumnegligenteml)  liberam  eretionem,  iesti- 

bus  prœsentibuSf  sexaginta  diebus Nune  mittendum  est,  ut  meo 

jussu  cernât.  »  (Voy.  liv.  2,  N*»  54,  de  la  Rhétorique,  p.  404,  ce 
que  pous  avons  dit  de  la  crefto  hereditatis.) 

La  eretio  était,  avons- nous  dit,  un  mode  solennel  de  faire  adi- 
tion  d'hérédité.  C'était  un  aetus  legitimus,  un  acte  du  Droit  cii^il  où 
Ton  ne  devait  pas  se  faire  représenter  par  procureur.  Hais  ici  le 
testateur  avait  imposé  à  l'héritier  une  eretio  libéra.  Cette  cretto 
était  restreinte  dans  un  délai  de  soixante  jours,  et  devait  être  faite 
en  présence  de  témoins.  Mais  il  pardt,  d'après  ce  que  nous  dit 
Cicéron,  qu'elle  pouvait  avoir  lieu  par  mandataire,  car  il  agoute  : 
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c  Nunc  miitendum  est,  ut  tneojussu  cernât,  i  C'est  peut-être  à  raison 
de  celte  circonstance  que  Cicéron  rappelle  cretio  libéra. 

Il  est  encore  question  de  cette  affaire  et  de  cette  expression 
dans  la  lettre  633«.  {Ad  Atticum,  liv.  13,  N"»  47.) 

Letthe  634«.  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N»  48.)  c  Cœsar,  opinor,  ex 
«ncta  :  eisi  nihil  adhuc  :  $ed  Lepta  ex  trieate,  »  (Sur  le  partage  de 
rhérédité  en  12  onces,  voy.  p.  244.) 

Lettbe  636«.  {Ad  famil^  liv.  7,  N»  24.)  t  Addietum.  i  ($ar 
Yaddietus,  yoy.  p.  174.) 

Lettre  637».  [Ad  Atticum,  liv.  13,  N»  50.)  a  Veitarius  ad  me 
scripsit,  utjuberem  mancifio  dare  servum  stwm,  pro  mea  parte,  He^ 
tereio  cuidam  fundum  Brinnianum;  ut  ipse  et  Puteolie  recte  mancipio 
dare  poeset.  i 

c  Yestorius  m'a  écrit  de  donner  ordre  à  son  esclave  de  man- 
ciper  à  un  certain  Hetereius  la  part  sur  le  fonds  Brinnianion 
qui  m'appartient,  afin  qu'il  pût  faire  régulièrement  la  mancipa- 
tion  à  Pouzzoles.  > 

(Sur  la  mancipation,  voy.  p.  3.)  Le  pouvoir  que  Cicéron  donnait 
à  l'esclave  de  Yestorius  devait  être  transmis  à  ce  dernier  chargé 
d'accomplir  la  mancipation.  Du  reste,  cela  est  obscur  comme  tous 
les  passages  relatifs  à  des  affaires  prii^ées. 

Lettre  644».  {Ad  famil. ,  liv.  13,  N»  8.)  •  A  M.  Laberio  C.  Al- 
binus  prœdia  in  œstimationem  acctpit.  i  II  s'agit  probablement  d'un 
créancier  qui,  au  lieu  de  recevoir  l'argent  qui  lui  était  dû,,  avait 
bien  voulu  accepter  des  fonds  de  terre  en  paiement,  ifi  œstima- 
tionem. Cette  opération  s'appelle  une  dation  en  paiement. 

c  Si  ea  prœdia  dividentur,  quœ  ipse  Cœsar  vendidit,  quœ  tandem 
in  ejus  venditionibus  esse  poterit  auctoritas*^  »  c  Si  on  divise  les  hé- 
ritages que  César  a  vendus,  quelle  pourra  être  l'autorité  de  ces 
ventes?  i  (Auctoritas,  voy.  p.  248.) 

Lettre  €45«.  (Ad  famil.,  liv.  13,  N^  7.)  a  Locutus  sum  tecum 
de  agro  vectigali  municipii  Atellani^  qui  esset  in  Gallia.  » 

Ager  veetigalis,  ces  mots  désignaient  des  fonds  appartenant  au 
peuple  romain,  à  des  cités  ou  à  des  collèges  de  prêtres  ou  de 
vestales,  et  loués  à  des  particuliers  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  sous  la  charge  d'une  certaine  rede- 
vance annuelle  (veetigal)  consistant  en  argent  ou  en  fruits. 
Lettre  648«.  (Ad  famil.,  liv.  7,  No  29.)  Cette  lettre  est  adres- 
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sëe  par  Gurius  à  Cicéron  :  «  Si  vales,  bene  eH  :  sum  enim  xp^j^ct  |xèv 
tuu$,  xv/i<Tu  Si  Atiici  nostri.  Ergo  fmetus  est  tuus,  mancipium  Ulius  : 
quod  quidem  9%  inter  ienes  coemptionales  proscrifserit,  egerit  non 
multum,  » 

Voici  la  pensée  de  Gurius  :  c  Je  suis  soumis  à  votre  droit  d'u- 
sage ou  d'usufruit  (xp^<nc  veut  dire  jouissance),  et  Âlticus  a  sur 
moi  ie  droit  de  propriété  (xtTiffet),  donc  les  fhiits  tous  appar- 
tiennent; et  quant  à  Âtticus,  ii  a  le  droit  de  m'aliéner^  de  me 
manciper  (sur  la  mancipatio,  voy.  p.  3],  et  s*il  veut  me  mettre  en 
vente  fproscripserit)  avec  de  vieux  esclaves  bons  à  être  vendus 
[coen^iionales),  il  y  gagnera  peu.  » 

On  sait  que  le  nu-propriétaire  peut  aliéner  son  droit,  qui  con- 
siste surtout  dans  Texpectative  qu'il  a  de  voir  le  droit  d'usufruit 
faire  retour  à  la  nue-propriété. 

Lucrèce  a  dit  aussi  (lir.  3,  vers  895)  : 

Vitaque  mancipio  nalU  datur,  omnibus  lua. 

Quant  à  l'expression  c  senei  coempiionales,  »  l'esclave  res  mandpi 
étant  susceptible  de  maneipation,  était  donc  une  res  coemptionalis. 

Lettre  653«.  [Ad  famil.,  liv.  7,  N«>  30.)  Cicéron  répond  à  Gu- 
rius :  «  Cujus  quum  proprium  te  esse  scribis  maneipio,  et  nexu,  mtum 
autem  usu,  et  fructu,  eontentus  isto  sum,  Jd  enim  est  eujusque  pro- 
prium, quo  quisque  fruitur  atque  utitur,  »  «  Vous  m'écrivez  que 
vous  lui  appartenez  en  vertu  de  la  maneipation  et  du  nexum,  et 
que  vous  êtes  soumis  à  mon  usufruit.  J'en  suis  satisfait,  car  celui 
qui  a  l'usufruit  d'une  cbose  en  est  pour  ainsi  dire  propriétaire.  » 

Gicéron  fait  remarquer  que  l'usufruitier  ayant  Tusage  et  la 
jouissance  de  la  chose,  a  tous  les  avantages  que  peut  produire 
cette  chose.  Aussi  dit-on  du  propriétaire  qu'il  a  la  propriété  ntie, 
c'est-à-^ire,  dépouillée  de  ses  émoluments. 

Par  neœu ,  ou  Gicéron  désigne  la  maneipation  ,  il  y  aurait 
alors  redondance  (voy.  Topiques,  n^  5,  p.  52) ,  ou  bien  il  fait  allu- 
sion au  débiteur  qui  se  donnait  en  gage  à  son  créancier,  et  qui 
était  dit  nexus  dans  un  sens  plus  spécial  (voy.  sur  cette  seconde 
signification,  p.  496  et  502)  ;  ou  bien  encore  il  entend  par  nexu 
l'objet  que  le  débiteur  aliénait  au  profit  de  son  créancier,  à  con- 
dition que  si  Id  dette  était  payée  le  créancier  serait  obligé  de  ré- 
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trocéder  la  propriélé.   Cette  convention   s*appelalt  contrat  de 
fiducie.  (Voy.  p.  79.) 

Le  §  27,  Comm.  2,  de  Gains,  nous  ferait  croire  que  Cicéron, 
dans  ce  passage,  désignait  par  le  mot  neœum  cette  aliénation  spé- 
ciale qui  avait  lieu  du  reste  per  œs  et  libram.  En  effet,  ce  para- 
graphe semble  donner  au  mot  dont  11  s* agit  ce  sens  particulier, 
en  décidant  que  le  sol  italique  est  seul  susceptible  du  ntxum, 
parce  que  seul  il  est  mancipi.  Puis  Varron  ajoutait  que  nearum, 
qui  signifiait  toute  opération  per  œs  et  libram,  était  pris  par 
Scévola  dans  un  sens  plus  restreint,  c  Nexum  JlfuctW  Sccevola  9cri- 
(nt  quœcumque  per  œs  et  libram  fiunt  ut  obligentub  ,  prœterquam 
quœ  mancipio  dantur,  > 

Dans  l'origine,  on  désignait  soqs  le  nom  de  nexum  toute  opéra- 
tion civile  per  œs  et  libram,  soit  que  l'opération  eût  pour  effet  de 
constituer  une  aliénation  ou  une  obligation.  Puis  Taliénation  s'ap- 
pela mancipatio,  et  Tobligation  prit  le  nom  d'obligatio.  On  appela 
alors  plus  spécialement  neocus  celui  qui  se  donnait  en  gage  à  son 
créancier  par  la  vente  civile  per  œs  et  libram.  En  428,  la  loi  Pé- 
tilla abolit  cet  engagement  conventionnel.  Le  débiteur  continua 
de  donner  en  gage  des  choses  de  son  patrimoine  toujours  per  œs 
et  libram^  seulement  avec  le  contrat  de  fiducie  qui  obligeait  le 
créancier  à  rétrocéder  la  propriété  si  là  dette  était  acquittée. 
Ce  gage  continua  de  s'appeler  neocum ,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  de  Varron.  Nexum  avait  alors  un  sens  plus  spécial;  il 
désignait  l'opération  civile  per  œs  et  libram,  qui  avait  pour  effet 
d'affecter,  d'obliger  une  personne  ou  une  chose  à  Tacquitte- 
ment  d'une  dette.  (Junge  de  Aruspicum  responsis,  N»  7,  p.  355.) 

Lettre  654*.  [Ad  famil,  liv.  i3,  N®  50.)  «  Spondeo,  »  (Voy. 
p.  112.) 

Lettre  €55.  [Ad  famil,,  liv.  5,  N»  10.)  Lettre  de  Vatinius  à 
CIcéron  :  a  Quid  illis  respondere  possum,  qui  ob  bona  direpta,  naves 
expugnatas,  fratres,  libéras,  parentes  occisos,  actiones  postulant  ?  » 

c  Actiones  postulant,  »  c  Ils  demandent  des  formules  d'actions.  > 
[Voy.  p.  72.)  Vatinius  était  magistrat  dans  la  province  d'Ulyrie* 

Lettre  658«.  [Ad  famil.,  liv.  9,  No  21.)  Le  mol  judicium  est 
employé  dans  cette  lettre  pour  désigner  une  instance  judiciaire. 
(Voy.  p.  72.) 

Lettre  664«.  (Ad  famil,  liv.  16,  N®  14.)  t  Medico  mercedis, 
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quantum  poscel,  promitli  jubeto.  >  Le  médecin  était  considéré,  en 
principe,  comme  exerçant  une  profession  gratuite;  c'était  un 
mandataire;  on  lui  remettait  bien  un  honoraire  [honor  remune- 
randi  ^atia^  dit  le  jurisconsulte  romain] ,  mais  it  n'avait  i)as  d'ac- 
tion pour  le  réclamer  devant  un  judex;  il  pouvait  seulement  s'a- 
dresser au  magistrat  qui,  en  connaissance  de  cause,  ordonnait  le 
paiement  de  Thonoraire;  mais  jamais  il  ne  délivrait  une  formule 
d'action.  Toutefois,  si  le  médecin  s'était  fait  promettre  dans  les 
formes  de  la  stipulation  (voy.  sur  la  stipulation,  p.  71),  alors  il 
'  était  créancier  ex  itipulatu.  C'est  ce  que  suppose  Cicéroui  car  il 
dit  :  c  Donnez  Tordre  de  promettre,  c'est-à-dire,  de  se  porter 
débiteur  dans  la  stipulation.  (Promittis  ne  mikiî  —  Promitto.\ 

Lettag  667*.  (Ad  famil.,  liv.  16,  N©  18.)  tCanducat.  •  c  Prendre 
à  baU.  »  (Voy.  p.  206.) 

Lettre  668».  {Ad  famiL,  liv.  16,  N»  19.)  t  DeAufidiano  nomme,  » 
c.De  la  créance  sur  AuMianus.  i  [Voy.  p.  139,  sur  le  sens  du 
mot  nomen.) 

LsTTRS  686«.  (Ad  famiL,  liv.  11,  N»  L]  Cette  lettre  est  de  Bru- 
tus.  f  Aui  aqua  et  igni  nobis  interdicatur.  •  (Voy.  p.  349,  sur  cette 
peine.) 

Lettre  692».  [Ad  famil.,  liv.  14,  N»  12.)  Cicéron  se  plaint  dans 
cette  lettre  que  César  ait  donné  le  droit  de  latinité  aux  Siciliens 
(et  ti  latinitae  non  erat  ferenda)^  et  qu'ensuite  Antoine  en  ait  fait 
des  citoyens  romains. 

Lettre  693«.  (Ad  Atticunny  liv.  14,  N»  13.)  «  Satie  enim  torque- 
tur  debitione  dotie.  »  Le  frère  de  Cicéron  venait  de  répudier  la 
sœur  d'Âtticus  ;  il  devait  restituer  la  dot. 

Lettre  696«.  [Ad  faml,  liv.  16,  N»  23.)  c  Syngrapha.  >  (Voy. 
p.  144.) 

Lfttre  698«.  [Ad  Atlicum,  liv.  14,  N»  16.)  c  Puto,  H  qmd  in 
lumine  pudoris  etl,  prœeialurum  eum,  ne  pro  se  quodam  modo  de- 
pendatur.  i 

«  Je  pense  que  s'il  a  un  peu  d'amour-propre,  il  paiera  lui- 
même,  afin  que  personne  ne  paie  povit  lui.  u  Dependere^  peser. 
(Voy.  p.  532.) 

Lettre  760^  (Ad  famil.^  liv.  9,  N»  14.)  «  A  le  atiMi  petOf  mî 
me  hane  quaei  falsam  heredilatem  alienœ  gloriœ  sinae  cemere,  meqne 
t^iqua  ex  parte  in  eocietatem  tuarum  laudiêm  venire  paâmre.  » 
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c  Je  vous  prie  de  me  laisser  faire  la  cretio  de  cette  fausse 
hérédité  qui  comprend  la  gloire  d'autrul,  et  que  je  puisse  par- 
ticiper en  quelque  sorte  aux  louanges  qui  vous  appartiennent.  » 
(Sur  rexpression  cemere  herediiatenit  roy.  p.  404.) 

Lettre  702«.  (Ad  Atticumi  liv.  14,  N»  18.)  «  De  Patuteiano  no- 
mme. »  (I  Créance  sur  Patuleianus.  >  (Voy.  p.  139.) 

Lettu  704^.  (w4d  Atticum,  liv.  l4,  N»  20.)  c  Suant  cuique  iptm* 
saht.  1  Les  mots  iponsus^  sponsa^  dérivent  de  spondercy  spondeo, 
parce  que  les  fiançailles  avaient  lieu  à  Taide  de  demandes  et  de 
réponse^  réciproques,  faites  avec  la  formule  spondes^  spondeo. 
(Voy.  p.  112.) 

Lettre  709«.  [Ad  Altkunk^  liv.  15,  N^  2.)  «  Quoi  tamen  seeundos 
heredes,  scire  velUm^  et  diem  testamenii,  »  c  Je  voudrais  connaître 
les  seconds  héritiers  ou  les  substitués  (voy.  p.  41),  et  la  date  du 
testament.  > 

Lettre  710«.  (Ad  Alltcum,  liv.  15,  N^  3.)  c  De  tabula  Demomci 
quod  tibi  curœ  e$t,  graium.  »  «  Tabula  »  désigne  non-seulement 
les  registres  (voy.  p.  138),  mais  aussi  les  tablettes  sur  lesquelles 
on  inscrivait  les  ventes  flûtes  aux  enchères  publiques.  Cela  ré- 
sulte de  plusieurs  passages  des  ouvrages  de  Cicéron.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  qu'il  faut'  l'entendre  dans  cette  lettre.  «  Je  vous 
remercie  du  âoin  que  vous  prenez  de  la  vente  des  biens  de  De- 

mouicus.  > 

Lettre  721«.  (Ad  Atticum^  liv.  25,  N*»  7.)  Cicéron  parlant  du 
jurisconsulte  Servius  Sulpicius,  qui  s'était  entremis  entre  les 
partis  qui  divisaient  Rome ,  dit  qu*il  s'est  érigé  en  pacificateur 
et  qu'il  craint  les  surprises.  Et  il  ajoute  :  c  Debutrat  autem,  non 
ex  jure  mûnu  cansertum,  ied  quœ  $equunlur.  i 

(Sur  ce  que  l'on  appelle  ex  jure  manuum  consertio,  voy.  p.  237.) 

Cicéron  fait  allusion  au  vers  d'Ennius  : 

Non  ex  jure  manu  eonscrtam,  sed  mage  ferro 
rem  répétant. 

(Voy.  p.  336.) 

Servius  aurait  du  se  souvenir  qu'Ennius  avait  dit  :  t  ils  re- 
prennent la  chose  plutôt  par  la  force  que  par  les  voies  légales.  » 
Il  aurait  dû  se  rappeler  les  mots  qui  suivent  ceux-ci  :  c  Non  ex 
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jure  manu  consertum,  i  Ëii  d'autres  termes,  Cicéron  ne  croyait 
pas  que  la  mission  pacifique  du  jurisconsulte  pût  ayoir  des  ré- 
sultats. 

Lettre  725»,  (Ad  Aiiicum^  liv.  15,  N»  12.)  Parlant  d'Octave 
adopté  par  César,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Sed  quid  œtati  credendum 
titf  quid  nomtnt,  quid  hœreditatif  quid  xarniXfï^^^  magni  consHii  est.  » 

On  sait  que  Tadoplé  prenait  le  nom  de  Tadoptant,  en  modifiant 
le  sien  par  la  terminaison  tatitis  (Scipio  ^milianus. —  César  Oeia- 
vianus.J  De  plus,  Tadopté  devenait  l'héritier  de  l'adoptant. 

Lettbe  728«.  (Ad  Atticum,  llv.  15,  N»  15.)  •  Sponsor  promisso- 
rum  ejus  Ammonius,  i  «  Ammonlus  sponsor  de  ses  promesses.  > 
(Voy.  sur  l'expression  sponsor^  caution,  p.  105  et  106.) 

Lettre  729^.  (Ad  Atticum,  liv.  15,  N»  17.)  c  Merces  insularum.  • 
Loyer  des  maisons. 

Lettre  731*.  {Ad  Atticum^  liv.  15,  N»  19.)  c  Quod  decem  honù" 
nibus  référendum  acceptum.  •  t  Ce  qu'il  faut  porter  comme  reçu 
par  ces  dix  hommes,  i  Allusion  au  codex  accepti.  (Voy.  p.  138.) 

Lettre  732^.  (Ad  Atticum  y  liv.  15,  N^  20.)  •  Mihi  réfères  expen- 
sum.  n  c  Vous  me  les  porterez  comme  pesés.  »  Allusion  au  codex 
depensi.  (Voy.  p.  138.) 

c  In  his  de  mercedibus  dotalium  prœdiorum*  i  c  Les  fermages  des 
héritages  dotaux,  i  Us  appartenaient  au  mari  ou  au  père  du 
mari,  si  celui-ci  était  sous  la  puissance  paternelle. 

Lettre  733«.  (Ad  Atticum,  liv.  15,  N"*  21.)  c  Nihil  eram  suspi- 
catus  de  tabulis,  >  c  Je  ne  connaissais  point  cette  dette.  >  c  Ta- 
bulée, >  «  registres.  »  Les  dettes  étaient  consignées  sur  les  re- 
gistres. (Voy.  p.  138.) 

Lettre  740».  (Ad  Atticum^  liv.  15,  N^  26.)  Cicéron  parle  de  ser- 
vitudes dites  prédiales  (voy.  p.  270.)  c  Servilutis  aliquid  habilu- 
ros.  »  Puis  on  rencontre  :  c  Item  de  illo  TuUiano  capile  »  etc.  » 
Caput  veut  dire  capital» 

Lettre  745».  (Ad  Atticum,  liv.  16,  N°  1.)  «  Sponderes.  » 
(Voy.  p.  112.)  11  est  encore  question  de  la  manière  dont  Cicé- 
ron faisait  tenir  les  fonds  dont  son  fils  avait  besoin  à  Athènes. 
(Voy.  p.  564.) 

Lettre  746*.  (Ad  Atticum,  liv.  16,  N<>  5.)  On  rencontre  les 
expressions  c  sponderem  —  sponsores,  >  (Voy.  p.  112.) 

Lettre  752«.  (Ad  Atticum,  liv.  16,  N»  3.)  On  trouve  souvent 


—  581  — 

l'expression  c  nomeri  —  namina,  >  t  Créances,  i  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  756«.  {Ad  Atticum,  llv.  16,  N^  6.)  Même  expression. 
«  Nomina.  »  o  Créances  >  (voy.  p.  139).  Dïe$,  pour  terme  d'exigi- 
bilité. Dies  venii,  disent  les  jurisconsultes  romains,  la  dette  est 
exigible. 

Lettre  767«.  [Ad  Atticum,  liv.  16,  N»  11.)  «  Stiipulaiiones,  « 
(Voy.  p.  71.) 

Lettre  773«.  [Ad  Atiicum,  liv.  16,  N^  15.)  Cicéron  avait  une 
créance  contre  Dolabella,  autrefois  son  ami  et  son  gendre,  mais 
devenu  son  ennemi  pour  avoir  embrassé  le  parti  d'Antoine.  Do- 
labella  était  débiteur  prii^cipal  [reus)^  et  avait  garanti  la  dette  par 
des  cautions  (sponsores)  ;  il  avait  donné  une  satisdatio.  (Voy.  sur 
cette  expression,  p.  105.) 

Il  est  aussi  une  autre  expression  que  nous  allons  rencontrer  : 
«  Litem  contestari  —  litis  contestaiio.  >  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo. 
No  11,  p.  167.) 

Suivant  Cujas  (même  endroit  que  celui  cité  plus  haut,  p.  570], 
le  texte  que  nous  abordons  prouve  que  du  temps  de  Cicéron  les 
sponsores  ou  cautions  avaient  le  bénéfice  de  discussion,  et,  comme 
le  dit  fort  bien  M.  Blanc  dans  sa  Thèse  de  Doctorat  (p.  13  et  suiv.), 
celui-ci  est  plus  probant  que  les  deux  premiers,  sur  lesquels 
s'appuyait  Cujas.  (Voy.  ces  deux  textes  cités  et  commentés  plus 
haut,  p.  570.) 

Cicéron,  en  effet,  recommande  d*abord  à  Atticus  d'agir  avec 
vigueur,  cum  dies  venerit^  au  jour  de  l'exigibilité.  Puis  il  ajoute  : 
«  Etsi,  spansores  appellare,  videtur  habere  ^^mdam  Suffunrtav  tamen 
hoc,  quale  sit,  considères  velim.  »  «  Cependant,  il  semble  quHl 
serait  peu  convenable,  et  même  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  honte 
à  citer  en  justice  les  sponsores  de  Dolabella  ;  mais  vous  verrez  à 
faire  ce  qu'il  convient.  Puis  :  c  Possumus  enim,  ut  sponsores  ap' 
pellentur,  procuratores  introducere.  Neqae  enim  itli  litem  contesta-, 
huntur  :  Quo  facto,  non  sum  nescius,  sponsores  liberari.  i 

c  Nous  pouvons  désigner  des  procureurs  {procurator  ad  lites, 
voy.  p.  106)  qui  mettront  en  cause  les  sponsores.  Ceux-ci  n'accep- 
teront pas  le  débat  {non  litem  contestabuntur) ,  c'est-à-dire,  décla- 
reront qu'ils  ne  sont  pas  tenus,  ne  laisseront  pas  délivrer  la  for- 
mule contre  eux  ;  car  Dolabella  étant  solvable,  ils  ne  doivent  être 
poursuivis  que  si  le  reus  est  insolvable.  Ife  renverront  donc  à  la. 


—  582  — 

discussion  des  biens*,  et  je  n'ignore  pas,  dit  Cicéron,  que  cela  fait 
ils  seront  libérés.  >  Pourquoi  seront-ils  libérés?  Parce  que  le  r€u$ 
étant  solvable,  ils  ne  seront  pas  inquiétés. 

Mais ,  ajoute  Cicéron  :  t  Sed  et  ilU  turpe  arhkror,  eo  nomme  ^ 
quod  satiidato  debeat,  procuratores  ejus  non  dissolvere;  et  noslrcr 
graviUxûê,  j\u  no9trum  une  i^umma  ïUius  ignominia  per^equL  > 

M  Je  pense  qu*il  est  honteux  pour  Dolabella  que  ses  procureurs 
ne  paient  pas  ce  qu'il  doit  comme  reus^  après  avoir  <i(onné  satis- 
dafJQ.  Nais  il  est  de  notre  dignité  de  poursuivre  notre  droit  sans 
faire  encourir  une  espèce  d*ignominie  à  Dolabella.  » 

Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  Les  sponsore*  seiront  libérés,  mais 
les  procureurs  de  Dolabella  devront  payer  pour  ce  dernier,  et  il 
ne  restera  de  cette  poursuite  qu'une  tache  pour  Fhonneur  de 
Dolabella  dont  on  aura  feint  de  suspecter  la^  solvabilité,  en  pour- 
suivant tout  d'abord  les  sponsores^  comme  s'il  était  insolvable;  or, 
une  pareille  conduite,  même  vis-à-vis  d'un  ennemi,  ne  convient 
pas  à  ma  dignité. 

On  sait  que  iea  premières  cautions  s'appelèrent  spornsores.  Plus 
tard,  on  eut  des  fidepromissonst  des  fid^msoru,  et  ceux-ci  n'a- 
vaient pas  le  bénéfice  de  discussipn.  (Voy.  p.  105^  el  106.) 

Assurément,  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  donner  une 
explication  satisfaisante  de  ce  texte  sans  admettre,  comme  le  dit 
Cujas,  que  le  spontor  jouissait  du  bénéfice  de  discussion. 

C'est  aussi  la  pensée  de  M.  Victor  Leclerc,  qui  [no^  1^,  p.  498, 
24«  vol.]  dit  :  c  C'est  qu'alors  on  ne  pouvâût  avoir  son  recours 
contre  les  causons  que  lorsqu'on  s'était  fait  évincer  contrç  le 
débiteur,  et  qu'on  avait  prouvé  qi^i'il  n'était  pas  eu  éUt  de 
payey.  » 

Plus  loin ,  dans  cette  même  lettre ,  on  trouve  le  passage  sui^ 
vaut  :  M  Sois  nos  pridemjam  const^tuistfi  Montani  nomjtnje  J7-5  xiv 
dissolvere.  >  Allusion  au  pacte  de  constitut  (p.  99).  Puis  :  «  Ho- 
mine.  »  c  Créançç.  »  (Voy.  p.  ia9.) 

Lettbe  779,  (Ad  famiL,  liv.  16,  N»  21.)  c  Ccmdwâ.  »  «  J'ai 
pris  à  ban.  > 

Lettee  796».  [Ad  {amïLj  liv.  10,  N«>  31.)  «  Qui  et  me  et  rempu- 
blicam  vindicare  in  liberuuem  paratut  sim.  »  c  Mol  qui  suis  prêt  à 
revendiquer  ma  liberté  et  celle  de  la  république.  »  (Voy.  p.  8.) 

Lettbs  805*.  (Ad  famii,  Uv.  12,  N»  29.)  c  Procwrafores,'-li' 
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hertas,  —  familiam.  i  Procureurs,  —  affranchis.  —  Le  mol  /a- 
milia  a  des  sens  divers  que  nous  avons  vus. 

Lettre  820».  [Ad  famil,,  liv.  12,  N^  30.)  «  Sed  a  magistris  quum 
eanîenderem  de  proferendo  die,  probaverunt  mîU,  $eie,  quo  minus  id 
faeerent,  et  eomprommo  et  jurejurando  impediri.  » 

Probablement  Lucceius  était  soumis  à  Vemptio  bonomm  (voy. 
p.  102).  Cicéron  demandait  aux  syndics  [magtstri,  voy.  p.  104)  de 
vouloir  bien  accorder  des  délais  ^u  débiteur;  mais  ils  répondaient 
qu'ils  ne  le  pouvaient,  engagés  qu'ils  étaient  par  un  compromis 
et  par  un  serment.  Le  magister  était  chargé  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur  insolvable. 

LBTniE846«.  {AdfarniLy  liv.  10,  N»  32.)  c  Circulatorem  quemdam 
auctienum.  »  c  Un  coureur  de  ventes  publiques.  » 

Lettre  8560.  [Ad  famiL,  liv.  7,  N^  21.)  «  Silii  cauiam  te  docuL 
Fi  postea  fuit  apud  me.  Quum  et  dicerem ,  tibi  vtderi  sponsionem 
iltam  noê  stne  perieulo  facere  passe,  ni  bonorum  TURPiLiiS  posses- 
siONBH  PRiETOR  EX  EDiCTO  suo  MiHi  DEDERTT,  negure  ùiebat  Ser- 
mon, tabulas  testamenli  etse  eas,  quas  instituisseî  is,  qui  faeûo- 
nem  testamenti  non  habuerit.  > 

Nous  savons  ce  que  Ton  entendait  par  interdit  (voy.  p.  228). 
Le  préteur  donnait  la  possession  de  biens,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  plus  haut  (voy.  p.  34),  soit  à  certaines  personnes  appelées  à  la 
succession  par  le  Droit  civil,  soit  à  d'autres  exclues  ou  seulement 
oubliées  par  ce  droit.  Mais  cette  possession  de  biens  n'était  jamais 
donnée  à  Théritier  institué  par  un  testateur  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  eondere  testamentum,  qui  n'avait  pas  ce  que  Ton  appelait 
la  factio  testamenti  active.  Ainsi ,  la  femme  sut  juris  qui  était  en 
tutelle  x>erpétuelle  ne  pouvait  faire  un  testament  sans  Vaueto- 
riias  de  son  tuteur  légitime,  et  le  préteur  n'accordait  pas  la  pos- 
session de  biens  seeundum  tabulas  à  l'héritier  institué  dans  un  tes- 
tament fait  sans  Yaucloritas  de  ce  tuteur.  (Voy.  sur  ce  point  les 
développements  donnés.  Topiques,  N»  4,  p.  34.) 

Celui  auquel  le  préteur  avait  déféré  la  possession  de  biens  fbo- 
norttm  possessor)  obtenait  du  préteur  un  interdit  pour  avoir  la 
possession  réelle,  effective,  des  objets  corporels  que  le  défunt 
avait  possédés.  Cet  interdit  portait  le  nom  d'interdit  quorum 
bonorum.  Voici  quel  en  était  le  texte  :  c  Quorum  bonorum  ex 
edicto  meo  illi  possessio  data  est  :  quod  de  his  bonis  pro  herede  aut 
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pro  possessore  possldes ,  possideresve  si  nlhïl  usucaptum  esset  :  quod 
quidem  dolo  malo  fecisli,  uti  desineres  possidere  :  id  illi  restituai.  > 
(Digeste,  liv.  43,  lit.  2«.) 

Voici  comment  les  choses  se  passaient.  Celui  qui  était  appelé 
par  redit  du  préteur  à  la  succession  des  biens  du  défunt  de- 
mandait au  magistrat  TeuToi  en  possession  ;  c'était  ce  que  l'on 
appelait  Vagnitio  bonorum.  Cette  formalité  devait  être  accomplie 
dans  un  certain  délai.  L* envoyé  en  possession  voulait  se  mettre 
en  possession  réelle^  mais  il  pouvait  trouver  des  obstacles  à  cette 
prise  de  possession;  alors  il  revenait  devant  le  préteur,  et  réclamait 
l'interdit  dont  nous  venons  de  donner  le  texte. 

Le  préteur  ordonnait  à  tous  ceux  qui  possédaient  les  objets 
corporels  de  la  succession,  soit  à  titre  d'héritier  (pro  herede),  soit 
sans  titre  (pro  possessore) ,  de  les  restituer  à  celui  qui,  d'après  Té- 
dit,  avait  obtenu  l*envoi  en  possession. 

Ce  texte  se  complète  par  le  §  144  du  Comm.  4  de  Gains  :  t  Adi- 
piscendœ  possessionis  catua  interdictum  accommodatur  hùnorum  posses^ 
sori,  cujus  principium  est  quorum  bonorum  ;  jusque  vis  et  potestas 
hœc  est,  ut  quod  quisque  ex  his  bonis  quorum  possessio  alicui  data  est^ 
pro  herede  aut  pro  possessore  possideret,  id  ei  oui  bonorum  possessio 
data  est,  restituatur.  Pro  herede  autem  possidere  videtur  tam  is  qui 
hères  est,  quam  is  qui  putat  se  heredem  esse;  pro  possessore  is  possi- 
det,  qui  sine  causa  aliquam  rem  hereditariam  tel  etiam  totam  heredi- 
iatem,  sciens  ad  se  non  pertinere,  possidet.  » 

Ce  passage  donne  la  signification  des  mots  posséder e  pro  hsreds 
aut  pro  possessore.  Cette  matière  offre,  du  reste,  de  très-grandes 
dUiicultés,  qu'il  est  inutile  d'aborder  pour  faire  comprendre  la 
lettre  actuelle. 

Cet  interdit  était  restitutoire  Ijrestituas).  On  pouvait  agirj)er 
sponsionem,  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  de  biens  pouvait  dire 
à  son  adversaire  :  Me  promettez-vous  tant,  si  vous  avez  contrevenu  à 
l'interdit  [spondes  ne)?  L'adversaire  répondait  :  Spondeo.  C'était  la 
sponsio.  De  son  côté,  l'adversaire,  prenant  la  parole,  disait  au  pos- 
sesseur de  biens  :  Et  vous,  me  promettez-^'ous  tant,  si  vota  m*aceusez 
à  tort  d* avoir  contrevenu  à  V interdit?  Le  possesseur  répondait  : 
Spondeo.  C'était  ce  que  l'on  appelait  la  restipulatio.  —  Après  cette 
sponsio  et  celle  restipulatio,  le  préleur  délivrait  les  formules  qui 
renvoyaient  les  parties  devant  \ejudex. 
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Celui-ci  devait  examiner  si  le  montant  de  la  sponsio  et  de 
la  rtstipulatio  était  dû.  Or,  le  montant  de  la  sponsio  était  dû  si 
l'adversaire  du  possesseur  de  biens  avait  contrevenu  à  Tinterdit. 
—  Au  contraire,  le  possesseur  de  biens  qui  s'était  plaint  à  tort 
devait  celui  de  la  restipulatio. 

On  agissait  donc  dans  ce  cas  cum  periculOf  parce  que  la  partie 
qui  succombait  devait  payer  le  montant  de  la  sponsio  ou  de  la 
réstipulatio.  On  pouvait,  du  reste,  aller  directement  devant  le 
judex,  à  Taide  d'une  formula  arbitraria,  dans  laquelle  le  juge  avait 
à  examiner  simplement  si  Ton  avait  contrevenu  ou  non  à  Tin- 
terdit.  Si  on  avait  contrevenu,  il  ordonnait  la  restitution  de  la 
chose  possédée,  mais  aucune  peine  n'était  prononcée  contre  la 
partie  qui  succombait.  On  agissait  alors  sinepericulo.  Voici  ce  que 
dit  Gaius  (Gomm.  4,  à  la  fin  du  §  141)  :  «  Et  quidem  ex  prohi- 
bitoriii  interdictis  semper  per  sponsionem  agi  solet;  ex  restitutoriis 
tel  exhibitoriis,  modo  per  sponsionem,  modo  per  formulam  agitur  qum 
arbitraria  vocatur.  »  (Joindre  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
les  p.  247  et  suiv.) 

Revenons  à  Cicéron.  La  lettre  est  adressée  à  Trébatius  le  juris- 
consulte (voy.  Topiques,  p.  1).  «  Je  vous  ai  expliqué  l'affaire  de 
Silius,  dit  Cicéron  ;  il  est  venu  ensuite  chez  moi.  Je  lui  avais  dit 
que,  suivant  votre  opinion,  nous  pouvions  faire  sans  danger  la 
sponsio  suivante  :  Si  Védit  du  préteur  m*a  accordé  la  possession  des 
biens  de  Turpillia.  > 

D'après  ces  paroles,  le  possesseur  de  biens  soutenait  que  le  pré- 
teur avait  prononcé  en  sa  faveur  l'envoi  en  possession,  et  proba- 
blement  il  réclamait  la  possession  réelle  des  biens  de  Turpillia.  Il 
avait  fait  la  sponsio  :  c  Me  promettez-vous  tant,  si  le  préteur  m'a 
accordé  la  possession  de  biens  ?»  Il  agissait  donc  per  sponsionem  et 
cum  periculo.  —  Trébatius  disait  qu'il  pouvait  agir  sans  danger, 
parce  qu'il  triompherait.  Mais,  syoute  Cicéron  :  c  Servius  (lejuris-^ 
consulte  Servius  Sulpicius)  disait  que  celui  qui  n'avait  pas  faction 
de  testament  ne  pouvait  rédiger  des  tablettes  qui  fissent  donner 
la  possession  de  biens  secundum  tabulas.  >  Suivant  lui,  les  tabulœ 
étaient  nulles.  C'était  aussi  lavis  d'Offilius,  autre  jurisconsulte. 
(Voy.  détails.  Topiques,  N»  4,  p.  34  et  suiv.) 

Lettre  857«.  (Ad  famil. ,  liv.  7,  N©  22.)  Cette  lettre  est  encore 
adressée  à  Trébatius  :  «  Illtueras  heri  inter  scyphos,  quod  dixeram. 


—  586  — 

cimlrwerêiam  use,  posieine  hereê,  guod  furtum  anUa  factum  e$$ei^ 
recU  furti  agere.  liaque,  eUi  domum  bme  potuê  seraque  r^dieram, 
lamm  id  cayU,  «fr»  hcBC  conirûtenia  eêt^  notavi,  et  de$cripU»m  Iî6i 
mût,  ut  scires,  id^  quod  tu  neminem  êenmte  diceboê,  Sex.  JElium, 
M\  Manilium,  M.  Brutum  »enii$$e.  Ego  taimen  ScœvoUg  et  Te$tm 
assentwr,  > 

Nous  avons  répété  plusieurs  fois  que  Théritier  devait  faire  adi- 
tion  d'hérédité  (ire  ad  hereditatem ,  voy  p.  41)  ;  l'hérédité  depuis 
la  mort  du  défunt  jusqu*à  cette  adition  était  dite  jaeens;  les 
choses  qui  en  faisaient  partie  étaient  sans  maître  (Gaius,  Gomm.  S, 
§  9.  Nam  re$  hereditariœ,  antequam  aliquis  hères  existât,  nullius  m 
bonis  sunt).  Nous  avons  vu  que  celui  qui  s'en  emparait  pouvait 
en  devenir  propriétaire  à  Taide  de  l'usucapion  pro  herede 
(voy.  p.  520,  et  Gains,  Gomm.  2,  $  52  et  suiv.);  aussi  étidt-ii  ad- 
mis que  Ton  ne  pouvait  être  poursuivi  par  l'action  furti  pour  la 
soustraction  des  objets  héréditaires.  Plus  tard,  sous  Ifarc-Aurèle, 
on  introduisit  une  poursuite  spédale  contre  celui  qui  dépouillait 
une  hérédité.  (Crimen  expilatœ  hereditatis,} 

C&céron  dit  donc  :  t  Hier  vous  me  raillâtes  d'avoir  dit  quHl  y 
avait  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  un  héritier  pou- 
vait intenter  l'action  furti  pour  un  vol  commis  avant  Fadition 
d'hérédité.  Quoiqu'il  fût  tard  et  que  je  fusse  appesanti  par  les 
fumées  du  vin,  cependant  j'ai  eu  soin  de  marquer  cet  endroit  et 
de  vous  l'envoyer.  Vous  verrez  que  Sextus  .flliusi  M.  Manilius  et 
Brutus  ont  enseigné  ce  que  vous  pensiez  n'avoir  été  dit  par  x>er- 
sonne.  Gependant,  je  me  range  à  l'opinion  de  Scévola  et  de 
Testa.  » 

Gicéron  rappelle  dans  cette  lettre  le  nom  de  jurisconsultes 
dont  il  a  parlé  ailleurs,  et  que  cite  Pomponius  dans  son  livre  De 
origine  juris. 

LETTaB  15*,  de  Brutus  à  Gicéron.  «  Flatiue  nosier  de  eoniroversië, 
quam  habet  cum  Byrrachinis  hereditariam,  sumpsit  tejuddcem  :  rogo 
te,  Cieero  et  Flavius  rogat^  rem  eonfidas  :  quin  eî,  qui  Ftanium  feeit 
heredem,  pecuniam  debuerit  dvitas,  non  est  dubium;  neque  Dyrraehini 
infidantur;  sed  sibi  donatum  tes  aUenum  a  Cœsare  dicunt.  • 

c  Notre  ami  Flavius  vous  a  pris  'poxxtjudex  dans  la  controverse 
qui  s'est  élevée  entre  lui  et  les  habitants  de  Dyrrachiom,  relati- 
vement à  rhérédité  qui  lui  a  été  laissée.  Je  vous  prie  Gicéron, 
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et  Flavius  tous  prie  de  terminer  cette  affaire.  Que  la  cité  ait  dû 
une  somme  d'argent  à  celui  qui  a  institué  Flavius  héritier,  cela 
n'est  pas  douteux  ;  les  habitants  de  Dyrrachium  ne  le  nient  pas, 
mais  ils  disent  que  César  leur  a  fait  remise  de  leurs  dettes.  • 

Lettbe  25«,  de  Cicéron  à  Brutus.  c  Quum  me  pro  adolescentulo 
ac  pœne  puero  respublica  accepiêset  vadem,  vix  videbar,  quod  pro- 
miseram,  prœstare  posse.  Est  autem  gravior  et  difficilior  animi  et 
sententiœ,  maximis  prœ$ertim  in  rébus,  pro  altéra  ^  quam  pecuniœ 
obligatio.  Hœc  enim  solvi  potest;  et  est  rei  famUiaris  jactura  toléra^ 
bilis;  reipublicœ  quod  spoponderis,  quemadm^dum  solvas,  nisi  is  de- 
pendi  facile  patitur,  pro  quo  spoponderis?  » 

f  M  étant  rendu  la  caution  [vas-vadis,  voy.  p.  100)  d*un  jeune 
homme  ou  plutôt  d'un  enfant,  il  me  semblait  que  je  ne  pouvais 
guère  prester  ce  que  j'avais  promis.  Il  est  plus  difficile  et  plus 
délicat,  surtout  dans  les  affaires  importantes ,  de  se  rendre  ga- 
rant de  rame  et  de  l'opinion  d'autrui,  que  de  cautionner  une 
dette  pécuniaire.  Cet  engagement  peut  être  facilement  rempU,  et 
on  peut  perdre,  sstus  trop  de  regret,  une  porUon  de  son  patri- 
moine [res  familtaris}\  ipsûs  comment  payer  à  la  République  ce 
qu'on  a  promis,  si  celui  pour  lequel  vous  vous  êtes  porté  iponcor 
ne  s'y  prête  pas?  » 

Remarquons  les  expressions  spoponderis  (voy.  p.  ti^)  et  dependi. 
Le  sponsor  qui  avait  payé  était  censé  avoir  pesé  l'argent;  il  avait 
l'action  depensi  contre  te  débiteur  principal  [reus)  libéré  par  son 
paiement. 

Plus  loin,  Cicéron  ajoute  :  «  Magis  enim  illwn,  pro  quo  spopondi, 
quam  me  ipsum  obligavi.  Née  vero  pœnitere  potest  rempublicam  me 
pro  eo  spopondisse.  i  «  J'ai  plutôt  engagé  celui  pour  lequel  je  me 
suis  porté  sponsor,  que  moi-même,  et  la  Rcpublîciue  ne  peut  me 
reprocher  de  m'être  porté  sa  caution.  » 

Lettee  à  Octave,  attribuée  à  tort  à  Cicéron.  «  lUe  ad  multorum 
salutem  judieia  constituebat,  »  Judieium^  instance  judiciaire,  for- 
m/ules.  (Voy.  p.  72.) 

Plus  loin  •  Cujus  avus  fuerit  argentarius,  adstipulator  pater,  » 
(Sur  V adstipulator,  voy.  p.  i24.) 


FIN. 
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pieum  ResponsiM^  N<>  6,  p.  855.  —  Pro  BalbOy  fi^  14  et  15,  p.  360.  — 

Rhétorique,  Ut.  1,  N<*  4,  p.  393.  — -  De  Jnveniione^  IIy.  \^,  N»*  8  et  26, 

p.  406;  liT.  2,  M»  18,  p.  409.  —  Orator,  N<>  42,  p.  453.  —  Contolaiio, 

N«  45,  p.  504.  —  De  Legibus,  2«  liv.,  N»  24,  p.  528.) 
ConiPTio.  (Topiques,  N»  3,  p.  20  el  suiT.  —  Pro  JMTursno,,  N<»*  11  et  12, 

p.  334.  —  Pro  FlaceOt  N*»  34,  p.  341  et  suiv.  —  De  Oratore,  liv.  l«s 

No  56,  p.  438.) 
CoGNATio.  (Topiques,  N»  6,  p.  61.  —  De  Legibus^  liv.  1«,  N»  8,  p.  516.) 
CooHiTOE.  (Pro   P^6«o  Quintio^  N»  7,  p.  106.  —  Pfo  Jtoscio  eommdo» 

N«»  11  et  18,  p.  167,  176  et  177.  —  In  Cœcilium  Divinatio^  N»  4, 

p.  181.  —  In  Verrem,,  act.  2,  lib.  1«-,  K»  5,  p.  185;  act  2,  lib.  2, 

N*  43,  p.  215;  act.  2,  lib.  3,  N«  5»  et  60,  p.  221  ;  act.  2,  lib.  5,  N*»  65, 

p.  217.  —  Pro  Cœcina,  N®  5,  p.  242.  —  4«  Catilinaire,  N«  5,  p.  327. 

De  Àruâfieum  RespontU,  N<>  21,  p.  356.  —  Rhétorique,  liv.  2,  N»  13, 

p.  399.) 
CoLLBGBs.  (Lettre  7D«,  p.  540.) 
CoMUoDAT.  (Rhétorique,  liv.  4,  N»  51,  p.  404.) 
CoMPRnsATioif.  (Topiques,  N<>  17,  p.  87.  —  De  OgUiiis,  liv.  3,  N»  17, 

p.  496.) 
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CoM^BUBiCDiNATio.  (In  Vetrem,  act.  1,  N<>  11,  p.  185;  acL  S,  Ub.  1,  N«  7 
et  9,  p.  186;  act.  a,  Ub.  i,  N^*  15,  p.  225.  ^  Pro  Murena,  N»  13, 
p.  335.  —  Pro  jSmilio  Scauro,  No  13,  p.  382.  —  De  daris  OratoHbus, 
No  22,  p.  448.) 

CoMPBoms.  (Pro  Roscio  comœdo,  N^  4,  p.  160.  -7  In  Verrem,  act.  2, 
lib.  2,  N'o  27,  p.  214.  —  Pro  ^milio  Scauro,  N»  17,  p.  38».  •—  Lelirc 
141«,  p.  542.) 

CoNCDBiNAt.  (Topiqae«,  N^*  3  et  4,  p.  22  et  39.  —  De  natura  Deorum, 
liv.  3,  No  18,  p.  473.) 

Co!CDiCTio5EB.  {Pro  Rotcio  eomœdOf  No  4,  p.  152  et  saiv.  —  2^  Pbilippique, 
No  14,  p.  372.) 

CoiiFAHRBATio.  (Topiqaes,  No  3,  p.  18  et  &uiY.  —  De  Aruspicum  Responsis, 
NO  11,  p.  355.) 

Créances  désigkébs  sous  le  rom  de  icomiica.  (Topiques,  No  8,  p.  26  et  27. 
*  Pro  Publio  Quintio,  No»  4  et  11,  p.  98  et  120.  ^  In  Verrem^  ad.  S, 
lib.  1,  No  39,  p.  189  ;  act.  2,  lib.  5,  J^'o  7,  p.  jag.  —.  pro  Fanieio,  N*  7, 
p.  312.  —  Pro  Flacco,  No  20,  p.  338.  —  De  Officiis,  Ut.  3,.  N»  li, 
p.  486  et  487  ;  on  trouve  cette  même  eipressioa  dans  un  grand  nombre  de 
lettres.) 

ComATELUt  DU  FOU.  (Bhétorîque,  Uy.  l"",  S^  13,  p.  388.  —  Deinventione, 
Uv.  2,  No  50,  p.  447.  —  Questions  Tusculanes,  Ut.  3,  No  5,  p.  471.  — 
De  Republica,  Uv.  S,  No  25,  p.  513.) 

DiiEcno.  —  Dbjbctus.  {Pro  Publio  Quintio,  No  26,  p.  130.  —  Tout  le 

discours  Pro  Cœdna,  p.  228  et  suit.  —  Pro  TuUio,  No  7,  p.  297.  — 

14«  PbUippique,  No  3,  p.  379.) 
DÊLÈttATioifs.  (Pro  Fonteio,  No  7,  p.  312.  —  Lettres  444«  et  528<,  p.  565 

et  569.) 
DEPOT.  ^  Offbes.  (Lettre  25«  et  252«,  p.  552  et  557.) 
Dettes  de  jeu.  (2^  Philippique,  No  23,  p.  373.) 
DiBS  VBKIT.  (Pro  Planeio,  No  28,  p.  365.  —  Lettres  124«,  333«  et  756*, 

p.  541,  562  et  581.) 
DiTOBCE.  (Topiques,  No  4,  p.  37.  •—  Rbétorique,  lîT.  2,  No  24,  p.  400  et 

401.  —  De  Oratore,  Uv.  l»-.  No  40,  p.  434.) 
DOL.  (Topiques,  No  9,  p.  79.  —  Rhétorique,  Uv.  2,  N»  14,  p.  400.  —  De 

natura  Deorum,  Iît.  3,  No  30,  p.  475.  —  De  Ogieiie,  Ht.  !«,  N*  10, 

p.  478;  Uv.  3,  NOS  14  «t  17,  p.  486  et  suiv.  —  Lettre  10%  p.  534.) 
DoifuiiuM.  (Topiques,  N»*  2  et  S,  p.  4  et  5,  p.  27.  —  De  Ofieiis,  lir.  l"*! 

No  1",  p.  477.  —  Lettre  648«,  p.  576.) 
Donations.  (De  Legibus,  Uv.  2,  JH<»  19  et  20,  p.  594  et  525.) 
Dot.  (Topiques,  N"»  4  et  17,  p,  37  et  suiv.,  p.  85  et  suiv.  —  ProCtnina, 
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N"»  îS,  p.  967.  ^  Pro  FlaeeOf  N»  Si,  p.  341  et  saW.  —  Pro  JEmUio 

Seauro^  N»  ff  p.  381.  —  Lettres,  521%  e93S  T3S«,  p.  568,  578  et  580.) 
Dmott  cmi..  (Topiques,  N^  S,  p.  3.) 
Dkoits  db  I.IBKBTÉ  BT  DB  QTÉ.  (Pro  Ctfct'tia,  N*'  33,  p.  S83  et  suiT.  —  Pro 

Domoj,  N<»  29,  p.  349.  —  Pro  Balho,  N<»  11,  IS  et  13,  p.  358  et  saiv.) 
Dboit  pbstobibn.  (Topiques,  N<*  4,  p.  34;  N<*  5,  p.  50.  —  In  Vermn, 

act.  1,  N«  4,  p.  184;  act.  9,  lib.  1,  N»  44,  p.  196.  —  De  Inveniione, 

Ht.  9,  N<>  29,  p.  416.  —  Lettre  95S«,  p.  557.) 
Dmon  noN  écrit.  (Topiques,  N<^  5  et  7,  p.  51  et  71.) 


Editio  AcnoNia.  (Pro  Roicio  eomado,  p.  165.) 

Emahopation.  (De  finibui  honorum  et  malorum,  liv.  !«',  N»  7,  p.  459  et 

saîT.) 
Emptio  bohobuv.  (Pro  PubUo  QuinUo,  p.  101  et  saiy.   —  In  Vemm, 

act.  2,  lib.  9,  fio  24,  p.  913  et  914.  —  Pro  Cluentio  AvUo,  N«  35. 

p.  318.  —  Lettres  10«,  959«,  p.  534  et  557.) 
ExcBFnoifS.  (Rhétorique,  liv.  l^^,  N»  19,  p.  386  et  suiy.  —  Da  Inventione, 

Ut.  2,  N<»  19  et  90,  p.  409  et  410.  —  De  OffiHii.  Ht.  !«-,  N»  10,  p.  478; 

Ut.  3,  ^<^  14  et  94,  p.  486,  487,  488,  500.) 
ExisTiMATio.  (Pro  Publio  Quintio,  N<»  15  et  93,  p.  199  et  198.   —  Pro 

Roscio  eomœdOj  N^  6,  p.  163.  —  In  Verrem,  act.  9,  lib.  9,  p.  910, 

act.  2,  lib.  3,  N»  58,  p.  919.  ^  Pro  Cwcina,  N<»  9  et  3,  p.  939.  -^Pro 

Tullio»  N<»  1  et  9,  p.  989  et  suiv.  —  Pro  Cluentio  Àvito,  N»  43,  p.  390.) 
.ExHtaftDATiON.  —  Tbstambut  inofficibux.  ^  RtPTDBE.  (In  Verrem^  ael.  9, 

lib.  1,  N<»  49,  p.  199  et  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N«  95,  p.  967.  —  Pro 

Cluentio  Àvito,  N»  48,  p.  390.  —  Rhétorique,  liv.  l«r,  N»  13,  p.  389. 

—  De  Oratore,  liv.  l*",  N<>  57,  p.  438.) 


Fagtio  TESTAMBKti.  (Topiqucs,  N<>  19,  p. '84.  —  Lettre,  856«,  p.  583.) 

Familia.  —  Sens  divbbs  de  cette  bxpbebsion.  (Topiques,  n»  6,  p.  56, 
—  Pro  PubUo  Quintio,  N^  96,  p.  131.  —  Pro  Cœeina,  N<»  19  et  90, 
p.  962  et  suiv.  —  Pro  Tullio^  N<»  1  et  7,  p.  989  et  997.  —  Pro  Cluentio 
AvitOt  N<>  59,  p.  391.  —  In  Pitonem,  N^  90,  p.  369.  —  Rhétorique, 
liv.  fe',  N«  13,  p.  389;  liv.  9,  N»  91,  p.  400;  liv.  4,  N«  51,  p.  404.  — • 
Paradoie  5«,  N«  9,  p.  509.  •—  Lettres  104«  et  133«,  p.  540  et  541.) 

Fiançailles.  (De  Oratore,  liv.  1«',  N<>  56,  p.  438.) 

FiDfticomiis.  (De  finibui  bonorutn  et  malorum,  liv.  9,  N*'*  17  et  18,  p.  464 
et  suiv.) 

FiDcciB.  (Topiques,  N«  3,  4,  10  et  17,  p.  96,  97,  39,  79  et  89;  p.  85  et 
suiv.  —  Pro  Rotcio  comado,  N*  6,  p.  163.  —  Fro  Cœeina^  N«  3,  p.  939 
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et  suiT.  —  Pto  F/oce»,  N<*  21,  p.  340.  —  De  officiU,  liv.  3,  N<>  15,  p.  488 
et  fiviv.  ^  Lettre,  1T0«  p.  544.) 

FoiccTioRS  DU  PBfcTBCR.  (M  FefTem,  act.  1,  N<*  4,  p.  184;  wt.  S,  lib.  l^^, 
N<>  48,  p.  194.  ^  Pro  Cacitia,  p.  888  et  suiv.  —  Pro  Flaeeo^  N""  38, 
p.  340.  -^  10«  Philippique,  N»  3,  p.  377.  —  Rhétorique,  Uy.  8,  K»  13, 
p,  388.  — *  De  finibus  ^onorum  et  malorum^  Itv.  8,  N»  28,  p.  466.  — 
De  Ugihuê,  Uy.  3,  Ji^  3,  p.  588.  —  Lettres  58«,  858«  et  358,  p.  539, 
557  et  568.} 

FoRMULi  D* ACTION.  ^^  JuDKiu«.  (Topiqoes,  No*  8,  8,  17  et  84,  p.  6,  78, 
85  et  89.  —  Pro  Murena,  N^  13,  p.  336.  —^JDe  Oratore,  Ht.  l"",  N»  55, 
p.  437;  liv.  8,  N»  48,  p.  448.   ^  De  Claris  Oratoribus,  N»  79,  p.  450. 

—  De  Legibus,  liv.  l«r,  N»  4,  p.  515.  —  Lettrée  173e  et  655«,  p.  547 
et  577.) 

FuBTUM.  (De  natura  Deorum,  liv.  3,  N^  30,  p.  473  et  suiv.  — Lettre  857«, 
p.  586.) 

Gens.  (Topiques,  N^*  5  et  6,  p.  47,  54  et  sai?.—  Pre  Domo,  N»  49,  p.  351 
et  358.  ^-.  De  Àrutjdoum  BespontiSf  m9  15,  p.  356.  *^  Pro  Ba25o,  N^  85, 
p.  360,  ^  1»  Clodium,  N»  3,  p.  380.  —  Rhétorique,  Ut.  1"-,  N»  13, 
p.  388.  —  De  Oratore,  liv.  i",  N»  39,  p.  427.  -^  Questions  Ttue»- 
lanes,  %^,  N»  16,  p.  471.  ^  De  ÂmidUa,  N»  19,  p.  501.  —  De  legibus. 
Ut.,  i^t  N*»  7  et  8,  p.  516;  Ut.  S,  N»  28,  p.  528.  -—  Lettre  620%  p.  574.) 

Gvrioïc  d'affaiebs.  (Topiques,  N<>  17,  p.  85  et  86.) 

Hkmk^nk.  (Topiques,  a»  6,  p.  58  et  53.  -*  10«  Philippique,  n»  5,  p.  378. 

—  De  /tioen(ione>  Ut.  2,  N^  ai,  p.  m  et  suit.  — Situation  hAciproqcb 
DBS  coaAaiTiERs,  Pro  Rosdo  comcsdo^  N»  18,  p.  177.  —  Rhétorique,  Ut.  2, 
N^  21,  p.  400.)  —  Pabtagb  db  L*HftRftDiT6.  [Pro  C«cifia,  I^î^*  6  et  7, 
p.  244.  —  Lettres  434«  et  634%  p.  565  et  575.) 

HiRiTiBBs.  (Topiques,  IS*<*  4,  p.  40  et  suit.  —  Pro  Cœdna,  N^  7,  p.  244.) 

—    CàPAClTà  FOUR  âTRR  INSTITUÉ  BtRlTIBR.  (PfO  C»CinQ,  N^  33  et  35, 

p.  284  et  286.  —  Pro  Cluentio  Aviïo,  N»*  7  et  8,  p,  314  et  suiT.  —  Pfv 

>rcAto,  N»  5,  p.  337.    —  Pro  Domo,  N»  32,  p.  351.   r-  De  Legibus, 

liv.  2,  N»  10,  p.  518  et  suiT.) 
HftRiTiESS  sms.  {in  Yerrem,  act.  2,  lib.  3,  N^  7,  p.  216.  —  Rhétorique, 

Ut.  t",  N*  13,  p.  389.) 
HoNOBAiRBS  DU  M&OBCiN.  (Lettre  664«,  p.  577.) 
Htpothèqub.  (Lettre  231«,  p.  551.) 

In  bonis.  (Topiques,  N»  2,  p.  5.  —  Lettre  408%  p.  567.) 
In  jus  tocatio.  (Pro  Domo,  N^  41,  p.  351.  —  Rhétorique,  iîT.  2,  N»  13, 
p.  197.  —  De  Legibus,  liv.  2,  N»  4,  p.  517.) 
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iHTBBCKDimB.  (6«  pArftdoxe,  No  4,  p.  50i.) 

IHTUDICTION.  (InPiâonem,  N<»  20»  p.  369.  — Df  5en«ett»f0^  N<>  7,  p.  505.} 

iNTiBDiCTiON  DM  l'bau  ET  DU  FEU.  (Pfo  Domo,  N<»  18,  89  et  30,  p.  348, 
349  et  351.  —  i'^  Pbilippique,  N»  9,  p.  371  et  873.  -«-  e«  Philippique, 
No  4,  p.  375.  —  Rhétoriqae,  liv.  8»  N»  38,  p.  401,  Lettre  886«,  p.  578.) 

lETBBDiT  EN  fiioiÉBAL.  (Pfo  Cmcina  ti  Pro  TttUto,  Yoy.  p.  938  et  suiv.<*- 
In  Pisonem^  N»  8,  p.  369.  -^  De  Oratore,  lîv.  l«r,  No  |o,  p.  418,  * 
Orolor,  N<>  99,  p.  459.  —  De  RepubUea^  liv.  1»,  N»  13,  p.  507;  Ut.  3, 
N<>  10,  p.  511.  —  Lettres  999<  et  856*,  p.  551  et  583.)  — Intbbdix  uhdb 
Ti.  (Le  dieoan  Pro  Cœeina^  p.  998  et  suîy.  •«-  Pro  TuUio,  d<»  1,  8,  9, 
19  et  13,  p.  989  et  saW.  —  De  lege  Àgraria^  3«  iMurangue,  N»  3,  p.  395. 

—  Rhétorique,  liv.  4,  N*»  99,  p.  403.  *-  De  Oratore,  liv.  l«r,  N^  10  ; 
liv.  3,  N<>  97,  p.  418  et  444.  —  Lettres  171«  et  599«,  p.  546  et  569.)  — 

IlfTEBDIT  QUOBUV  BONOBUV.  (Lettre  856*,  p.  583.)  —  QUOD  VI  AUT  CLAM. 

(Pro  Tullio,  N»  15,  p.  309.) 
IifTÉBftTS.  (/n  Verrem,  act.  9,  lib.  3,  N<>  70,  p.  915.  —  Lettres  16«,  956« 
et  964%  p.  535,  558  et  559.) 

JusXiB  BUPTLS.  (Topiqaes,  N<^  3  et  4,  p.  99,  93  et  39.  —  Qaestions  Tasca- 
Unes,  l^*  question,  N^  35,  p.  471.  —  De  Republioa^  liv.  5,  N<>  5,  p.  514.) 

Jus  QTiLE,  JUS  GBifTiuv.  (Topiqoes,  N^*  9,  p.  9.  —  De  Ànupicwn  itesponsif , 
No  14,  p.  356.  —  De  OfidU,  liv.  3,  N^s  5  et  17,  p.  489  et  494.  —  De 
Rêpuhlica,  liv.  1«%  N<>  9,  p.  507.) 

Jus.  —  Lieu  où  siège  le  magistrat.  (Topiqaes,  N**  9,  p.  6.) 

LATI1V9.  (Topiques,  n^  9,  p.  19  el  13.) 

Lbgbs.  (JBlia  Sbnua,  Topiques,  N»  9,  p.  13.  —  Junia  Nobbaka,  Topiqaes, 
No  9,  p,  13.  —  CniaA,  de  Oratoret  Ilv.  9,  N»  71,  p.  444.  —  De  Senee- 
ttire,  No  4,  p.  505.  —  Lettre  95«,  p.  537.  *-  Aquiua,  Pro  Boseio  co^ 
modo.  No  11,  p.  168.  —  Pro  TulUo,  p.  901  et  suiv.  «-De  elaris  Orato- 
ribus^  No  34,  p.  448.  *-^  FuBiA  Testahebtabia,  Pro  Balbo»  No  8,  p.  358. 

—  YocoiTiA,  /n  Verrem,  act.  9,  lib.  l*'.  No*  41,  49  et  43,  p.  191  et  suiv. — 
Pro  Balbo,  No  8,  p.  358.  —  3«  Pbilippiqne,  No  15,  p.  375.  —  De  finibus 
bottùrum  et  malorum,  liv.  9,  No  17,  p.  464  et  suiv.  —  De  Seneefufe, 
No  5,  p.  505.  —  De  Republiea^  liv.  3,  No  7,  p.*510.  —  L^btcbia  ou  Pl^b- 
TOBiA,  De  natura  Deorum,  liv.  3,  No  30,  p.  474.  —  De  OfficiiSj  liv.  3, 
No  15,  p.  488.) 

Legs.  (Topiques,  No  4,  p.  41.  -^  Rbétorique,  Kv.  1«',  No  19,  p.  385.  — 
De  Inventione,  liv.  9,  N<"  40  et  41,  p.  416.)  —  Légataibe  PABnAiBE. 
[Pro  Cœdna,  No  4,  p.  949.  —  De  legibus,  liv.  9,  N*'  19,  p.  519  et  suiv. 

—  Pro  auentio  Avito^  No  7,  p.  314.) 
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Lettres  de  charge.  (Lettres  481«,  548«,  545«  et  745*,  p.  5S4,  57S  et  580.) 

Lex.  (Topiques,  N«  5,  p.  48.  —  Pro  Flaceo^  N®  7,  p.  338.  —  Pro  Dotno, 
N»  18,  p.  848.) 

LiTis  .S8TI1IATI0.  {Pro  Cluefitio  ÀvitOt  No  41,  p.  380.  ^^Pro  Rabirio  Pos- 
tumo,  N<»  4,  p.  866.  —  In  Clodium^  N»  6,  p.  381.) 

Lit»  C0NTE9TATI0.  (Pfo  RoMCio  comœdo,  N<»  11  et  18,  p.  167,  168  et  176. 
—  Lettre  778»,  p.  581.) 

LocATio.  {In  Verrem,  act.  S,  lib.  1%  N»  50,  p.  806;  act.  8,  lib.  3,  N<>  88, 
p.  818;  act.  8,  lib.  4,  N«  34,  p.  885.  —  9«  Philippîqnc,  N*»  7,  p.  877.  — 
14«  Pbilippiqae,  N<>  14,  p.  379.  —  Pro  jEmilio  Seauro,  N«  83,  p.  388  et 
383.  —  De  Inventione,  liy,  1«S  N»  30,  p.  406;  liv.  8,  N»  1,  p.  408.  — 
Lettres  87«,  88«,  89«,  110%  148«  151«  et  566«,  p.  540,  541«  543  et  573.) 

HAifaPATio.  (Topiqaes,  N<»  2,  5  et  10,  p.  3,  58  et  88.  —  Pro  Cœcina, 

N»  86,  p.  868.  —  De  àruêpieum  ResponsU,  N<>  7,  p.  355.  —  De  Oratoret 

liv.  1«,  N»  39,  p.  430.  —  Lettre  637«,  p.  575.) 
Mandat.  (Rbélorique,  Ut.  8,  N''  13,  p.  398.  —  Lettre  368«,  p.  563.) 
Hajius.  (Topiqaes,  Ji^  3  et  4,  p.  15  et  suif.,  p.  44.  —  Pro  Flaeco,  N<>  34, 

p.  341.) 
Manus  iNJECTio.  {Pro  Rosdo  eommdo,  N*^  14,  p.  174.) 
MiifEUB  DE  85  ANS.  (14*  Pbilippiqae,  N®  3,  p.  379.  —  De  natura  Deorum, 

liy.  3,  No  30,  p.  474.  —  De  Officiis,  liv.  8,  N»  15,  p.  488.) 
Mdtuitv.  {Pro  RoMcio  eomœdo,  N<^  4  et  5,  p.  157  et  saiv.  —  Lettre  377*, 

p.  563.) 

Nexus.  (Topiqaes,  K»  5,  p.  51  et  saiv.  —  Pro  Cœeina,  N<>  35,  p.  886.  — 
De  Aruspicum  ResponeUt  N*>  7,  p.  355.  —  Pro  JEmilio  Seauro,  N»  18, 
p.  388.  —  De  Oratore,  liv.  l*',  N»  38,  p.  485  et  saiv.  ;  liv.  3,  N«  40, 
p.  446.  —  Paradoie  5*,  N<>  1,  p.  508.  —  De  RepubUea,  liv.  l*',  N«  17, 
p.  508;  liv.  8,  NO  34,  p.  509.  —Lettre  653%  p.  576.) 

NmfcuPATio.  {De  Oratore,  liv.  l*',  N^  57,  p.  439.  —  De  OffieiUt  liv.  3, 
N»  16,  p.  489.  —  CoMolatio,  N»  84,  p.  504.) 

NuHTics.  (Voir  le  mot  Ditomce.) 

Obligatious  LirriBALEs.  —  Registres.  —  Expensilatio.  —  SnvGRAPHiB, 
Chikogbapha.  {Pro  Roicio  eomœdo,  p.  136  et  saiv.  — In  Verrem,  act.  8, 
lib.  l<r,  NO*  83,  36,  39,  et  49,  p.  186,  187  et  soiv;  p.  806;  act.  8,  lib.  8, 
No  70,  p.  815;  act.  8,  lib.  4,  N»  6,  18  et  13,  p.  885.  —  Pro  Cœeina, 
No  6,  p.  243.  — .  Pro  Fonteio,  No*  8,  3  et  4,  p.  811  et  318.  —  Pro 
Cluentio  AvUo,  N**  14  et  30,  p.  317  et  319.  —  Pro  Murena,  N*  17, 
p.  336.    —  Pro  DomOt  No  50,  p.  358.    ^-  De  Aruspicum  Responsit, 
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N«*  IS  et  16,  p.  35$  et  95«.  —  Pro  BMo,  N»  5,  p.  ^i1,  —  Pro  CœUô 
Rufo,  N<>  7,  p.  361.  —  Pro  Rabirio  Postumo,  No«  a  et  3,  p.  366.  — 
1»  Philippique,  N»  7,  p.  371.  —  2«  Philippiqae,  N*»  14,  16,  37  et  40, 
p.  373  et  374.  —  5«  Philippique,  N»  4,  p.  375.  —  6«  Philippique,  N»  5, 
p.  376.  —  Rhétorique,  liv.  !«',  N^  9,  p.  884;  liv.  8,  N^  18,  p.  397.  ^ 
D»  Oraiarê,  liv.  a,  N«  23,  p.  440.  —  De  OfficiiSy  Uv.  3,  N»  14,  p.  486 
et  saiv.  —  Préface  des  Paradoxes,  p.  501.  -^  ComokaiOj  N^  IS,  p.  504. 

—  Lettres,  i»«,  80%  150«,  157«,  173%  a02«,  206«,  «50«,  252«,  256«,  266«, 
a94«,  302«,  881«,  386«,  696%  731%  73a«,  733«,  p.  536,  538,  543,  544, 
547,  549,  558,  556,  558,  559,  561,  562,  563,  578,  580.) 

OccuPATio.  —  De  OfUciii,  liv.  l»,  N«  7,  p.  477.) 

OB6ANUATIOH  JVDioAiRB.  (/fi  Cœcilium  Divinatio,  N<»  3,  p.  181.  —  Pro 
Cluentio  Avito,  N^  48,  p.  320.  —  Pro  Planeio,  N»  17,  p.  365.  — 
1»  Philippiqae,  N»  8,  p.  371.  —  De  inventione,  liv.  l'',  N»  49,  p.  408. 

—  De  Republiea,  liv.  5,  N»  2,  p.  513.  —  Lettre  21«,  p.  586.) 

PaIKHENT  PBB  MB  BT  LIBRAM.  (De  Leffibu»,  liv.  2,  N<>  20,  p.  526.) 

Pagti  ou  coirvinfTiON.  (Topiques,  N^  8,  p.  71.  —  Rhétorique,  liv.  2,N<'  13, 

p.  899.  —  De  OratoreM  Uv.  2,  N^  24,  p.  440.) 
Pactb  db  GONSTiTirr.  (Pro  Publio  Quintio,  N<>  5,  p.  99.  —  Lettres  3«,  541* 

et  773«,  p.  531,  532,  572  et  582.) 
Pabts  YiBiLB».  (/n  Verrem^  act.  2,  lib.  4,  K<»  37,  p.  225.  —  Pro  Sextio, 

N«  66,  p.  354.  —  13*  Philippiqae,  N»  4,  p.  878.) 
Pabtus.  {De  finibus  bonorum  et  malorum,  liv.  1^,  N*^  4,  p.  457  et  saiv.) 
Patbrvaviliab.  {Pro  Publio  QuintiOt  N'^  3,  p.  98.  —  De  Inventiones  liv.  2, 

No  17,  p.  408.  •—  De  Senectute,  N»  11,  p.  505  et  506.) 
PftcvLBS.  (/n  Verrem,  act.  2,  lib.  l»",  N»  36,  p.  189;  act.  2,  lib.  3,  N»  88, 

p.  219;'5«  paradoxe,  N»  2,  p.  502.) 
Pbcuhia.  (topiques,  N»  6,  p.  58.  — Paradoie  1«',  N®  1,  p.  501.  —  De 

Legibus,  liv.  2,  N»  19,  p.  522.) 
PiGHUS.  (i^  Philippique,  N»  5,  p.  871.  —  14«  Philippiqae,  N»  12,  p.  379. 

—  De  Oratore^  liv.  3,  N«>  1,  p.  444.  —  De  Republiea,  liv.  1«",  N»  4, 
p.  507.  —  Lettre  24«,  p.  537.) 

PoBTLWUiiuif.  (Topiqaes,  N^  8,  p.  73  et  suiv.  —  Pro  Balbo,  N°*  11  et  12, 
p.  858  et  359.  —  De  Oratore,  Hv.  l"",  N^  40,  p.  433;  liv.  2,  N»  32, 
p.  441.) 

Plus  PBnTio.  (Pro  Roseio  eomœdot  N»  4,  p.  155.  —  Rhétorique,  liv.  1*^, 
N»  12,  p.  886;  liv.  2,  N»  12,  p.  395.  —  De  Inventione,  liv.  2,  N»  19, 
p.  409.  —  De  Orafore,  liv.  !«-,  N»  86,  p.  420.  —  De  Partitione  Oratorio 
N»  28,  p.  455.  —  Lettre  177«,  p.  548.) 

PossnsmB  n  tbhbu.  (Pro  Publio  Quintio,  N»  29,  p.  134.  —  Pro  Cœcinaj 

38* 
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>.  M8  et  caiv.  *  Pro  Fiaee9,  M*  Si,  9.  Si«.  —  Pro  JftfoiM,  If«  33, 

p.  S70.  —  Dû  OratOTê,  IW.  !•',  lii^  ft#,  p.  4M.) 
PossissBUB  DB  wovM  PAOTiFGiAiTX.  (Ffo  Cmdmay  p.  SM.  — -  FfO  Ctelto 

Att/b,  N«  30,  p.  369.  —  Lettre  6i3«,  p.  5M.) 
m>S8B8iiBn  M  VBics.  (Topi^ei ,  Bf»  4  e(  19,  p.  34  et  M.  -^  Iti  r^rrim, 

act.  S,  lib.  l*',  A»  U  et  45,  p.  IM  et  suir.  —  Pre  OhmIIo  .i««o, 

Kût  15  et  M),  p.  313  et  331.  —  9«  PUIipp«|oe,  N«  35,  p.  «73.  ^  Pro 

ComeKo,  p.  383.  ~  Hé  Partaiane  OftHoHa,  1^»  93,  p.  455.  —  Lettres 

959*  et  35f«,  p.  55T  et  533.)' 
Prjkdiatom.  (/•  FaiTffn,  acL  9,  lib.  1«  N*  54,  p.  907.  —  Pn>  S0{6o, 

N»  90,  p.  360.  —  Lettin  530«  et  534«,  p.  570  et  571.) 
Pft^wvDiaini.  (Pro  P«6Mo  Om'hM,  p.  117.  —  /»  C<ietiwm  4Mtaar<t, 

p.  139.  —  M  FÎMTm;  aet.  9,  tib.  3,  N«  65,  p.  994.  —  fVo  nakirio  Pot- 

rtimo,  M»  11,  p.  366.  ^  D9  Invmti^me^  Ut.  9,  N»  90,  p.  410.) 
PRiBsciiPiioMBS.  (Db  Oratore,  liv.  !«',  f?»  37,  p.  499  et  nUf .  —  De  fk^Otus 

bùnorum  et  malorum.  Ht.  9,  N»  3,  p.  464  et  liY.  5,  N<>  99,  p.  466  et 

soiv.  —  Lettre  495,  p.  566.) 
Pejis.  (/n  'Verrem,  tel.  9,  lib.  !«',  N*»  45,  59,  55  et  57,  p.  198,  907  et 

908.  —  Pro  Rabirio  Postumo,  N»  4,  p.  366.  —  9«  Pbilippiqae,  N«  81, 

p.  374.  —  Lettres  971«,  309«,  350«,  533«,  589«  et  586«,  p.  551,  569,  571 

et  573.; 

Pbbstation  des  actions.  (Lettre  49»,  p.  538  et  539.) 

PrOCÊDCEB    FORMULAIBB.    (TopiQUCS,  N«»  8  Cl  17>  p.    79,    85  et  SOÎT.   —  M 

Verrem,  «cl.  9,  lib.  9,  N»  19,  p.  910  cl  suiv.  —  In  Ferrem,  act.  9,  lib.  3, 

N«  28,  p.   918.  —  Pro  Jlfiirena,  N»  9,  p.  329.  —  Rhétorique,  Hy.  t, 

N*»  19,  p.  398.) 
Pbocdbatob.  (Topiques,  N«  10,  p.  81.  — Pro  Pti5Wo  Quintio,  !fo  7,  p.  106 

cl  suiv.  —  Pro  Cœeina,  N°  90,  p.  963.  —  Lettres,  4«  et  496»,  p.  539 

et  567.) 
PuBLiCAiifs.  (Lettres  96«  et  99«,  p.  537.) 
PuPiLLB.  (Topiques,  N«  4,  p.  41.   —  In   Verrem,  act.  9,  lib.  l*»,  N«»  50, 

p.  907.  —  Pro  Cœdna,  N»  19,  p.  961.   —   Pro  Flacco,  N»  90,  p.  338, 

—  De  Inventione,  liv.  9,  N«  21,  p.  413.  —  De  Oratore,  liv.  3,  N»  41, 

p.  446.) 

Quanti  intebbst.  {Pro  Plancio,  N«  39,  p.  365.) 

AEGOPEBAveiiBe.  {Im  C^cmum  Divwatio,  N«  17,  p.  133.  ^  in  Verrem, 
act.  9,  lib.  3,  JC«  11,  98.  59  et  M,  p.  216  et  SHiv.  ;  «et.  9,  lib.  S,  N»  54, 
p.  226.  —  Pro  Cœeina,  p.  298  et  soiv.  —  Pro  TulU»,  p.  989  «t  soîv.^ 
Pro  Fioccû.  N«  81,  p.  339.  —  De  lncwtf«ime,  liv.  9,  «•  90,  p.  410.) 
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RsDBifmB.  {In  Verrem,  M.  â,  lib.  i",  N»  54»  ^.  287.) 

Renuittutio.  (Lettre  86^  p.  537.) 

Kb8  mjdmata.  (Topiques,  11^  S,  p.  49.   —  Pro   Chttniio  Avito,  N»  S7, 

p.  Sf8.  —  Rhétorique,  Ut.  S,  V^  ta  et  19,  p.  S98  el  49t,  ^  lie  IW> 

O0nrtofi««  Kv.  !«',  N<>  44,  p.  407.   —  De  fnibvi  bùnorum  $t  v/uOorum, 

Kt.  5,  N«  9»,  p.  460  el  fiiiiv.) 
Rbstitvtio  in  iNTEftscv.  (fffi  Ftffrtfm,  «ct.  a,  Kb.  S,  FV*  M,  p.  214.  —  Pro 

Flaeco,  N«  S%,  p.  840.  —  2«  Philippiqne,  N»  S9,  p.  373.  —  14«  PhîHp- 

pique,  N^  3,  p.  379.) 
Rxvs  (De  Oratore,  liv.   S,  N<"  43  et  79,  p.  448  et  444.  —  Lettres  50«  et 

153»,  p.  539  et  544.) 

RoGATioNis.  (Topiques,  N^'  5,  p.  48.  —  Pro  Cœeina,  79"  83,  p.  S83.  —  Pro* 
Domo,  No  17,  p.  318.  —  Lettre  19«,  p.  536.) 

Sacbamentuv.  (Voy.  actions  de  la  loi,  p.  588.) 

Satispatio  in  GfacisAL.  (/n  Verrem,  act,  S,  iib.  t^',  N<>  56,  p.  808.  — 
In  Clodium,  N»  3,  p.  381.  —  Lettres  184*  et  496%  p.  548  et  507.)  — 
Satisdatio  pbo  PRiBDB  LIT»  KT  YiNDiciABUM.  (/fi  FetTem,  act.  8, 
lib.  1%  N<>  45,  p.  198  et  suiv.  —  Pro  Cœeina,  N»  1,  p.  837.)—  Sahs- 
DATio  JUDiCATUM  soLTi.  (Pfo  Ptûflio  QuinttOt  N~  7,  8,  13,  20  et  86, 
p.  109  et  suÎY.  —  In  Verrwn,  act.  8^  lib.  8,  N^  84,  p.  814.)  —  Satudatio 
DB  BATO.  (Pro  Boseio  eonuBdo,  fi**  12,  p.  170.  —  De  Claris  Oratoribus, 
N»  5,  p.  417.  —  Lettre  4",  p.  538.)  —  Satudatio  ou  Gaotio  damni 
iNFBCTi.  (Topiques,  N<>  4,  p.  48  et  44.  —  Pro  ^milio  Scauro,  N<>  83, 
p.  382.) 

Sbctob.  •—  Sbctio.  (Pro  Roêcio  Àmerino^  N»*  29  et  suiv.,  p.  98  et  suiv.  — 
In  F«rrem,  acL  8,  lib.  l^r,  N<>«  19  et  83,  p.  186  et  187.  —  Pro  Cluentio 
AvitOy  N<>  59,  p.  381.  —  De  Lege  agraria,  seconde  harangue,  N®  80, 
p.  383.  —  Pro  RabiHo  PostumOs  N<>  4,  p.  366.  —  8«  Philippique,  N*  86, 
89  et  30,  p.  373  et  374.  —  11*  Philippique,  N<>  14,  p.  378.  —  13«  Phi- 
lippique,  N<»  14,  p.  379.  —  De  /nvenft'one,  liv.  1«',  N»  45,  p.  407.  —  De 
finibuê  bonorum  et  fitoZonim,  liv.  4,  N<»  9,  p.  466.  —  De  Offieiii,  Kv.  8, 
N»  8,  p.  481.) 

Sbnatusconsultbs.  (Topiques,  N^'  5,  p.  49.) 

Sbbvbnt.  (Lettres  4«  et  893«,  p.  533  et  560.) 

Sebyitudes.  {Pro  CfBCina,  N®  86,  p.  869.  —  De  Loge  agraria^  3«  harangue. 
No  8,  p.  384.  —  De  Oratore^  liv.  1»,  N»  39,  p.  430.  —Ds  o/JW<f,  liv.  3, 
NO  16,  p.  494.  —  Lettre  740«,  p.  580.) 

Sebtitus  justa.  —  Essb  in  sbbtitdtb.  {Pro  Cœcina,  N"  33,  p.  883.  — 
Pro  Cluentio  Àvito^  No  7,  p.  314.  —  De  Amieitia,  No  19,  p.  501.) 
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SociiTÂ.  {Pro  Roêûio  eomaâû,  N»*  6,  IS,  17  et  18,  p.  163, 169  et  suif;  175 
et  saiv.  —  Rhétorique,  liv.  8,  N<»  13,  p.  897.) 

SpofrsoB.  (Pro  Publio  Quintio,  N»"  7,  8,  9  et  33,  p.  105  etsuiv.,  p.  128. — 
De  l4g$  agraria»  seconde  harangue,  N°  36,  p.  394.  —  Pro  Flaeeo, 
N<>  90,  p.  338.  —  De  provineiU  eomuiaribus,  N»  18,  p.  357.  —  Pro 
Plancio,  N»  19,  p.  365.  —  6«  Philippique,  N»  4,  p.  375.  ^  In  Clodium, 
N03,  p.  381;  lettres  i«,  6«,  133«,  591«,  530«,  534«,  535%  609»,  798% 
746«  et  773«,  95«  de  Cicéron  à  Bmtus,  p.  539,  533,  541,  568,  570,  571, 
574,  580,  581,  589  et  587.) 

Spoicsio  iT  REsnpULATio.  (Pro^Rotcio  comœdo,  N<"  4,  19  et  13,  p.  156  et 
179.  —  in  Verr$m,  tct.  9,  Ub.  1",  N»  45,  p.  199;  act.  9,  iib.  3,  N*»  57 
et  suiv.,  p.  919  et  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N<»  8  et  98,  p.  947  et  suir., 
p.  279.  —  Pro  Tullio,  I««>  15,  p.  309.  —  Pro  Balbo^  N**  19,  p.  359.  —/n 
PUonem,  N«  93,  p.  369.  ^  Rhétorique,  Uv.  4,  N«  93,  p.  409.  —  De 
OffMis,  Ht.  3,  No  19,  p.  499.) 

Stipulatiohs.  (Topiques,  N^  8  et  95,  p.  71  et  89.  —  Pro  Bosdo  eommdo, 
N»«  4  et  5,  p.  156  et  suiv.  —  Pro  Cmeina»  N«  3,  p.  239.  —  Pro  Domo, 
N»  7,  p.  344.  ^  Pro  Cœlio  Rufo,  N»  39,  p.  369.  —  Rhétorique,  Ut.  9, 
No  9,  p.  393.) . 

ScuTiTUTions.  (Topiques,  N"»  4  et  10,  p.  41  et  81.  —  Pro  Cœcina,  N«*  18 
et  94,  p.  260  et  966.  —  Pro  Cluentio  Avito,  N~  il  et  19,  p.  516.  — 
De  Inventione,  liv.  9,  N®*  91  et  49,  p.  419  et  suir.  —  De  Oratore^  Ut.  l*', 
No*  39  et  57,  p.  431  et  438;  liT.  9,  No*  6  et  39,  p.  440  et  441.  —  De 
Claris  Oratoribust  No*  39,  59  et  53,  p.  449.  —  Lettres  933*  et  T09«, 
p.  559  et  579). 

Succession  bntbb  la  mèrb  kt  l*bnfant.  (Pro  Cluentio  AviiOj  N»  15, 
p.  317  et  318.)  —  Db  l^affbànchi.  (In  Verrem,  act.  9,  Iib.  l»",  N*  48, 
p.  904.> 

Tabulb.  (Voy.  le  mot  obligations  littérales  et  lettre  710',  p.  579.) 
Tbstambbt.  (Topiques,  No  9,  p.  12;  No  4,  p.  35.  _  Pro  Ârehia,  N»  5, 
p.  337.  —  S«  PhUippe,  NO  42,  p.  374.  —  Rhétorique,  Ut.  1*^,  No  13, 
p.  391.  —  De  Inventione,  liv.  2,  N©  50,  p.  417.  —  De  Oratore,  Ut.  l*', 
NO  58,  p.  436  et  437.  —  De  natura  Deorum,  liv.  9,  No  3,  p.  473.) 
TBADmoH.  (Pro  TuUio,  No  3,  p.  904;  lettre  133«,  p.  541.) 
Tbibuns  DU  PEUPLE.  (Pro  Publio  Quintio,  No  t,  p.    110.  —  Pro  TuUio, 
No  11,  p.  801.) 

TUTBLLB  RN  GÈKttLàL.  —  ACTIOIf  TUTKLS.   (TopiqueS,   No*    10   et  11,   p.   79 

et  suiv.  —  Pro  Roscio  eomado,  No  6,  p.  163.  —  Pro  BMo,  No  95^ 
p.  360.  —  De  Oratore,  Uv.  l«r,  No  36,  p.  490.) 
TuTBLLB  DBS  FBHiiBS.  (Topiqucs,  No*  4  et  11,  p.  99  et  suiT.,  p.  89  et  sniT. 
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—  Pro  Cmcina,  N*  «5,  p.  867  et  suiv.  — Pro  MurenOy  N®»  11  et  18, 
p.  380  et  siiiT.  —  Pro  Flaceo,  N<>  34,  p.  841  et  348.  —  Pro  Cœlio  Rufo, 

N»  89,  p.  368.  —  Comolatio,  N»  5,  p.    503. D$  RepubUca,  liv.  3, 

N»  T,  p.  510;  lettre  i"»,  p.  589.) 

UsuCAPioif  BN  GÉNBBAL.  (Topiqncs,  N<>*  8,  3,  4  ttt  5,  p.  4  et  suiv.  —  Pro 
Cœcina,  N<»  19  et  86,  p.  860  et  869.  —  Pro  Flaeco,  IC»  34,  p.  341  et 
348.  —  De  Aruêpicum  Responsis,  N»*  7  ei  14,  p.  355  et  356.  —  Rhéto- 
riqae,  liv.  4,  N»  89,  p.  403.  —  De  Oratore,  Uv.  3,  N*"  88,  p.  445.)  — 
UsDCAPio  PBo  BBBBDB.  (De  Oratore,  liv.  8,  N^*  70,  p.  443,  —  De  Legi- 
but^  liv.  8,  N»  19,  p.  580  et  suiv.  —  Lettres  1^*  et  857«,  p.  529  et  586.) 

UsuFBuiT.  (Topiques,  N°  3,  p.  88.  —  Pro  Caeina,  N»  7,  p.  846.  —  De 
finibuê  bonorum  et  malorum,  liv.  l'**,  N®  4,  p.  457  et  suiv.  —  Lettre 
648«,  p.  576.) 

YADiiioiciUM.  —  Yas.  —  Y>DBS.  (Pro  Ptiblio  Quintio,  p.  100  et  suiv.  — 
Pro  Roêcio  comœdOf  K<»  13,  p.  178.  —  in  Verrem,  act.  8,  lib.  3,  N«  15, 
p.  817;  act.  8,  lib.  5,  M»  13  et  54,  p.  886.  — Pro  Tullio,  N<>  4,  p.  894. 
Catilinaires,  8«  harangue,  N<*  3  et  10,  p.  386  et  387.  —  De  finibu»  6o- 
norum  et  malorum,  liv.  8,  N<*  84,  p.  466.  —  Questions  Tusculanes,  liv.  5, 
N»  88,  p.  473.  —  De  OffieUi,  liv.  3,  N»  10,  p.  488.  —  De  Seneetute,  N»  7, 
p.  505.  —  De  RepubUca,  Uv.  8,  N»  36,  p.  510.  —  Lettres  33«,  140" 
et  199«,  35«  de  Cicéron  à  Brutus,  p.  538,  548,  549,  587.) 

YiA.  {Pro  Cœcina,  N*>  19,  p.  860.) 

Yihdbx.  (Topiques,  N»  8,  p.  14.  —  Lettre  86«,  p.  537.) 

YinmcMB.  (In  Verrem,  act.  8,  lib.  1",  N®  45,  p.  198  et  suiv.  —  Pro  Mi- 
Une,  N»  87,  p.  369.  —  DéRepublica,  liv.  3,  N»  84,  p.  818,) 

Yiif DICTA.  (Topiques,  N®  8,  p.  6  et  suiv.  —  Pro  Rabirio,  N»  5,  p.  386). 

YioLBNCB.  {In  Verrem,  act.  8,  lib.  3,  N**  65,  p.  883  et  suiv.  —  Pro  Cmcina, 

p.    838    et    suiv.)  —  ÀCTIOR     YI     BONOBUM    BAPTOBUM.      {PrO     TuI/lO, 

p.  889.  — .  De  Officiiê,  liv.  1",  N»  10,  p.  478.) 


FIN  DE  LA  TABLE. 


BENlfES.    —  IMP.   DB  CH.    CATBL  ET  C*«. 
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